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NOTE  ADDITIONNELLE 


AU  TREMTE-TROISIÈIIS  irOLDIfE. 


Nous  reoeroos  de  M.  Hortendiis  de  Sl-Albin  une  réclimation  rela- 

ti?e  k  on  patMge  de  VBUUrire  parUw^enkUre  à  laquelle  est  jointe  uae 

kttK  de  son  pèie;  BOUS  noosempreffonsdlaséferrinie  et  l'autre,  dans 
rinlérèt  de  la  Térité. 

«  Messieurs, 

•  Dans  l'un  des  derniers  volumes  de  votre  Histoire  parUmen" 
uàre ,  après  avoir  rendu  compte  des  séances  de  la  Convention  ec 
de  cdles  des  Jacobins  »  du  mois  de  prairial  an  II ,  vous  croyez  de- 
voir devancer  les  laits  thermidoriens,  et  même  post-  thermido- 
riens, pour  rattacher  à  cette  première  époque  une  citation  relative 
i  mon  père.  Vous  êtes  des  observateurs  trop  fid^es  et  trop  rigou- 
reux de  la  chronologie ,  pour  qae  je  veuille  contrarier  cette  anti- 
dpaUon. 

>  Mais  ce  que  vous  me  permettrez  de  vous  rappeler,  c'est  que 
Fauteur  auquel  vous  empruntez  quelques  passages  sur  mon  père 
fut  l'un  de  ces  hommes  qui,  mus  par  leur  passion  contre-révo- 
lutionnaire, n'eurent  jamais  la  Sacolté  d'écrire  quelques  lignes 
véruËques^  quoique  Nougaret  lui-même,  puisque  vous  favez 
nommé,  en  ait  beaucoup  écrit  qu'il  a  appelées  hisuniques.  A 
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qaelles sources  d'ailleurs  ce  Nougaret  a-t-il  puisé  ses  autorités? 
Tous  le  savez,  il  écrivait  sous  la  réaction  et  pour  la  réaction  de 
Tan  V»  et  il  a  pris  ses  textes  dans  les  écrits  de  la  réaction  de 
Fan  m.  Nous  verrons  sans  doute  dans  la  suite  de  votre  intéres- 
sant travail  Thistoire  de  ces  deux  époques  si  déplorables,  où  les 
partis  politiques,  dans  leurs  dé(*ba!nemens,  se  sont  tour  à  tour 
renvoyé  les  plus  horriblef  calomnies  ;  fée  caractères  1rs  plus  purs, 
les  âmes  les  plus  généreuses  pouvaient-ils  en  être  préservés?  Mais 
l'homme  de  bien  qui  a  terrassé,  il  y  a  quarante-quatre  ans,  les  plus 
puissantes  inimitiés  n*a  pas  besoin  aujourd'hui  d'entreprendre  de 
nouvelles  réfutations... 

»  Et  quelle  est  la  brochure  spéciale  à  laquelle  s'était  adressé 
Nougaret  lui-même  pour  autoriser  les  assertions  que  vous  avez 
rëpétt'es  dans  votre  ouvrage?  Cette  brochure  anonyme^  et  sans 
responsabilité  d  auteur,  n'était  autre  cliuse  que  l'œuvre  de  sec- 
tionnaires  effrénés  voués  à  la  réaction  de  Tan  III,  à  la  tête  des- 
quels  se  trouvait  un  homme  plus  violent  que  tous,  parce  qu'il 
avait  été,  dans  le  jugement  même  qui  acquitta  mon  père  et  ses  dix- 
sept  coaccusés,  le  S  thermidor  de  l'an  II ,  arrêté  séance  tenante 
et  conduit  à  la  Concitrgerie^  comme  prévenu  de  fausses  dépositions 
dans  Vaffaire.  (  Voir  le  Moniteur^  7  thermidor  an  II.  )  Cette 
œuvre  de  vengeai^ce  eut  encore  pour  coopërateiir  le  nommé  Lti" 
motte f  dit  Collier^  condamné  aux  galères  perpétuelles  par  arrêt 
du.  parlement  du  14  juillet  1786.  Ce  personnage  n  avait  été 
arrêté,  par  le  comité  de  salut  public,  en  l'an  11 ,  que  comme  un 
gra;nd  coupable  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  régimes.  Le  forçat 
non-libéré  ne  pardonna  pas  au  fonctionnaire  chargé  de  l'ordre  du 
gouvernement  d'avoir  fait  son  devoir  (il  eU  vrui  que  ce  fonction- 
Uonnaire  était  mon  père  ) ,  et  c*e>t  ainsi  que  Lamoite  combina  et 
rédigea,  de  concert  avec  les  plus  furieux  réacteurs,  le  libelle  où 
Nougaret  est  allé  ch(*rcher  de  prétendus  faits  ou  actes,  produit 
dç  l'imagination  satanique  du  fabricateur  éhonté  de  la  trop  célèbre 
af&ire  du  collier.  Depuis,  et  trente-un  ans  après  son  arrestation, 
le  même  Lamotte,  dont  la  peine  était  prescrite  par  le  laps  de  sa  con- 
tunoace,  nlai^  qui  n'avait  jamais  été  réintég^ré  dans  aucuns  droits 
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civita ,  crut  poofoîr  recommencer  ses  machinations  contre  d'esti- 
mables eitojrens  ei  contre  mon  père ,  et  ressusciter  les  vielles  et- 
lomnies  eootenues  datis  le  pmphlet  de  l'an  III.  Hais  cette  ten- 
titiff  de  hâîne  et  de  eopîàité  éohoUâ  devant  la  jostioe.  Ellefilt 
Uirie  comme  elle  méritait  de  l'être.  Lamotte  fat  Itëràtivement 
eoodamnë  par  tous  les  tribunnnt... 

»  Voilà ,  messienrs,  la  vëritë ,  la  vérité  tout  entière  sur  la  ci- 
tàtion  empruntée  par  vous  à  Plougaret.  Vérité  »  impartialité, 
justice»  vous  te  savez  mieux  qtie  personne,  tels  sont  les  premiers 
devoirs  de  l'historien.  Au  milieu  de  malentendus  suscités  dans  la 
presse  périodique,  en  l8oS,  quelques  journaux  des  départe- 
métis,  tiotammentle  PatriaU  de  Saône-et-Lotre ,  le  Patriote  de  la 
Meutthe ,  le  Précurseur  de  Lyon ,  s'éiant  trouvés  les  organes  des 
erreurs  et  des  odieuses  méprîstfs  qui  motivent  aujourd'hui  m%  ré- 
clamation près  de  vous,  mon  père  leur  fit  la  réponse  suivante«Tous 
s'empi'es^rf^nt  deTinsérer,  et  elle  mérita  les  nauts  suffrages  des 
amis  comme  des  ennemis.  Cette  lettre  est  celle  que  j'ai  Tlionnenr 

»     .   .  I       •  »  -  .  i  a.       • 

dé  Vbiis  adresser.  (Test  aussi  une  pièce  historique,  et  qu'^  par| 
même  té  sentiment  de  la  tendresse  filiale,  j'ose  croire  n'être  pas 
ifldf{j[ite  (fétr^  éiiregistrée  dans  vqs  annales  parlementaires  ;  die 
y  t^ihplifa  iJiie  lacune  que  vous  auriez  été  peines  d'y  laisser. 

lÂ^fèt  Ai  Pflirislp  Êè  ht  JfeÉi  tké» 

f  Sans  vous  connaître,  monsieur,  et  sans  élreeonDU  de  voua  t 
j'ai  été  graittîtemeni  uuaqué  dans  votre  journal,  ieeommenœ  par 
déclarer  que  vos  citations ,  rapportéiia  du  Mmdieur  de  l'an  II, 
présentées  isolémeol  et  hors  de  l'^icadremeDtdes  fiûts,  sontalië^ 
rées,  torturées  dans  leur  application ,  fausses  par  leurs  réiioeo* 
ces;  je  déclare  ensuite,  avec  preuves  authentiques,  queoesdiaiioBa 
évoquées  de  il3,  c'est-â-dîre  après  quarante  ans,  et  que  les  con- 
séquences qu'on  en  voulait  tirer  ont  été,  dès  celte  époque^  for* 
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meUement  ditruUes  par  lajuilke.  D'abord  vengé  par  les  autori- 
tés administratives  contemporaines  »  j'ai  été  encore ,  très-préci- 
sément» sur  les  faits  même  allégués  dans  votre  évocation  suran- 
née ;  j'ai  été ,  dis-je ,  acquitté  par  le  iriinmal  révoiuiiannaire  le 
2  thermidor  de  l'an  II  ;  et  je  n'ai  pas  été  seulement  acquitté  par  ce 
terrible  tribunal,  avec  les  malheureux  patriotes  auxquels  on  m'a- 
vait associé ,  mais  encore  le  dénonciateur,  qui  sous  Faction  de 
Robespierre  avait  cru  nous  immoler,  a  été,  dans  la  même  au- 
dience ,  et  aux  termes  du  même  jugement ,  arrêté  séance  tenatue 
comme  prévenu  de  famsei  dépasitiom  dam  [affaire,  et  a  été  de 
suite  conduit  à  la  Conciergerie  (Voir  le  Moniteur  dudit  jour, 
dernier  paragraphe  du  jugement.  )  Ainsi ,  monsieur,  c*eit  la  chose 
jugée  elle-même  que  vous  avez  attaquée  en  attaquant  mon  hou' 
newr. 

»  Si  j'avais  l'ambition  de  me  produire  comme  l'une  des  victi- 
mes de  la  terreur,  je  pourrais  n'être  pas  sans  quelque  titre  dans 
ce  genre ,  car  mon  incarcération  est  antérieure  au  9  thermidor, 
et  die  eut  lieu  sur  la  motion  spéciale  de  Robespierre,  qui  me  qua- 
lifiait de  jcttfie  rqeton  de  la  faction  Danton  et  d*Orléan$.  Il  m'ao- 
eosait  particulièrement  d'avoir  voulu  détourner  le  glaive  de  la  tète 
de  ceux  qu'il  appebit  des  scélérais.  Il  était  très-vrâi  que  j'étais 
très^ccnsable  sous  ce  rapport.  Oui,  sans  doute,  j'aurais  voulu  au 
péril  de  ma  vie,  je  le  proclame  encore  aujourd'hui,  j'aunûs  voulu 
sauver  celle  de  Danton ,  de  Camille  Desmoulins  et  de  tant  d'au- 
tres mémorables  et  regrettables  patriotes ,  sacrifiés  dans  cethor- 
rible  pèle-méle ,  dont  les  spectateurs,  à  la  vue  du  fatal  tombereau, 
s'écrièrent  avec  désespoir  que  c'étaii  le  tombeau  de  t esprit  et  du 
patriotisme!  Quel  est  le  citoyen  d'ailleurs  qui,  portant  un  cœur 
d'homme,  pouvait  rester  insensible  en  présence  d'une  pareille 
tragédie?  Gomment  ne  pas  frémir  des  désastres  qui  devaient 
suivre  ?  Comment  ne  pas  voir  dès  ce  moment  la  ruine  incessante, 
inévitable  de  la  République,  lorsque  ses  premiers  défenseurs  pas- 
saient leur  temps  à  se  dévorer  les  uns  les  autres  ? 

»  Ce  qui  m'est  personnel  dans  cette  époque  a  même  été  consi- 
déré, déjà  ptr  l'histoire  comme  n'étant  pas  indigne  de  mention  : 
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car  plusieurs  ëcrnrains  ont  considéré  mon  acquittement  par  le 
tribunal  réfolationnaire  comme  une  droonstance  frappante  qd 
avait  indique  l'affaiblissement  du  pouvoir  de  Robespierre.  Ib  om 
cru  y  entrevoir  comme  un  premier  soupir  du  9  thermidor.  Ro- 
bespierre dit  aux  Jacobins  9  le  soir  de  mon  acquittement  :  «  On 
»  parle  de  ma  puissance ,  et  je  n*ai  pas  eu  celle  de  faire  tomber 
»  sous  le  glaive  des  lois  la  tète  d'un  jeune  rejeton  de  la  faction 
»  Danton  !  *  Je  fus  effectivement  arrêté  »  remis  à  la  Conciei^;e* 
rie ,  d'où  je  ne  suis  sorti  qu'âpre  le  9  thermidor  par  l'ofBce  du 
représentant  du  peuple ,  L^endre ,  le  fidèle  ami  de  Danton ,  et 
•qui  avait  été  envoyé  par  la  Convention  nationale  à  la  Concierge- 
rie pour  opérer  l'élargissement  des  prisonniers  politiques.  Le- 
gendre  fit  cette  opération  généreuse  avec  une  grondeur  et,  si  Ton 
peut  ainsi  dire,  avec  une  largeur  qui  seule  peut  finir  les  troubles 
civils.  J'en  raconterai  les  procédés  simples  et  politiques.  Ils  pour- 
raient être  un  modèle  de  conduite  ponr  les  vainqueurs  qui ,  dans 
les  révolutions ,  se  trouvent  un  moment  les  plus  forts ,  et  k 

qui  la  destinée  remet  des  prisonniers  sous  leurs  verrous 

»  Voilà ,  monsieur,  des  faits  pour  ce  qui  précède  le  9  thermi- 
dor.  Quant  à  ceux  qui  suivent  cette  journée  qui  aurait  pu  fixer  le 
tien  de  la  France ,  ils  appartiennent  à  la  reocfion  de  Can  IIL 
Vous  n'attendez  pas  qile  j'entre  en  explication  sur  les  tourmena 
que  j'ai  pu  éprouver  de  cette  réaction  ;  ils  ont  été  graves  sans 
donte ,  car  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  aient  en  h  prétention  d'être 
tranquilles  quand  les  patriotes  ont  été  persécutés.  Mais  tout  ce 
que  la  malfaisanoe  contre-révolutionnaire  a  voulu  recommencer 
contre  moi  a  toujours  été  dissipé  devant  l'exhibition  de  la  eho$e 
jngie.  Vous  l'avez  méconnue,  monsieur,  cette chote jujée; elle 
ne  peut  manquer  d'être  Tobjet  de  votre  respect,  du  moment  qu'il 

n'y  a  plus  prétexte  d'ignorance. 

•  Après  les  événemens  ante  et  post-thermidoriens,  rendu  aux 

armées,  asile  et  consolation  des  agitations  de  la  cité ,  c'est  aux 
plus  grands  honmies  de  la  guerre  comme  de  la  politique,  c'est- 
à-dire  aux  premiers  patriotes  de  la  République  que  j'ai  été  atta- 
ché. Les  places  ipii  m'ont  été  conférées  dans  les  administrations 
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civiles  et  militaires  ont  été  quittées  parmoîsansqii'dlesinequit- 
ta^^ent.  Arrivé  avec  mes  amis,  je  me  suis  retiré  avec  eux  quand 
la  liberté  se  retirait ,  et  les  vicissitudes  de  ma  vie  attestent  plus 
de9  opinions  que  des  intérêts. 

0  J'ai  été  successivement  honoré  de  l'estime  et  de  raffection  de 
Boche  (  dont  je  publiai  la  vie  en  l'an  vi  ),  des  Chirin ,  des  Jf  or- 
tol»  des  Lefebvre,  des  Si^Cyr^  des  Jourdan^  des  Bemadotte. 
(  Je  fiis  secrétaire-général  au  département  de  la  guerre  pendant 
le  ministèra  de  celui-ci }.  S*il  faut  toujours  parler  de  soi  biogra- 
phiquement,  je  vous  rappellerai  qu'à  l'époque  du  18  brumaire , 
signalé  à  l'audacieux  auteur  de  cette  journée  comme  un  desop- 
posans,  et  reconnu  par  le  futur  Empereur  dans  ma  qualité  de 
républicain  persévérant ,  ami  des  Bemadotte  et  des  Jourdan,  j*ai 
été  l'objet  d'une  persécution  qui  ne  s'est  point  ralentie  sous  le 
consulat,  l'empire ,  et  n'a  été  arrêtée  qu'à  la  fin  du  régime  im- 
périal. Je  pourrais  ajouter  que  jamais  je  n'ai  été  excepté  d'au- 
cune pf^rsécution  dirigée  contre  les  patriotes,  et  j'ai  le  droit  de 
dire  avec  un  ancien ,  que  ma  maUon  n*eti  pas  demeurée  deboui 
dfuu  lei  guerres  dviles. 

»  Dans  les  cent-jours,  rappelé  par  l'illustre  Comot  au  ministère 
d?  l'intérieur»  où  j'avais  été  vingt  ans  auparavant  avee  le  ministre 
Goraf ,  j'ai  eu  T honneur,  à  cette  époque  où  la  patrie  avait  tant  de 
préoccupations ,  d'être  l'un  des  premiers  coopérateurs  de  l'ensei- 
gnepient  mutuel  avec  MM.  de  Lasteyrie  et  de  Laborde.  J'ai  posé 
à  P^ris  les  premiers  bancs  de  l'mstitution. 

>  A  cette  époque  des  cent«jours,  voyant  que  le  parti  de  l'op- 
position était  un  élément  indispensable,  mais  jusqu'alors  non  re- 
présenté dans  noire  pays  qui  essayait  le  gouvernement  consti- 
tutionnel sous  rinvasiou  de  l'étranger,  quelques  patriotes  et  moi 
nous  crûmes ,  au  milieu  du  désespoir  général ,  ne  devoir  pas  dés- 
eipéi'<ir  de  la  liberté  :  nous  conçûmes  aidée  de  créer  un  jour- 
nal qui  répondit  au  besoin  de  la  nation,  et  nous  plantâmes, 
le  i^  mai  1815,  le  drapeau  du  Cansittutionnelt  qui  commença 
SQijts  le  nom  de  i'IndipendaHt*  Je  suis  sûr,  monsieur,  de  n'avoir 
dans  la  participation  que  j'ai  eue  à  notre  feuiUe,  de  navok*  ja- 


wûséaûs  QW SjpK ,  vae  pfufe qai  ftt  oomnmk  moÊtt 

gnunine.  I^sicrtioes  que  le  CotuàimtMÊmmd  a  rcodvs  à  U  pmm 

soni UftforifMs.  Je n»  ai  à  ae  réfiigîer  sow  la  |>fft>iectioB <■!• 

ledire»  ai  à  ne  Cure  ane  part  iadnàiuede  poar  npelcr  qae  ja» 

maii  je  s'ai  dériéde  mes  prîacipes.  Je  dcfieqae,  dmt  Tcpoqpa 

b  plat  awieaBe  ooavae  la  plas  réoeaie,  oa  BK  soaKOsae  d*a 

écrii  oae  ligae  dans  le  CgatiîiaiteMei,  oa  d*afoîr 

fiomei  dû  an  aiol  faible  oa  eqaîToqae,  et  qai  ae  serait  paa  «a 

ooatraire  b  fraBcbe  eapretiioa  de  aM»  cahe  poar  la  libené  la 

plas  ëteadoe  et  la  plas  fienae. 

»  MaîBieaaat,  moaâear,  Jaraqa'aae  rmlatioaiiai  a  hit  laai 
de  proacnes  à  la  18iené  et  i  Thunaaiié  a  p«  roKoairar  da 
cniek  aifcoaBffiei,  jeoMiÇMi  dea  itriuiio—  Hmnm,  ■jitct  el 
qaineiawntoàseprcadre;  aoU  âledroitde  la  prose  estda 
sonrre  at  de  poursaiTTe  lea  eanea»  de  la  liberté,  aea 
a*ait*ii  pas  •  lar«qa*dle  s'est  troaipAe 
m^Mues?  Qaî  Toas  a  aie»  aMBMear,  qoe  j  aie  eié  jcsaaa  qBSsd  la 
rérolotîoB  fat/eoBeeUe-aiéaie?  Maisîeaeeoaaaîiqaesoiacal 
qai  aie  le  drpii  ,5081  ce  rapport»  de  dira  da  aul  de  laoi.  iu  qae 
paisjefftdire,  iofsqaeje  a'ai  jaautt  reça  de 
qi|e  de  m^  coafcieace?  Qaw  nrhaar  qne^ae*  aaet  de 
parolei  ardeates  et  oièDe  oolériqaaa»  alors  qfÊt  loat  le 
fii|caoolèra;jeae  ks  rtiracie  pas  plas  que  je  ae  crois 
las  répéter  à  aoe  épogaetnagniHirêf 

9  ¥oilà  Bia  rcpoMo  sv  oa  qmam  ap|>ele 
toat  le  aMMMk  i^oaaaait  que  mttg  aeias  soat  parcs  dW  a  4r 
sang,  f ose  dire;  N*m  ptu  dm  MmÊÊtaûs  fmwemi;  fmeeepUimuUf 
aûeat  :  aoo,  je  aeveax  pas  dédiaer  la  req>oaaaiaEié  d'avoir  été 
ce  qne  rarislocratia  aoaune  aa  réfaâatiaaawt  :  je  m'huBove 
d'être  esoore  ce  qae  j'ai  été.  Éâmà ,  et  a'eat  poiai  aa  paMé* 
c'est  loaioiirs  au  prcseot  qa'd  iiat  awttre  aws  torts  oa  bms  aâ- 
nie9  ;  à  h  aeoesiiië  des  leoqis  expliqae  la  dareié  des  fisracs, 
rUaioira  paat  lear  doaaer  cptie  esone  :  il  ae  a*sppartieat  poi^t 
de  l'înqikirer;  et  si  b  aiatariiéa  pa  aMidifr-r  rcxprenioa  deaos 
seatianals»  elle  a'a  pa  en  aHaiblir  b  vérité.  La  fésigaaiioa  à 
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l'expérieDce  n'e^t  point  abjuration  de  no6  principes.  On  peut 
avoir  toujours  son  àme  républicaiue»  et  cependant  une  raison 
monarchique  constituiionneile  :  c'est  ce  qu'il  me  serait  facile  de 
prouver  dans  la  discussion ,  si  elle  sortait  de  la  barbarie  et  ren- 
trait dans  la  civilisation....  Soldat  vétéran  de  la  révolution,  j'at 
vu  ses  premières  batailles ,  elles  ont  été  ses  premières  victoires» 
Je  pose  en  fait  que  le  triomphe  de  la  liberté  a  été  décidé  le  jour 
même  du  14  juillet  1789.  Bientôt  les  patriotes  triomphans  se  sont 

divisés.  En  vain  ai-je  entendu  Dautun  (dont  je  publierai  bientôt 

* 

l'histoire)  leur  ciier  de  sa  voix  tonnante  «  qu'il  ne  faut  pas  tirer 
•  sur  ses  troupes ,  qu'il  faut  s'aimer  et  se  tenir  serrés  comme  le 
»  faisceau  pour  être  forts,  que  l'union  dans  le  patriotisme  serait 
»  ^;ale  à  l'attraction  dans  le  monde  physique.  >  Inutiles  remon- 
trances!  il  a  fallu  que  les  vainqueurs  se  divisassent  encore,  per* 
dant  toujours  leur  supériorité  par  les  scissions ,  la  prenant  de 
nouveau  par  leur  réunion  ;  puis  le  rocher  de  SyHphe,  chaque  fois 
relevé  par  tant  d'efforts  jusqu'au  haut  de  la  montagne,  est  re- 
tombé dans  Tabime.  Voilà  toute  notre  histoire. 

»  En  présence  de  si  hautes  considérations,  qui  pourrait  en- 
core s'occuper  de  sa  personnalité  ?  Lorsque  tant  de  braves  qiti 
valaient  mieux  que  nous  ont  péri  h  toutes  les  avant-gardes ,  cwn 
foriissim  per  odes  autproscripUaneeecidissent,.. ,  quotutquisque 
reliquus  qui  rempublicam  vidh$eL  Pensées  admirables  de  Tacite, 
qu'on  croirait  avoir  été  traduites  par  Danton  lorsqu'il  a  dit  cette 
sentence  remarquable ,  dernièrement  rappelée  par  moi  dans  une 
cérémonie  funéraire  :  c  Les  révolutions  comme  les  religions  com- 
»  mencent  par  les  apôtres,  elles  finissent  par  les  prêtres.  »  Et 
lorsque  l'homanité ,  le  front  tourné  vers  l'avenir,  marche  en 
avant  d'un  pas  si  déterminé,  à  qui  siérait-il  de  vouloir  la  dis- 
traire pour  lui  parler  de  soi  ?  Quant  à  moi ,  dans  la  question  pré- 
sente, mon  patriotisme  m'eût  paru  d'accord  avec  le  plus  juste 
dédain  pour  me  prescrire  le  silence;  mais  ici  il  ne  s'agit  pas 
moins  que  de  l'honneur,  et  tel  est  le  chapitre  sur  lequel  le  pa- 
triotisme le  mieux  retranché  dans  sa  conscience  ne  peut  enten- 
dre capitulation.  Une  demi-publicité  ne  peut  être  réparée  que 
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par  la  plufi  complète  publicilé  légale ,  veiifj[ereftse  de  i*in)iire ,  de 
la  dîfEamatiaB  ec  de  la  calamnie. 

>  Sans  afoû*  à  voas  fiaûre  production  de  mon  existence  nonû- 
nale,  non  pins  qu'à  me  justifier  de  ma  conduite  politique ,  lors- 
que foos  "Tondrez  prendre  connaissance  de  mes  actes  dvils ,  il 
Ttwssera  libre  de  les  loir;  iroos  reconnaîtrez  une  calomnie  de 
fitus  dans  la  qualification  de  pseudonyme  qui  termine  les  injures 
de  Yotre  artide ,  et  je  vous  apprendrai  comment ,  fidèle  à  la  mé- 
moire de  son  père,  unfiisportelenomdecduiqaiaétélemari 
légitime  de  sa  mère.  Vous  defais-je  autant  d'édaircissemens , 
monsieur  ?  Je  les  devais  d'abord  à  Testime  de  mes  condtoyens , 
à  rhonnenr  de  ma  fomille  :  je  les  devais  à  moi-même. 

»  A.  R.  G.  St-Albim.  > 

NoQs  avons  sons  les  yenx  la  brochure  originale  analysée  par  Nongaret 
EQe  esi  intitulée  :  Histoire  du  terrorisme  exercé  à  Ttvyts  par  A.  itoiis- 
sdin  et  Sun  comité  révoltttioniuisre ,  pendant  la  tyrannie  de  Fancien  oh 
mitide  sahUpMic:  suivie  de  la  réfuiaiUm  du  rapport  dudU  RousseUmj 
avec  les  pièces  justificatives,  ^A  Troyes,  chez  SainUm ,  imprimeur  dm 
département ,  rue  du  Temple,  anmdela  république, 

Void,  d'après  cette  brodiure,  l'histoire  du  prévenu  de  fus  témoi- 
gnage dont  parle  M.  Hortensîus  deSt-Albm,  dans  sa  lettre.  Guéloisle 
jeune,  sectionnaire,  avait  dénoncé  Â.  RousseUn,  et  c'était  sur  son  mé- 
moire que  ce  dernier  avait  été  traduit  an  tribunal  révolutionnaire:  «An 
commencement  de  raudienee  du  2  thermidor,  Guéloneit  appelé  eommt 
témoin.  H  avait,  sur  cette  qualité  à  lui  donnée  par  le  tribunal ,  bit  ses 
protesutions  àla  chambre  du  conseO.  If  les  réitère  en  public,  dédarani 
que  dénoodaleur  de  fiuts  dont  plusieurs  ne  se  sont  pas  passés  sous  ses 
yeux,  mais  dont  les  pièces  seules  justifient ,  il  n'a  pu,  ni  vouhi  réoir 
le  caractère  de  témoin.  On  passe  outre ,  et  la  loi  sur  les  Ciux  témoins 
lui  est  lue  préalaMement  »  (  Histoire  du  terrorisme^  etc.,  p.  94). 

Guélon  borna  sa  déposition  à  demander,  à  plusieurs  reprises ,  la  lee- 
tnre  des  pièces,  qui  étaient  au  nombre  de  trente-sept.  Dumas,  présideitt 
du  tribunal ,  répondit  :  a  les  jurés  les  examineront  dans  leur  chambre.  » 
Ceox-d  déclarèrent  innocens  A..  Roussdin  et  ses  coaccusés  ,  et  ils 
mirent  en  même  temps  Guélon  en  prévention  de  faux  témoignage.  L'ae- 
cusateur  pubKc  présenta  snr-le-diamp  son  réquisitoire;  mais  Guélon  ayant 
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tbooredotiàndé,  poor  toute  déHBase,  la  lectitfe  des  (roite-sepC  flèM^  lan 
affaire  fut  renvoyée  à  une  autre  andieBot.  U  sortit  de  praen ,  ami  être 
jugé  >  iinmédîatement  après  les  évéoemeiu  du  0  tbermidor. 

ta  biocbm  qui  nous  oceupeest  tefmiDée  par  une  pîèee  qolportéce 
litres 

dUMmdeshuU  seelikmM  composontia  cammvmdiTrwiet,  ATHMbife 
4^^ienmsw  jtxerU  dauê  $on  wrrwndêitemenit  eiàla TèfwMkmén 
calomnies  dé  Rousselin» 

Ces  adhésions  sont  îdeadfDea  pour  le  fonds  1  eeUél  4ta'(Ai  va  lire  : 

entrait  eu  rêgiitre  deé  délibénaUm$  dt  lapreiiiiirésiciUni,  dite  ée  ^itr 
tevM-Teiiv  fronce  du  se  MitOM,  troi9lèmê  mMe  répidtHealnê^  pré- 
sidence de  Parisot. 

»  Lecture  Iule  par  le  président  de  l'historique ,  ou  du  mémoire  conte- 
nant l'historique  des  faits  qui  ont  eu  lieu  à  Troyes^  pendant  le  séjour 
ffA,  Aousselin  ;  ('assemblée  a  reconnu  là  vérité  dMditB  nits ,  et  a  de- 
Éâûàé  rimifiression  du  mémoire. 


'        « 


Pour  extrait  conforme  :  stg^iè  hoùnst,  secrétaire  archiviste.  » 

•■    • 

,  Les  sept  autres  adhésions  sont  signées—  pour  la  deunème  sectio»; 
dite  J.-J.  Rousseau  :  Pierre  CoUoU  secrétaire;  ^  pour  la  troisième,  L^ 
févre  dfAlichamp,  président;  Corbet,  secrétaire  archiviste;^- pour  la 
fttatrième ,  Lombard ,  président  ;  Bourgeois ,  secrétaire  ; — pour  la  cin- 
^niëikie  liufùur,  préside}it  ;  Gagot,  secrétaire;— pour  la  sixième,  Potiard. 
iéerétaire;  —  pour  la  septième,  Rudte ,  secréUàre\  —  pour  la  huitième  » 
ihrgemont ,  président;  Chaguety  secrétaire. 

Noti^  impartialité  nous  fiusait  im  devoir  d'examiner  le  pow  et  le  eoft- 
trè  en  cette  affidre»  comme  en  tout  le  çoura  de  V Histoire  parkmenMre. 
L'auteur  de  la  brochure  sur  laquelle  nous  venons  de  faire  untoonrtenor 
tioe.  et  les  signataires  de  Tadhésion  dont  elle  est  revêtue*  agirait  sona 
rinflueooç  et  dans  la  première  chaleur  de  la  réaction  de  TanHI.  Nous 
avons  cherché  à  connaître  et  à  coi^jstater  qpels  avaiont  été  leurs  sent^ 
mens  à  Tégard  du  commissaire  national ,  antérieurement  au  9  thermidor, 
et  nous  ikous  sommes  procurés  là-dessus  deux  pièces  originalea  dont  l'une 
coîiéenie  M.  Parikot ,  président  de  la  section  de  Guillaume-Tell ,  et  l'au- 
tte  j  M.  Lombard ,  président  de  (a  quatrième  section.  Voici  la  première  : 


!        •. 


«  Nous ,  d-devant  président  secrétaire  de  la  pretnière.  section  ,dit^ 
Guillaume  Tell,  de  la  commune  dé  Troyes,  dédarons  qtt'.en  doonap^ 
notre  signature  aux  délibérations  prises  par  la  section  le  50  frimaire 
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(2el4  niTOte),  notre  înteDlioD  n'a  jamais  été  de  prendre  part  à  tnctuie 
manœuvre  tendante  à  avilir  le  commissaire  national  envoyé  dans  le  dé* 
parlement  dei'Aobe  par  le  comité  de  saint  publie ,  puisque  parsadâi- 
bériUon  do  50  frimaire  ladite  section  a  déclaré  qn'il  avait  sa  confianet 
ni  à  rien  qoi  soit  contraire  à  l'nnité  et  rindivisibilité  de  la  répabliqœ; 
que  â^  dans  lesdites  délibérations  ,  il  est  des  articles  contraires  an 
priDcqw  fondamental  de  la  République  et  ani  lois ,  nous  avons  été  surpris 
et  égarés  ;  pourquoi  nous  rétractons  les  signatures  par  nous  apposées  aux- 
(ifes  délibérations,  et  désavouons  tout  ce  qui ,  directement  ou  indirec- 
tement ,  pourrait  donner  lieu  à  mal  interpréter  nos  sentimms  r^mbii- 

cains. 
B  Fait  à  Troyes,  le  4S  nivôse,  Tan  II  de  la  république  française,  une  et 

indivisible.  Pausot.  Houmst.  » 

La  pièce  relative  à  M.  Lombard  est  une  lettre  de  ce  dernier  plus  ezpli» 
dtement  approbative  encore  de  la  conduite  du  commissaire  national ,  et 
qui  lui  reproche  de  pécher  par  trop  d'indulgence. 

Après  avoir  rempli  notre  lâche  d'historiens ,  qull  nous  soit  pcmûs  de 
rappeler  ce  que  nous  disions  en  insérant  le  passage  de  Nougaret  qui  est 
Tobjet  de  la  réclamation  actueUe.  Nous  regrettions  de  n'avoir  à  opposer  aux 
Incn/pations  tirées  par  Nongaret  de  l'histoire  du  terrorisme  exercé  à 
Troyes,  qu'une  apologie  indirecte  et  générale  de  M.  St-Albin.  La  défense 
est  maintenant  complète,  et  nos  lecteurs  peuvent  jager.  Nous  ajouterons 
une  dernière  réflexion  ;  ils  ne  doivent  pas  oublier  qu'il  s'agit  d'un  écrit 
politique,  et  tf un  écrit  d'une  époque  on  les  injures  les  plus  grossières 
étaient  le  phis  souvent  des  affûres  de  style. 


À, 
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vais  recevoir  toutes  les  réclumations  et  les  lui  remettre  ;  ce  que  je 
fis  bien  exactemenr. 

Un  jour  que  Je  présentais  à  i'accusé  Pouquier  les  réclamations 
de  diffërens  détenus ,  entre  autres  de  Pouilly ,  qui  réclamait  ses 
décades  sur  1,800  livres,  et  i  ,440  livres  en  or  remises  à  Fouquier 
par  le  gendarme  chargé  de  le  conduire ,  ce  ne  fut  qu'après  bien 
du  tepips  qu'il  obtint  SO  livres  ;  encore  fallait-il  que  j'pUaase  cha- 
que décade  les  prendre  au  pirquet  d^  Fduqider,  qpoiqoe  l'ar- 
rêté portât  qu'on  déposerait  au  greffier  chargé  de  payer  les 
décades.  Dunoyer,  autre  détenu,  réclamait  ses  décades  sur 
2,282  livres  aussi  jrefMei  chez  Fouq^i^  pw  le  gendarme  qui 
l'avait  amené  de  son  département  ;  ce  ne  fut  qu'au  30  thermidor, 
après  Tarrestation  de  Fouquier ,  que  le  dépôt  fut  fait ,  quoiqu'il 
réclamât  depuis  plus  de  quatre  mois.  Merceron ,  Emery,  Boutay 
et  bien  d'autres  étaient  dans  ce  cas. 

Un  jour  que  je  présentai  à  Fouquier  les  justes  réclaoïations  des 
détenus ,  et  que  je  lui  observai  qu'ils  manquaient  de  tout ,  il  me 

dit  avec  vivacité  :  Donne-moi  la  liste  de  ces  b -là,  et  je  les 

ferai  passer  demati^  Je  cosBaiisais  assee  ce  que  oela  voulait  dire  ; 
je  représentai  aux  détenus  le  danger  de  leurs  rédaniations.  Ils  le 
sentirent  et  se  turent  ;  et  ce  ne  fut  qu'après  la  détention  de  l'ac- 
cusé Fouquier  que  Te  dépôt  d'Émery ,  qui  n'était  point  encore 
guillotiné ,  fut  remis  au  greffe.  J'observe  que  les  réclamations  se 
faisaient  avec  bien  du  ménagement,  car,  connaissant  le  droit  de 
vie  et  de  mort  que  Fouquier  s'était  arrogé ,  on  était  obligé  de  se 
taire. 

J'ai  aussi  connaissance  des  calculs  qu'il  faisait  pour  faire  tom- 
ber certain  nombre  de  têtes  par  décade.  Un  jour  il  était  à  la  bur 
vette  ;  il  tenait  un  papier  à  la  main ,  et  je  -crois  qu'il  venait  des 
comités  de  gouvernement.  Il  dit  :  La  dernière  décade  n'a  pas  mal 
rendu,  il  faut  que  celle-ci  aille  à  quatre  cents,  quatre  cent  cin- 
quante ;  allons ,  qu'on  me  fasse  monter  un  huissier,  qui  étant 

arrivé ,  il  lui  dit  :  Allons,  mes  b ,  il  faut  que  cela  marche  ;  la 

dernière  décade  n'a  pas  mal  rendu;  mais  il  faut  que  cela  aille  à 
quatre  cent  cinquante  au  moins. 
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de  Bicétre ,  pour  faire  le  triage  de  ceux  qu'on  voulait  £adre  pas- 
ser au  tribunal.  Je  le  vis  partir ,  et  le  même  jour  Haly ,  con- 
cierge de  Plessis ,  me  dit  que  Fouquier  avait  retenu  chez  lui  des 
logemens  pour  ces  individus. 

Pour  faire  connaître  quelle  était  l'autorité  et  la  puissance  de 
Faccusé  Fouquier  »  je  vais  rapporter  un  feit. 

Depuis  sa  détention ,  un  jour,  étant  occupé  à  payer  les  décades 
des  détenus  à  la  Conciergerie ,  il  m'aborda  et  me  dit  :  Tu  es 
l'ami  de  Paris  ?  Oui  y  lui  répondis-je ,  vous  ne  l'ignorez  pas.  On 
m'a  dit  qu'il  m'en  voulait ,  je  l'ignore  ;  mais  c'est  qu'il  pourrait 
me  rendre  ce  service.  11  connaît  Barras ,  Fréron  et  d'autres  dé- 
putés ,  il  pourrait  me  servir  auprès  d'eux.  Il  a  tort  de  m'en  vou- 
loir 9  car  9  s'il  n'a  pas  été  mis  en  jugement ,  c'est  moi  qui  l'ai  re- 
tardé. On  devait  même  t'acooler  à  lui ,  ainsi  que  Wolf.  Tavoue 
que  mon  éionnemént  fut  tel  que  je  ne  répondis  rien,  et  je  me  re- 
tirai sans  lui  demander  qui  devait  nous  accoler  à  Paris. 

Un  autre  fait,  que  je  vais  rapporter,  m'a  fût  penser  que  les 
jurés  avaient  connaissance  des  desseins  de  Fouquier,  avec  lequel 
je  les  voyais  souvent. 

Le  malheureux  Legris ,  mon  collègue ,  fut  arrêté  chez  lui  à 
cinq  heures  du  matin ,  couché  avec  son  épouse  ;  il  fut  conduit  à  la 
Conciergerie  à  sept  heures;  à  neuf  heures  un  acte  d'accusation 
lui  fut  signifié  ;  à  dix  heures  il  monta  sur  les  fatals  gradins  ;  à 
deux  heures  il  fut  condamné;  à  quatre  il  n'existait  plus.  Hé  bien  I 
lelendemain  un  juré  accusé  se  présenta  au  greffe,  et,  en  se  frot- 
tant les  mains  avec  un  air  de  satisfaction ,  il  nous  dit  :  Allons , 
voici  enfin  le  greffe  entamé  ;  le  premier  chaînon  est  dénoué ,  ça 
ira  de  suite.  Ce  juré  est  Prieur. 

J'ai  aussi  connaissance  que  l'accusé  Fouquier  arrangeait  la  sec- 
tion des  jurés  qui  lui  convenait,  car  un  jour  je  fus  appelé  à  la 
chambre  du  conseil  pour  le  tirage  des  juges  et  des  jurés.  Les  sec- 
tions des  juges  étant  tirées ,  et  s'agissant  du  tirage  des  jurés  ,  le 
président'fit  demander  Fouquier,  qui  était  à  la  buvette,  pour  être 
présent;  il  fit  dire  qu'il  arrangerait  cela;  efïectivemeBtil  arran- 
gea les  sections  des  jurés ,  car  le  tirage  n'en  fiit  pas  fait. 


iwKB  Bi  rooQinu-TiNriuK.  5 

a  ,  «  jiHfatt  de  ricqoiRemeot  de  Frétean,  noe  ^t  qu'il 
revieDdrakii  trAonal. 

Hunteanije  puse  à  l'accosé  Naalin.  le  dots  rapporter  des 
Mtsqa  inifcot  bonnenr ,  et  qui  feront  connaître  aux  jur^  quelle 
«tawmlité. 

Vn  jour  j'eotendis  l'accusé  Naulin  dire  à  Dumas ,  qui  préai- 
dkti ,  et  qui  ôiait  la  parole  lux  accusés  :  On  ne  peut  y  teuir  ; 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  doit  agir  ;  ce  n'est  point  ici  on  tribunal  > 
<^cst  une  boucherie.  Dumaâ  lui  6t  nu  geste  du  bras,  et  je  ne 
pu  comprendre  ce  qu'il  rendit.  Quelques  jours  après  l'accusé 
Nanfia  fut  arréië ,  et  je  n'ai  attribué  son  arrestation  qu'à  ce  qui 
s'est  passe  avec  Damas. 

Naolia  éuùt  commîssaïre  natimal  au  tribunal  da  ànquième 
arrondissement.  Une  afbïre  importante  fut  portée  à  ce  tribunal  ; 
il  s'agiasût  de  réclamations  par  nn  grand  nombre  d'ouniers  con- 
tre un  entr^raieurdescarrièresde  Paris,  Irés-riche.  Ceileaf- 
faire  était  au  rapport  de  Naulrn.  (  J'ol^ei^e  aux  jurés  qu'il  élait 
le  seul  bomme  de  loi  ea  ce  tribunal ,  et  qu'il  pouvait  avoir  une 
grande  influence  sur  les  jugemens  :  le  président  était  malire  de 
langues  à  Vaugirard ,  un  juge  éia%iaa!tre  de  pension  à  Passy , 
et  un  autre,  gazier  dans  la  secdon  de  Bondy.  )  La  veille  du  rap- 
port de  cette  affaire ,  quelqu'un  alla  cbev  lui  de  la  part  de  l'en- 
trepreneur ,  sous  prétexte  de  savoir  si  l'affaire  serait  raf^rtëe 
le  lendemain  ,  et  pour  le  sollidter  en  foveur  de  l'entr^rmeur  )\. 
pendant  que  Naalin  avait  le  dos  tourné,  le  solliciteur  glissa  sur 
son  bureau  un  paquet  cacbeté  ;  Naulin  ne  s'en  aperçut  qu'après 
que  le  particulier  fiit  sorti. 

Le  lendemain ,  à  l'ouverture  de  l'audience ,  Naulin  prit  la  pa- 
rère ,  raconta  ce  qui  s'était  passé  dans  son  cabinet ,  demanda  acte 
do  dépAt  qu'il  taisait,  sur  le  bureau ,  du  pnquet  cacbeté ,  ce  qui 
fut  hit  à  l'instani.  Il  contenait  environ  3,000  livres  ;  il  demanda, 
et  le  tribunal ,  sur  son  réquisitoire  ,  ordonna  que  cette  somme 
serait  distribuée  aux  indigens  de  la  section.  Un  homme  qui  agit 
delasOTIe  n'est  pas  capable,  selon  moi,  de  se  laisser  infloencer. 
VoU  ce  qn'en  oonscieDce  je  devais  dire  sur  Naulin. 
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Je  dirai  anr  Taceasé  Haniy  qae  je  l'ai  yd  au  tribunal  trèi-aen- 
sibie ,  et  souvent  verser  des  larmes  lorsqa'U  votait  la  peina  de 
mort. 

J*aj  aussi  distingsé  l'accusé  Maire ,  par  aa  bonhomie^  sa  jastice 
et  sa  sensibilité.  En  votant  la  mort ,  il  avait  les  larmes  ans 
yem. 

Fomjuier.  L'arrêté  du  tribunal  relatif  aux  décades  est  eoniui 
des  citoyens  jurés.  Le  témoin ,  en  parlant  des  détenus  qui  récla- 
maient leurs  décades ,  a  prétendu  qne  j'avais  dit  :  Il  faut  me  don- 
ner les  noms,  je  les  ferai  passer,  le  faisais  rechercher  les  dépôts  ; 
f  ai  pu  dire  que  je  ferais  passer  les  recherches  les  plus  pressées. 
A  iVgard  des  fenunes  enceintes  dont  il  s'agit ,  en  ignorait  alors 
qu'elles  pussent  avoir  communication  avec  des  hommes.  La  plu- 
part de  celles  dont  a  parié  le  témoin  ont  été  nûses  en  liberté  après 
le  9  thermidor.  J'ai  seulement  dit  au  témoin  »  à  la  Conciergerie  ; 
J'ai  appris  que  Fabrieius  m'en  voulait ,  j'en  suis  surpris  ;  j'ai  fait 
tout  ce  cpie  j'm  pu  pour  le  faire  sortir  :  un  mandat  d'arrêt  dir 
comité  était  décerné  contre  vous  et  contre  Wolf  ;  je  l'ai  Mt  révo- 
quer. On  a  procédé  plus  tard  an  tirage  des  jurés  dont  on  vient 
de  parler.  Je  nie  formellemeilHoQS  les  autres  propos  qu'on  a  em- 
poisonnés et  qu'on  m'a  attribués  ;  f  ai  déjà  répond»  aux  antres 
faits  ;  mais  j'observe  atot  citoyens  jurés  que  le  témoin  était  un 
des  amis  de  Danto». 

Le  témoin.  Jejne  l'ai  jamais  vu. 

■  ■ 

Fot^ttter.  C'est  le  jugement  de  Danton  qui  nous  conduit  ici  : 
voilà  là  récompense  de  la  conservation  de  ces  gens-là.  (  Mur- 
mures. ) 

Fouquier.  J*enieiuls  que  j'ai  empêché  leur  arrestation. 

Prieur.  J'ai  pu  dire  au  greffe ,  lorsque  notre  collègue,  l'esti- 
mable Antonelle,  fut  arrêté ,  qu'on  voulait  arrêter  tout  le  triba- 
nal  ;  mais  je  nie  le  propos  tel  qu'il  a  été  allégué  par  le  témoin. 

Dua;an ,  témoin  d^à  entendu.  J'atteste  que  Priemr  ^  im»  Iç 
propofs  t^ï  qy^e  Tavernîer  vient  4e  le  rappor^r  ;  l' éjUiis  présent. 

Joseph  iVotcei  «  cemms  au  gr^ffo  djji  tritaSs^  i^wHHi<^BWff  ^.t 
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assassiné  le  22  messidor ,  comme  ayant  conspiré  dans  la  maison 
d'arrêt  da  Luxembourg. 

Je  déclare  que 9  dans  beaucoup  de  procès  jugés ,  il  existe  au 
greffe  des  paquets  scellés  et  cachetés  y  contenant  des  pièces , 
peut-être  à  charge  comme  à  décharge  des  accusés,  tels  que  dans 
le  procès  du  nommé  Bart,  des  nommés  Bologne,  les  pièces  remi- 
ses à  l'audience  »  par  les  accusés ,  pour  leur  justification ,  et  qui 
devaient  passer  sous  les  yeux  des  jurés ,  n'ont  jamais  été  rappor- 
tées au  greffe  après  les  jugemens. 

Fouc|uîer  exerçait  un  tel  despotisme  sur  les  employés  au  tri- 
bunal ,  que  le  7  thermidor ,  lui  remettant  une  liste  contenant  les 
noms  des  personnes  jugées  le  même  jour ,  voyant  que  j'avais  omis 
les  qualités  de  quelques-unes,  il  me  dit  que  le  greffé  était  composé 
de  scélérats  et  contre-révolutionnaires  ;  que  ,  voyant  bien  que 
l'exemple  qu'il  avait  cru  nous  donner  en  faisant  guillotiner  le 
nommé  LegriSy  commis-greffier ,  ne  nous  faisait  pas  mieux  aller, 
il  nous  ferait  f.....  à  la  Conciergerie. 

Je  déclare  que  le  citoyen  Harny,  l'un  des  accusés,  a  manifesté 
en  plusieurs  circonstances  le  désir  qu'il  aurait  de  donner  sa 
démission ,  s'il  était  possible  de  la  faire  accepter,  la  place  qu'il 
occupait  au  tribunal  ne  convenant  nullement  à  son  caractère  ; 
en  effet  ce  citoyen  a  plusieurs  fois  prouvé  son  humanité  par  les 
larmes  qu'il  laissait  couler  après  les  jugemens  auxquels  il  avait 
assisté. 

Je  déclare  que  le  2  thermidor,  lendemain  du  jugement  de  Le- 
gris,  le  nommé  Prieur,  l'un  des  accusés,  alors  juré  au  tribunal , 
manifesta  lajoiequ  il  avait  de  voir  que  bientôt  tout  le  greffe  serait 
guillotiné,  et  notamment  le  citoyen  Joise. 

Je  déclare  enfin  que  plusieurs  fois  les  jurés  ne  se  sont  pas 
donné  la  peine  de  monter  dans  leur  chambre  pour  délibérer  ;  ils 
attendaient  dans  un  corridor,  à  côté  du  greffe,  que  les  accusés 
redescendissent  du  tribunal  à  la  Conciergerie ,  pour  rentrer  à 
l'audience  voter  la  mort  de  ces  mêmes  accusés. 

J'ajoute  qu'il  n'a  été  remis  au  greffe  aucune  pièce  des  procès 
d'Hébert  et  de  Danton ,  et  que  môme  la  minute  des  jugemens 
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de  Danton  est  perdue  :  elle  a  dû  être  perdue  au  cabinet  où  les 
pièces  étaient  portées  pour  y  être  coliatioonées. 

Fouquier,  Hourette ,  l'un  des  exécuteurs  des  jugemens  crimi- 
nels 9  sera  entaidu  sur  le  nombre  des  charrettes  ;  mais  je  déclare 
que  je  n'ai  jamais  signé  d*ordre  pour  faire  exécuter  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  été  condamnés  à  mort.  Je  portais  par  ordre,  aux  co- 
nutés  9  les  listes  des  individus  jugés  ;  aux  termes  de  la  loi ,  les  pré- 
noms et  qualités  devaient  s'y  trouver. 

Toutes  les  pièces  nécessaires  étaient  remises,  en  présence  des 
accusés,  aux  jurés,  lorsqu'ils  se  retiraient  dans  leur  chambre 
pour  y  délibérer.  J'ignore  ce  qui  regarde  les  pièces  de  Bart  et  de 
Boulogne;  lorsqu'elles  me  seront  représentées ,  j'y  répondrai.  La 
perte  de  la  minute  du  jugement  de  Danton  m'est  étrangère ,  car 
ce  n'était  pas  le  parquet  qui  donnait  les  jugemens  à  imprimer. 
Cette  minute  a  existé ,  car  le  jugement  est  imprimé. 

Le  témoin.  Ce  jugement  a  été  livré  à  Nicolas ,  alors  juré  et  im- 
primf  ur  du  tribunal  ;  il  a  été  infiprimé  avant  que  Danton  et  ses 
coaccusés  fussent  condamnés;  et  les  pièces  dont  j'ai  parlé  n'ont 
pas  été  remises  au  greffe. 

Fouquier,  Je  l'ignore;  cela  ne  me  regarde  pas.  Je  dénie  for- 
mellement le  propos  que  m'a  prête  le  témoin. 

SoixantC'deuxième  Umam.  J.»B,'B.  Auvray,  hux9ster  du  tribur 
nul  rtvoluûonnavre.  En  thermidor,  j'ai  entendu  Fouquier  qui  di- 
sait à  deux  citoyens  qui  étaient  avec  lui  à  la  buvette  :  Il  faut  qu'il 
y  en  ait  deux  cents  à  deux  cent  cinquante  jugés  par  décade.  Il 
lui  fut  observé  que  ce  nombre  était  bien  considérable  ;  il  répon- 
dit :  C'est  le  gouvernement  qui  le  veut  ainsi.  Dans  le  même  mois, 
et  vers  les  huit  heures  du  soir,  il  me  dit  dans  son  cabinet  :  Com- 
ment voulez-vous  que  je  sache  les  noms  des  individus  qui  doivent 
être  jugés  demain ,  je  n'ai  pas  encore  reçu  la  liste  du  comité;  et 
la  décade  prochaine  aucun  prévenu  ne  sera  mis  en  jugement  qu*il 
ne  soit  porté  sur  cette  liste.  Il  est  arrivé  quelquefois,  dans  l'a- 
près-dtner,  que  Fouquier  faisait  changer  les  noms  des  jurés ,  et 
disait  :  Dorénavant  vous  ne  les  convoquerez  pas  avant  de  me  le 
dire. 


FùwfmÉTk  U  y  a  eo  des  drioadts  «à  le  tdbmal  ajogë  Méâ  un* 
delà  de  deux  cents  i  deux  ceilt  cnqnante  individus.  (  Vioteus  muro 
nmre^») 

Le  geuVef nemaat  dbaît  que  cela  n'aUait  pas  atsee  rite ,  et  il 
deniil  étabbr  quatre  tribusaiix  révolucionnairfs ,  anbulans  , 
siitvia  de  la  guiHotine» 

Lea  Ustea  dont  a  parle  le  témoia  i  oe  août  les  listes  de  la  com- 
mission populaire  qui  compranBent  quatre  cent  soixante<^dix- 
Imh  ifldîvidui  qui  furent  tmdoita  au  tribnnal  par  arrêtés  des  co- 
mités ^  d€s  a  et  3  tliermklor ,  â  qui  me  forent  remises  par  œs 
BÔmea  cenméa^  Vèii i  pourquoi  j'ai  pu  dire  que  je  ne  mettrais  en 
JMgettifbl  f  la  (fafoade  sainmle  >  que  eeitt  dea  (urëvenus  indiqués 
p«r  le  gouvernement.  Vu  dë^à  TéfOBàm  à  ce  qui  re^rde  les 

jorés^ 

Le  témoin  a  pa^  en  iaveiir  de  Ghrëtîan  et  de  Prieur* 

Sow9ml^'4irM,emê  tàmin»  /•  Advcmer^  aanieaf ttoirc  du  par- 
qmi^  aetuetkiMnt  gard^^mogarin  êk»  foutragéié  j'insorivais 
esacteâuttt  Ws  pièce»  envoyées  au  parquet  par  les  autorités 
constituées.  Lorsque  l'exécuteur  des  juge^fteus  erunineis  venait 
deaiander  k  Fouquier  quel  serait  le  nomiMre  des  obarreites  pour 
Texpëdition  de  la  journée  f  Fouquiei?  lui  disait  i  i%  n'en  sais  rien  ; 
voas  le  verreâ  par  la  quantité  à0  ce^wtonnéa  %  et  vous  vous  y 
coafurfnerea.  ïfA  entendu  dire  à  Reiaadin ,  ua  jout  qu'il  aortaît 
du  cabinet  de  Fonqaier^  avant  Taudienoe  :  Ce  sont  dea  bougres 
qti  seront  bîem  travaillés.  Prieur  et  Renaudin  interpellaient  avec 
indécence  et  brusquaient  les  aecuséa  ^  ils  leur  (&ai«it  :  Bah  I 
hah  I  voua  nous  en  noposez;  nous  savons  la  eootraire* 

Dans  ^affaire  de  yintendaot  de  Rouen  ^  il  y  avait  trente  à 
cfMfunte  aoouaésw  Après  qnéh[ues  débuta  ^  kis  jurés  se  retirè- 
rent dans  lewr  dwmbre  :  on  leur  remit  un  grand  tau  de  pnpiers. 
lis  revinrent  au  bout  d'une  deaii*beiir&.  Tans  fura&t  oondMiiiés. 
Gcia  «^rivaèt  souvent  de  cette  manière^ 

J'ai  vu  Vouland,  Vadâery  AuMur,  Ck>Qoi*d*Heiiois ,  entrer 
sviuae  randienoe  duasiecalMet  et  Fouquier^  maisj^'igaore  si  c'était 
au  sujet  de  raffaire  de  Danton  ou  de  celle  de  Pamiers.  On  fsr- 
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mail  let  poHes  da  eafaq^t  lorsque  des  persomuiges  importansy 
entraii^l.  Cette  pofte  ëuh  presque  toi^oiirê  ouverte ,  on  pantt 
oontkiiiellâDeBt  daas  eelte  chasibre^ 

Je  oqMHf  io  pArquei  des  têtes  d'aooustiîon  i  les  noms  propres 
des  accusés  y  élsieiit  «  mais  soaventles  prétteUM,  âge  et  qualkéa 
y  maaqpaient ,  œ  qui  fsùsail  des  lacuaes. 

fntquier.  Vous  y^ye z  r  ôtoyeDS  jurés ,  qu'on  iascrivait  sur  lea 
nôtres  ce  qui  était  au  parquet.  Les  députés  qui  faisaient  def 
rapports  à  la  Convention  me  les  apportaient;  Youlaïki  m'a  ap- 
pcNTté  les  pièces  de  la  Dubarry.  iavoque ,  Amar»  et  quelques  aur 
très  sont  aussi  venus  dans  nsoa  cahinett  à  diverses  époques  et  dana 
différentes  circoastanees.  Vsdier  y  est  venu  deux  fois  pour  l'af- 
fiairedePaniîers.CoUotest  vepu  unefoisici  ettdépositioni  »aia  il 
nest  pas  monté  dans  mon  cabinet. 

Lors  de  rarrestaiion  des  soi^^te-treize  députés ,  deux  furent 
envoyés  à  la  Conciergerie,  Rabaut  Pommiers,  et  Bayeul.  L'ar- 
rèié  me  fut  envoyé  avec  les  pi^f^es.  Bayeul  fut  (pis  k  J*écart. 
Les  pièces  foreçt  trouvées  entre  les  mains  d'un  juge  »  qui  1';^ 
vaît  interrogé*  Il  et  écrivit  à  kl  Convention.  Je  fus  mandé  par  1^ 
cemîié  :  j'ignorais  ee  qm  s'était  [msé ,  et  le  comité  reeonaut  qu# 
je  n'avais  ou  aucune  part  à  cet  interrogatoire. 

Benatuim,  Je  nie  les  propos  qui  me  sont  imputés  :  j'ai  quelque- 
fois été  as  parquet ,  dans  tue  espèce  de  greffe  y  pour  demander 
une  perapissîoD ,  à  Tcffet  de  pouvoir  donner  du  linge  à  des  mat» 
heuren  prîaouiers. 

Prieur.  On  aoipuisonae  tout  ce  que  j'ai  dit*  Je  persiste  à  nier  le 
propos  que  m'a  ait  te«r  le  témoin. 

iSoîxipUa^^fnalriàfiie  Unwin.  F.  Simone^  9^  htêiêêèer  du  irilmmêL 
Fouquîer,  dlsoa  le  bureau  des  huissiers,  se  livrait  soirrent  à  des 
emportemens.  QodqMfeîa  bsoir,  il  faisait  ahanger  la  liste  des 
jurés.  Lors  de  la  toi  du  âS  prairial^  j'ai  esienda  dire  à  Fouqmef 
qu'il  avait  des  ordres  du  comité  d'exterminer  tous  les  coaspin^ 
tenis.  Je  voyais  prissque  tous  les  joara^  sut  les  dix  ktiures  du 
matin,  ose  quantité  de  cfaafTCtsas  dans  kscouradupalara,  usais 
j*igiiOrc  par  l'ordre  de  qui  elles  étaitfll  là. 


lA  TWWniAL  KiVOLUTIONlUMK, 

ilHi  «le  iiltM  db  èk4«iiBt  fCHit» d%  Wkminfé  BoopÉii  ayfès  en 
avoir  pris  ieeliure ,  k  reimt  i  l'icciiqë  Fouqvler^  m  lAi  diaaDt  : 
TieBS,  6B  iK>ilà  ilo  de  proMtf  ;  Fouqsier  remoBla  à  aoD  parqvett 
«I  de  suiit  il  om  pemit  Tordre  d'etirairo  le  ci-MlevtBl  oioite  de 
Fl^iiry  ;  je  ramefiâi,  et  il  fet  phoéà  rivCÉitauran^  dea  accsaéB 
sana  avoir  roça  d'aate  d'aeeosalioo*  U  fïil  ju^é  ai  esëeaié  le  mâaie 
jour  oonmo  aflsasm.  (  Vayez  lea  déGlâratioiM  de  Gailrds  et  de 
Gaubertier.  ) 

Le  prémémê  m  ièmoiM.  Uanàim»  dtab-elfe  ciÉyarte  «  leraqu'on 
tooa  remit  Tordre  d'eitvapra  Fleuri  9 

Le  êèmoin.  Je  dëetare  c|»'a|ov»  t'andieneeétât  eaverte»  al  que 
Fleory  n'est  arrivé  au  tribaniA  qso  i^era  las  obbo  teareâ  et  demie 
dtt  ioiatîB. 

le  peé^ideÊ^  FMipiar  4ltt|-il  danslecalwiat  de  Dmaas  lor»- 
^fee  eelte  feura  lid  fui  ramisftï 

jttf  tAiiaôicIfeBi  FoQ^aief  |»saMld0«aiii  Heh^ 
la  i^one  était  Q»verta;il  reaiH  k  iMroèFoiiqiiîar^eii  loidiMuit: 
Tiena»  ea  vaîlà  «a  <|uî  est  pressé. 

Lft  wrc|ttise  di^Feu^piièiaafiM  inîia  anl  jugeiieJBi.  M  fluaaqsait  k 
Fougaier  aae  pîic^  es^ntieHaaa  procès;  il  tlMrfjfea  ao boîssier 
d'allaeiCkaioux»  laift  popa  retirer  eelte  pitee  d»  dc^ssenakte 
scellés  apposés  chez  la  marqHisadeFeaquièpaavqaopeQrassiigfiier 
iaa  tëmoias^  iiëcessaîfes  dana  cette  aMdae»  La  porsomie  eiiargée 
de  cette  epératîeft  fm  oUif  en  d^attorlSaiit-Geraiafit-ett-baye, 
prévenir  feesaatorités  oaastîtaéea  pour  lever  las.  sceitéSy  aiaet  ^'à 
VersaiUee  »  vers  lea  mêmes  autorités  cfoi  avaient  croisé  oeescf  liés. 
Cetio  t)pélration  ne  M  («ite^  que  le  iendèmaln^  f6f  r  tard.  Les  i 
Sémoind  ne  porent  étreassigné»^^  attende  qttHs  étaient,  en  cftialité 
d^offidsrs  manicipaim»  en  miasio»  pour  tes  sabsestanees  de  la 
eommuM  ^  eh  bien  !  Uk  raarqnisa  de  Feuquières  fat  milsé^  en  joge«> 
ment,  et  jugée  sana  afoir  eu  les  ptèce»à  oea^ndio»  et  sans 
témoins.  Le  porteur  dfroetae  pièce  arriva  è  tk^  place  de  la  Révo» 
lotion ,  au  BMiment  qitue  Ifei^  démonuit  la*  fatals^  machine  qui 
venait  de  trancher  la  tête  à  la  marquise  do  Feuquières. 

FoQqaîipr  noua  disaiisoa  vent  que  nons  n^étions^paa-ao  pas ,  et. 


ep  p^rlwi  das  ^Qomht  W''^  (^^l  V^"i  ^  iummU  d#Uft  à  mk 
cçj^  (^r  décackt 

Fçuqmert  U  «i  arrivé  plusjmrf  fioî»q«^d««  jujPéi  «âiquaimii 
QQ  on  promit  ibos  la  çoUuum  siiivwte  ;  ouiîi  î«  m*êi  nn—  ni 
forts ,  m  faîb-es.  L^feiiweFoiiqwèreiaél^îVfl^MrdêspiècH* 
Lai  levée  des  scelles  »  i9#  rfgar^  pas. 

J^i;  témoin.  Ils  ont  éi9  icvé#  ^or  ordre  d#  Fouquieiv  ^mî  alo 
donna  cet  ordre  le  soir. 

Ca^çn.  J*obse;rYe  k  Fouf uier  qu'il  p^vaa  j  ^^mr  dwfitees 
JQstificaiives  spqs  ç^  scellés, 

F<mqiûer.  Del  pièce»  Qnt  été  pro^uiM  e(  dei  iémfiim  Mt  lélé 
entepdias.  4e  n'ai  9mme  cQ9QW«a»ce  d^  csm  kvé^  de  soaiUl» 
Un  décret  a)*ordoiW9it  4fi  reohercber  içs  coo^>lMl8|  d#4a  eo.Qi|]înH 
liojp  de  i'éirioi^erydisséiDiués  dans  Les  prÎMH^  :  le  CMtt(e»4BFkiify 
était  complice  de  Batz.Par  réqnisuoire  icerb^^  iU  é^i^yoittiaw 
quatre  autres,  et  j'<>b>çrYe  qfiil  (i>  p^  iU  j^gë  sur  $%  (ema, 
D'apjèa  (e  réqiiîsitoirç  yerl)aldejl4iemia9«  je  àgm  J'qr^iitid'tx- 
traction. 

4r<tofiiie.  Il  fallfût  un  JQgement  d'aMmctian  (^  non  lyi  ûwfitê 
ordre  de  Foiu^tuer. 

Fotmttter.  D'après  la  loi  du...,  le  tribunal  rtfvolutkMMitive  n'é- 
tait pas  assujetti  à  cett^  règle. 

/{enati4in ,  Dix-Aait  ont  déclaré  qu'Us  n'aviiiwi  ai^  qu'à 
leur  to\ir.  Girard  a  dit  qu  i\  ayait  été  qvatre  mois  s^ins  si^r^ 
qu'il  avait  cru  qu'on  l'avait  renvQjfe.  Prieur  a  eoip^  qa'jl  n'«^ 
vait  feit  des  caricatures  des  accusés  qu'avant  le  SS  prairial,  et 
que  dans  un  mène  proeès  il  avait  écrit  jusqu'à  quaire-vÎDffts 
r6les.  Cb^telet  a  nié  avoir  dessiné  des  (Aies  k  l'andienoe. 

Le  témoin  Tavemier  a  ajouté  que  Topinot  LebriNi  fiûsait  austf 
dss  caricatures. 

Trinchard  a  dit  qu'il  ie^aoraît  s'il  y  avait  eu  des  combinaisoiii 
pour  le  tirage  des  j  urés. 

SaixwU'êepUème  U«miu  T^  IbitUif^epféienumt  du  peuple. 
J'ai  vu  Fonqaier  professer  des  prineipes  de  justice  et  d'himanîié; 
j'ai  en  des  relations  avec  lui,  pour  siiuvor  la  vie  à  des  innocens. 
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Avant  le  9  thermidor ,  il  me  dit  qu'il  fallait  nous  Kguer  contre  le 
despotisme  de  RobesjNerre ,  pour  sauver  nos  tètes ,  et  que  Ro- 
bespierre l'avait  menacé  s*il  n'allait  pas  plus  vite  en  besogne. 
Foocaolt  a  défendu  se|>t  à  huit  citoyens  de  Gossey ,  qui  avaient 
été  traduits  à  ce  tribunal  ;  il  leur  envoyait  à  manger  à  la  Concier- 
gerie. J'ai  peu  vu  Sellier  :  il  ne  m'a  jamais  rien  dit  contre  l'huma- 
nité ;  mais  fl  m'a  déclaré ,  avant  le  9  thermidor ,  qu'il  n'enten- 
dait plus  rien  au  gouvernement. 

Soixante-'huitihme  témoin.  J.^G.  Tripier ,  comnàêdes  hmsners, 
et  y  depuis  le  mois  de  thermidor^  huisrier  du  tribunal.  Au  22  prai*^ 
rial  9  a-t-il  dit ,  je  fus  chargé  de  me  transporter  dans  les  maisons 
d'arrêt ,  ponr  y  faire  la  recherche  des  détenus ,  examiner  leurs 
écrons ,  en  prendre  les  noms ,  âge ,  lieu  de  domicile  et  qualité, 
les  inscrire  sur  des  notes  que  je  remettais  au  parquet ,  et  qui 
étaient  portées  sur  un  registre.  Je  crois  que  c'était  sur  ce  re- 
gitre  qu'on  prenait  les  noms  pour  les  aaes  d'accusation. 

Château ,  huissier ,  me  chargea  de  me  rendre  à  Chatoux ,  pour 
extraire  de  dessous  les  scellés  une  lettre  »  etc.,  de  la  marquise  de 
Feuqnières ,  et  faire  assigner  des  témoins.  Je  ne  pus  me  procurer 
copie  de  cette  lettre  qu'à  trois  heures  du  soir:  les  trois  témoins 
étaient  absens.  A  mon  retour  à  sept  heures  du  soir ,  à  la  place  de 
la  Révolution .  je  vis  défaire  la  guillotine ,  et  j'appris  là  qu'on 
venait  de  guillotiner  la  marquise  de  Feuquières.  Puisqu'elle  était 
morte ,  je  me  retirai  chez  moi ,  et  le  lendemain ,  à  huit  heures  du 

matin ,  je  remis  copie  de  la  lettre  à  Château ,  qui  la  remit  à  l'ac- 
cusateur public. 

Fouquier.  Je  n'ai  pas  chaîné  le  témoin  d'aller  à  Chaloux. 

Château.  A  neuf  heures  du  soir,  Fouquier  me  donna  l'ordre 
d'aller  à  Chatoux. 

Fouquier.  Oa  voudrait  me  rendre  responsable  de  toutes  les  né- 
gligences; on  a  pu  oublier  C'jt  ordre;  j'aurais  dû  mettre  l'heure 
à  laquelle  je  délivrai  cet  ordre  »  et  m'en  faire  donner  récépissé. 

Le  président.  Vous  n'auriez  pas  dû  mettre  en  jugement  cette 
femme  sans  avoir  cette  lettre  et  sans  avoir  fait  venir  les  trois  té- 
moins. 
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Fouquier.  Je  demande  la  représentation  des  pièces  pour  ré- 
pondre. 

Ardenne ,  tuhiUut.  Les  voici.  La  femme  Feuquières  était  ac- 
cusée d'a?oîr  calomnié  les  officiai  municipaux  de  Cbatoux,  dans 
une  lettre  adressée  à  la  municipalité  en  i  791  ;  d'avoir  distribué 
de  l'argent  à  des  ouvriers  »  et  il  arriva  que  le  mai  planté  à  la 
porte  du  maire  fut  abattu.  Il  existe  dans  le  dossier  un  procès- 
verbal  dressé  en  i79i ,  et  des  pièces  qui  ne  constatent  aucun 
délit  contre-révolutionnaire  ;  et  j'observe  que  cette  femme  a  été 
jugée  sans  témoins,  et  qu'elle  n'a  pas  signé  le  verbal.  Cette  af- 
faire fut  présentée  deux  fois  à  l'audience  :  elle  fut  remise  la  pre- 
mière fois  »  faute  de  comparution  des  témoins.  La  seconde  fois  ils 
ne  parurent  pas  davantage. 

Fouqtuer^  Si  des  débats  qui  ont  eu  lieu ,  si  des  aveux  de  cette 
femme  »  la  conviction  des  jurés  a  été  formée,  il  n'y  a  plus  de  dé- 
lit. 

Ardenne ,  substitui.  Avez-vous  observé  aux  jura ,  pendant  les 
à&stts ,  que  vous  attendiez  des  pièces  et  des  témoins  dans  l'affaire 
de  la  femme  Feuquières? 

Fauquier.  Si  on  attaque  le  procès ,  je  ne  puis  plus  répondre. 

Ardenne.  On  ne  fait  pas  ici  la  révision  des  procès;  mais  on 
vous  observe  que  vous  auriez  dû  vous  procurer  et  présenter  les 
pièces  à  charge  et  à  décharge ,  et  produire  des  témoins  désignés, 
à  l'effet  d'établir  les  débats  entre  Taccusée  et  le  témoin.  On  vous 
dit  donc  que  vous  avez  prévariqué  dans  vos  fonctions,  en  ne  re- 
présentant pas  celte  lettre,  etc.  Si  le  crime  doit  être  puni,  on 
doit  tâcher  de  découvrir  l'innocence  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. Je  vous  dis  que  votre  précipitation  est  un  crime. 

Fouquier.  Cette  femme  a  été  traduite  au  tribunal  ;  les  débats  se 
sont  engagés  ;  elle  a  avoué ,  il  n'y  a  plus  de  débats.  On  fait  ici  le 
procès  au  tribunal ,  conmie  si  un  tribunal  révolutionnaire  était 
un  tribunal  ordinaire  !  on  devrait  se  reporter  aux  époques  des 
lois  révolutionnaires. 

Ardenne.  Quelque  impérieuses  que  fussent  alors  les  circon- 
stances ,  quelque  sévères  que  fussent  ces  lois ,  vous  ne  deviez  pas 
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9io^^  à  imr  mmu^i  vop  4««*^  {4uiôf  iKirier  yoti»  iJte  sur 

réchafoud.  (Vifs  appbudissemens.) 

^4eiw.  Non  I  mii^  je  voiu  ^oe»^  (i'ayaîr  tr^Qsforio^  4^$ 

j^U  ppdiMÎr^  en  ^^lit#  çc^^n^fëvolntioDiiail^ ,  ^  d'avoir  élé 
|iu  iiioiD#  rup  clés  prii9pipwK  MS^^^  d^  ^acifJis  co^iî^  d^  go^- 
yernofD^t.  ^'ailleurs  voad  n'îgnQriez  p^  le  déiu^  d'amatstie 
rpildu  ppstérijsureiQ^nt  ^  (^  feita. 

Sotip^te'n^^vtème  témm-  If'  MQ^m^  9  huiuUr  m  iribuml 
i^sq^'fi^  33  frimaire,  i'ai  coQiuiii#saiice  de  1^  prtôpitgUon  aviy; 
lfU)uplIe  les  jugeniena  se  r0iidaiei)t  JQHroj^tonant  d^iia  le  iribiuial 
rëyoliiUoiiQaipe  qui  eiîatait  avan(  te  9  Ihernûdor.  D'af»rèa  une 
décision  portant  que  la  mère  Theot  ou  TkiM  f  er^t  roiate  en  ja- 
geipent  avec  s^  cQacoMsés ,  d^i  le^  ^ignificfttîpoa  étdii^l  prèles  ; 
iQgi^  Fooqqi^  vipt  noua  prëyenir  qg»  oetle  af^re  n'aurait  paa 
lieu.  On  nous  fournit  une  autre  liste  et  on  nous  remit  un  ^uU^ 
d'acanaatioq  dressé  contre  d'êuti^  aocqaés ,  et.  nouaf  Amaa  obligés 
dfl  le  sipifier  aur  les  Qpae  baïup^s  du  soir.  Jm%  convopatiojaa  de 
jurés ,  Fouquier  en  ajoutait  souvent  deiii^  ou  trois ,  et,  disait  : 
Voua  convoquerez  ceuvlà  :  Reunudip ,  C14t^let ,  Gravier  Paient 
^uvcpt  ^Qsi  convoqués. 

ie  ma  r^ppell^  de  m'é^re  reodu  a»?^  prions  4^  li^  Force  par 
ordre  de  FoiiqujiBr  pour  en  ^traire  ]i)(|pgé,  Marii;^,  SouJè^et 
Frpidure  ;  nH^is  j'pbserve  que  loragpe  je  ps^rtis  r(uidîcmce  éuiit 
commencée. 

Fouguicr.  Le  témoin  s^  iroo^pe  sur  1^  &it  de  Ottherioe  Theos  ; 
(sUe  ^vait  ^ien  été  prfidui^;  il  fm^  n^e  que^tjlQn  de  ia  mettre  ^ 
jugement»  fp^s  il  n'y  a  p^  eu  d'acte  d'açcus^MPii  dreasé  copuce 
plte^^efm  xn^pda  à  çp  sujet  au  cpfnité  de  salut  public,  à  une 
fipuv'e  du^patin.  ][iûbespierre  y  était  ;  il  y  eut  une  querelle  très- 
vivp  entre  les  membres  des  courtes  ;  w  ne  voulut  paa  qu'elle  fût 
.xiMse  en  jugepiient  ;  c'^t ,  je  crois ,  ce  qui  a  occasionné  la  division 
entre  les  comités,  et  ce  qui  a  amené  la  journée  du  9  thermidor  : 
on  me  demanda  les  pièces  de  cette  affaire  pour  Caire  un  second 
rapport.  Je  dois  rappeler  qu'une  foule  d'arrestations  avaient  eu 
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lieu  ;  qu^  ceux  <fm  iTaient  fréqueattf  CaiherîDe  Tlieos ,  ceux  ^ui 
avaiei^t  demeuré  on  qui  demeurèreat  da^s  sa  maûoa  »  ou  qui 
avsûent  eu  des  relations  avec  elle  »  an  nombre  de  plus  de  coiqoantet 
se  trouTaient  compromis  dans  cette  affaire  ;  mais  WtrilinMia}  n'en 
a  fait  arrêter  aucun* 

le  préndent  »  ott  timom.  Ëtes-vous  bien  sûr  d'avoir  vu  facte 
daccusation  de  Catherine  Theos  ? 

Le  témoin.  Je  n'en  suis  pas  bien  certain  :  mais  cependant  je  me 
souviens  d'y  avoir  vu  Dom  Gerle  »  chartreux ,  ex-constituaoi,  et 
beaucoup  d'autres. 

Foiifuier.  Il  est  impossible  que  cette  affaire  ait  été  indiquée  ;  il 
a  peut-être  existé  des  listes  des  noms  de  œs  piréveous;  il  est 
même  possible  qu  il  y  ait  eu  un  projet  d'acte  d'accusation  ;  maïs 
je  ne  l'ai  pas  signé. 

S(nxantù'd*3àhnetémoin,  A.-M.  Devilliers ,  femme  de  P.-F.  Ma^ 
rUa»  f  bu»etier  du  tribunal.  Fouquier  ne  s'est  jamais  jacté  des 
eondamnéft»  i  la  buvette  ;  il  soulageait  les  malheureux  détends  ;  il 
se  plaijgiiait  d'être  obligé  de  remplir  les  £pQctions  de  son  état 
Fouquier  venait  seul  à  la  buvette  ;  quelquefois  après  le  dîner ,  et 
après  les  jugemens  »  les  jurés  venaient  le  joindre  daps  une  chambre 
dont  les  portes  m'étaient  pas  fermées.  Va  domestique  a  trouvé 
dans  la  petite  ch^oubre  du  fond  un  papier  qjoi  appartenuU ,  je 
crois  >  à  Fabricius;  je  n'ai  pas  voulu  le  voir  :  c'est  la  domestiiyie 
q]ai  me  l'a  dit;  eUe  savait  lire;  il  a  été  brûlé.  C'était  après  le 
9  thermidor ,  et  Fouquier  était  déjà  arrêté. 

Fouquier.  Tous  les  amis  de  Paris  allaient  dans  cette  chambre  : 
cet  écrit  a  été  rédjgé  par  Fabricius  contre  moi.  Je  demande  à  ce 
témoin  si  oiQk  ne  lui  a  pas  tenu  des  propos  à  ce  sujet,  et  si  on  ne 

l'a  pas  menacé. 

Le  témoin.  Je  déclare  que  non.  J'ajoute  que  Prieur  ne  buvaU 
pas  de  vin  ;  Yillate  ne  prenait  que  du  lait  ;  Trinchard ,  du  café  on 
du  chocolat,  les  autres  jiu*és  ne  buvaient  le  matin  qu'un  carafon» 
et  le  soir  unebouteillede  vin.  Je  n'aijamais  vu  Lobier  à  la  buvette. 
Lorsque  le  garçon  portait  un  bouillon  à  la  chambre  des  jurés ,  il 
sortait  aussitôt.  Je  n'ai  pas  connaissance  qu'à  soit  entré  des 
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étrangers  dans  cette  chambre  pendant  les  délibérations.  Ganney 
Atait  la  def  de  la  porte  qui  est  dans  l'escalier  poar  n*étre  pas  en- 
tendu, et  Fouqnier  me  l'ordonnait. 

CkriAen.  H  y  a  des  latrines  dans  cet  escalier  ;  il  y  nQK>ntait  sou- 
vent du  monde  ;  mais  personne  n'entrait  dans  notre  chambre. 

Soixante  et  onzihne  témoin.  A.'M.-N.-SMorizan  fille.  Taî  vu 
plusieurs  prisonniers  y  entre  autres  Pépin  des  Grouettes,  venir 
manger  à  la  bavette;  ils  étaient  accompagnés  de  gendarmes; 
mais  je  n'ai  jamais  vu  Fouquier  manger  avec  eux.  C'est  le  tri- 
bunal qui  payait  la  dépense  faite  par  les  détenus.  Je  n'ai  pas  en- 
tendu Fouquier  parler  des  condamnés  et  de  ceux  qui  étaient  à 
condamner  ;  mais  je  lui  ai  entendu  dire  qu'il  aimerait  mieux  la- 
bourer la  terre  que  d'être  accusateur  public  du  tribunal ,  et  que 
s*il  le  pouvait  il  donnerait  sa  démission ,  surtout  depuis  le  22  prai- 
rial. 

rai  vu  un  écrit  dans  la  chambre  du  fond  ;  on  m'a  dit  qu'il  ap- 
partenait à  Paris  ;  j'ignore  qui  l'a  pris  et  l'a  porté  à  Paris.  Paris 
était  venu  déjeuner  dans  cette  chambre  avec  quatre  à  cinq  per- 
sonnes :  quelques  jours  après  un  citoyen  qui  demanda  Paris  le  lui 
a  remis  ;  il  était  signé  ;  mais  je  ne  connais  pas  les  signatures  :  ce 
papier  n'a  pas  été  brûlé.  Paris  disait  que ,  s'il  (allait  une  corde 
pour  pendre  Fouquier ,  il  la  donnerait  ;  c'est  à  mon  père  qu'il  a 
tenu  ce  propos.  Je  n'ai  pas  connaissance  que  les  jurés  s'enivras- 
sent. Je  n'ai  vu  qu'une  ou  deux  fois  Fouquier  dîner  avec  les 
jures  après  les  jugemens.  Je  n'ai  jamais  vu  Fouquier  entrer  dans 
la  chambre  des  jurés.  Le  9  thermidor  j'allai  à  six  heures  du  soir 
au  cabinet  de  Fouquier  ;  il  y  était  ;  il  vint  chez  nous  à  neuf  heures 
et  demie  ;  il  y  resta  jusque  vers  minuit.  Vers  une  heure  du  matin 
il  alla  avec  Malharme  au  comité  de  salut  public  ;  il  revint  à  trois 
heures  et  se  coucha. 

Ardenne.  Je  vous  observe  que  votre  mère  a  dit  que  le  papier 
trouvé  dans  la  chambre  du  fond  avait  été  brûlé. 

Morixan  la  mire.  La  domestique  m'avait  dit  que  le  papier  avait 
tratné  trois  ou  quatre  jours  sur  la  cheminée  de  la  chambre  ;  qu'il 
était  contre  Fouquier ,  parce  qu'il  régnait  de  Tanimosité  entre 
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Paris  et  Fonquier.  Je  n*ai  pas  voala  voir  ce  papier  ;  j*ai  recom- 
mandé qu'oD  le  rendu  i  celui  qui  le  demanderait  ;  j*ai  dit  à  fat 
domestique  de  le  brûler  ou  de  le  déchirer  ;  je  crois  qu'elle  l'a 
brûlé. 

Ardame.  J'observe  qu'il  y  a  contradiction  entre  les  deux  lé- 
moÎDs. 

S(nxanteHiowàhne  témoin  P.*F.  MorÎTum  père^  Imvetier  du 
tribunal.  Le  9  thermidor,  vers  les  trois  heures ,  Fouquier  me  de- 
manda ce  qu'il  y  avait;  je  lui  dis  qu'on  battait  la  générale  ;  il  me 
répondit  qu'il  resterait  à  son  poste.  Tignore  si  ce  jour-là  il  a  or- 
donné l'exécution  des  jugemens  de  ce  jour.  Je  me  rendis  au  corp»- 
de-fiardede  ma  section  ;  je  rentrai  chez  moi  à  huit  heures  du  soir» 
et  Fouquier  était  encore  à  son  poste. 

L'accusé  Fouquier  venait  seul  à  une  heure  et  demie  déjeuner 
à  la  buvette  :  j'ignore  s'il  s'entrenait  là  avec  les  jurés  des  affaires 
du  tribunal  ;  mais  il  ne  se  jactait  pas  du  nombre  des  condamnés. 
Je  ne  l'ai  jamais  vu  ivre. 

Le  préiideni  au  témoin.  Avez-vous  vu  un  papier  trouvé  dans 
une  de  vos  chambres? 

Le  témoin.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

La  femme  Morizan.  On  ne  le  lui  a  pas  montré ,  c'étsût  pour  moi 
un  secret. 

Fouqtàer.  Ce  jour  là  je  siégeais  dans  la  salle  Égalité.  Dumas  fut 
arrêté  à  deux  heures ,  dans  le  tribunal  où  il  siégeait  aussi.  L'au- 
dience fut  levée  à  deux  heures  et  demie.  Je  sortis  du  Palais  sur 
les  trois  heures.  Je  vis  alors  le  témoin  ;  mais  je  prie,  le  président 
de  lui  demander  s'il  n'a  pas  entendu  dire  à  Paris  qu'il  prendrait 
une  corde  pour  me  pendre. 

Le  témoin.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  propos. 

Le  président.  Votre  fille  a  dit  tout  à  l'heure  que  c'était  à  vous  à 
qui  ce  propos  avait  été  tenu. 

Le  témwn.  Je  déclare  que  je  ne  l'ai  pas  entendu. 

La  fiUe  Morixan.  Oui ,  je  dis  que  c'est  à  mon  père  que  ce  pro- 
pos a  été  tenu. 

ténum.  L.  Toutin ,  fciiîmer-prtietcr  et  se- 
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driiaire  du  parquée  du  iribunaL  Je  f  as  d'abord  chargé  de  recetoir 
les  pièces  qui  étaient  envoyées  par  les  aatoritës  constituées  ;  je 
les  inscrifais  sur  un  registre.  Tétais  aussi  chargé  de  la  corres- 
pondance avec  la  commission  des  revenus  des  domaines  natio- 
naux. D'aboird  touquier  dressait  seul ,  ou  son  substitat ,  les  actes 
d'accusation  ;  ensuite  Lelièvre  en  fut  chargé.  Je  dressais  ceux 
dê^  accusidP^l^flpvàient  être  jugés  dans  la  salle  de  l'Égalité. 
ArKvèrent  les  amalgames  ;  on  me  remettait  les  pièces  »  et  je  réu- 
irissais  quelquefois  sept  à  huit  affiaires,  mais  on  observait  alors 
exactement  lies  formes  de  l'instruction. 

Je  dois  rendre  justice  à  l'accusé  Fouquier  ;  il  était  attaché  à  ses 
fonctions;  il  recevait  avec  humanité  les  réclamations  qui  lui 
étaient  faites  ;  il  donnait  avec  facilité  des  permissions  pour  voir 
lès  jprisonniers  avant  le  22  prairial.  Mais  à  cette  époque  Fouquier 
redoubla  d'activité  ;  on  nous  fit  mettre  dans  le  même  acte  d'ac- 
cusation vingt  à  vingt-cinq  affaires ,  et  surtout  celles  qui  regar- 
daient les  prêtres  et  les  nobles  ;  mais  je  dois  observer  que  n'étant 
pas  grand  criiminaliste  je  n'étais  chargé  que  des  procès  où  il  y 
avait  des  pièces  matérielles;  et ,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  matière  à 
dresser  un  acte ,  je  les  mettais  de  côté  ;  mais  f  ignore  si  ces  pièces 
ont  été  représentées  dans  d'autres  affoires. 

J'inscrivais  aussi  sur  un  registre  Targent ,  les  assignats,  les 
bijoux  f  etc. 

Je  déclare  que  je  n'ai  aucune  connaissance  des  conciliabules 
qu'on  prétend  avoir  été  tenus  dans  le  cabinet  avec  Fouquier  et 
des  jurés  ;  il  y  en  venait  à  la  vérité  quelquefois  avant  l'audience  > 
mais  plus  souvent  après ,  et  les  portes  de  ce  cabinet  étaient  pres- 
que toujours  ouvertes.  Lorsque  Youlànd,  Yadier,  Amar  et 
d'autres  députés  y  venaient,  on  fermait  quelquefois  les  portes. 
ÎDeux  mois  avant  le  9  thermidor,  les  pièces  des  procédures  des 
cultivateurs  ont  été  mises  à  l'écart.  Fouquier  sollicitait  une  loi  en 
faveur  de  ces  infortunés,  qui  étaient  au  hombre  d'environ  deux 
mille,  et  plus  de  douze  cents  dont  on  a  écarté  les  procès  ont  été 
mis  en  liberté  après  le  9  thermidor. 

Le  iendeoAain  ou  le  surlendeniàin  dû  décret  qui  a  suspendu  le 
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tribanal ,  \t9itmmt ,  l»c&tniai 
d'une  cKttutffe*  pM^-<:  f 
awi  Eaît  tPiHpsrtir  eus  fe  giefr. 
Paris  :  cebzi-d  ilc  dit  qn  il  e^âUit 
qui  Mi  isponot  de 
am  rjamrfavîoB  de  Leiiûâ 
nOe  eonûonee  q«e 
cotes  de  pro-^és. 

roÊtpnÊt^»  H  cBiraïc 
ctjelesëcarlaîi. 

Le  frémém  à  Fm^mv,  T 
prendre  prinopaletiieiii  dut»  j»  i 
lesprétra? 

Foa^ner.  Depais  b  Wm  de  £  pi^ 
ler  les  cato^Hgm  s.  Je  k  désa 
fois  an  téncn  de  iKUre  p 

AnSeate  é^& 

A  ToofeUHre  de  THrioBt ,  oiM  is 
jagemoit,  ncof  anlreî  on:  efe  lakotr:  -:  :ear 
oeuM  cmpfaei.  pov  éve  jaçn  «srafDoi 
■iers.  VoiJ  ks  Boat  d-s  i«af  «ir^niivi. 

P.-J.BGyanai,^éde  «Si^f-^ciMB.  k  i 
dThabîtt ,  ieateBttt  d  i&carnnie  kqbk  dt  k 
faaiiYe,  HK  des  Pduei«  a-af: 

.^B.-T.  Beacsire,  igé  àe  tr«fie-fr>s  jh»  el  dani,  wm  ^ 
relier  â  Chiiii  — '  Si  ■!■  : 

P.-G.  Benoit,  igè  de  qoarwc^^-^^BCre  at.  k  i  i 
Heoie,  uépartesieat  d»  T^^^fgei,  «mpiiiv^  a  ja  ts-^i-^xir 
des  .VitJes  de  Pars ,  ^  dfe;.â .  'XOuuHaîre  ta  xil<k:l  -* 


!n«r 


24  TRIBUNAL  EfvOLUTIONNAmE. 

J.  Yerney,  âgé  de  vingt-huit  ans ,  ne  à  Grest^Yolant ,  district 
de  Cluse»  département  du  Mont-Blanc ,  ex-perruquier,  ex-porte- 
clefe  du  Luxembourg,  et  ex-concierge  de  Sainl-Lazare,  rue 
Geofiroy-Langevin ,  n.  31i  ; 

J.  Guyardy  âgé  de  quarante-trois  ans ,  né  à  Galardon ,  dépar- 
tement d'£ure-et-Loire  »  ex-employé  aux  fermes ,  ex-inspecteur 
de  police,  ex-concierge  des  prisons  de  Saint-Joseph  à  Lyon ,  ex- 
concierge du  Luxembourg,  grenetier  à  Paris  ; 

F.  Dupaumier,  âgé  de  trente-cinq  ans  et  demi ,  né  à  Paris , 
bijoutier,  ex-membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  des 
Droits-de-l'Homme,  et  administrateur  de  police  jusqu'au  9  ther- 
midor, rue  de  la  Verrerie  ; 

A.-H.-J.  Hermann,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Saint-Paul, 
département  du  Pas-de-Calais,  substitut  de  l'avocat-général  du 
ci-devant  grand-conseil  d'Artois ,  juge  du  tribunal  du  district 
d'Arras ,  président  du  tribunal  criminel  du  même  département , 
président  du  tribunal  révolutionnaire  depuis  le  mois  de  brumaire 
jusqu'en  germinal  de  l'an  II ,  ensuite  commissaire  de  l'administra- 
tion civile ,  police  et  tribunaux,  domicilié  à  Arras,  et  à  Paris , 
place  des  Piques , 

J.-L.  Valagnos,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Paris,  peintre  en 
bâtimens,  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
Chalier,  actuellement  des  Thermes ,  condamné  à  douze  années  de 
fers,  pour  abus  de  fonctions  en  sa  qualité  de  commissaire  de 
rhabillement  et  équipement  des  volontaires  de  la  première  réqui- 
sition, détenu  à  Bicétre. 

Le  greffier  a  ensuite  donné  lecture  des  deux  actes  d'accusa- 
tion suivans. 

Acte  ifaceusation. 

Antoine  Judicis,  accusateur  public  du  tribunal  révolution- 
naire ,  établi  à  Paris ,  par  décret  de  la  Convention  nationale ,  du 
iO  mars  1793,  vieux  style,  Tan  II*  de  la  Bépublique  fran- 
çaise, sans  aucun  recours  au  tribunal  de  cassation,  expose 
qu'ayant  fait  assigner  en  témoins ,  dans  l'afEaire  de  Fouquier  et 
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pewilsd'Mjwiter  dé  M  mate  te  Aom  de  ceriairts  prisunnfers  sur 
léft  mandata  d'èitraetioii  déKvfës  par  Fonquîer,  et  d*effttoet  lé 
BOVin  de  cf ni  qui  y  êtnièûï  jpfécëdeniinent  ;  et ,  ce  qui  prouvé  sa 
parflritd  btelligertce  avtc  Foûquier,  c'est  que  les  prisonniers 
a}oîttë^  par  Laiine  oiit  été  iBtns  en  jagement  avec  iés  autres  et  con- 
datofiA  avec  eux  ;  qtk'enSn  c'est  lui  qui  foûrni&sait  à  Fouquiér 
les  noms  des  personnes  qu^l  fallait  lïûre  assigner  en  tëmoitis  danâ 
ces  prétendues  côiupitations ,  malgré  qu'il  ait  déclaré  danâ  les 
débats  que ,  dâni  ses  rapports  au  comité  dé  salut  public ,  il  n'a- 
vé!i  Jamais  été  questioii  de  conspiration  au  Lutembourg ,  et  qu'il 
Aé  croyait  pas  qti*il  y  ett  éftt  Jadiais  etisté  aucune. 

7P  Que  Joseph  Veruey,  d-devant  porte-cteft  au  Luxembourg  » 
parait  être  Toit  deééut  ()iH  ont  lé  plus  fevôrisé  les  projets  popu- 
Ueided  de  Fouquiér  èc  Complices  ;  qu'il  parait  qdé  c'était  lai  qui 
administrait  à  Lantié  les  détenus  qu'il  croyait  le  plus  disposés  à 
entrer  dans  ses  vues  ;  que»  lorsqu'ils  ne  voulaient  pas  seconder 
sé^  desseins  et  affirmer  qu'il  etJstait  au  Luxembourg  une  conspi- 
ration ,  il  les  menaçait  de  le^  faire  déclarer  eux-métaes  conspira- 
teurs ;  quil  â  lui-mémé  signé  des  listes  de  proscription  »  qu'il  à 
retitises  à  Fouquiér  et  âax  autres  autorités  constituées  ^  datiS  les- 
quelles il  déclarait  qu'il  avait  réellemeut  existé  une  conspiration 
au  LuxemtKitti^  »  quoique  depuis  il  eût  constamment  soutenu  que 
Jamais  R  n'y  avslt  eu  le  plus  petit  troublé  daas  cette  maœon  »  dont 
tous  les  dététtus  avaient  toujours  été  calmés  et  paisibles  ;  que  Ce 
qui  prouvé  que  ces  préteudùes  conspirations  ti'avaiéttt  été  Imagi- 
nées par  les  ancietts  comités  de  gouvernement  »  par  Tdticienne 
cormmissfon  des  àdmlbistratloas  civiles  »  policé  et  tribunaux ,  et 
par  Fétiqûier,  que  pour  avoir  tm  prétexté  de  fôfre  égorger  des 
dtoyéns ,  e'ést  qa'après  que  Boyeùvalet  BeâtiSire  eurent  fait  une 
Iftf e  de  eetit  quàraûte-clitq  à  céïit  quatante-sept  personnes , 
Veiméy  leitr  dit  que  l'administration  citilé  »  pùUcé  et  tribunaux  « 
tioh  plus  que  l^s  cotbiiés  de  sàlut  public  et  dé  sHu^té  générale ,  ne 
seraient  pas  comeûs ,  attendu  qu'As  avaient  espéré  que  cette 
nste  comprendrait  deux  cent  cltaquSnté  ou  trois  cents  individus  ; 
cVst  Sans  dootc  dâtts  cette  idée  qùé  Verney  âv&it  annoncé  trois 
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comités  de  goavernement  est  sa  correspoDdance  très-aciive  avec 
eux  ;  et  quoiqu'il  ne  remplit  aucune  fonction  publique  »  au  moins 
en  apparence,  puisqu'il  était  détenu ,  il  n'en  cachetait  pas  moins 
les  lettres  qu'il  leur  envoyait  avec  un  sceau  à  l'empreinte  de  la 
République,  avec  la  légende:  Commissaire  national. 

60  Jean  Guyard ,  ancien  concierge  de  la  maison  du  Luxem- 
bourg ,  paraît  avoir  été  un  des  agens  de  la  faction  populicide  par 
sa  cruauté  envers  les  détenus,  et  par  les  mauvais  traitemeos  qu'il 
leur  faisait  subir;  il  cherchait  à  les  soulever  et  à  les  porter  à  la 
révolte  pour  avoir  le  prétexte  de  les  dénoncer  comme  conspira- 
teurs ;  aussi  faisait-il  si  peu  de  cas  de  la  vie  des  citoyens ,  qu'ayant 
un  jour  confondu  le  nom  d'un  prévenu  qu'on  venait  chercher 
avec  celui  d'un  autre  détenu ,  il  répondit  :  Que  m'importe  que  ce 
soit  celui-lù  ou  un  autre,  pourvu  que  j'aie  mon  nombre;  ajou- 
tant :  Qu'il  passe  aujourd'hui  ou  demain,  cela  n'est-il  pas  égal? 
Et,  tandis  qu'il  traitait  les  prisonniers  avec  la  plus  grande 
rigueur,  les  faiseurs  de  listes  au  Luxembourg,  et  ceux  qui 
avaient  l'habitude  d'être  assignés  en  témoins  de  ces  prétendues 
conspirations ,  avaient  la  liberté  de  se  promener  sur  une  galerie 
particulière ,  et  de  descendre  quand  bon  leur  semblait  aux  gui- 
chets et  au  greffe. 

70  Que  Jean-Baptiste-Toussaint  Beausire,  vivant  de  son  bien,  pa- 
rait avoir  également  trempé  dans  cette  conspiration,  puisqu'il  con- 
vient avoir  écrit  les  listes  des  différentes  personnes  détenues  avec 
lui  au  Luxembourg,  et  qui  ont  été  jugées  et  condamnées  comme 
auteurs  et  complices  d'une  conspiration  qu'il  prétend  aujourd'hui 
n'avoir  jamais  existé ,  quoiqu'il  ait  été  assigné  en  témoin  lors  du 
jugement  des  prétendus  conspirateurs  de  la  n^aison  du  Luxem- 
bourg; qu'il  parait  également  avoir  été  d'une  parfaite  intelli- 
gence avec  Boyenval  dans  tout  ce  qu'il  faisait  et  dans  tout  ce  qu'il 
disait ,  et  qu'il  l'appuyait  de  son  témoignage ,  lorsqu'il  assurait 
être  chargé  avec  lui ,  par  le  comité  de  salut  public ,  de  faire  met- 
tre en  jugement  ceux  qu'ils  voulaient. 

8^  Enfin  François  Dupaumier,  administrateur  de  police ,  pa- 
raît avoir  été  l'inventeur  de  la  prétendue  conspiration  de  Bicéire. 
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Comités,  puisque,  pour  senir  les  iBouTenem  d«  Uwr  hMftC6«itt 

ces  accusés,  il  av^'r ,  atec  Foa({iuer,  bit  le  tinige  dM  îartb«  ti 

quçle  jrurdelfurcoQdarQDatUm  iU  eotrèrrBi  daia  Uvcfaanbre 

pour  les  dérffouiiersaqsdputeà  Toier  oomre  eta  ^  qoe  lieraianD, 

après  aîoir  Tociféré  contre  Us  accusés  tuoi  œ  que  U  passioa  peut 

ÎDveiKer  de  plos  affreux,  uio&ira  aux  jurés  uue  kare  qu'il  dit 

de  (erir  TétraDger,  adressée  à  DuiUûn,  et  que  c^tekure  les  aiait 

determiDés  à  voter  pour  la  mori  ;  que  cetKe  c  JBdwuaiioD  lui  f^ 

rut  sans  doute  si  extraordinaire,  qu'il  n'osa  p.s  U  prowAticr  eo 

présence  des  accusés,  et  qu'il  euïoy^i  à  la  GKicitrgerie  uu  omb- 

mis  (prefûer  pour  lenr  en  faire  la  lecture. 

Ces  Hîfférentes  préTarications  furent  rê^o  :»feaait^  par  Ro- 
bespierre :  le  lendemain  du  jugement ,  Uerxauu  uUiw  la  place 
de  commissaire  des  administrations  ciTil*fs,  pdiice  ti  trilmaui, 
pour  que  dans  ce  nouveau  poste  il  fût  plus  a  portée  de  uxw  leur 
vengeance  et  leurs  passions.  L'occasion  ne  s*ei|  présenta  que  trop 
tôt.  Jean-Louis  Valagnos,  peântre  en  hâiiiLeos,  fiindifuai*  à 
douze  années  de  fers  par  jugemeot  du  mois  de  frûnaire  defao  A, 
pour  avoir  abusé  de  sa  qualité  de  membre  du  oomité  révoluiio»- 
naîre,  et  envoyé  à  Bicéu^e  jusqu'au  moment  de  rextcniîoB  de  sob 
jugement ,  imagina  que  quelques  condamnés  comme  lui  aux  fers, 
et  qu'on  allait  faire  conduire  incessamment  au  liem  de  leur  dor 
lioation ,  avaient  formé  le  complot  de  i^'étjhapper  dans  leur  roule, 
n  en  fit  la  dénonce  par  écr.t  au  comité  de  surveiliaDoe  de  la  sec- 
tion de  Chalier  ;  et,  comme  ce  com'té  oe  répondit  p^'wzrike, 
il  lui  en  écrivit  une  seconde  le  â  prairial  de  l'an  U,  daus  hq^tit  il 
lui  marque  qu'il  vieal  d'apprendre  toute»  les  u«rsa:es  que  les 
s"élérat$  qu'il  avait  dénoncés  devaient  prer.dre  p,ur  réchapper 
en  route ,  et  les  suites  funestes  qui  pouvait  en  résaher,  si  on  né- 
gligeait de  les  prévenir.  Il  leur  déclara  qu'une  troupe  de  scékrats, 
avec  lesquels  ils  correspondaient  au-dtbors,  devaient  se  trouver 
sur  la  route ,  et  que  la  révolte  deviiit  éire  complète,  et  qu'd  in- 
diquerait des  té:iîOins  pour  attester  ces  faits. 

Cette  lettre  fut  transmise  par  le  comité  révoimiomuire  de  la 
section  de  Chalier,  an  comité  de  lalut  public ,  a  Robespierre  et 
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Barrère  renvoyèrent  le  19  prairial  au  commissaire  des  administra- 
tions civiles,  police  et  tribunaux,  qui  la  transmit  le  23  à  l'adminis- 
tration de  police  et  à  la  commission  de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  rapports  journaliers  du  concierge  de  Bicétre  annonçaient 
que  tout  était  tranquille  dans  cette  maison  ;  qu'il  n'y  avait  rien  de 
contraire  au  bon  ordre  ;  et  comme  il  ne  s'agissait  dans  la  dénonce 
de  Valagnos  que  de  complot  d'évasion  en  route,  en  supposant 
que  le  complot  eût  réellement  existé ,  il  ne  serait  devenu  crimi- 
nel qu'au  temps  qu'il  aurait  été  suivi  de  quelques  tentatives  pour 
son  exécution,  et,  pour  le  déjouer,  il  suffisait  de  faire  escorter  les 
condamnés  par  une  forces  suffisante. 

Mais  ce  n'était  pas  là  le  but  des  décemvirs  ;  ils  avaient  marqué 
dans  leurs  lettres  au  commissaire  des  administrations  civiles , 
police  et  tribunaux,  de  prendre,  sur  l'avis  de  Valagnos,  les 
mesures  convenables. 

D'après  cet  avis ,  le  commissaire  se  transporta  à  Bicétre ,  et  de 
là  au  comité  de  salut  public ,  et  là  il  fut  sans  doute  convenu  de 
transformer  ce  projet  d*évasion  en  route  en  une  conspiration  hor- 
rible, qui  ne  tendait  pas  moins  qu'à  égorger  la  représentation 
nationale ,  le  tribunal  révolutionnaire,  la  gendarmerie  nationale, 
les  Jacobins  »  etc.  D'après  ce  plan,  un  arrêté  du  comité  de  salut 
public,  du ;25 prairial,  traduisit  seize  individus  au  tribunal  ré- 
volutionnaire ,  chargea  l'accusateur  public  de  les  faire  juger  sous 
le  plus  bref  délai ,  et  autorisa  au  surplus  la  commission  des  ad- 
ministrations civiles ,  police  et  tribunaux  à  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire  tous  autres  individus  détenus  dans  la  maison  de 
Bicétre  qui  seraient  prévcQus  d'avoir  pris  part  au  complot. 

Cette  autorisation  mendiée  par  Hermann  ne  fut  pas  inutile  en 
ses  mains  ;  il  en  fit  part  à  Fouquier  et  l'engagea  à  aller  avec  lui 
ou  Lanne,  son  adjoint,  faire  la  recherche  des  complices. 

Fouquier  se  rendit  à  cette  invitation  ;  et,  le  lendemain  26 ,  il 
envoya  à  Lanne  l'état  des  prévenus  trouvé  dans  son  opération  le 
même  jour  à  Bicétre,  avec  invitation  de  lui  faire  passer  le  lende- 
main, à  dix  ou  onze  heures  au  plus  tard,  toutes  les  pièces  de  cette 
affaire ,  et  notamment  les  arrêtés  ;  mais  déjà  avant  la  réception 
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des  pièces ,  et  leméme  joar,  26  prairial,  Facte  d'aocasalicm  élah 
dressé  et  ordoooancë  contre  trente-sept  individus  »  et  Toii  le 
verra  pas  sans  frëiBiir  qne  Fouqoier  avait  imagine  de  les  accoser 
d'avoir  yoola  s'emparer  de  la  force  armée ,  forcer  les  portes  de 
la  maisou  de  Bioétre ,  se  porter  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  »  en  poignarder  les  membres,  leor  arracher  le 
oœar,  le  griller  et  le  manger. 

Les  accusés  mis  en  jugement  le  28  prairial  furent  condamnés 
le  même  jour  à  la  peine  de  mort  :  le  bon  accueil  iiait  à  Valagnos 
et  aux  autres  détenus  indiqués  par  lui  comme  témoins  pour  dé- 
poser dans  cette  afiaire ,  les  bons  traitemens  qne  la  commission 
des  administrations  avait  ordonnés  en  leur  foveur;  le  privil^e 
dont  ils  jouissaient  d'être  logés  comme  de  bons  républicains,  dans 
une  chambre  qu'on  avait  foit  préparer  pour  eux ,  et  sur  la  porte 
de  laquelle  on  avait  placé  une  inscription  portant  :  Chamifre  des 
AïïM  de  la  patrie ,  engagèrent  les  détenus  i  déclarer  qu'il  exis- 
tait encore  des  complices  dans  la  maison  de  fiicélre,  qoe  la  pré- 
ctpiuition  avec  laquelle  on  avait  tradm't  les  précédens  au  tribunal 
ne  leur  avait  pas  donné  le  temps  de  les  dénoncer  tous  ;  et  ils  en 
donnèrent  une  liste  de  trente  et  un ,  en  déclarant  qu'il  y  en  avait 
beaucoup  d'antres ,  mais  qu'ils  avaient  été  transférés  à  la  maison 
Lazare.  Cette  déclaration  fut  recuëllie  par  Dumontier  et  0hpau- 
mier,  qui  décidèrent  qu'il  fallait  ravoyer  cette  pièce  en  original 
de  suite  à  l'administratîon  de  police. 

Le  lendemain  7,  cette  liste  fut  envoyée  à  Fooqoier,  qui  le 
même  jour  dressa  contre  eux  son  acte  d'accusation  :  il  en  ajouta 
cinq  antres ,  dont  Osselin  était  du  nombre,  et  y  accola  deux  vi>- 
bntaires  qui  n'étaient  pas  de  Bicêtre ,  et  qui  étaient  prévenus 
d'avoir  par  des  propos  contre-révolutionnaires  provoqué  le  ré- 
tablissement de  la  royauté.  Cet  acte  d'accusation,  qui  n'est 
qa*une  copie  de  celui  du  27  prairial,  fot  ordonnancé  le  même 
jonr  9  messidor ,  et  le  lendemain  ces  individus  mis  en  jugement. 
I..es  détenus  à  Bicêtre  furent  condamnés  ù  la  peine  de  mort,  au 
nombre  de  trente-six ,  les  deux  volontaires  furent  acquittés. 

Les  anciens  comités  de  gouvernement  n'avaient  imaginé  cette 
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prâendUe  eaBipiration  de  Bioèire  que  pour  tàter  Fesprii  public 
et  s*MStirer  des  lifiyrae  de  pouvoir  exécuter  de  plus  vastes  corn* 
pieu  ;  toasi  peu  de  tempe  après  rendit-OB  cette  conspiration  com- 
Ékuse  \  tentes  les  maisona  d'arrêt  de  Paris.  Ce  fat  Hermann  qui» 
a|>rès  s'être  assuré  de  la  benne  disposition  de  certains  individus 
cbmiÉs  dans  les  maisons  d'arrêt  sous  le  nom  de  moutom^  les 
excita  à  foire  des  listes  de  proscripiion  ;  et,  lorsqu'il  en  fut  nantie 
il  alla  avec  Linne,  son  adjoint,  au  comité  de  ssdnt  public,  dénon- 
cer cette  prétendue,  ecmspiration.  Quoique,  d'après  les  rapports 
jonmaliersdu  concierge ,  la  maison  d'arrêt  du  Luxembourg  fût 
des  plus  paisibles  »  ils  obtinrent,  le  17  roesffldor ,  un  arrêté  en 
vertu  duquel  cent  einqusnte-einq  individus  détenus  dans  cette 
maftoB  forent  traduits  an  tribunal  &ous  prétexte  de  conspiration  ; 
eet  arrêté  fut  pris  dans  la  nuit  du  47  au  18,  et  le  18  au  matin  il 
fat  envoyé  à  la  commission.  Le  môme  jour,  18,  Hermann  écrivît 
à  la  Gemmune  de  Paris ,  à  Hanriet ,  an  comité  de  gouvernement» 
an  tribunal ,  à  l'administration  de  police ,  et  en  reçut  réponse  le 
inème  jour  18^  Le  transférement  des  détenus  fut  effectué  le  mène 
jour  18  ;  les  gradins  furent  dressés  et  arrangés  pour  juger  en 
masse  les  cent  cinquante-cinq  individus  ;  mais,  par  un  arrêté  da 
eomité  de  saint  public ,  ils  furent  (fivisés  en  wm  fournées,  jugés, 
eondÉBlnés  et  oécatés  les  19,  SI  et  S3  du  même  mois  de  messidor. 
Hermann  passa  da  Luxembourg  aux  antres  maisons  d'arrêt 
de  Paris  :  il  abusa  de  Tarrété  du  comité  de  salut  public ,  pour  en- 
l^ger  les  montons  de  ces  différentes  maisons  è  lui  donner  des 
listes  de  proscription  ;  il  les  engageait  à  déclarer  qu'il  y  avait 
dans  ces  nsaisons  des  complots  de  conspiration  ;  et,  lorsqu'ils  lui 
disateot  qu'ils  n'en  connaissaient  pas ,  il  leur  communiquait  un  or* 
dre  des  comités  de  salut  public  et  de  s&reté  générale ,  qui  lui  en- 
joignait  de  rechercher  les  ennemis  du  peuple  et  de  la  révolution, 
dans  les  maisons  d'arrêt.  Il  s'informidt  de  la  conduite  des  nobles 
et  des  prêtres  dans  ces  maisons ,  leur  présentait  différeates 
listes  de  ces  nobles  et  de  ces  prêtres ,  et  les  requérait  de  donner 
leur  opinion  par  écrit  sur  le  compte  de  ces  individus  ;  après  quoi 
il  en  allait  référer  avec  les  anciens  comités  de  gouvernement,  et 
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e'eêt  ÛVL  ftwsjtû  des  rapports  faux  et  oieBsoDfiers  qii*ii  allait  leur 
fiiii^  que  plus  de  i|iiatre  cents  iadnridos  ont  péri  victimes  dHiaa 
uw&pifatfoa  ^oi  n*a  jamais  existé. 

Et ,  at teado  qne  Valagaos  parait  avoir  été  un  des  premiers 
iost^ateftrs  de  ces  listes  de  proscriptioa ,  le  citoyen  Cambon  a 
déeefoé  Hinaïaiidat  d'arrêt  contre  loi. 

D'après  Fexposé  d-dessi»  et  en  vertu  des  poivoirs  i  lui  ac» 
cardés  pÊt  rartideSS  du  titre  iv,  de  ia  loi  da  8  nivôse  dernier, 
f  aecusatMr  pnbfic  a  dressé  le  présent  acte  d'accosatton  contre 
Amans^MarciaK'Joseph  Hermann ,  et  Jean-Looit  Valagnos ,  pour 
firits  de  ooinplicitë  avec  Antoine-Quentin  Fooqnter-Tîovilie»  et 
avi^  ûtnniÉe  lui  seeoftdë  et  Aivorisé  les  profeis  et  complots  libèr- 
tiddes  et  popuHddes  des  ennemis  da  peuple  et  de  la  République^ 
et  avoir  eux-mêmes  conspiré,  soit  comme  auteurs  ou  compUcss 
ebntrè  la  sûreté  tntéHeere  de  l'état  et  du  peuple  français. 

Pour  quoi  l'accxuateur  public  requiert  qu'il  lui  soit  donné  acte 
ât  l'acensation  par  lui  leteatée  contre  lesdits  Hermann  et  Vafe* 
gnes,  comme  aussi,  qn^i  sa  diNgenee  et  par  lioissier  porteur  de 
rèrdonnâttce  A  intervenir ,  tes  susnommés  seront  pris  et  ap* 
prébendes  au  corps ,  et  écf^oués  sur  les  registres  de  la  maison  de 
la  Conciergerie  eà  ik  sont  détenus ,  pour  y  rester  comme  en  mai- 
son de  justice  et  mis  en  Jugenetit  avec  ledit  Fouquier  et  ses  cos^ 
pKbès  9  pour  être  Jugés  conjoînteraent  avec  eux. 

Fait  au  cabinet  de  l'accusateur  public  ^  soussigfué,  à  Paris ,  le 
âS  germi&al ,  Tan  troisiènw  de  la  république  française  une  et  in- 
ditisiMe»  Signé  Junicis. 

Le  tribunal ,  ârisMH  droit  sur  le  réquisitoire  de,  raccusatenr 
puMîc ,  loi  dame  acte  de  Faecusatioi  par  lui  portée  contre  les 
nommés  Hennaon  et  Vaiagnos ,  en  complicité  de  Fouquier- 
TinviUe  et  aatres^  4it  qu'il  y  a  lieu  de  présenter  au|L  jurés  ledit 
a€le  d'accusation  de  ^)OHq)licité ,  etc.,  etc. 

Fait  et  jugé  aa  urîbunal ,  le  33  germinal ,  troisième  année 
répdUicwe. 

5i|mé,    Âonsa,    Maxbuat,  DanucnAs,    Favae»,    Pjssis, 
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CamboD ,  substitut ,  a  pris  la  parole  et  a  dit  :  Citoyens  jurés , 
a-^itexisté  dans  les  différentes  maisons  d'arrêt  de  Paris  quelque 
conspiration  attentatoire  à  la  sûreté  de  la  Convention  nationale  » 
à  la  vie  des  représentans  du  peuple  >  à  celle  des  membres  de 
différentes  autorités  constituées  et  de  plusieurs  citoyens  ?  Cette 
question  a  fait'^le'premier  sujet  de  nos  précédentes  séances.  Pose- 
rai dire  que  jusqu'ici  les  débats  ont  graduellement  fixé  votre  opi- 
nion sur  la  négative,  et  cependantdififiérentes  conspirations  imagi- 
nées par  la  faction  Robespierre,  adoptées,  accrtiitées  par  ses  vils 
agens,  auront  servi  de  prétexte  juridique  pour  victimer  près  de 
quatre  oents  détenus  dans  différentes  maisons  d'arrêt  de  Paris. 

Mais  surtout  quelles  trames  odieuses ,  quels  moyens  atroces , 
quelles  perfides  machinations  n*a-t-on  pas  conçus,  n'a-t-on  pas 
même  mis  en  usage  pour  justifier  ces  noirs  attentats  ? 

L'intrigue ,  Tambition ,  la  bassesse ,  l'immoralité ,  en  un  mot 
tous  les  vices  se  sont  réunis  à  là  voix  des  cQnjurés ,  et  Ton  a  vu 
paraître  ces  fatales  listes  de  proscription,  sur  lesquelles  on 
inscrivait  les  victimes  innocentes  qui  furent  traînées  à  l'échafaud. 

Ce  sont  les  principaux  auteurs  ou  agens  de  ce  délit  que  je 
trouve  aujourd'hui  lieu  de  vous  dénoncer. 

J'accuse  Hermann ,  Lanne ,  Yalagnos ,  Dupaumier,  fioyen- 
val ,  Yemey ,  Benoit ,  Beausire  et  Guyard. 

Hermann  présida  le  tribunal  révolutionnaire  ;  il  mérita  si  bien 
de  la  faction  Robespierre ,  qu'elle  le  nonuna ,  pour  prix  de  ses 
services ,  commissaire  des  administrations  civiles ,  police  et  tri- 
bunaux. C'est  dans  ce  poste  important  que ,  de  concert  avec 
Lanne,  son  adjoint,  il  signala  toutes  les  soi-disantes  conspira- 
tions sûr  lesquelles  les  conjurés  basèrent  leurs  projets  populi- 
ddes.  Lanne  créait  et  relatait  dans  ses  verbaux  toutes  les  faus- 
setés que  son  imagination  atroce  lui  suggérait,  et  Hermann  les 
certifiait.  Hermann  adressait  à  la  faction  et  à  ses  agens  les 
opérations  de  Lanne ,  malgré  qu'il  eût  devers  lui  ki  preuve  ma- 
térielle du  contraire.  Hermann  et  Lanne  agissaient  de  concert 
pour  faire  rédiger  par  certains  détenus  les  listes  de  proscription 
qui  désignèrent  tant  de  victimes.  Ils  indiquaient  pour  témoins 
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les  rédacteurs  de  ces  lûtes  ;  et  ceux-ci»  pour  prix  de  leurs  ter- 
vices  ,  de  Tordre  d'Hermann  et  de  Laune ,  étaient  traités  avec 
prédilection;  on  leur  faisait  surtout  administrer  une  meilleure 
nourritore. 

A  œrtames  époques ,  Hermann  et  Lanne ,  à  la  compagnie  de 
Fonqoîer,  leur  consort ,  visitèrent  les  m^aisons  d'arrêt ,  et  nor 
tamment  celle  de  Bicétre  :  ib  firent  comparaître  devant  eux  une 
chsse  d'hommes  déjà  flétris  par  la  justice ,  et  se  firent  dénoncer 
on  projet  d'évasion  vraiment  conçu  par  des  condamnés  aux 
fers  ;  mais  ils  métamorphosèrent  aussitôt  ce  projet  en  une  atroce 
conspiration ,  au  moyen  de  laquelle  Fouquier  supposant  que  les 
conjurés  voulaient  arracher  le  cœur  des  membres  du  comité  de 
gouvernement  >  le  griller  et  le  manger,  ils  sacrifièrent  de  con- 
çut nombre  de  victimes.  Ces  mêmes  hommes  »  d^à  condamnés 
pour  crime  de  faux  témoignages  »  furent  juridiquement  admîr 
nistrés  en  témoins  ,  et  les  soi-disant  conspirateurs  furent  im- 
molés. 

Par  ses  écrits ,  par  sa  correspondance  avec  les  commissions 
populaires  »  par  ses  intimes  liaisons  avec  Hermann  et  Lanne  ; 
par  ses  intelligences,  soit  avec  le  comité  de  gouvernement,  soit 
avec  Fouquier,  Yalagnos,  un  de  ces  mêmes  hommes  déjà  flétris 
par  la  justice,  a  pris  la  plus  grande  part  aux  atrocités  prati- 
quées ;  aussi  recevait-il  des  uns  et  des  autres  Taccueil  le  plus 
favorable. 

Dupaumier ,  en  sa  qualité  d'administrateur  de  police ,  vint 
s'associer  à  ces  projets  populicides  ;  on  le  réserva  pour  exercer 
dans  Bicétre  les  plus  grandes  cruautés  envers  les  détenus  ;  il  les 
menaçait  tous  du  tribunal  Fouquier  ;  il  dressait  lui-même  les 
listes  de  proscription  ;  il  endoctrinait  les  téjuoins  déjà  choisis 
parmi  les  acéltfats  qui  se  trouvaient  condamnés  aux  fers  ;  pour 
encourager  leur  zèle ,  il  imagina  de  leur  faire  dipmer  une  cham- 
bre partieiilière,  sur  la  porte  de  laqudle  il  osa  prodiguer  cette 
inscriptioB  :  CAomfartf  lies  omis  de  (a  patrie* 

Parmi  les  acteurs  destiils  à  figurer  dans  la  maison  d'arrêt  du 
Iwernbotag ,  Boyenval,  sous  les  auspîces.de  la  mkm  agence 
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Hermaiiii  el  consorts ,  rédigeait  les  iisles  de  proacriptîoa  ;  il  agis- 
«ait,  dtsait-il,  au  nom  des  comités  de  goavemenient,  avec  lea- 
^ueb  il  fie  cessait  de  correspondre.  Il  a^ait»  quoique  détenu ,  la 
liberté  de  sortir  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit  ;  il  menaçait 
les  détenus  de  les  adresser  à  Fouqnier  ;  il  jouissait  d'une  cham- 
bre qui  lui  était  particulièrement  destinée.  Il  fut  toujours  admi- 
nistré pour  témoin  oonure  les  accusés  qu'il  avait  lui-même  dé- 
nouées. Il  s'élevait  contre  eux  avec  l'audace  la  plus  effrénée. 
Boyenval  était  sans  doute  celui  sur  lequel  Fouquier  avait  le 
phis  à  compter,  puisque  avant  l'audience  il  le  taisait  appeler  dans 
son  cabinet ,  pour  lui  recommanda  de  déposer  comme  il  «avait. 

Yeraey,  porte-defs  du  Luxembourg ,  fisisait  écrire  par  un  dé- 
tenu les  listes  de  proscription  qu'il  dictait  lui-même ,  en  obser- 
vant qu'il  avait  ordre  de  faire  porter  le  nombre  des  inscrits  à 
trois  cents.  Il  dénonçait  à  Fouquier  tous  ceux  qui  pouvaient  lui 
iléplaire  ;  on  l'administrait  toujours  conmie  témoin  :  il  ne  cessait 
de  correspondre  avec  les  comités  du  gouvernement. 

Benott  pendant  sa  détention  au  Luxembourg  fut  aussi  le  ré- 
dacteur des  listes  de  proscription  ;  il  sut  si  bien  mériter  de  la 
faction  qu'elle  trouva  lieu  de  le  faire  transférer  à  la  maison  d'ar- 
rêt des  Carmes ,  pour  y  continuer  ses  bons  offices.  On  lui  des- 
tina dans  les  différentes  maisons  d'arrêt  une  chambre  partiev- 
lière  ;  sa  correspondance  avec  Fouquier  et  les  comités  de  gou- 
vernement était  marquée  du  sceau  de  la  République,  portant 
pour  légende  :  ComrnUêaire  national. 

Beausire ,  sous  la  dictée  de  Vemey ,  fut  le  dénonciatenr  des 
^<)i-disailt  complices  de  la  conspiration  GranmoBt  ;  il  était  ré^ 
cônfRi  pour  être  de  la  plus  parfaite  mtelligence  aveo  Boywful, 
dont  fldêrtifiait  les  direset  assertions  criminelles.  ' 

GuyàM,  ancien  concierge  du  Luxembourg^  mdoét  les  dé- 
tenus avec  la  plus  grande  dureté;  lorsqu'il  exésuCait  les  ordues 
d^xtratre,  adressés  par  Fouquier,  et  ^u'on  lui  nprénntait  qu'il 
eût  a  ne  pas  faire  erreur  dé  nomtQuYfliponey  disait4|,  jqœ 
t»hii-ei  passe  MjoDrd'toi  ou  4eàiainiUans  peo^  ajoutaivsiy  dans 
}MtttR)iiS'i«»onsiFidé  les  prisons  t  s'il  M*  qiMqtSf  é^a^  6 
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témoigBer,  c'éudiafli  Aneiân^k  liilM  m  mx  lëmuio»  fcitood 
lemem  adminirai  qa'il  ks  réserfiit. 

Teb  mit,  dtoyeBs  {iirës,  les  difiértM  délits  dont  je  m 
pit^fMMe  de  ?0B8  Cure  acquérir  la  preuve. 

Je  reqeiers  ea  coDsëqaeDce  la  leetive  de  b  loi  «v  le  crâie 
daâaz  léiBoigiiage,  et  la  aiîse  au  débaii des  accaaéB. 

jataite  le  citoyen  floairoae  a  dil  ;  Keiiaié  défamcer  dct  jiàgm 
H  des  jiirëi.  Lame,  Hermaan,  Boyenval  el  Goyard  liciiaeBC 
eacore  de  me  dioisir;  aiais  je  crois  qa*U  y  a  aieainpaiibiliip 
«lire  la  défesse  des  noaveaox  aeottés  et  ceUe  de  œu  qai  B'oat 
doBBé  leur  eoBfiaaoe.  Je  prie  le  eiioyea  préûleBl  de  veoloir 
bien  deaunder  à  Hermaud  et  autres  s'ils  veoleat  jMNDBMr  h 
antre  défeaaenr  tpie  omh. 

Le  président  adonné  lecture  de  l'artîde  de  la  kâ  relatif  fax 
ttffnnsmn  oficieux  »  et  a  déclaré  que  le  tribunal  a  bît  sw  de- 
voir. U  a  observé  que  c'est  aux  accusés  à  bâre  choix  de  lenfs 
défenseurs,  et  a  ordonné  au  ijreffier  de  prendre  les  noms  des 
défenseurs  ciMÛsis  par  les  accusés,  à  Tefibi  d'envoyer  à  l'îaslflit 
des  lettres  à  ces  défeasenrs,  pour  les  prévenir  qu'ils  ont  élë 
nommés  défenseurs  par  quelques-uns  i|es  accasés  aus  as  j«- 
gement.  ^ 

SoixâMêe-gmanni^t  témoin.  P.- J.  RM  a  été  entendu  ane 
seconde  feîs ,  ainsi  que  plusieurs  autres  témoiaa,  en  ses  déelara- 
tions  contre  les  aceuaés  dont  on  lient  de  lire  les  actps  d'aocusa* 
lion  dressés  eonire  eux.  U  serait  festidieux  pofv  nos  lecteurs  de 
relire  une  seconde  lois  les  feits  dont  les  témoins  ont  déposé. 
Nous  nous  bomerans  aux  réponses  artmiuistrées  par  les  accusés 
à  ces  mêmes  fiûts. 

jB«noii,ac«iié.  Je  n'éuispm plus  instruit  que  Real  du  iraqs- 
fièrement  dont  il  vient  de  parler.  Je  n'ai  parlé  qu'un  f^i  Wj|||f 
eherit,  en  lui  offrant  des  fleurs.  Par  mes  ronflsmens  j'infioamo- 
dais  ases  camarades  d'infortune  ;  œ  qm  fit  que  le  candeisp  9^ 
dopna  un  eabinet  particulier.  Lorsqu'un  nouveau  dKiMu  itfpi- 
vail,  je  lui  offrais  as  qse  je  popnrais  par  husMmité,  Je  n'ai  pas 
isît  es  liaies  de  pn^mriptin»  ;  amia  je  oemmis^'i  en  a  été  fiît. 
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J'ai  été  appelé  en  témoigiiage  les  19 ,  SI  et  22  messidor,  et 
le  4  thennidor  :  je  crois  que  j'ai  déposé  dans  l'afCaire  du  jeune 
Mellet»  et  que  le  président  ne  lui  fit  d'autres  reproches,  ainsi 
qu'au  jeune  Damas,  que  de  l'aristocratie  de  leurs  pères,  et  de  ce 
qu'ils  étaient  de  la  caste  nobiliaire.  Je  n'ai  pas  dit ,  en  rayon- 
nant de  joie  et  en  revenant  du  tribunal ,  que  les  condamnés 
étaient  exécutés  à  l'heure  même,  et  que  les  autres,  à  l'excep- 
tion d'un  petit  nombre,  y  passeraient  tous.  Mais  j'ai  dit  que  les 
fenêtres  seraient  mnrées ,  parce  que  j'en  avais  vu  l'ordre  chez 
le  concierge.  J'ai  dit,  en  parlant  des  accusés,  que  le  président 
m'observa  que  je  ne  devais  pas  parler  en  faveur  des  aristocrates, 
et  qu'il  m'avait  menacé  de  ioae  foire  monter  sur  les  gradins  ;  mais 
que  Fouquier  me  dit  seulement  :.0n  ne  te  demande  pas  cela.  En 
venant  déposer  ici,  je  montai  une  fois  au  cabinet  de  Fouquier. 
Je  voulais  lui  demander  de  me  mettre  en  jugement.  Il  me  dit  : 
Va-t'en. 
'BoyenvaL  Le  12  ou  13  messidor,  Lanne ,  accompagné  d'an 
autre ,  vinrent  au  Luxembourg  ;  ils  me  montrèrent  un  arrêté 
du  comité  de  salut  public ,  qui  chargeait  la  commission  des  ad- 
mînisti*ations  civiles,  police  et  tribunaux,  de  rechercher,  dans 
les  diverses  prisons  de  Paris ,  ceux  qui  avaient  principalement 
trempé  dans  lès  différentes  (actions  et  conjurations  que  la  C!on- 
vention  nationale  avait  anéanties,  et  dont  elle  avait  puni  les 
chefo;  ceux  qui  dans  les  prisons  étaient  les  affidés ,  les  agens 
de  ces  foctions  et  conjurations ,  et  qui  devaient  être  les  acteurs 
des  scènes  tant  de  fois  projetées  pour  le  massacre  des  patriotes 
^t  la  ruine  de  la  liberté,  pour  en  foire  un  rapport  au  comité  de 
salut  public  dans  un  court  délai.  Lanne  me  montra  une  liste 
d'environ  quatre-vingt-dix  personnes  marquées  de  croix  rouges , 
et  me  dit  de  lui  indiquer  ceux  que  je  connaissais ,  et  de  lui  foire 
une  liste  de  deux  cent  cinquante  à  trois  cents.  Vemey  dit  que 
Beausn-e  l*aiderait.  Le  lendemain  Yemey ,  Beausire  et  moi,  nous 
nous  rendîmes  dans  le  greffe  ;  il  nous  demanda  des  renseigne- 
miens.  Yemey  noie  présenta  du  papiar  e|  me  proposa  d'écrire  des 
noms  ;  jMui  observai  que  je  ne  le  ponnûs  pas;  il  nous  dit  qu'il 


PIOCÉS  J»g   FOt'gOIfiR*TUfTlLLE.  4| 

n'y  avait  aocoii  danger,  qne  c'était  poor  un  uransférement  ;  nous 
le  croyions.  Veroey  prit  le  registre,  dicta  des  noms,  ec  Beansire 
les  écrivît.  Verney  demanda  combien  il  y  en  avait  sur  cette  liste  ; 
on  les  compta ,  il  s'y  en  trouva  c«a;  qnaranteHânq  ou  cent  qua- 
rante-sept. La  commission ,  dit  Vemey ,  ne  sera  pas  contente , 
car  eOe  en  a  demandé  trois  cents.  Nous  n'avons  signé  ni  celle 
liste  ni  aucune  dénonciation.  Bendt  ne  parlait  jamais  an  tri- 
banal  en  faveur  des  accusés. 

Beojunre.  J'ai  remarqué  que  les  têtes  des  Grammont  écaieat 
exahées  ;  mais  je  ne  les  ai  pas  dénoncés.  Dans  un  mémoire,  Be- 
noit s'est  vanté  d'avoir  h\i  cette  dénonciation  ;  je  n'ai  pas  ré- 
digé de  listes ,  j'en  ai  écrit  une,  comme  je  l'ai  imprimé,  sons  la 
dictée  de  Vemey.  Boyenval  me  cita  aussi  beaucoup  de  noms  ; 
Vemey,  en  me  dictant  les  noms ,  disait  qu'ils  avaient  des  écroos 
abominables ,  qu'ils  étaient  déjà  sur  la  liste  de  la  commission ,  et 
que  c'était  pour  un  simple  transférement. 

Cambon,  substitut ,  a  présenté  la  liste  à  Boyenval,  où  se  trou- 
vent incercallées  les  trois  femmes  Levi.  Verney  a  prétendu  que 
cette  liste  avait  été  faite. par  Laone,  qui  avait  interrogé  plusieurs 
détenus.  Il  a  nié  d'avoir  dit  eo  revenant  du  tribunal  :  J'ai  can^ 
fondu  les  aecuêés.  Il  a  prétendu  que  personne  ne  lui  avait  de- 
mandé de  liste  ;  mais  il  est  convenu  avoir  signé  une  liste  dans  le 
cabinet  de  Fouquier,  écrite  par  Fouquier  lui-même,  tellq  que 
nous  Favons  imprimée  dans  le  cours  de  ce  procès. 

Beausire  a  reconnu  que  c'était  les  mêmes  noms  qu'il  avait 
écrits ,  excepté  les  deux  derniers. 

Cambon  a  fait  remarquer  qne  dans  cette  liste  se  trouve  le  j^une 
Hellet ,  et  qu'on  lit  dans  l'acte  d'accusation  :  J.  Hesnard  Mellet , 
né  à  Brives-la-Gaillarde ,  âgé  de  dix-sept  ans ,  arrêté  à  Paris,  et 
qu'ancim  délit  particulier  ne  lui  est  imputé  da^s  cet  acte. 

Pimquier.  La  masse  de  l'acte  d'accusation  porte  sur  des  délits 
rdatiCs  aux  conspirations ,  et  le  reste  sur  la  complicité.  A  l'égard 
du  jenne  Mellet ,  il  éuii  dénoncé ,  c'est  l'aKiire  des  jurés. 

Gujfard.  Je  n'âais  pas  présent  lorsque  les  listes  ont  été  faites. 

Lmme.  J'ai  été  au  Luxembourg  avec  un  commis  de  la  oom- 
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mmiou  de»  adnittifitrAtions  ctf  îles ,  police  ei  iribuuaux  ;  Verney 
me  dU  qu'il  j  avait  dos  eonspiratottra  à  déoonoer  ;  il  me  donoa 
sepi  à  huit  «oina  at  son  soixante  ;  il  m'iyouta  qu'il  y  avait  d«g 
détenus  à  la  ohambre  des  patrioies  qui  me  donneraient  des  rea« 
seigiiMaen^y  et  me  les  indiqua.  Je  lui  dis  que  j'éiais  pressé ,  que 
je  las  engageais  à  réflécbir  à  ce  qu'ils  devaient  faire ,  et  à  nie 
d^re  ce  quci  leur  oonscienoe  leur  dicterait  pour  l'intérêt  de  la 
patrie.  Yerney  m'apporta  le  lendemain  une  liste  de  cent  cio- 
qoantç-cinq  îpdiTÎdus.  Je  desqendis  avec  lui  chez  Herinann;  il 
tenait  cette  liste  k  la  main  ;  j'en  Qs  un  rapport  au  comité  de 
saiiU  public. 

Verney.  J'ai  porté  trois  lettres  à  Lanne ,  nuais  je  n'ai  pas  porté 
de  liste  ohei  Hermann. 

Hérmann.  Yerney  m'avait  dit  qu*il  y  avait  au  Luxembourg 
des  rassemblemens ,  et  qu'il  indiquerait  ceux  qui  avaient  à  feire 
des  déclarations;  un  rapport  à  ce  sujet  fut  fait  aii  comité  de 
salut  public. 

Ardenne.  Je  vais  donner  lecture  aux  citoyens  jurés  de  ce  rap* 
port  ;  le  voici  :  «  Rapport  delà  commission  des  administrations  ci" 
viles  ^  poUce  et  tribunaux  du  3  messidor^  ^ur  les  conspirottions 
des  prisons. 

>  C'est  une  chose  démontrée  et  trop  notoire  pour  qu'elle  ait 
besoin  de  développemens ,  que  toutes  les  factions  qid  ont  été 
successivement  terrassées  avaient  dans  les  diverses  prisona  de 
Paris  leurs  relations,  leurs  affidés»  leurs  agens  d^gos  l'iptérieur 
de  ces  pri30n$»  les  acteurs  pour  le  dehors  »  dans  les  scèiies  pro- 
jeta pour  ensanglanter  Pariç  et  détruire  la  liberté. 

t  la  commiaaion  chargée!  de  la  surveillance  générale  des  prisons 
ne  peut  s'empôoher  de  voir  que  tous  les  acélépatt  qui  ont  trempé 
particulièrement  dans  ces  projeu  liberticides,  dans  ces  eonspira- 
tJMs  {]Artîeuliàres ,  existent  encore  dans  les  prîiODa»  et  y  font 
une  baiMta  à  part»  qui  rend  la  sivveiUaaQe  très-hibprieiMe  at  une 
wme  hahitueUe  ée  4ésordre^  une  souree  eontiaiialln  do  CBPta- 
lâves  d  eumaittAt  un  as3eflM)Iagâ  journalier  d'Aires  dool  l'âxis- 
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tettoe  te  miawfti  m  ioiprëcatioi»  eoatn  la  liberté  ei  sm  dé- 
fenseurs. 

»  U  serait  fxmible  de  ooooaitre  ceux  qui,  deps  chaque  prison, 
servaieit  et  devaienl  servir  les  dîYerses  &ciîobs  ,  les  di?ersss 
oom'arstKMiSy  qui ,  dans  ee  momeol  mâme  »  ne  peuvent  oonlsuir 
leur  fige ,  ni  s'empêcher  de  se  prononcer  tout  ce  qu'ils  sont. 
<  //  /audrait  peut-être  purger  en  on  instant  les  prisons,  et  dé* 
•  hlayer  le  sol  de  la  liberté  de  ces  immondices,  de  ces  rebuts  de 
>  rhalnanité  ;  justice  serait  faite,  et  il  serait  plus  fiadle d'établir 
9  l'ordre  dans  les  prisons.  » 

>  La  commission  demande  à  être  autorisée  à  Caire  ces  rechsr^ 
dies,  pour  en  donner  ensuite  le  résultat  au  comilé  de  salut  pu- 
blic. En  eonséquenee  elle  vous  propose  l'arrêté  suivant  : 

•  T  meuidor,  anll  de  la  répabllqae  mut  et  iiidIvIsiMe. 

>  Le  comité  de  salut  public  charge  la  commission  des  admî- 
DÎstrations  civiles ,  police  et  tribunaux  de  rechercher  dans  les  pri- 
sons (le  Paris  ceux  qui  ont  particulièrement  trempé  dans  les  di- 
verses factions,  dans  les  diverses  conjurations  que  la  Convention 
nationale  a  anéanties,  et  dont  elle  a  puni  les  chefs  ;  ceux  qui,  dans 
les  prisons ,  étaient  les  affidés ,  les  agens  de  ces  foctions  et  con- 
jurations, et  qui  devaient  être  les  auteurs  des  scènes  tant  de  fois 
projetées  pour  le  massacre  des  patriotes  et  la  ruine  de  la  liberté, 
pour  en  faire  son  rapport  au  conûté  dans  le  plus  court  délai. 

>  La  change ,  en  outre,  de  prendre,  de  concert  avec  Tadmi- 
nistratioD  de  police ,  tous  les  moyens  d'établir  Tordre  dans  les 
prisons.  Signé  Hermanu  . 

>  Approuvé.  —  Signé  Robespierre  ,  Billaud-Yarennes  ,  B. 
Barrère.  > 

Ici  Ardenne,  substitut  de  l'accusateur  public,  a  tonné  avec 
énergie  contre  les  mofêns  tejpilefés  par  Hermann  pour  décou- 
vrir ,  daas  les  prisons,  de  prétendu^  po^jurations  ou  cponôra- 
lioai  (car  ces  ei^pre^^ictas  sont  sjnwyines )  ;  conspirationif  ^ 
ii'4#  jamais  m^té  ^w  ûm^  let  tiâitfs  4$u  ^^mm.  ^  cIp  (m 
a<eas;)'ilJi'a.Mimé  4'%imm' «trupoiié  nw  omi^  4e  i^mgn 
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ment  de  déblayer  les  prisons  pour  dëpopuler  lafVance»  et  fiaire 
nommer  Robespierre  dictateur. 

Le  prbident  à  Hermann.  Vous  avez  signé  ce  rapport  ;  vous 
avez  proposé  au  comité  de  salut  public  cet  arrêté.  Vous  saviez 
cependant ,  par  les  rapports  journaliers  du  mouvement  des  pri- 
sons ,  que  tout  y  était  calme  et  tranquille.  Je  vous  invite  à  répon- 
dre à  ces  faits. 

Hermann.  Il  faut  se  reporter  aux  circonstances  ;  ces  feuilles 
étaient  des  rapports  d'un  usage  journalier  ;  mais»  par  d'autres 
rapports  faits  à  la  police  et  aux  comités  de  gouvernement ,  on 
apprenait  qu  il  s'agissait  dans  les  prisons  de  complots  extraordi- 
naires. Les  délibérations  étaient  animées  :  on  y  parlait  un  lan- 
gage particulier.  J*ai  pu  ,  dans  mon  rapport»  employer  des  ex- 
pressions impropres  qui  se  ressentaient  du  lieu  où  je  l'ai  rédigé  ; 
c'était  une  mesure  générale  prise  alors  par  les  comités;  si  les 
fonctionnaires  publics  sont  complices  des  comités ,  je  n'ai  plus 
rien  à  répondre. 

Ardenne.  Si  les  comités ,  lorsqu'il  ne  s'agissait  nullement  de 
conspirations ,  ont  pris  ces  mesures  horribles ,  c'est  que  vous  les 
leur  avez  présentéejs. 

Hermann.  On  avait  découvert  la  conspiration  de  Dillon  ;  on 
n'avait  puni  que  les  chefs  ;  il  restait  les  complices ,  du  moins  on 
le  croyait  alors  d'après  les  dénonciations. 

Ardenne.  Aviez-vous  des  pièces  pour  venir  à  l'appui  de  ces 
mesures  ?  Ignorait-on  donc  qu'il  existait  alors  des  scélérats ,  des 
délateurs  infâmes  qui  cherchaient  à  faire  couler  des  torrens  de 
sang,  ù  dépopuler  la  France,  à  avilir  le  nom  français»  et  qui  ont 
déshonoré  la  révolution  ? 

Les  accusés  ont  nié  les  autres  laits. 

Audience  du  96  germinaL 

Soixante-quinzième  témoin.  /.  Jobert ,  marchand  de  vin  »  déjà 
entendu.  (  Voyez  sa  déclaration ,  t.  34.)  Les  accusés  ont  nié  les 
fftits  qui  leur  sont  imputés.  Beausire  a  dit  qu'il  n'avait  pas  parlé 
des  fenunes  Lévi ,  qu'il  n'avait  eu  aucune  relation  avec  elles»  at- 
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tendu  qu'un  gros  mur  les  séparait  de  lui  ;  et  Jobert  est  convenu 
que  Beausire  s'âait  toujours  bien  comporté  an  Luxembourg. 

JRéoi ,  en  parlant  des  faiseurs  de  listes ,  a  dit  que  lorsque  le 
mitrailleor  de  Lyon,  Thistrion  Gollot-d'Berbois  eut  connaissance 
de  celle  de  cent  cinquante-cinq  iodivîdus  du  Luxembourg,  qu'on 
proposait  de  juger  en  masse ,  s'écria  :  Que  vous  res(era-t-il  donc 
lorsque  vous  aurez  démoralisé  le  supplice  ?  Saint- J  us t  la  déchira  : 
les  morceaux  doivent  être  dans  les  comités. 

Sfnxttntê'Semime  témoin.  Detchamps ,  économe  provuoire  de 
Bicêtre^  déjà  entendu,  (Voyez  sa  déclaration ,  ainsi  que  celles  de 
Valagnos  et  de  Dupaumier  :  ces  deux  derniers  sont  actuellement 
au  nombre  des  accusés.  )  Dupaumier  a  avoué  qu'ayant  appris 
qu'il  existait  à  Bicétre  un  projet  d'évasion  ;  que  les  détaïus  ca- 
chaient des  limes,  pour  cet  effet,  dans  leur  fondement,  crut 
devoir  les  chercher  dans  cet  endroit.  C'était  dégoûtant,  a-t-il 
dit ,  pour  un  magistrat  du  peuple  ;  mais  j'ai  dû  le  faire  pour  l'in- 
térêt de  ce  même  peuple.  (  Murmures  et  improbations.)  Dupau- 
mier est  également  convenu  qu'en  parcourant  la  maison  de  Bi- 
cétre il  entra  dans  la  chambre  de  Valagnos ,  où  étaient  les 
témoins  qui  avaient  déposé  dans  l'affaire  de  Bicéire  ;  que  le 
7  messidor,  en  retournant  dans  cette  chambre,  ces  témoins  lui 
dirent  qu'ils  avaient  cru  faire  leur  devoir  et  servir  la  République  ; 
qu'on  lisait  au-dessus  de  cette  porte ,  en  dedans  et  en  dehors  : 
Les  Amu  de  la  patrie  ;  mais  que  cette  inscription  avait  été  faite 
six  mois  avant  qu'il  fût  chargé  de  Tadmimstration  de  Bicétre,  et 
il  a  affirmé  qu'il  n'avait  jamais  maltraité  les  détenus. 

SoùcanteHiix-^eptibne  témoin,  Thierriet-Grandpré ,  chef  de  di- 
vision à  la  commission  nationale  des  administrations  civiles ,  de 
poUce  et  des  tribimaux ,  ayant  le  département  des  prisons ,  déjà 
entendu  en  ses  déclarations ,  a  dit  : 

Gtoyens  jurés ,  il  est  maintenant  reconnu,  mais  beaucoup  trop 
tard ,  que  Robespierre  a  conspiré  ;  que  lobjet  de  tous  ses  vœux 
était  le  pouvoir  suprême  ;  que ,  pour  y  parvenir ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  fût,  tous  les  moyens  lui  étaient  bons.  Celui 
qu'il  regardait  comme  le  plus  puissant  était  un  vaste  système 
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de  drfpopnkitkMi  »  qui  détail  princlpatetneiii  iVep|iefr  sui»  toe  ri« 
ehes»  les  mMm ,  ïm  prdcree  et  les  p^iweii^s  inttruiifle,  éékt  les 
UuMèree  et  l'infliieBce  lUr  l'opieloo  pebliqiie  eanient  pu  ooatra- 
rier  ws  proj^s  libertkddei.  Ifaû  le  sueoèe  ëteit  iaceftiiii ,  s'il  ne 
e*â8Si>cieit  des  boAmies  f>erlde8  et  ImittorifliL ,  qui  »  retéttts 
eoBime  loi  du  maeqMe  du  patriotisme ,  Taidassetit  à  af  raehef  au 
peuple  français  la  Hhei-të  qu'il  atait  conquise  su  prit  de  tant  de 
sang  et  de  sacrifices  en  loot  jgenre.  Le  trustai  févoitidoaftalre , 
tèut  àéfpgé  qii*H  était  par  soÉ  inMitatim  desfonnes  ordinafres, 
M  servait  pas  enoore  assea  rapidement  les  vaes  de  Robespierre  ; 
il  panfint  par  degréà  conprîoMr  d*abord  la  veii  des  accusés  et  de 
hors  défenseurs ,  ensuite  à  leur  Met  subitement  toute  espèce  de 
moyen  de  se  islre  entendre;  mâiscen'était  pas  assezde  la  loi  féroce 
dn  22  prairial  ^  ce  n'était  pas  asÉèz  d'avoir  recompoëé  le  tribunal 
révcriutiomiaire  de  kmps  dévorans  dîspoeds  à  elécuter  les  arréei 
sangoîiiaires  de  ce  despote  abhorré ,  il  iailaît  enoore  fournir  un 
aliment  joumalkr  i  ee  tribanal  airdbe,  el  pour  cela  il  fiiUàit,  à  la 
tMe  des  autorités  caoslknées  »  des  monstres  revétnSde  la  figmre 
hanurine  ^  qui  aidasaeÉI  le  tyran  dans  ses  afiraix  projets.  Pour 
les  faire  réussir,  il  faHaît  démoraliser  le  peuple  et  l'avilir  ;  il  fA» 
lait  sa  eoncerter  avés  les  ennemis  chi  dehors  ;  il  fallait  être  seul 
m^ire  des  prisons ,  et  avoir  des  concierges  dévoués  ;  il  Arilait  Ia« 
caroérer  etenvoy^  au  tribanal  révolnikAinaire  ;  il  fiiilait  influeil* 
Car  la  coÉMnissioa  populaire ,  etconjointenieot  avec  eMe  déMaye^ 
les  prisoni  ;  il  fallait  enfin  remédier  à  la  luMeur  des  décisions  de 
ce  nouveau  triimnal. 

HèrmauD  et  Lanne ,  l'an  oomnMêsaîre»  1*Mtre  «d^t  de  la 
commission  nationale  des  adimnisiralfons  cîviks,  de  poHce  et  des 
tribunaux  »  ont  parf»tement  secondé  les  vues  de  rhfpocrite  Ro* 
bespierre ,  et,  sans  la  glorieuse  fournée  du  9  theroiidot*,  je  doute 
4|«'aucun  des  individus  qui  m'éooufent  en  ce  moment  eftt  échappé 
aox  poignards  de  ce  trop  audacieux  conqxrateur  et  de  ses  bas 
vakKs. 

Pour  prix  de  l'assassinat  confmis  en  la  peraonne  de  Pbelip- 
peaux  ^  Camille  Deemoulius  et  autres  députés,  dont  Hermann , 
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alors  prësMoit  di  friimul  rrivolatiomaîre ,  avait  ëtoofflé  h  nix 
éloquente  et  îênUte^  celoM  obtiat  ia  plaoe  de  miMtre  de  Y\h^ 
témer ,  qu'il  remplit  jusqu'à  l'anëamiMenieBt  do  ooBseil  eiéce* 
tif.  Ce  Ait  sa  oomitè  de  aalat  public,  et  privcipâleiiieot  à  Rohes- 
çietre  qo'il  dot  son  ëlévatton.  Il  passa  bieetAt  »  ainsi  que  LâUM» 
ses  d'tffÊe  dmnle ,  aux  fonetians  de  oommiMSire  des  admoistiih 
tm»  effilés ,  potice  et  tribanaui  ;  c*est  de  ce  poste  impertSÉt , 
oà  il  poirant  refidre  tant  de  serfioes  à  ia  chose  publique ,  q«i*fl 
abusa  peur  fis^riser  serviieinent  les  projets  populicidês  des  dé- 
cemvîrB ,  et  mettre  la  France  entière  et  ia  liberté  à  deux  doigts 
de  sa  perte.  H  signala  son  entrée  an  tnmistëre ,  et  les  pranidrâi 
décades  de  ses  fonctions  de  commissaire  des  tribunaux,  par  une 
oenduite  et  une  correspondance  qui  respiraient  les  pritdpes  de 
la  plus  aîmaUe  pbitanthropie ,  de  Injustice  là ptus exaete , de 
rsmne  la  plus  sensible  et  de  lliamamté  la  plus  touchante;  je  Ais 
quelque  temps  dupe  de  son  adroite  hypocrisie;  mais  sses  rap* 
ports  firequens  avec  lui  rebtivement  à  la  surveillance  des  prisons 
m'eureût  bientôt  désabusé  sur  le  compte  de  cet  homme  de  bîea^ 
artificieusemeat  masqué ,  mais  dont  je  sas  pëaétrer  les  seutimèns 
et  les  intentions  secrètes.  Je  le  recomuà  de  bonne  heure  pour  ce 
qu'il  était,  et  par  les  détails  dans  lesquels  je  vais  entrer  voiu 
allez  voir ,  citoyens  jurés ,  si  je  me  suis  trompé  en  le  regardant 
comme  l'af^ent  le  plus  actif  de  la  conspiration  de  Robespîerrev 
J'ai  dit  que  ce  dernier  voulait  qu*on  l'aidât  à  déflmraliser  Je  pea^ 
pie  et  à  l'avilir  :  vous  allez  voir  si  HenAann  n'y  a  pas  coattibné 
de  tout  son  pouvoir. 

1"*  Jl  a  commencé  par  provoquer  du  comité  de  salut  public  aa 
arrêté  qui  établissait  dans  tontes  les  commissions  executives  un 
mouchard ,  sous  le  titre  dinspectear  salarié  à  raison  de  3,400  k 
par  an,  et  dont  les  fonctions  étaient  de  circuler  sans  cesse  de 
bureau  en  bureau  pour  voir  si  chaque  employé ,  depuis  le  chef 
jusqu'à  l'expéditionnafre,  était'!  son  poste  à  huit  heures  précises 
du  matin  jusqu'à  deux  heures ,  et  depuis  cinq  jusqu'à  huit  hett*- 
res  du  soir  ;  car  le  même  arrêté  enjoignait  à  tous  d'être  rendus 
chaque  jour  à  ces  heure  différentes ,  le  décadi  soir  excepté. 
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Pour  jooèr  ce  rôle  honorable ,  Hermann  tira  du  tribmial  ré?o- 
lotionnaire  un  garçon  de  bureau  dont  il  connaissait  la  moraUtë 
et  le  courage  nécessaire  pour  les  dénonciations.  Un  commis  arri- 
vait-il un  quart  d'heure  plus  tard,  ou  avait-il  besoin  dans  un  autre 
bureau  que  le  sien  pour  prendre  des  renseignemens  nécessaires» 
rinspecteur  allait  rendre  compte,  et  bientôt  on  recevait  de  petits 
billets  qui  menaçaient  de  réformer  en  cas  de  récidive.  La  terreur 
était  répandue  dans  toutes  les  âmes  par  la  venue  perpétuelle  de 
cet  espion ,  et  toutes  les  facultés  morales  étaient  enchaînées. 

Nous  avons  tous  gémi  sous  cet  affreux  despotisme ,  jusqu'a- 
près la  chute  de  Robespierre ,  et  après  l'arrestation  d'Hermano, 
qui  n'eut  lieu  que  quelques  jours  eosuite. 
.  Robespierre  guillotiné ,  Hermann  et  Lanne  incarcérés ,  leur 
méprisable  agent  vint  encore  dans  nos  bureaux  pour  nous  inspec- 
ter ;  il  était  huit  heures  un  quart  du  matin  ;  j'étais  à  mon  poste , 
mais  debout.  La  vue  de  cet  odieux  personnage  m'enflamme  de 
colère  ;  je  cours  à  lui ,  et  je  l'aurais  jeté  par  les  fenêtres  s'il  ne 
m*eût  échappé  par  une  prompte  fuite. 

Il  est  inutile ,  citoyens  jurés ,  de  vous  faire  sentir  quel  était 
l'objet  de  cette  mesure.  Hermann  voulait  trouver  des  raisons  pour 
congédier  ceux  qui  n'auraient  pas  servilement  obéi ,  et  vous  savez 
tous  qu'un  fonctionnaire  congédié  était  incarcéré ,  qu'un  homme 
incarcéré  était  traduit  au  tribunal  révolutionnaire ,  sous  un  pré- 
texte quelconque  y  et  qu'un  homme  traduit  à  ce  tribunal  était 
bientôt  guillotiné.  Aussi  chacun  fut-il  exact  à  son  poste  ;  mais  le 
travail  en  allait-il  uiieux  ?  c'est  sur  quoi  je  n'ai  pas  besoin  de 
m'expliquer. 

29  Un  second  moyen  imaginé  par  Hermann  pour  dégoûter  les 
bons  travailleurs  ei  les  hommes  instruits  fut  de  diminuer  de  son 
dief  et  de  sa  seule  autorité  les  traitemens  que  le  renchérissement 
déjà  excessif  des  denrées  aurait  dû  l'engager  à  porter  au  maxi- 
mum. Plusieurs  chefs ,  di^  nombre  desquels  j'étais ,  avaient  un 
traitement  de  o»000  livres  ;  Hermann  nous  réduisit  à  4,000  livres 
,  et  voulait  niveler  les  appointemensdes  chefis ,  des  sous-chefs ,  et 
des  riklaoteurs  de  correspondance.  Cependant  il  s'en  tint  i  une 
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rédaction  générale  et  proportionnée.  Je  n*ai  pas  besoin  de  cino- 

tériser  ce  trah  ;  il  décèle  assez  rintention  de  forcer  à  la  retrthe  des 
hommes  pors  et  înstmits  pour  fiûre  place  à  ce  qn*ii  appelait  les 

Trais  sans-colotles ,  et  des  pères  de  famille  de  la  classe  indigente. 

5^  Hmnann ,  abusant  d*nn  arrêté  do  comité  de  salut  public 
qu'il  avait  sollicité  et  obtenu,  et  qui  défendait  au  public  rentrée 
dans  les  bureaux  avant  midi,  fit  afficher  à  bi  porte  de  bi  commis- 
sion un  r^ement  écrit  de  sa  main ,  et  que  je  dépose  entre  celles 
de  Taccusateur  public.  Ce  r^ement  défend,  entre  autres  choses, 
au  concierge  de  laisser  entrer  des  femmes  qui ,  par  leur  mise  et 
leurs  manières ,  n'annonceraient  pas  être  de  la  classe  respectable 
du  peuple. 

Le  portier ,  qui  crut  que  cette  défense  ne  portait  que  sur  de 
petites  maîtresses  ou  des  femmes  dont  la  toilette  iasulterait  i  la 
misère  du  peuple,  laissa  entrer  plusieurs  personnes  mises  d'une 
manière  très-simple  ;  mais,  Hermann  ou  soo  cerbère  s'eo  étant 
aperçu ,  le  portier  fut  mandé ,  et  menacé  d'être  chassé  s'il  n'exé- 
cutait pas  pins  à  la  lettre  les  ordres  qu'il  avait  reçus. 

La  citoyenne  Happe ,  marchande  lingère,  avait  besoin  de  venir 
à  la  commission  pour  y  prendre  une  ordonnance  sur  la  trésorerie 
nationale.  Je  la  prévins ,  chez  moi ,  de  venir  le  lendemain  ,  de  ne 
point  mettre  de  ruban  ni  de  bonnet  monté,  mais  de  se  revêtir  de 
ce  qu'elle  avait  de  plus  mauvais  et  de  moins  propre ,  si  die  vou- 
lait entrer  à  la  comptabilité.  Elle  suivit  mes  conseils  ;  elle  se  pré- 
senta à  la  porte ,  sains  diapeau,  sans  rubans ,  vêtue  d'un  désha- 
biOé  blanc,  è  moitié  sale.  Vaine  tentative  ;  le  portier ,  connaissant 
mieux  ses  instructions ,  la  refuse;  elle  insisté,  il  fai  rebute,  et 
lui  fiait  uhe  scène  scandrieuse. 

On  vint  m'instruiredu  fait  ;  je  descendis  ;  je  vis  cette  citoyenne 
aux  prises ,  ne  pouvant  dbtenir  It  permission  de  monter ,  et  plea- 
rant  de  dépit  et  d'inquiétude  mr  le  sort  de  cette  ordonnance , 
qu'on  ne  devait  lui  remettre  qu'en  déchargeant  le  reffsiure»  Je 
pris  sur  moi  tous  les  dangers  ;  je  l'invitai  de  me  stihrre ,  et  elle 
monta  avec  moi.  Il  est  de  notoriété  .qu'il  feUait  être  convist  de 
haillons  pour  étt^  r^rdé  oomme  faisant  partie  de  bi  cfasie  res- 
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pecrable  du  peuple  »  et  pour  obtenir  le  droit  de  monter  dans  les 
bureaux  d'Hermann.  Je  laisse  à  juger  à  quel  avilissement  il  vou- 
làît  réduire  les  commk  et  le  public  qui  avait  besoin  d'eux. 

^  Dans  la  correspondance  qui  m*est  personnelle,  et  qui  était 
relative  aux  prisonniers ,  Hermann  rayait  toutes  les  phrases  où 
je  provoquais,  soit  auprès  des  comités ,  soit  auprès  des  adminis- 
trations ou  des  tribunaux ,  les  mesures  de  justice  et  d*bumanité 
que  les  détenus  avaient  droit  d'attendre  ;  ces  mots  sacrés  étaient 
absolument  proscrits ,  et  plusieurs  de  mes  collègues  attesteront 
ce  fait  dont  ils  ont  souvent  gémi  avec  moi.  J*ai  voulu  cent  fois 
donner  ma  démission  h  cette  époque,  mais  j'ai  toujours  été  retenu 
par  la  crainte  de  la  prison  et  de  la  guillotine ,  et  encore  par  l'es- 
poir de  lutter  de  mon  mieux  contre  ces  affreux  principes. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  se  concerter  avec  les  ennemis  du  dehors. 

Toid  à  cet  égard  un  fait  qui  donnera  la  mesure  de  patriotisme 
d'Hermann. 

Le  président  du  tribunal  et  l'agent  national  du  district  de 
Saint-Briez ,  département  de  la  Moselle ,  àvaieni  ctc  destitués  :  il 
s'agissait  de  les  remplacer.  Hermann  ,  qui  savait  que  la  plupart 
des  sociétés  populaires  étaient  composées  des  créatures  de  Ro- 
bespierre, se  servait  de  ces  sociétés  pour  placer  ou  déplacer, 
dans  les  administrations,  tous  ceux  qui  pouvaient  servir  ou  con- 
trarier ses  desseins.  Il  écrivit  à  la  société  de  Briez,  qui ,  sur  sa 
demande,  procéda  à  l'élection  de  deux  citoyens ,  pour  remplir  la 
place  de  président  et  d'agent  national  de  ce  district.  Le  choix  de 
la  société  tomba  sur  les  citoyens  Houdin,  le  Blanc,  qui  furent 
mis  en  fonctions  par  un  arrêté  du  co|^ité  de  salut  public ,  en  date 
du  25  messidor,  pris  sur  la  propositioti  (itièrmann.  L'arrêté  fut 
transmis  an  directoire  du  district  !e  28  du  même  mois  ;  mais  le 
commissaire  national  près  le  tribunal  du  district,  indigné  de  la 
nomination  de  deux  hommesnotoirement  reconrius  coinme  contre- 
révolutionnaires,  réclama  et  apprît  à  la  conjmîssîon  que,  lors  de 
l'invasion  du  district  par  les  troupes  de  Brunswick,  le  Blanc  était 
mahre  de  la  commune  de  Bn'ez  ;  qu'il  fut  i^ouple  et'docileau  moin- 
dre âgne  du  général  étranger,  et  leva  avec  célérité  les  contribu- 
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tioDsquU  exigeait;  Que  Boudin  étaii  aussi  alors  procurcor- 
syndic  do  district,  qu'il  mît  la  même  actÎTilé  à  presser  les  con- 
tiugens  et  k  donner  les  ordres  de  fournir  les  subsistances  à  sa 
magesté  bmnswikoise  ;  que  ce  rôle  n'avait  pas  été  passager,  ni 
l'efllet  d'une  terreur  soudaine ,  mais  que  l'un  et  l'autre  l'aident 
jooéavec  persévérance. 

Un  pareil  avis  n*aurait  pas  été  négligé  par  im  véritable  p- 
triote  :  il  aurait  été  un  trait  de  lumière  pour  tout  autre  adminis- 
trateur qu'Hermann  ;  et ,  si  ce  dernier  n'eût  été  d'accord  avec 
le  comité  de  salut  public,  pour  mettre  à  la  tète  des  adminisirations 
des  hommes  d'intelligence  avec  nos  ennemis  extérieurs,  il  se  serait 
h&té  d'avertir  le  gouvernement ,  et  de  l'engager  à  rectifier  le 
choix  de  la  société  populaire  deBriez;  mais ,  au  Heu  de  se  con- 
duire de  la  sorte ,  le  commissaire  Hermann ,  entre  les  mains  du- 
quel tomba  la  lettre  du  commissaire  national ,  me  la  renvoya 
avec  ces  trois  mots  écrits  de  sa  main  :  Bien  à  faire^ 

Ces  expressions  augmentèrent  b  défiance  que  m'avait  déjà 
inspirée  Hermann  :  je  recherchai  les  pièces  de  cette  affaire  :  j'en 
examinai  l'ensemble  ;  et,  révolté  de  voir  les  intérêts  de  mon 
pays  ainsi  sacrifiés  par  ceux  qui  devaient  le  servir ,  je  passai  sur- 
le-champ  dans  le  cabinet  d'Hermann  :  je  lui  demandai  s'il  avait 
bien  lu  cette  affaire,  et  s'il  ne  croyait  pas  convenable  de  faire 
passer  au  comité  de  salut  public  Tavertissement  patriotique 
donné  par  le  commissaire  national.  Il  me  répondit  froidement 
que  cet  avertissement  n'était  d'aucun  poids ,  et  que  les  détails 
donnés  par  un  individu  ne  pouvaient  être  mis  en  opposition 
avec  les  motifs-qui  avaient  déterminé  le  choix  d'une  société  popu- 
laire ooifaposée  d'un  grand  nonibre  d'individus,  et  qu'il  fallait 
s'en  tenir  là.  J'insistai  fortement  :  je  lui  représentai  que  la  loi 
du  7  septembre  précédent  avait  déclaré  traîtres  à  la  patrie, 
et  mis  hors  de  ta  loi ,  les  Français  qui  auraient  accepté  ou  accep- 
teraient des  fonctions  publiques  dans  les  parties  du  territoire  en- 
vahi par  l'ennemi  ;  que  les  deux  membres  qui  avaient  été  in- 
diqués pour  remplir  les  fonctions  importantes,  loin  d'y  être 
conservés ,  paraissaient  être  dans  l'application  de  cette  loi  rigou- 
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rense.  li  persista;  mais  je  ne  voulus  jamais  consentir  à  garder  le 
silence  »  et  je  le  menaçai  d*aUer  moi-même  »  la  lettre  du  commis- 
saire national  à  la  main ,  ouvrir  les  yeux  da  comité  de  saint  pu- 
blic. Comme  nous  étions  alors  au  12  thermidor,  que  Robespierre 
était  abattu ,  et  que  Hermann  manquait  de  son  plus  ferme  appui, 
il  céda  à  mes  sollicitations ,  et  oonisentit  enfin  à  signer  la  lettre 
que  je  lui  proposai  »  mais  qui  demeura  sans  efiet. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  être  seul  maître  des  prisons  consacrées  aux 
prévenus  de  cdntrô-révolution. 

L'administration  des  prisons  de  la  Conciergerie ,  du  Plessis  et 
de  l'hospice  du  d-devant  Évécbé ,  avait  été  attribuée ,  par  un 
arrêté  du  comité  de  salut  public ,  au  d-devant  ministre  de  Tinté- 
lîeur.  J'étais  depuis  long-temps  chargé ,  au  nom  du  ministre  »  de 
^(tkis  les  détails ,  et  de  la  surveillance  qui  en  était  la  suite.  Je 
tisitais  souvent  les  détenus  :  je  leur  portais  toutes  les  consolations 
qui  pouvaient  dépendre  de  moi  ;  je  veillais  à  ce  que  les  concierges 
eussent  pour  eux  tous  les  égards  et  tous  les  procédés  que  la  jus- 
tice et  l'humanité  exigent,  et  je  crois  pouvoir  assurer  que  ma 
présence  était  un  bonheur  pour  eux. 

Hermann  me  retira  bientôt  les  pouvoirs  qui  m'avaient  été 
donnés,  et  se  réserva  à  lui  seul  l'administration  de  ces  prisons. 
On  vit  bientôt  les  conderges  de  Pélagie,  de  la  Force  et  du  Luxem- 
bourg, destitués.  Hermann  renvoie ,  sans  aucun  motif,  l'économe, 
l'officier  de  santé  et  le  portier  de  l'hospice  du  ci-devant  Évêché, 
pour  y  placer  des  homiones  uniquement  dévoués  à  lui  et  au  tri- 
bunaj  révolutionnaire.  On  tratoa  à  ce  tribunal  le  sensible  fienoît» 
conderge  du  Luxembourg ,  et  on  le  voua ,  par  l'oi^iancl  du  comité 
de  gouvernement  et  des  journaux,  à  une  mort  certaine;  mais 
feus  le  courage  de  venir,  le  2  prairial ,  déposer  ^n  sa  fEiveur,  et 
je  l'arrachai  des  mains  de  ses  assassins. 

Un  décret  du  8  ventôse  porte  que  les  citoyens  traduits  au  tri- 
bunal révolutionnaire^  et  honorablement  acquittés  par  lui ^  se- 
ront libres  de  reprendre  les  fDuctions  publiques  auxquelles  ils 
avaient  été  appelés.  Acquitté  le  2  prairial ,  Benoît  rédamale  7du 
mâne  mois.  L'hyp^rite  Hermann  signa  le  ïi  une  lettre  que 


PROCÈS  DE  FOUQUIftR-TINVlLLE.  53 

je  lui  proposiû ,  portant  iDJonctkm  à  radministration  de  police  de 
rétablir  ce  concierge  dans  ses  fonctions  ;  mais  cette  lettre  qui  n'ë. 
tait  consentie  que  pour  la  forme ,  et  pour  ne  pas  paraître  violer 
la  loi ,  ne  produisit  d'antres  effets  que  de  fiaire  expulser»  dans  les 
vingt-quatre  heures»  les  enfans  de  Benoit  qui  étaient  restés  an 
Laxenboui^y  et  il  eut  ordre  de  retirer  tous  ses  effets  dans  le 
même  dâai.  La  place  qui  lui  était  due  fut  constirve^  à  l'accusé 
Goadet ,  et  tout  le  monde  ne  sait  que  trop  l'utilité  dont  il  fut  à 
Hermann  pour  organiser  les  prétendues  conspirations  du  Lnxem- 
bonrg. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  incarcérer  de  toutes  parts  et  envoyer  an 
tribunal  révolutionnaire. 

Hermann  avait  trois  grands  moyens  à  cet  effet  :  1^  il  reçut  du 
comité  de  salut  public  le  droit  d'interroger  toutes  les  personnes 
qu'il  lui  plairait  de  fiaire  venir  à  son  cabinet.  11  usa  constamment 
de  ce  droit.  Les  heures  de  notre  travail  foreot  absolument  chan- 
gées, les  jours  même  en  devinrent  beaucoup  plus  rares»  et  la 
foule  des  personnes  qu^il  interrogeait  journellement  le  rendit 
inabordable.  Ce  n'étaitT  plus  un  eommissaire  d'administration 
civile»  chargé  de  surveiller  les  autorités  constituées  et  les  tribu- 
naux »  c'était  réellement  un  juge  prononçant  sur  la  liberté  et  la 
vie  des  citoyens  de  tous  les  dépariemens  »  dont  il  envoyait  les 
interrogatoires  ainsi  que  les  personnes  au  comité  de  gouverne- 
ment. 

2PLe  droit  d'interroger  ne  produisant  pas  d'effstsassez  rapides, 
Hermann  obtint  bientôt  du  comité  le  droit  de  lancer  des  mandats 
d'arrêt.  Les  prisons  furent  bientôt  peuplées  de  personnes  envoyées 
parordredececonomissaire  :  il  ne  s'agissait  plus  que  de  pouvoir 
les  traduire  au  tribunal  révolutionnaire. 

9>  Ce  droit  ne  fut  pas  long-temps  sollicité  par  Hermann  ; 
plusieurs  arrêtés  du  comité  de  salut  public  le  lui  conférèrent»  et 
il  en  usa  bientôt  ainsi  que  Lanne »  son  adjoint»  pour  traduire  de 
tontes  les  prisons  au  tribunal  révolutionnaire  des  individus  par 
centaines.  On  sait  avec  quelle  rapidité  coula  le  sang  des  nom- 
breuses victimes  qui  y  furent  immolées. 
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J'ai  dii qu'il  tallait  influencer  la  comoûssion  populaire»  el  con- 
jointement avec  elle  déblayer  les  prisons. 

On  peut  se  convaincre  de  l'ascendant,  de  l'autorité  môme 
d'Hermann  sur  la  commission  populaire.  J'invite  l'accusateur 
public  à  faire  aux  citoyens  jurés  la  lecture  d'une  lettre  de  cette 
commission  en  réponse  aux  reproches  de  négUgence  et  de  déso- 
béissance qui  lui  avalent  été  feits  par  Hermann.  Vous  y  verrez 
que,  sensibles  à  l'amertume  de  ces  reproches,  les  membres  de  la 
commission  populaire  entrent  dans  la  plus  éclatante  justification, 
en  prouvant  à  Hermann  qu'ils  ont  déjà  prononcé  snr  plus  de 
quatre  ou  cinq  cents  affaires;  qu'ils  sont  en  mesure,  au  moyen 
de  quelques  renseignemens  ;  car,  disent-ils ,  il  fout  bien  en  pren- 
dre puisqu'on  ne  nous  envoie  que  des  listes  insignifiantes  et  sans 
pièces,  de  donner  leur  décision  sur  deux  à  trois  cents  affaires 
par  décade  :  et  ils  ajoutent  cette  phrase  significative  :  Au  surplus 
nous  avons  le  plus  grand  intérêt  q[ue  nos  décisions  soient  exécutées 
avec  la  même  célérité  que  nous  les  rendons.  L'accusateur  public 
vous  fera  sans  doute  remarquer,  citoyens  jurés,  que  cette  lettre 
a  pour  date  le  14  messidor,  et  que  c'est  le  18  que  cent  cinquante- 
huit  détenus  au  Luxembourg  furent  traduits  à  la  fois  au  tribunal 
révolutionnaire,  et  envoyés  à  l'échafaud  les  19,  21  et  22  du  même 
mois,  parce  qu'on  ne  put  pas  les  placer  tous  sur  les  gradins. 

Enfin  j'ai  dit  qu'il  fallait  remédier  à  la  lenteur  des  décisions  de 
cette  cominîssion  déjà  trop  sanguinaire. 

Vous  avez  déjà  vu ,  citoyens  jurés ,  comment  Hermann  et  Lanne 
ont  aidé  Robespierre  et  ses  agens  féroces  au  déblaiement  des 
prisons. 

Je  vous  ai  développé  dans  une  première  déclaration  le  système 
de  dépopulation  établi  par  eux  et  par  Fouquier-TinviÛe,  dans  là 
maisonde  force  de  Bicétre  :  je  vous  ai  dit  comment,  sur  une  lettre 
d'un  condamné  aux  fers,  qui  annonçait  un  projet  d'évasion  en 
route  de  là  part  des  détenus  devant  former  la  chptne,  on  avait 
basé  une  prétendue  conspiration  tendante  à  assassiner  la  Con- 
vention nationale,  et  notamment  les  membres  des  comités  de'salut 
public  et  de  sûreté  générale,  leur  arracher  le  cœur,  le  griller  et 


le  moDger.  Je  Toosai  démontré  que  cette  lenre  avait  set  ^i  a  {>ro- 
voquer  an  arrêté  do  comiiêde  salut  pablic,  en  date  du  25  pradrûl, 
qui  ordonne  la  traduction»  aï  uibnnal  rêvoluiionnciîre ,  de  seiie 
individus,  et  autorise,  an  surplus,  la  commission  des  administra- 
tions dTîIes ,  de  police  et  des  tribunaux,  à  traduire  tous  cetix 
qui  aonièot  pu  prendre  part  au  complot. 

J  ai  mis  sous  les  yeux  de  Taccusatenr  pnbUc  la  Ubte  des  trente- 
trois  préiendos  conspirateurs,  tracée  le  lendemain,  âS  prairial, 
de  /a  plume  de  Fouquier-Tinviile ,  en  présenc-e  de  Lanne,  qw 
s'était  transporté  avec  lui  à  Bicétre  â  cet  efiet.  Tai  déposé  la 
lettre  d'envoi  de  cette  liste  à  la  commission ,  le  même  jour  ,  96 ,  à 
dix  heures  et  demie  du  soir,  par  Fouquîer  qui  recommande 
qu'on  lui  envoie,  le  lendemain ,  a  dix  heures  au  plus  tard,  les 
pièces  de  celte  afliaire,  et  notamment  les  arivtés.  J'ai  renûs  Tar- 
rëté  de  la  commission ,  deja  (^ris  le  âli ,  ei  qui  traduisait  an  tri- 
bunal révoluiioncaii  e  dts  conspirateurs  dont  les  noms  étaient  en 
blanc;  mais  qui,  pour  être  remplis,  n  attendaient  que  la  liste 
fatale,  qui  parvint  h  onze  heures  du  soir.  Tous  savez  arec  qneDe 
promptitude  cet  arrêté  transmis  le  iT  reçut  aoo  exécutîM , 
puisque  le  28  une  foule  d'individus  furent  jugés  et  condanméi 
sains  avoir  pu  se  iaire  entendre.  K'ayant  pins  les  pièces  sous  les 
yeux ,  je  ne  peux  entrer  dans  d*antres  dé^eloppemens  â  cet  égard  ; 
mais  je  m*en  réfère  à  ceux  que  i*ai  déjà  donnés,  et  qin  ne  vous 
seront  sûrement  pas  échappés. 

Quant  au  massacre  des  détenus  du  Luxembourg,  vous  avez 
(Cément  vu,  citoyens  jurés,  de  quelle  manière  il  a  été  provo- 
qué par  Hermann.  Je  vous  ai  dit  qu*nn  arrêté  du  comité  de  salot 
public,  en  date  du  17  messidor,  qu'il  avait  provoqué,  et  qui  or- 
doimait  à  la  commission  civile  de  rendre  compte  chaque  jour  à 
Faccusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  de  la  conduite 
des  détenus ,  était  parvenu  le  18  dans  les  bureaux.  Je  vous  ai  dit 
qu'à  la  vue  de  cet  arrêté ,  qui  était  tombé  dans  mes  mains  nuJgré 
Hermann ,  je  lui  avais  proposé  ime  circulaire  i  tous  les  concierges 
des  maisons  d*arrêt ,  pour  leur  enjoindre  de  rendre ,  tous  les  ma- 
tins  à  huit  heures ,  un  compte  par  écrit ,  exact  et  déttillé ,  de  la 
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conduite  des  détenus.  Cette  mesure  me  paraissait  importante 
pour  assurer  la  responsabilité  de  la  cpnmiission ,  et  la  mettre  à 
couvert  de  tout  reproche. 

Vous  vous  rappelez  la  surprise  et  la  colère  d'Hermann  en 
voyant  cet  arrêté  dans  mes  mains  et  en  entendant  ma  proposition, 
n  déchira  les  trente-six  circulaires  que  j'avais  fait  expédier  (  car  il  y 
avait  trente-six  grandes  maisons  d'arrêt  connues»  qui  contenaient 
alors  plus  de  huit  mille  personnes);  défi^dit  qu'on  meconununiquât 
désormais  les  arrêtés  relatifis  aux  prisons,  et  se  chargea  du  soin  de 
se  Êûre  rendre  compte  personnellement  par  les  concierges. 

Les  pièces  dont  je  vous  ai  déjà  fait  lecture,  et  qui  sont  en  ce 
moment  entre  les  mains  de  l'accusateur  public,  vous  ont  con- 
vaincu,  ainsi:  que  moi,  que  c'est  sur  une  lettre  du  .concierge 
Guyard ,  transmise  le  18  i  l'administration  de  police  >  qu'Her- 
mann  avait  échafaudé  la  prétendue  conspiration  du  Luxembourg. 
Vous  vous  rappelez  que  cette  lettre  ne  parle  que  d'une  visite  faite 
le  même  jour  dans  cette  maison ,  par  Lanne ,  et  des  inquiétudes 
qu'elle  pourrait  donner  aux  détenus  si  on  ne  les  transférait 
promptement. 

Vous  vous  rappelez  que  c'est  le  même  jour  i8  qu'Hermannt 
reçut  cette  lettre  ;  que  c'est  le  inême  jour  qu'il  la  transforma  en 
un  système  de  conspiration  horrible ,  et  qu'il  écrivit  au  comité  de 
salut  public  une  lettré  qui  peignait  tous  les  détenus  comme  au- 
tant de  cannibales  prêts  à  se  jeter  sur  la  Convention  nationale,  et 
les  comités  de  gouvernement;  . 

^  Que  c'est  le  même  jour  18  qu'il  prit  avec  Hanriot  et  Lescot- 
Fleuriot  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  nom- 
breuses  victimes  ne  pussent  leur  échapper; 

Que  c'est  encore  le  18  qu'il  se  concerta  avec  Fouquier  pour  le 
transférement ,  du  Luxembourg  à  la  Conciergerie,  de  centcin- 
quante-cinq  détenus  ; 

Que  le  même  jour  18  l'acte  d'accusation  était  dressé  contre 
cent  cinquante-huit; 

^.  Que  le  même  jour  18  les  gradins  furent  disposés  pour  recevoir 
cette  masse  prodigieuse  d'accusés  qui  devaient  être  jugés  en  une 


seiiIeaiifieBee;ciqi'eiiBcef«tie  19  q«e,  par  ordre  ifitsdâi 
comité  de  sibt  pdbic,  ces  ■illMBifL  fkrat  dm»  cb  tnm 
foornecs,  domi  soîuBte  pêrreat  le  mèmtjomr^  ci  le  retfe  laU 
ciSSdaaéBeBob. 

n  ea  îiBtie  de  toos  nppdcr  id  qme  les  fiedi 

da odKierge.  peodiDt  toot  le  cous  de  ce  boû  <i 

mmemi  coBStamiDeit  h  plus  gnade  tnwpiifiiê 

«ftfréc da Lnembourg.  Elessosi  sossies  yeex 

poUk,  âmi  que  toates  les  pièses  BttêrMB» i  Tappâ  de  _ 

dëdaratioD ,  q«i  se  m'a  été  dktée  q«e  par  «ae  hase  profwde 

poiirlesaccosés,car  jeB'ai  jiBMslaîpersoBK  — ^ 

ran  système  de  dépopubik»  dm  Is  cwi  eiê  à 
iastnwnfns  ci  les  compBcci, 

Les  aocoaés  Hennann  et  Luoe  OBI  fxp&qiié  ott  Ejê 
leur  som  reprochés. 

SotxoBfe^iîx-faûltfai^  lêmofôi.  P.-£'.*Jf.«/.  JLr  Bêux,  t 
Maiilé.  Lorsque  je  fiis  ooodiiie  à  b  ouîiûB  d'arrf:  de  SaÎBl  .«^ 
zare ,  mon  £Is ,  ige' de  seôe  ans,  etqsî  Baiaii  pas  clêarrilé, 
Toolot  m*y  aocompagoer.  Le  5  UienBJd^,  ob  yîbi  CBSercr  h  prB> 
mière  foomëe  des  praoBBierSy  qvî  fineBi  oowhmaes  à  mart  à  ce 
tribmal. 

Le  6,  mon  fils  y  fat  aasâ  tradah  :  !e  présid 
qod  était  soB  âge.  U  rêpoodh  qall  B'aTait  qieicÊK  BBi.  Le 
dent  loi  répliqua  qo'il  en  atait  biea  qaatnt-nfgu  pj^cr  k  t. 
{  Frémisseaicns  f  horreur. }  Taî  eaieBda  diie  qae  h  ciloy< 
Maillet  a  péri  ponr  moi  le  6  thermidor,  dans  ce  triwBBL 

Jrdonie.JetnNifedaBsle  jigcseBtdeoeîû«rL.-E.-G. 
let,  âgée  de  qoaraflAe-hmt  ans. 

Le  fémon.  J*ai  eacore  appris  qn'oB  iBicrTo^gca  kî  la  citofi 
MsSeC  sar  des  Cûsqm  poBiaicm  me  resaritr,  et  qi  ' 
après  son  jageaieBl  :  Ce  a*€a  pas  focs  qc'oB  TOB:a3t  i 
cest  aaiaaide  £yt  ;  aaïaat  laatHl  aGJourd'Lai  qae 

Je  fas  apportée  &  la  CoKÎerserie  la  nai;  da  8  aa  9 

ctTOvaatlo  fiMab 
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fils  avait  péri ,  je  tombai  évanouie.  Le  peuple  indigné ,  voyant 
le  triste  état  oit  j'étais  »  me  fit  sortir  de  Taudience. 

J'ai  appris  que  le  9  thermidor  je  fus  mise  sur  la  liste ,  comme 
convaincue  de  la  prétendue  conspiration  de  Saint- Lazare. 

Ardenne.  Le  nom  de  la  citoyenne  Maillé  est  sur  la  liste  des 
questions  ;  mais  il  a  été  effiaoé ,  et  il  ne  se  trouve  pas  dans  le  ju- 
{][ement. 

Lohyer.  Je  siégeais  ce  jour-là  :  le  peuple  était  calme.  Ce  n'est 
pas  le  peuple  qui  a  foit  retirer  la  citoyenne  Uailié  ;  mais  je  dis 
qu'il  était  étonnant  qu'on  mît  en  jugement  une  femme  évanouie  ; 
j'en  fis  l'observation  à  Harny  et  à  Sellier»  et  il  fut  ordonné  qu'elle 
serait  recondidte  dans  sa  prison. 

f^  témoin.  C'est  au  peuple  que  je  dois  de  n'avoir  pas  été  jugée; 
et  J^  restai  toute  la  journée  couchée  sur  des  chaises  dans  la  salle 
des  témoins ,  sans  connaissance. 

Le  présidau.  Le  nom  de  la  citoyenne  Maillé  se  trouve  dans 
l>ae  d'accusation. 

Ardenne  au  témoin.  Avez-vous  la  preuve  que  votre  fils  n'avait 
que  seize  ans? 

Le  témoin.  Voici  son  extrait  de  naissance  :  il  est  né  en  1777,  le 
25  août  y  et  le  6  thermidor  il  a  été  condamné  à  mort ,  pour  la 
prétendue  conspiration  de  Saint-Lazare  ;  et  tout  son  délit  était 
d'avoir  jeté  un  hareng  pourri  au  nez  d'un  garçon  traiteulr,  qui 
le  lui  avait  servi.  (  Mouvemens  d'indignation.  ) 

On  m'a  dit  que  cette  conspiration  avait  été  inventée  par  Jobert- 
le-Bèlge,  et  par  Pépin  Desgrouettes.  Levasseur,  rue  des  Corde- 
liera ,  et  Boucher,  marchand  épicier,  rue  du  faubourg  Montmar- 
tre,  m'ont  déclaré  avoir  entendu  dire  à  Pépin  Desgrouettes 
qu'il  avait  droit  de  vie  et  de  mort  à  Saint-Lazare.  (  Frémissemens 
d'horreur.  )  * 

Fouquier.  Si  le  jeune  Maillé  est  compris  dans  l'acte  d'accu- 
sation,  c'est  qu'il  a  été  traduit  par  arrêté  du  comité  de  salut 
public.   • 

Afdenne,  J'observe  ù  Fonquicr  qu'il  ne  se  trouve  dans  lé  dos- 


sier  aacmi  anrCtë  di  cnaîf é  de  saht  pobic  «  ft  aacaae  dMe  diss 
cet  acte  dTaocBttiiaB. 

FoH^ncr.  D  doit  s>  iroarcr  lae  fidie ,  sor  liqneDe  ctt  ém  : 
«  A  lOTOTcr  â  raocBBiev  pdbfic  :  t  clk  ctt  sgBte  de  trocs  BC» 
bresdscxMtfé. 

Jrd^n^ .  11  bV  en  existe  (tts. 

Ftmquur.  Oa  a  soiBtnût  des  pièces  ;  oefa  éunt ,  je  b'u  phis 
fieuâdire. 

JadicBcedB  27 


«éralds  ifrigade  des  êrmia  de  la  RêpmbUiqme,  yrôf  trffK  ni  cm- 
^fê  à  tarwÊie  dm  RIûm,  a  dît  : 

Citoyens  jures  «  apoelé  en  temoifrBage  il  y  a  qnciqnes  î^MâTs 
dans  le  procès  de  Fooqnier,  jen'ai  fait  que  ^oos  dtroiber  ■■  oûîn 
du  tablean que  j*ai  i tous  ofiirîr.  Les  fûts  feront  id  les  mtees, 
mais  fls  seront  plus  précisés ,  plnscÛTonsanciés,  eCKMs  feront 
mieux  oonoaftre  les  frais  conpables.  Ce  déidoppeaMnt  m' 
reaed'aatnnc  pins  qn'ayanl  pendant  tfix  mob  toàM  h 
d— brc  qne  les  accnséi  BiMsire  ec  Boyenral,  mon  nom,  par 
reflet  de  cette  on-habiiaijon.  a  été  caionmiensement  m^  parmi 
cenxdeEûsenrsdeBstesdelamaiKm  iTarrét  dn  Lnxen^onrg, 
dans  un  oorrage  derena  cdèbre  pnt  sa  pnbGriir  ft  les  droon* 
stances ,  dans  le  premier  voinme  de  l'almanack  des  ptmans. 

Uantenr,  trompé  d'abord  par  des  rjcks  midèies,  s'est  à  hTé- 
rite  rétracté  lorsqrt  a  été  mienyinitinitsnr  ma  morrftté;  mais 
le  trait  empoisonné  n*en  a  pns  mains  frappé  les  mpffes  crednles 
de  qodqnes  cIiotcbs,  et  je  suis  andemmt  cette  cErtonstanee 
de  Eure  ici  prodamer  nne  seconde  fois  mon  inno^enoe  dass  des 
débats  patte ,  qm  famamfcUqunt  daiantage  encore  qne  le  jn- 
gcment  rendn  en  ma  favenr,  le  1^  frimaire  de  cette  anné? ,  dans 
la  dnndire  dn  oonsefl  de  cetnfcnnal. 

Comme  citoyen^  eonmie  militaire ,  mon  botmenr  onirasé  par 
b  calomnie sonpiredepvs long-temps  après  ce  moment;  car  î? 
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n'ai  été  ni  dénonciateur,  ni  témoin ,  mais  bien  accusé  et  acquitté , 
je  ne  sais  encore  par  quel  coup  inouï  de  la  fortune. 

Je  ne  répéterai  point  ce  que  j'ai  déjà  dit  lors  de  ma  première 
audition  des  fréquens  rapprochemens  qui  ont  existé  entre  Fou- 
quier  et  Boyenval  ;  les  accusés  les  ont  réciproquement  expliqués» 
mais  voici  des  faits  qui  me  sont  personnels. 

Le  12  on  13  messidor,  le  porte-clefs  Yernet  me  fit  descendre 
chez  le  concierge ,  sous  prétexte  de  me  faire  interroger  par  la 
commission  populaire. 

J'y  descendis  ravi  de  joie ,  muni  de  tous  les  certificats  de  ma 
conduite ,  parce  que  la  commission  populaire  formait  alort  tout  e 
l'espérance  des  détenus,  et  que  j'ai  cru  cet  interrogatoire  un 
pas  fait  vers  la  liberté  dont  j'étais  privé  depuis  plus  d'une  année. 

Mais  quel  fut  mon  étonnement  de  voir  Yexnet  et  Guyard»  con- 
cierge, entrer  et  s'enfermer  avec  moi  dans  une  petite  chambre 
voisine  du  greffe ,  où  je  trouvai  deux  particuliers  qui  m'étaient 
inconnus. 

L'un  deux»  que  je  reconnais  de  figure  sur  ces  gradins^  Lanne» 
m'exhiba  un  arrêté  du  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale réunis .  qui  l'autorisait  à  rechercher  dans  la  maison  d'arrêt 
du  Luxembourg  les  complices  des  Grammont ,  Dillon  et  autres , 
déjà  frappés  du  glaive  de  la  loi.  . 

Je  répondis  que,  n'ayant  eu  connaissance  de  la  conspiration  de 
Dillon  que  par  les  journaux»  il  faudrait  que  j'invitasse  des 
noms  ppur  désigner  des  coupables  ;  que  quant  à  celle  des  Gram- 
mont ,  n'aytnt  rien  su  que  par.  Beausire ,  je  m'en  référai  à  la  dé- 
claration orale  a  écrite  que  j'avais  faite  à  cette  époque  au  tribu- 
nal révolutionnaire. 

Lanne  me  répondit ,  avec  humeur  et  brusquerie  »  qu'il  y  avait 
deux  cents  complices  de  ces  trames  dans  la  prison  ;  je  persista^ 
dans  ma  première  réponse  ;  alors  tirant  une  grande  demi-feuille 
de  papier  de  sa  poche ,  sur  laquelle  une  soixantaine  de  noms 
étaient  écrits  et  accolés  à  des  croix  ronges,  il  me  somma  »  d'un 
ton  menaçant ,  de  lui  dire  quels  des  porteurs  de  ces  noms  fréquen- 


JeramiitaBsh  prina,  hoBlcsx  dn  râle 
:NaâToala  n'enphmr*  ec  je 
œ  qu  menait  de  se  foottr  a  ai 
Bon  oompagBOD  dafoitaBe. 

Le  feBdcmaôi  Beasare  cl  Bsnran^ .  desx 

chambre  qoe  k  hasard  m'atatt  dovaes  dcp«b  rorî^ae  de  BOB  a- 
earcératkNi ,  iD*ap|irireBt  Bysténessniwmt  qa'H  eûok  mmt 
taste  cODspiratioB  dans  rintéricw  de  b  prison ,  à  h  ^fe  de  la> 
quelle  étaient  hait  cifoyoïs  de  h  CQsnnised'CMàEns,  déi 
rez-de-cfaansstfe  ;  qneles  raoifications  de  cea? 
nienses;  qne  les  nobles  et  !es  prêtres  étaient  dn 
dans  de  h  prison  ;  qne  lenrs  fêmses  Ycndaient  andehocs  des 
boites  à  re£Bgie  de  Capet,  qai  étaient  le  sî^e  du  rafiiesat; 
qoe  rexplcoon  devait  être  prochaine  contre  Ses  patriote»  ;  qne 
raDomeor  des  réierbéres  de  la  nuisonet  na  ntanniton  étaient  ks 
porteurs  des  correspondances;  qneVemec  samâ  lontcefa^ct 
qn'n  ne  difCéraît  de  resserrer  davantage  les  princ^)anxchc6  qne 
poor  déooaTrir  pins  psrfûrement  les  fib  de  rintngne. 

Beansire  et  Bojenral  me  i&rcnt  encore  qn*3s  aTÛem  k  sata, 
de  concert  arec  remet  »  snr  les  registres  de  la  prison*  rédpé 
ane  liste  nombrense  de  ces  oonspiratenrs»  qui  devait  avoir  été 
portée  i  deux  henres,  par  Ycmet,  ao  comité  de  «aha  pnUÊc  et  k 
h  commission;  qne  Jnlîen,  Meunier,  Tancheîet,  tfc»  eic^ 
avâcntété  iiiterr ogés  par  des  ccmwiiwaires  de  !a  commisaion^  esc 
Je  kor  racontai  alors  ce  qui  m'était  arrivé  la  veîDe  arec  Lanw 
rehtivement  anx  redierches  laites  sur  ks  oompL'ces  de  Difcn  et 
Grammont,et  knr  demandûqneh  étaient  les  noms  qni  étaient 
snr  eette  liste ,  par  en  rédigée,  et  si  k  nrien  a  T  était  pas. 
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sire  me  dît  qa'il  y  en  avait  trop  pour  qu'il  se  ressouvint  de  tous , 
mais  que  sûrement  je  n'y  étais  pas.  Boyenval  ajouta  que  ce  n'é- 
tait pas  tout  y  qu'il  y  en  aurait  bien  d'autres  ;  que  la  prison  étadt 
remplie  de  f....  aristocrates  qui  ne  méritaient  que  la  guillotine. 
Peu  de  momens  après  je  me  couchai  ;  je  ne  dormis  pas  ;  j'étais 
trop  agité,  et,  me  reportant  vers  le  passé ,  je  me  rappelai  que 
Boyenval  avait  depuis  environ  trois  semaines  négligé  absolument 
le  travail  qui  le  foîsait  vivre  ;  qu'il  ayait  été  interrogé  à  trois  ou 
quatre  reprises,  par  la  commission  populaire,  chez  le  concierge; 
qu'il  avait  même  été  conduit  une  fois  au  Louvre;  qu'il  avait  lait 
rayer  une  feuille  de  papier  par  un  nommé  Fossé ,  en  me  disant , 
lorsque  je  lui  en  demandai  l'emploi,  qu'elle  était  destinée  à 
faire  du  bon;  qu'il  n'était  occupé,  depuis  qu'il  avait  quitté  son 
travail  qu'à  rôder  dans  les  chambres,  à  fureter  partout,  à  s'en- 
quérir des  noms,  des  professions  et  des  opinions  des^ détenus; 
qu'il  avait  de  fréquentes  conférences  avec  Vemet ,  et  qu'enfin 
Beausire  et  lui  avaient  le  privilège  presque  exclusif ,  dont  ils  se 
servaient  tous  les  jours ,  de  franchir  le  pichet  qui  séparait  le 
haut  de  la  prison  du  rez-de-chaussée. 

Le  lendemain,  tourmenté  d'inquiétude  sur  mon  compte  et 
sur  celui  de  quelques  amis,  je  questionnai  de  nouveau  Beausire 
et  Boyenval  sur  les  noms  inscrits  par  eux  sur  cette  fatale  liste. 
J'appris  d'eux  que  la  commission  m'y  avait  fait  écrire  d'abord, 
puis,  que  leurs  soins  officieux  m'en  avaient  fait  effacer;  que 
Lanne  avait  été  indigné  de  la  manière  dont  je  lui  avais  répondu , 
et  que  sans  eux  on  m^aurait  traité  comme  un  complice,  mais  que 
je  poirvais  être  tranquille.  Depuis  cette  époque  jusqu'au  18  messi- 
dor, l'inquiétude,  les  alarmes  furent  leur. partage  ^  la  bombe  de- 
vait éclater,  le  transférement  des  coupables  devait  avoir  lieu  cha? 
que  soir  ;  ils  passèrent  une  nuit  presque  entière  debout  à  attendre 
les  voitures;  enfin  dans  la  nuit  du  i8  au  i9  je  fus  enlevé  du 
Luxembourg  avec  cent  cinquante-huit  autres  individus. 

J'ai  déjà  dit  au  tribunal  la  manière  dont  se  tenait  TaudieDce. 
Accusé  de  complicité  avec  Ronsin,  Hébert,  Vincent  et  autres, 
je  fus  acquitté,  moi  huitième,  contretout espoir  et  toute  vraisem- 
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blance ,  dans  la  dernière  fournée ,  et  aussitôt  réïntéQréf  comme 
suspect  y  dans  fe  Luxembourg.  Peu  de  temps  après,  vingt-deux^ 
détenus  furent  encore  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  :  f  ai 
la  cooWctîon  morale ,  au  défaut  de  la  certitude  physique ,  que 
Boyeoval  avait  encore  désigné  ces  malheureux.  Il  fut  appelé  en 
téme^gnage ,  et  ils  furent  tous  condamnés. 

Je  Tai  entendu  se  vanter  que ,  de  c^ux-ci  comme  des  autres  »  il 
n'y  en  avait  pas  eu  un  qu'il  n'eût  confondu ,  et  que  Taccusatenr 
public  avait  loué  hautement  son  courage,  son  civisme  et  son  xèle 
en  plein  tribunal. 

A  son  retour,  il  répéta  qu'il  avait  causé  avec  Fouquier-Tinville, 
et  paraissait  si  content  de  sa  journée ,  qu'il  tint  les  propos  les  plus 
atroces  et  les  plus  effrénés.  Ce  fut  alors  que  je  communiquai  à 
Julien,  Meunier  et  Yanchelet,  quî  m'avaient  paru  des  bommes 
saf,es  et  modérés ,  l'effroi  que  me  causait  le  délire  farouche  de 
Boyenval  ;  et  par  crainte  pour  nous-mêmes ,  autant  que  par  bn- 
manité,  nous  nous  concertâmes  pour  tAcher,  s'il  était  possible, 
de  l'empêcher  de  verser  du  sang  au  gré  de  ses  fantaisies  ou  des 
haines  qu'on  lui  suggérait. 

Le  lendemain,  je  crois  que  ce  fut  le  4  thermidor,  il  fut  mandé 
chez  le  concierge ,  seul  ;  et  en  remontant  il  dit  dans  sa  chambre , 
en  ma  présence ,  qu'il  venait  de  quitter  deux  administrateurs  de 
police ,  deux  membres  de  la  commission  des  admiiristrjitions  ci- 
viles, police  et  tribunaux ,  et  les  représentans  du  peuple,  Ro- 
bespierre et  Gamot ,  qui  avaient  beaucoup  loué  son  zèle  à  snr- 
veiller  les  conspirations,  et  son  courage  à  confondre  les  conspi- 
rateurs; qu'ils  lui  avaient  dit  qu*on  s'occupait,  au  comité  »  de 
rendre  la  liberté  aux  vrais  patriotes  ;  qu'il  fallait  qu'il  en  don- 
nât la  liAe,  qu'ils  sortiraient;  mais  que  lui  resterait,  parce 
quM  était  aussi  utile  ^  la  chose  publique  là  qu'aux  frontières  ; 

m 

qu'il  fallait  s'occuper  surtout  à  démasquer  les  faux.patriotes; 
qu'il  devait  être  tranqnillc  sur  son  sort  ;  qu'après  qu'on  se 
serait  servi  de  lui ,  on  lui  donnerait  une  bonne  place  avea  de 
bons  appointemens ,  parce  qu'on  savait  bien  qu'il  n'avait  rien  ; 
et,  pour  se  rendre  digne  de  la  confiance  qu'on  avait  en  loi,  il  fal- 
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lait  qu'il  imitât  le  hpn  patriote  qui  était  aux  Carmes,  et  qui,  là , 
faisait  de  bonne  besogne.  Il  ajouta  que,  s'étant  plaint  de  la  mau- 
vaise  qualité  de  la  noarriture  donnée  aux  tables  commmies,  les 
représentans avaient  fait  apporter  deja^liqueur  qu'ils  avaient  bue 
avec  lui,  avaient  ordonné  au  concierge  de  loi  fournir  tout  ce 
qu'il  demanderait,  mais*  en  secret,  et  de  ftnre  traduire  sur-le- 
champ  au  tribunal  révolutionnaire  quiconque  oserait  lui  tenir  un 
mauvais.propos ,  etc. 

Le  lendemain ,  nouvelle  visite  de  la  part  de  Boyenval,  chez  le 
concierge.  En  remontant  il  était  plus  sombre  ;  et ,  après  s'être  fait 
long-temps  inviter,  il  conta  encore  dans  sa  chambre  qu'il  venait 
de  quitter  les  deux  administrateurs,  Faro  et  Grépin,  lesquels 
lui  avaient  demandé  pour  le  lendemain  une  liste  de  deux  cents 
détepus ,  qu'ils  prétendaient  être  les  complices  d'une  vaste  con- 
spii^tion  ourdie  dans  le  bas  de  la  prison ,  et  qu'ils  lui  avaient  en- 
joint'de  se  concerter  pour  cela  avec  Macé,  Cayéux  et  Gardas,  ad- 
ministrateurs de  police,  détenus  alors,  et  qui  étaient  dans  le  secret  ; 
qu'il  devait  se  méfier  surtout  de  ses  co-chambiristes ,  parce  qu'ils 
n'étaient  bons  à  rien.  Cet  ordre' frappa  tous  les  auditeurs  de  stu- 
peur et  d'effroi  :  tous  s'accordèrent  pour  présenter  cette  pro- 
position à  Boyenval  comme  un  piège  tendu  à  son  patriotisme 
ardent,  mais  peu  éclairé.  Julien  l'effraya  sur  les  suites  et  sur 
l'espèce  de  ses  coopérateurs.  Enfin  on  lui  arracha  la  promesse 
qu'il  n'exécuterait  point  cot  ordre  affreux  avant  d'en  avoir  averti 
les  comités  de  gouvernement.  Il  promit  d'écrire  dès  lesoir  même; 
néamnoins  il  descendit  chez  Cayeux,  et  ne  rentra  même  que  fort 
]tard.  • 

Quand  il  fut  parti ,  je  dois  le  dire  ici  pour  l'honneur  de  la 
Vérité,  l'accusé  Beausire  partageait  notre  effroi,  et  manifestait 
les  mêmes  sentimens  qui  nous  animaient ,  et  lu  on  résolut ,  non- 
seulement  de  forcer  Boyaival  à  dénoncer  aux  comités  de  gou- 
vernement lés  ordres  homicides  qui  Iqi  avaient  été  donnés  par 
Fara  et  Grépin ,  mais  encore  d'en  avertir  différens  représentans 
du*peuple.  ^ 

Un  nommé  Temery  l'écrivit  secrètement  à  Amar  et  àUferlino  ; 
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ttt  JoUen»  qui  couiaisBttt Robert  Undet,  lui  transmit  tout  ces 
détails. 

BoyeoTal  dîfiëra  d^écrire,  ainsi  qu'il  l'avait  promis  ;  mais  enfin, 

le  6  dKimîdor,  il  se  détermina  à  écrire  au  comité  de  saint  public 

et  de  sâreté  générale  les  détails  de  la  visite  de  Faro  et  de  Grépin, 

et  je  foUtgeai  de  le  iaire  sous  ma  dictée ,  pour  que  j*en  fusse 

phs assuré.  Lui*méme  voulut  remettre  ces  lettres  au  concierge  ; 

figaore  s'il  les  a  remises;  j'ignore  ce  qu'elles  sont  devenues.  Le 

Ait  est  que  le  9  thermidor  est  arrivé  pour  sauver  la  France  et  les 

détenus ,  et  que  je  n'ai  pas  eu  connaissance  que  la  liste  des  deux 

crats,  demandée  à  Boyenval  par  Faro  et  Grépin ,  ait  été  rédigée. 

Cependant  il  courut  dans  la  prison ,  après  cette  célèbre  époque , 

des  listes  diverses  dont  l'opinion  publique  accusa  les  témoins 

d'être  les  auteurs. 

Je  n'en  ai  vu  aucune  :  je  n'ai  point  su  qu'on  en  eût  rédigé  au- 
cune autre  que  celle  des  cent  cioquante-six ,  vers  le  15  messidor, 
par  Beausire,  Boyenval  et  Vemey,  et  celle  de  vingt-deux  y  vers 
le  3  tliermîdor,  par  Boyenval  ;  mais  le  docteur  S^iffert  pourra 
vous  donner,  à  ce  sujet ,  des  détails  plus  étendus.  Il  est  une  ob- 
servation que  je  dois  vous  iaire ,  citoyens  jurés  ;  je  viens  de  vous 
dire  qu'après  la  visite  de  Faro  et  de  Grépin ,  vers  le  5  thermidor, 
les  chambristes  de  Boyenval  le  déterminèrent  à  dénoncer  les 
ordres  de  ces  administrateurs  de  police  aux  comités  de  gouver* 
nement.  Cette  confiance  dans  des  hommes  qui  les  composaient 
ne  doit  pas  vous  étonner,  si  vous  voulez  vous  reporter  à  l'époque 
dont  je  parle  ;  et  vous  verrez  que  notre  respect  pour  eux  éuit 
encore  l'efiet  de  notre  ignorance  et  l'erreur  du  plus  pur  civisme. 
Dans  notre  vaste  cachot ,  les  crimes  de  ces  comités,  qui  ont  cou- 
vert la  France  de  meurtres  et  d'orphdins ,  nous  étaient  alors 
inconnus  ;  car,  sous  le  régime  austère  de  la  tyrannie ,  on  nous 
préparait  lentement  à  la  mort ,  par  la  privation  absolue  de  toute 
espèce  de  relation  au-dehors.  Ni  lettres  de  nos  familles,  ni  jour- 
naux, ne  pouvaient  franchir  le  seuil  du  guichet  ;  des  barrières, 
des  gardes ,  notis  ôtaient  la  faculté  même  de  communiquer  par 
signes;  et  nos  seules  distractions  étaient  le  son  lugubre  de  la 
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trompette  cle  )a  mort ,  qui,  à  cause  du  voisiO.'ige  dé  la  gefldaiK 
merie  à  cheval  »  retentissait  tous  les  jours,  à  une  heure  fixe,  él 
les  beuglemeus  d*un  crieur  qui  veiiuit  brailler  soUs  ûos  fenêtres 
le  titre  du  journal  du  aoir^  et  la  liste  des  gagnans  du  jodr  i  h 
9  iôtei  ie  de  la  sainte  guillotioe.  > 

Il  est  tin  fait  qui  m'e&t  personnel ,  et  que  Je  doià  encore  récti- 
Aéty  citoyens  jurés  :  je  l'ai  appris  par  la  feuiUé  Imprimée  déi 
bébats. 

Le  témoin  Uéal  vous  a  dit ,  le  16,  que  le  9  thermidor  il  devait 
y  avoir  un  rassemblement  dans  ma  chambre,  s'il  y  avait  dnmoo- 
vement  pendant  la  nuit;  que  je  devais  le  commander,  6t  Huè 
tjuyard  était  instruit. 

Cette  dernière  circonstance  pouvant  laisset*  sur  moi  qtielqdè 
louche  et  que'que  soupçon  de  compliciié  ou  de  connivence  àVec 
l'accusé  Guyard ,  je  prie  donc  le  président  d'interpeller  ce  der- 
nier sur  le  iait  dont  il  est  question ,  puisque  tléal  est  absent. 

Guyard f  sur  Tiiiterpellaiion  du  président,  a  répondu  gaè 
jamais  il  n'avait  eu  connaissance  de  l'ombre  d'un  pareil  projet, 
et  qu'il  eût  été  insensé,  puisque  tous  les  guichets  étaient 

fermés^ 

Lanne  a  répondu  qu'en  effet  il  avait,  en  vertu  de  l'arrêté 
du  comité  de  salut  public  du  7 ,  interrogé  plusieurs  détenus  du 
Luxembourg  ;  qu'il  ne  se  rappelait  pas  d'avoir  dtt  au  téuioin 
qu'il  y  avait  dans  la  prison  deux  cents  complii  es  de  Dillon  ; 
qu'il  ne  se  rappelait  pas  la  lisie  é,[alement  citée  et  marquée  de 
croix  rouges,  mais  qu'il  devait  à  la  vérité  de  déclarer  que  le 
témoin  n'avait  fourni  aucun  renseignement  à  ses  recheiclies. 

Boyenval  a  répondu  n'avoir  jamais  fait  de  listes ,  et  avoir 
déjà  expliqué  ces  Faits  au  tribunal  :  il  a ,  à  ce  sujet ,  répété 
une  partie  de  la  déclaration  ;  a  accusé  Ver  ney  d'avoir  tout  fait, 
de  l'avoir  induit  en  erreur,  et  a  reproché  au  témoin  de  mettre 
de  la  haine  et  de  l'acharnement  dans  sa  déclaration. 

Brausire  a  répété  aussi  une  partie  de  sa  déclaration,  reloti- 
vement  à  la  confection  des  listes;  a  accusé  Yerney  d'avoir  dit 
que  la  commission  ne  serait  pas  contente,  parce  qu'elle  s'attMi- 
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Mi  &  t^^lB<SMs  àdà^i  ^  de  FaToir  (sosoitè,  à  piorifon  tf 
prMc%,  tttntjé  par  TelMiiptè  de  la  tinduction  da  tëiiM>ia  M 
tribntold,  jpùar  n'avoir  pas  lëponda  comme  3  fidiait  i  là  oom^ 
Aissiob,  tors  de  son  interrogatoilre. 

Yème^  à  déclare  qu'il  n'avait  pas  reparlé  an  témoitt  dépôts 
le  looh de  son iotêrrogatoire ,  le  13  messidor;  que  Lanne  avait 
cMonûé  que  te  témoin  fût  mis  sur  la  liste ,  parce  que  ses  ré- 
ponses le  lui  avaient  rendu  suspect;  niais  que  d'ailleurs  il  n'a^ 
vait  Jïolais  fait  de  listes  pour  personne. 

De  grands  débats  se  sont  ensuite  élevés  entre  le  témoin  et  l'ao- 
cMé  Scettfel*,  tar  la  manière  dont  il  avait  présidé  l'âûihénce  le 
22  messidor.  Le  témoiii  a  cité  plusieurs  fait»  nouveau!  à  l'appdl 
de  cètit  én'oiMsés  dans  sa  première  dépoahion ,  et  a  accusé  les 
jnjj^es  et  JUrés  de  ce  Jour,  d'être  des  assussins  publics ,  puis'^ne 
en  trois  beures  de  temps  ils  avaient  jugé  quarante-neuf  accusés. 

Quatre  ^vingtième  témoin.  J.-L.  Benoît  ^  exeontierfft  tin 
Luxembourg,  actuellement  cHliivatetir.  Je  dédale  qUé  Je  n'ai 
jaitoàîs  cdnntk  de  cubspiracîon  au  Lulemboilr^  ;  tes  Grammont 
n'étaient  que  des  tôles  exaltées.  Vemey  avait  été  (ilaoé  an  Lulem- 
booi^  par  la  police  :  il  était  regahlé  comme  uti  mouton ,  mais 
f  ignore  S'il  a  foit  des  listes  :  je  fus  incarcéré  le  S  floréal.  Lorsque 
je  parus  ici  en  jugement  »  Maulin ,  substitm ,  dans  son  plaidoyer 
parla  en  ma  faveur. 

Audience  du  28  germinal, 

Quaire-vinj/t'Unihne  témoin.  F.-N.  Meunier,  adjudant-général, 
déjà  entendu.  Voyez  sa  déclaration. 

Quatre-vingl'deuxihne  témoin.  L.  Robetin ,  gardien  de  Bicêtrc^ 
En  arrivant  k  BiCélre,  Dupaumier  me  dit,  je  suis  petit ,  mais  je 
me  ferai  autant  ciaindre  que  si  j'éiais  giand.  11  vit  deux  jrunes 
détenus  qui  ^e  passaient  du  feu  pour  piper  par  les  fenêtres  de 
leurs  cabanons;  il  les  fit  mettre  pour  cela  au  pain  et  à  l'eau  pen- 
dant huit  jours.  Bessade  dit  un  jour  à  un  détenu  qui  était  logé 
an-dessous  de  lui  :  Dupaumier  est  un  grinche ,  ce  qui  est  un 
terme  4'irg0t  qui  signifie  vcfleur.  Ce  détenu  rapporu  à  0«j^u- 
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Biier  le  propos  de  Bessade.  Ce  délateur  parlait  à  Besaade  par  le 
tuyau  des  latrines.  Dupaumier  mit  la  léte  dans  la  lunette  de  ces 
latrines  pour  mieux  entendre;  alors  le  délateur  cria  à  Beasade  : 
Ne  m'as-tu  pas  dit  que  Dupaumier  était  un  grinche  ?  Ool  »  ré- 
pondit Bessade  ?  N*as-tu  pas  été  en  canton ,  ajouta  le  dénoncia- 
teur, c'est-à-dire  en  prison.  Oui,  continua  Bessade.  AossitAt 
Dupaumier,  qui  avait  tout  entendu  »  descendit  dans  le  cabanon 
de  Bessade,  et  lui  dit  :  Quel  âge  as-tu  ?  Je  n'ai  pas  encore  seize 
ans,  lui  répondit  Bes&ade.  Tu  es  bien  heureux,  lui  dit  Dupau- 
mier; je  t'aurais  envoyé  à  Fouquier,  et  ta  tête  y  aurait  sauté. 

Dupaumier  fit  charger  ce  malheureux  jeune  homme  de  cin- 
quante livres  de  fers  qu'il  a  portées  pendant  trente  jours  :  il  émit 
détenu  pour  délit  de  police  :  il  n'était  pas  même  jugé.  Lorsque 
Dupaumier  apprit  par  le  journal  lu  révolution  du  9  thermidor, 
il  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  foire  déchaîner  Bessade,  qui 
est  mort  il  y  a  quinze  jours. 

Dupaumier  nie  ces  bits  et  a  vanté  son  humanité. 

Quatre-vingt^lrouième  témoin.  P.  Doucei , marchand  devin, 
déjà  entendu.  Voyez  sa  déclaration. 

Bauchelet ,  négoàant.  Je  déclare  qu'ayant  déjà  été  entendu 
j'ai  dit  de  Boyenval ,  mis  au  rang  des  accusés ,  ce  que  je  pouvab 
en  savoir  ;  qu'au  surplus  il  est  à  ma  connaissance  que  Boyenval 
fut  appelé  en  témoignage,  au  tribunal  révolutionnaire^  le 
19  messidor  :  qu'à  son  retour  il  se  vanta  d'avoir  à  lui  seul  con- 
fondu les  accusés;  que  Fouquier  avait  beaucoup  vanté  son 
zèle,  et  qu'on  l'avait  engagé  à  continuer  de  déjouer  les  conspi- 
ratei*rs  ;  qu'il  dit  à  moi  déclarant,  un  jour  qu'il  se  trouva  avec 
moi  chez  le  concierge ,  que  Fouquier  débiraii  avoir  la  liste  de 
nouveaux  conjurés  qui  se  trouvaient  dans  le  Luxembourg  ;  qu'il 
était  chargé  de  la  faire  ;  que  moi,  déclarant ,  j'eus  le  courage  de 
lui  dire  que  cela  ne  le  regardait  pas ,  qu'il  ne  lui  appartenait  pas 
de  se  rendre  juge  de  ses  compagnons  d'infortune }  que  je  me 
retirai  en  disant  à  autre  détenu  :  Voilà  une  intrigue  atroce ,  un 
système  de  proscription  :  Verney  et  Boyenval  inventent  des  con- 
spinptiMis,  elles  n'existent  que  dans  leur  tête  ;  que  le  général 
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d*HiUier,  Heanier,  JoUeo  et  moi ,  se  concertèrent  poor  déooiicer 
les  horrears  qui  se  passaient.  Nous  écrivîmes  à  différens  repré- 
senians  do  people,  et  notamment  à  Herlinot,  pour  les  prévenir 
de  ce  qoi  se  passait ,  et  surfont  d*une  proposition  qui  avait  été 
faite  à  Boyenval ,  et  dont  celui-ci  ne  nous  fit  Taveu  qu'avec  beau* 
coup  de  peine.  Cette  proposition  tendait  à  dresser,  dans  les  vingt- 
qoatre  heures ,  une  liste  de  deux  cents  détenus  pour  les  traduire 
eo  jugement.  Et  qui  intimait  de  pareils  ordres?  Des  administra- 
teurs de  police  de  la  commune  conspiratrice.  Nous  employâmes 
alors  tous  les  moyens  possibles  auprès  de  Boyenval  pour  le  dé- 
tourner d'obéir  à  des  prescripteurs  aussi  vils ,  aussi  ineptes  que 
scélérats. 

Boyenval  balança  quelques  inslans ,  mais  il  eut  une  nouvelle 
oonféience  chez  le  concierge,  où  les  agens  de  la  tyrannie» 
pour  le  déterminer  davantage,  lui  montrèrent  deux  particuliers, 
en  lui  disant  :  Connais-tu  ces  deux  ci'oyens?  Non.  £h  bien, 
voici  Robespierre ,  voici  Caroot.  Cela  acheva  de  le  fanatiser. 
Mes  amis  et  moi  ayant  résolu  de  poursuivre  notre  carrière  et 
de  déjouer  le  système  de  proscription ,  dussions-nous  y  perdre 
la  vie,  nous  employâmes  un  dernier  moyen  sur  Tesprit  de 
Boyenval  ;  ce  fut  de  lui  faire  peur  poor  lui-même.  Nous  renga- 
geâmes en  conséquence  de  faire  part  au  comité  de  salut  public 
de  toutes  les  conférences  qu'il  avait  eues  avec  les  administrateurs 
de  police  (car  Fappat  itîon  de  Robf*si)ierre  et  de  Carnot  au  Luxem- 
bourg n*eiait  qu  un  conte  inventé  par  les  proscripieurs };  de  parler 
surtout  de  la  proposition  à  lui  faite  de  dresser  une  liste  de  deux 
cents,  pour  la  fabrication  de  laquelle  on  lui  avait  recommandé 
de  s'adjoindre  Macé ,  CaiFeux  et  Cordas  :  du  moins  d'après  ce 
qui!  dit,  Boyenval  hésita  à  écrire  cette  lettre ,  mais  le  général 
^THUIier  lui  fit  la  copie.  Boyenval  la  transcrivit ,  la  porta  chez  le 
concierge.  J'ignore  si  réellement  elle  partit  pour  sa  destination  ; 
mais  je  sais  très-bien  que  toutes  celles  que  mes  amis  et  moi  écri- 
vtmes  furent  remises  aux  administrateurs  de  police  qui  en  avaient 
donné  Tordre.  Tout  ceci  se  passait  vers  le  3  ou  le  4  thermidor  ; 
Boyenval  continnaît  '.toiqours  à  descendre  chez  le  eoncierga  ;  il 
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dey^pait  de  plas  en  plus  fanatique  et  iaipatif nt  dfi  reo^pli?  l^ 
t4chç|  qu'on  lui  avait  imposée  ;  enfin  le  9  thermidor  arriys^  »  et 
D^it  ^n  à  tant  d'anxiétés  ;  à  Tégard  de  la  fabrication  des  listes  qui 
a  CQnd^it  tant  de  détenus  en  jugement ,  je  n'avais  pu  que  former 
des  soupçons,  et  je  n'ai  connu  la  manière  dont  elles  ont  été  foi^- 
mées  que  par  le  mémoire  de  Bt- au>ire.  L'impartialité  m^  hh  un 
devuir  de  déclarer,  relativement  à  B  ausire»  que  je  l'ai  vu  nom- 
bre de  fois  faire  à  Boyenval  les  plus  vit  lens  reproches  sur  sa 
conduite.  Au  surplus  il  est  à  la  connaissance  de  beaucoup  de 
détenus  que  Boyenval  disait  qu'il  ménageait  Btausire;  que  Fou- 
quier  ne  l'aimait  pas,  et  qu'il  serait  guillotiné.  Le  déclarant  ajoute 
que  Benott  a  toujours  passé  dans  la  prison  pour  un  mouchard 
qui  8^  vantait  d'avoir  l'orei'le  et  de  Fouquier,  et  desi  comités,  et 
4e  Vadniii^ttption ,  etc.  Que  deux  heures  ne  sul  liraient  pas  pour 
dire  tous  les  mauvais  propos,  bavardages  et  jactances  dfi  ce  Be- 
noit. II  a  seulement  cité  ce  fait  :  Le  déclar  ant  était  président  de 
|a  section  de  Brutus;,  à  l'époque  où  la  commune  conspirs^triçe 
prétendit  qu'il  existait  à  Évreux  des  rassemblemens  de  çontre- 
réyolutionpaires  gui  arrêtaient  les  subsistances  destinées  pour 
Parif  ;  qu'Àndrevon ,  ainsi  que  trois  autres,  furent  noinmés  coni- 
mi^ires  par  la  ^ciion ,  pour  aller  reconnaître  lai  vérité  ;  que 
pour  ce  fait,  Ai^^evun  fut  incarcéré  au  Luxembourg;  qiie  Be- 
noît, \f  voyant  d^ns  une  chambre ,  dit  aux  citoye.ps  qui  la  corn- 
pq^fent  :  Ne  vpyez  pas  cet  homme,  c'est  1411  fédéraliste  dont 
j'ai  doi^né  |a  Ifst^ ,  çt  qui  sçra  bi^tôt  guillptin^. 

Que  ppur  yerney,  il  ne.  doute  pas  qu'il  n'ait  pris  la  plus  graode 
P^^t  ^ux  horreurs  qui  se  sont  passées  :  son  air  sil^ncieyix  et 
^mt^re  portait  partout  l'épouvante  ;  çi  rare  nent  il  entrait  daus 
Uilfl  ç^anfbrp  sans  que  la  mort  n'y  précédât  ses  pas  ;  c|ue  ce 
Yerpey  l'appela  un  jour,  pour  être  in^rrogé  par  la  coutmission 
po|](\|iatre;  qu'il  se  troiivait  chez  le  concierge  un  individu  qvi'on 
lui  a  di^  depuis  se  noinmer  Lanne ,  qui  lui  deman'fa  s*i{  connais- 
sait; les  complice  de  Graqimont,  Dillçn  et  autres;  que  sur  sa 
réponse  négative,  et  surtotit  d*aprèsla  retenue  de  ses  réponse^ , 
cet  individu ,  qu'il  croit  toujours  être  Lannc ,  lui  dit  :  N'aie  pas 


PROCÈS  DÇ  rpU^UIER-TINVILLK.  71 

gfor  \  91  tu.  ?n  coDBaissa/s ,  tu  pourrais  en  donner  la  note ,  et  elle 
serait  déchirée;  qu'i/  remonta  cIjds  sa  chamlire,  en  aftirniani 
qu  il  ne  connaissait  n'en  ;  qu*il  présume  que  cVst  cette  conduite 
qui  la  fait  pJqcer  sur  la  liste  de  ceux  qui  devaient  être  j'igés 
le  8  thermidor,  et  dont  Fuuquier  demandait  avec  instance  les 
pièces  k  7. 

Benoit'  J*avooe  avoir  tenu  le  propos  relatif  à  Andrevon ,  mais 
je  nie  formellement  les  autres  alié^^ations. 

Fouquier.  Je  ne  pouvais  empêcher  les  jactances  de  Benoit  et 
dç  beaucoup  d'autres. 

Qit'itre'V'mgt'Cinquiime  témoin.  Jacquet  Corda» ,  brodeur^  eX' 
adtninuirateur  de  police.  Incarcéré  le  26  gern)ina1,  je  fus  placé 
au  rez-de-chaussée  du  Luxembourg.  Benott  vînt  se  vanter  d'a- 
voir dénoncé  la  conspiratîop  des  prisons.  11  nous  montra  i^ne 
petite  croi^ée  par  où  il  prétendait  \* avoir  di'oouverte.  Kn  reve- 
nant du  ^ribun^l  il  disait  qu'il  avait  obtenu  de  Fouquier  de  n'être 
P^s  lié ,  et  il  ajoutait  qu'il  avait  gagné  beaucoup  d'arg^ent  en 
faisant  des  dénonciations* 

^e  premier  jour  de  thermidor,  Boyenval  vint  dans  notre  cham- 
^fe  :  il  nous  dit  qu'il  avait  des  conférences  avec  Tadministratiqn 
de  polipe,  et  qu*il  y  allait;  qu*ayant  fait  des  dénonciations,  il 
était  trop  connu  ;  qu*il  cherchait  de  bon^  sans-culottes,  pour 
Faider  dso^s  se$  ojpérations  ;  que  la  conspiration  s'étendait  par- 
tout; que  tQU(  passerait  au  tribunal  révoliitionnaire,  ju^u'au 
çpfiçiergç. 

Qae  çepenc^nt  oii  laisserait  un  noyau  de  cette  conspiration  ; 
que  les  déteoiia  d'Orléans  y  avaient  freinpé  :  que  c'était  par 
erreur  que  le^  Améficains  avaient  été  mis  en  jugement  à  leiir 
place. 

Truchon ,  que  toute  l'Europe  connaît ,  demeurait  avçjp  les^  Or- 
14^99^  :  je  liii  fis  part,  d^  la  conversation  que  Çoyenyal  av^it  to^ue 
|t  Itfacé  et  à  ^noi.  Tri^hon  ^e  dk  c|ue  c  était  une  (fal(^mi[^-  No^^ 
étions  détenus  pour  une  mise  en  liberté  ql^  nous  a^ai^  ^t^.  ^- 
torqqée.  Je  fis  isf^  ^^lar^i loq  le  d  thermidqr. 

D^eirnOw  h^%  tbemidpi;,  Çarq,  ViUçherit,  «daiiffi^ttH^e^^ 
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de  police  »  me  dirent  :  Nous  avons  id  trois  andeps  oollègnes  :  3t 
nous  ont  donné  des  renseignemens  sur  les  condlîabnles  et  les 
orgies  qui  se  pratiquaient  chez  les  Lévi  ;  vois-les.  Je  leur  repré» 
semai  que  je  neconnaissais  pas  de  conspiration  au  rez-de-chaussée» 
Ce  fut  alors  qu'ils  me  dirent  :  Voilà  Carnot,  voilà  Robespierre. 
Le  premier  me  dit  :  J'ai  appris  qu'il  existait  dans  le  bas  une 
conspiration  de  trois  cents  individus ,  découvre-la ,  tu  serviras 
ainsi  ta  patrie. 

Robespierre  me  recommanda  de  voir  les  trois  andens  adminis- 
trateurs de  police»  et  de  leur  faire  entendre  que,  s'ils  donnaient 
des  renseignemens  «  ils  auraient  leur  liberté.  Je  rencontrai 
Gailleux ,  il  me  dit  :  Nous  avons  parlé  à  Faro  des  orgies  de  Lévi. 

Je  n'ai  pas  tenu  les  propos  qui  me  sont  imputés. 

Le  lémoin.  Je  persiste  à  dire  que  Boyenval  nous  a  invités  à  dé- 
noncer la  conspiration. 

Benoît.  J'ai  dit  que  j'avais  dénoncé  le  complot  des  Grammont» 
que  j'avais  dépensé  beaucoup  d'argent  pour  les  voitures,  et  que 
Fouquier  avait  défendu  en  général  de  nous  attacher. 

Qîuare'VingV^ixihne  témoin,  M.-J.  CaïUeuXy  mbasMàtr^  ex^ 
admtmsiraieur  de  police,  a  confirmé  la  précédente  déclaration,  et 
a  dit  qu'étant  sorti  le  7  thermidor  quelques  jours  après  il  fit  aussi 
sa  déclaration  à  la  police. 

QuiUre'vingt'septième  témoin.  P.  Tbrrienj  gardien  de  Bieitre  f 
a  confirmé  la  déposition  de  Robelin ,  Relativement  à  Bupaumier. 

Quatre-vingt-huitième  témoin.  /.-F.  Derugi ,  avocat  aud^devani 
conseil  d^Arra»^  a  reproché  à  Guyard  d'avoir  enlevé  les  effets  de 
l'ex-duc  de  Gesvres ,  aussitôt  qu'il  fut  guillotiné  ;  de  s'être  con- 
certé avec  Viltcherit  et  la  pourvoyeuse  du  Luxembourg ,  qui 
donnait  de  mauvaise  nourriture  aux  détenus ,  à  l'effet  d'occa- 
sionner un  soulèvement. 

Guyard  a  répondu  qu'il  avait  enlevé,  par  ordre,  pour  plus  de 
deux  millions  et  demi  d'effets ,  d'argent  et  d'assignats ,  qu'il  avait 
remis  aux  comités  de  gouvernement. 

Quatre-vingt-meuvihne  témoin.  J.-G.  Schaiffér,  médecin,  a 
déclaré  que,  s'il  a  existé  des  conspirations ,  c'était  plutôt  conUre 
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l€8  prisons  que  contre  les  oomitës  et  la  ConveDtion  nationtle  ;  qie 
Benoit  disait  qu'il  était  oonvaioca  de  la  conspiration  de  Dillon  et 
Grammont,  que  lorsque  loi,  déposant,  fut  mis  en  jugement, 
Naulin  prit  sa  dâense.  Benoit  a  répondu  qu'il  avait  dit  et  qu*l 
répétait  qu'il  avait  conviction  de  cette  conspiration. 

Audience  en  S9 

Quaire'VmgUdiMème  témoin.  A.  SeùUe ,  difensewr  offimeux. 
Je  déclare  que  j'ai  toujours  été  révolté  de  la  conduite  inftaie  qM 
tenaient  Fouquier  et  quelques  juges,  et  nombre  de  jurés  et  autres» 
au  tribunal  révolutionnaire. 

En  germinal  de  l'an  II ,  je  fus  chargé  de  défendre  le  citoyen 
Thomassin ,  curé.  Fouquier  ayant ,  de  sa  seule  auionté»  interdit 
tonte  correspondance  et  entrevue  entre  les  prévenus  et  les  défeop 
senrs ,  ceux-ci  n'avaient  la  liberté  de  les  voir  qu'un  quart  d'heure 
avant  la  mise  en  jugement. 

A  la  chambre  dite  des  accusés,  dans  laquelle  il  se  trouvait  sou- 
vent plus  de  vingt  et  vingt-cinq  prévenus  »  Thomassin,  ne  pouvant 
me  voir  ni  moi  l'entretenir  sur  son  affaire ,  avait  été  conseillé  de 
m'adresser  un  mémoire  instructif,  avec  les  pièces  justificatives  à 
sa  dédmrge ,  sous  le  couvert  de  Fouquier  ;  ce  dont  il  m'instruisit 
en  m'écrivant  de  passer  au  parquet  de  l'accusateur  public,  pour 
retirer  les  pièces  qu'il  lui  avait  adressées.  Sur  la  demande  qœ  je 
fis  à  Fouquier  de  ces  pièces ,  j'éprouvai  de  sa  part  les  reproches 
les  plus  durs  d*avoir  reçu  une  lettre  d'un  prévenu  ^  avec  des  me* 
naces  et  un  refus  formel  de  me  remettre*  les  pièces  que  lui  avait 
adressées  Thomassin ,  qui ,  par  l'effet  de  l'homeur  de  Fonqoier 
contre  cet  accusé ,  fut  mis  en  jugement  le  lendemain ,  et  défendu 
par  moi  sans  pièces. 

Deumème  fait.  Vers  la  fin  de  floréal ,  le  citoyen  Fréteau , 
ex-constituant ,  fut  mis  en  jugement ,  et  je  fus  chargé  de  sa  dé- 
fiense.  Je  le  défendis  :  Fréieau  fut  acquitté  à  la  majorité  d'oM 
seule  voix  donnée  en  sa  faveur  par  le  brave  /otmtaitf,  l'un  des 
jurés  ;  nmà  par  ce  jugement  d'acquit  il  Ait  dit  qne  FWietn  aurait 


7f  T^I^I7IfAL  Révpi,lUTIpI«N4piE. 

I^voy^  (i^m  so^  4^rteii|çpt ,  et  détfpv  cQipme  suspect jiisqu^ 
iapaiit 

Alflgré  mrs  yiyes  et  pressâmes  sollicitations  auprès  de  Fo^* 
qqier  pour  olitenjr  l'ei^pédiiion  d|)  jugemeot  d'acquit  rendu  en 
fiiveur  de  Fréreau ,  dont  la  femme  était  près  d'accoucher,  je  ne 
pus  jamais  parvenir  à  décider  Fouquier  à  remettre  les  pièces  au 
gr.  ffe ,  pour  qu'on  me  délivrai  eipédilioo  du  jugement  d'acquit , 
et  faire  transférer  Fréteau  à  Melun,  J'éprouvai  de  la  part  de  Fou- 

'  qpier  un  refus  formel ,  et  des  menaces  dont  je,  pouvais  craindre 
les  snftesy  puisque  rbonnéte  JoordeuJ,  pour  avoir  voté  en  faveur 
de  FréieaUy  fut  arrêté  quelques  jours  après,  par  un  mandat 
d'arrêt  décerné  par  Fouquier,  qui  eut  l'impudence  de  me  dire  : 

I  Ta  ne  l'auras  pas ,  ton  Fréteau  ;  tu  ne  l'auras  pas.  Elfeciiv^ment, 
après  le  décret  du  32  prairigl ,  Fréteau  fut  de  nouveau  mis  en 
jogemant  avec  trente  ou  quarante  autres,  dont  le^i  t'alu  lui  étaient 
étrangers  :  et  on  YÎola  à  son  égard  cette  mesure  oti^servée  d^ns 
tous  les  gouvernemens ,  non  bis  in  idem;  et ,  sans  témoins  ooqime 
sai^s  pièces»  il  fut  condamné  avec  ^|is  ceux  mis  en  jugement 
;tyep  l^i^  d'ufie  Tpj^  unanime,  à  perdre  1^  yie.  Peu  de  jours 
?pr^  »  Sff  ye^yfe  accoucha  de  deux  enlaiis. 

Troisième  fait.  Fouquier,  après  ^voir  fait  disparaître  les  ci- 
devant  npbles  ^t  pfétres»  ainsi  que  le§  ex-poQstituans ,  çloni  il 
f(^i  jm*^  la  perte,  en  voulait  a^^si  ft|ix  défenset^rs  officieu]^;  le 
prf^9ier  qiii  iMi  ipuiba  sous  la  main  fu(  Ç)^iiveau-<te-la-Gaç(le , 
im'fl  fit  arr^tef  à  Chartres,  quoique  la  çppdujte  de  c^  défenseur 

■ 

fi^  :|U|^i  içféproc|ia))|^  qu^  ses  mceurs  é|9ien^  p^re$.  Fouquier, 
qu;  vp^k^l  |e  perdre ,  exigea  que  Leiièvre ,  Cfon  premier  secré- 
l9Vfl*  {)i  CPi^ft^  C^uveau  un  acte  d'accus^tioi^  ;  mafs  Lelièyre, 
pfm^  £fjs  plq^  'ff^\f  que  Fo&i^quier,  qMoiqije  pressé  plusieuirs  fois 
par  ce  dernier  d'y  travail'er,  refusa  de  le  fuire,  parce  qtill  ne 
vc^yaj^  j^j^,  ^i^ait-il,  flans  les  pièces  que  Fouquier  lui  savait 
rgmi^s.  tjfc  P^jî^^rv?  ^¥!f^^?P.^.^  ^  ^^'^  ^^^P  d*accusation.  Je 
IJfiW  9^^  Hir  M^^Xfû ,  fiftt  t  s'il  çî^t  apptlé  en  témoignage ,  n^ 
ppprrii  en  ^^nyçnir, 
i&^W^^  m.^fm^ PlWW^dçgjur^ mi$ ^n^ujjemeni. 
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teb  qoç  Qb^-Aoïit,  Triocliard»  Prieur,  Chrétien,  Brochet  et 
Ganel ,  passaient  pour  être  les  jurés  solides  dont  »e  servait  Fou- 
quier  dans  les  garanties  affaires,  et  pour  fjire  ce  qu'appelait 
Fouqn^er  :  feux  de  file;  qu<*j'ai  effectivement  remarqué qne 
les  ci-drssus  nommés  étaient  toujours  portés  à  condarrmer  lef 
prévenoSt  et  s'opposaient  à  la  l«'Cture  des  pièces  qui  miliaient 
en  leur  Viveur,  en  coupant  la  parole  aux  défenseurs ,  sous  pré- 
texte qu'ils  devaient  lire  eux-mêmes  les  pièces  dans  leur  chambre, 
cequ  ils  ne  faisaient  presque  jamais. 

J'ajoute  qne,  s'il  est  des  ju^^es  deranden  tribunal  qui  se  soieat 
écartés  des  règles  de  ia  justice,  il  est  aussi  d'autres  prévenus 
qui  se  sont  acquittés  de  leur  devoir,  notamment  le  citoyen  Naifc- 
Un ,  tant  comme  substitut  de  l'accusateur  public  que  comme  yice- 
présîdent,  qui  toujours  dans  ses  réHuiiiés,  faits  avec  sagesse  et 
impartialité,  n  omettait  jamais  dp  dire  ce  qui  était  à  la  Recharge 
des  accusés. 

Les  citoyens  Maire,  £|el|ier  et  Uarny  m'ont  paru  marcher  sur 
les  traces  de  iVauUn  ;  au  moins  estrf^  fiiqn  opipioo  8\kr  le  compte 
de  ces  trois  prévenus. 

Fouquier  a  nié  les  faits,  a  djt  que  Taffiiijre  de  Fréteau  ne  le  rf)- 
gardait  pas;  que  la  seconde  foi$  il  était  tr^çlMÎt  poij^if  uu  antre 
délit  ;  qu'il  ne  se  rappelait  pas  d'avpjr  fefusé  Vefpédition  4u  ju- 
gement d'^cq|iit  de  Fréteau  -,  que  Jourde^ij  avait  été  arfét^  par  le 
comité  de  sûreté  générale  ;(iue  c'était  Payan  qui  avait /ait  arrêter 
Ghauveau-de-la-Garde ,  parce  qu'il  s'était  avisé,  dans  uneafBcbe 
bleue,  d'exprimer  un  sentiment  contriire  aqx  maximes  de  îfa- 

*  ■  ■ 

rat ,  mais  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'acte  d'accusation  dressé  contre 
Ghauvenu-de-la-Garde. 

Trinchard.  Si  on  regarde  copime  spHcjes  ceux  nui  ont  alors  çervi 
la  patrie,  je  suis  solide  et  je  ^ois  être  regardé  comnne  coupable. 

Ckréiien.  J'ai  jugé  dans  Tafraire  de  Marie-Antoi'iette  et  (bns 
celle  de  Mariai ,  et  au  22  prAJriai  ^ai  été  renvoyé  du  \n\}an^. 
Priqtr.  J'ai ju{;ë| ^1911  qioi}  9ïWWp.  «je  n'ea  dff^  ç^fflpte^ 
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Leroy,  dit  Dix-Août,  marquii  de  MonîfiaberL  J'ai  jogéen  oioii 
ame  et  oonscieDce  «  ma  léte  est  prête. 

Renauttin,  A  celte  époque  tout  le  monde  aurait  voté  comme 
nous.  (  Vîoleus  murmures.  )  Je  sais  bien  que  l'auditoire  est  dif- 
féremment composé  de  ce  qu'il  était  alors ,  et  que  l'opinion  pu- 
blique est  bien  changée.  (Oui ,  oui»  s*écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

Cwnbon.  Gomment  les  ex-jurés  pourront-ils  se  justifier  d'avoir 
condamné  trente,  quarante,  cinquante,  soixante  personnes  en 
une  demi-heure;  en  s'adressant  à  eux  :  Vous  êtes  en  jugement 
depuis  un  mois  :  eh  bien!  je  vous  le  demande,  citoyens  jurés  » 
étiez-vous  en  état  de  prononcer  sur  les  accusés?  Non ,  répondent 
les  jurés. 

IfefMmdtii.  Ge  n'est  pas  la  même  chose ,  nous  jugions  d'après 
bloidnSâ  prairial. 

ChriAen.  On  met  de  Tachamement  dans  cette  affoire ,  nous 
sommes  prêts. 

Cambon.  Ghrétien  m'accuse;  j'aurai  le  courage  de  poursuivre 
le  crime.  (  Vifs  applaudissemens.) 

Fouquier,  Je  sais  qu'il  y  a  un  bureau  ouvert  dans  chaque  section 
pour  recevoir  contre  nous  des  dépositions. 

Le  priiideni.  J'invite  les  accusés  à  la  méditation ,  et  à  s'en  rap- 
porter à  la  justice  du  tribunal. 

Fouqmer.  Je  demande  la  même  chose  pour  l'auditoire. 

QwUre^ngtHnuàhne  témoin.  P.  Giraud,  député  à  la  Conven* 
Itou,  a  parlé  de  la  justice  et  de  Thumanité  de  Foucault. 

Il  a  déposé  siu*  le  bureau  les  certificats  de  trois  communes  en 
faveur  de  cet  accusé. 

Qtfolre-vtiijf-doiutème  témoin.  A.^M.'L.  Thomas  ^  veuve  de 
Maigret  de  SeriUy.  Le  21  floréal ,  mon  mari  et  moi ,  et  vbigt 
autres  personnes  avons  été  ici  condamnés  à  mort. 

n  était  dit  dans  l'acte  d'accusation  que  mon  mari  et  moi  étions 
complices  des  conspirations  du  28  février,  du  20  juin  et  du 
10  août.  On  se  borna  à  demander  nos  noms ,  nos  figes  et  nos 
qualités;  tels  furent  les  débats  qui  eurent  lieu  dans  doctb  juge- 
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moiu  DiUMi  oûopiii  b  pirole  aux  accusés;  aucun  ne  fui  «&. 
tenda. 

Je  n*ai  coaserfë  la  ne  que  parce  que  je  déclarai  que  j'étais 
eooeinte,  ac  que  les  chimrgiens  raltestèreou 

J'ai  fo  là  mon  mari  ;  j'y  Tois  aujourd'hui  ses  *fwifwpff  ec  ses 
bourreaux. 

Vûîd  mon  extrait  mortuaire ,  il  est  du  21  floréal ,  jour  de 
iocre  jugement  à  mort;  il  m'a  été  délivré  par  la  police  adminis- 
intive  de  Paris. 

Ardetme.  Je  désire  que  Fouquier  me  dise  pourquoi  la  citoyenne 
Serilly  se  trouve  inscrite  sur  les  registres  des  décès  de  la  muni- 
paliié  de  Paris. 

Fouquier.  Je  T ignore  ;  c'étaient  les  huissiers  qui  constataient  les 
exécutions. 

Qttolre-vtiigt-treisième  l^motn.  iV.  ReMUardf  employé  à  im 
commmum  des  mowfemens  des  armées  de  terre ,  a  dit  :  Depuiê 
les  premiers  jours  du  râgoe  de  la  terreur  et  de  la  mort,  l'accusé 
Chrétien  a  tyranm'sé  bi  section  Lepelletier  ;  il  y  opprimait  el 
vexait  les  citoyens;  il  nous  menaçait  de  la  fureur  du  peuple ,  et 
surtout  Vu  bubourg  Antoine. 

Un  jour  il  sortit  deux  pistolets  de  ses  poches  «  les  plaça  sur  la 
tribune ,  et  contmua  ses  motions  incendiaires.  Un  antre  jour»  dans 
rassemblée  générale,  il  firappa  de  son  sabre  un  citoyen.  Il  relî» 
raît  dans  sa  tabagie  des  bandits ,  des  ooupe-jarrets,  df  s  sicaires 
et  des  scélérats  de  toute  espèce;  de  li  ils  se  transportaient  sur  le 
boulevard ,  ils  insultaient  les  passans  et  surtout  les  citoyens  et  les 
citoyennes  qui  aUaieot  au  spectacle.  Les  habitués  de  cette  taba- 
gie étaient  Rondin,  Hazuel,  Maillard,  Brutus,  canonnière  de 
Tannée  révolutionnaire,  etc.  ;  lorsqu'on  en  avait  besoin  pour  une 
expédition  on  les  prenait  li. 

La  nuit  du  9  au  10  thermidor.  Chrétien  a  resté  aux  Jacobins 
jusqu*i  neuf  heures  du  soir  ;  il  passa  le  reste  de  la  nuit  chez  lui  i 
tenir  des  conciliabules,  i  exciter  ses  affidés.  11  envoyait  des  émis- 
saires à  la  Commune,  aux  Jacobins;  il  se  disait  l'ami  et  le  mis- 
sionnaire de  Fooqoier  ;  fl  se  fit  donner  des  pouvoirs  pour  aUeft 
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dtSâit-ii ,  meîlre  au  pas ,  dans  sôii  âijiàrièm&i ,  Sel  âriitbciyitëi 
qui  voulaient  le  dénoncer  ;  il  était  en  même  temps  membl^  da 
tbtbUi  r^oldtîodbairé  de  sa  section  éi  juré  du  Iribiinal.  La  per- 
maneDce  de  ce  comité  se  tenait  dans  sa  tabagie,  ië  l'ai  entendb 
pSitlet  i  Aâ  secUofi  d*énv6yer  i  la  gùlilôtirie.  tJn  tM ,  disait- il ,  est 
un  scélérat,  il  ira  à  la  guillotine.  Je  crois  cpie  DestourDelleseSt  un 
iéceut  qu'il  a  ({tialifiéë  de  scélérat!,  et  ceux  qu'il  qualifiait  ainsi 
ëtàieùi  bien  sûr  lé  lendemain  d'être  incarôérés  ;  environ  citf^uanie 
personnes  de  ma  section  ont  été  arrêtées.  J'obsertë  que  Chré- 
tien était  lé  tevièr  prifadpal  et  Tâgent  le  plus  actif  du  comité  révo- 
liitlttnnaire;  que  rien  ne  se  luisait  que  par  lui  et  dans  sa  tabagie» 
et  que  les  principales  arrestations  lui  sont  attribuées. 

Après  le  9  iherihidoh,  il  fut  arrêté  en  assemblée  générale  que 
les  sections  iraient  féliciter  la  Convention  sur  un  rapport  foit  au 
tbdï  dès  trois  comités  de  gouvei^iieiheut.  Chrétien  s'élança  à  la 
tribune  Comme  un  furiétîi ,  vociféra  avec  violence ,  et  mit  h  bout, 
â  la  fin  de  la  séance,  À  force  dé  Ddenacès  et  d'injutf^es  contre  l'o- 
tateur,  le  président ,  les  secrétaire^  et  tubs  les  bons  citoyens  qu'il 
traitait  de  scélérats ,  de  chouafts ,  de  vendéens ,  de  royalistes ,  de 
faire  rapporter  l'arrêté  et  d'en  faire  prendre  un  autre ,  de  faire 
Sre  l'ad^ttse  de  fimiiidral  Aâdonin ,  et  d'aller  féliciter  les  Jaco- 
bins. Cet  at^irètë  fut  exéctitë,  et  tous  lei  àffidés  de  Chrétien 
allèrent  en  lâa^  attx  Jacobins;  mais  nous  dénonçâmes  Chrétieii 
h  la  Convention. 

C^rAien.  Il  est  possible  que  j'aie  menacé  du  peuple  ma  section  ; 
elle  jouisSsait  d'une  mauvaise  réputation;  le  peuple  voulut  la 
l'aser  ;  je  m'y  suis  toujours  opposé.  Les  grenadiers  des  Filtes- 
Saint-Thomas  m'ont  assassiné  ;  je  n'en  ai  (ait  arrêter  aucun. 
(  Murmures.)  Le  témoin  est  venu ,  avec  la  jeunesse  de  Fréron , 
briser  mes  meubles.  Il  n'y  avait  rien  dans  mes  pistolets  ;  j'ai  de- 
mandé moi-même  à  aller  à  I  Abbaye ,  pour  le  coup  de  sabre  dont 
on  vient  de  parler.  Celui  à  qui  j'ai  voulu  le  porter  a  été  censuré* 
et  moi  je  ne  l'ai  jamais  été.Quani  à  l'arrêté  de  la  section  tendante 
aller  féliciter  laConvention,  c'était  au  sujet  du  discours  de  Robert 
Lindet  ;  je  dis  qu'il  ne  fallait  pas  que  les  sections  allassent  conti- 


nuellement  tlrigomer  h  Conveotîon  ;  que  cela  De  ferait  que  lui 
faire  perdre  son  temps.  Mon  café  est  un  lieu  public ,  je  ne  poQ« 
taîA^tfepéchaf  âoi  citoyens  d*y  venir  ;  et,  eef>e«dant«  on  a  pouasé 
Yïùhmie  juqn^û  dire  dans  les  journaux  que,  pourèire  adniia  dans 
mon  cMfé,  H  filllait  avoir  septembrîsé ,  et  atoir  encore  Ut  tea  cu- 
lottes dff  sang  dès  victimes  des  2  et  3  septembre*  J'ai  été  charge 
de  flKftre  à  êiécoiion  plosietra  maiidiits  d*arrét  dea  comités  de 
événement  ;  mais  ce  n>st  pas  moi  qui  ai  fiilt  les  arrMationi 
diDS  moti  dëparteitlenC,  c'est  Un  autre  Chrétien.  Je  n'ai  rien  à  mè 
reprocher,  j'ai  Vrémt^  aêpc  anè  de  vertu.  (VkHcm  murmures.) 
Pour  joatifiélr  sa  conduite  pla&ienrs  fois  Soeilier  avait ,  dana  le 
(Mrs  des  débats,  invoqué  la  kri  inAnlre  du  99  prairial ,  nottHH 
ment  l'article  Xlll;  s'il  eliâte  des  preuves ,  soil  matérielles  ^  soit 
môraM,  indépendamment  de  la  preuve  te8iimoniaI«s  11  ne  tera 
point  entendu  de  témoins ,  à  moins  que  celte  fbhbalité  ne  pa« 
raîsse  nécessaife^  soit  pour  déconvrlf  des  compHoes,  soit  poirr 
d'âiitres  coiMidérations  mafeures  d'intérêt  public. 

Et  ranicFe  XTI.  c  La  /oi  ddnne  pour  défiensenra  a«x  patriotei 
calomniés  des  jurés  patriotes  :  elle  n'en  accorde  point  aux  6oB* 
spirateurs.  » 

Hais  Ardenne  a  oppo^  à  Scellier  tf ois  discours  »  dont  deux 
signés  Scellier,  et  un  autre  sans  signature ,  aux  citoyens  jaréa  i 
sans  date.  Le  premier,  également  sans  date ,  à  des  individus  ac- 
quittés. 

Piiur  faire  connaître  les  principes  de  Scellier,  noua  les  place- 
rons ici. 

•  Citoyens,  la  loi ,  toujours  fixe  dans  ses  résultats,  a  dit .  Les 
conspirateurs  n'ont  pas  liesoin  dedéfen>éiirs,  et  encore  uHnns  lea 
innoceùs ,  parce  que  les  jui  es  aant  leurs  défenseurs  natorels. 
Yous  venfz  de  jouir  de  ce  primûpe  salutaire  puisque  leurs  lu« 
mières  et  leur  conscience  ont  su  vous  distinguer  d'entre  lea  cou-* 
pables.  Retournez  au  milieu  de  vos  amis ,  et  d.tes-leur  que  le 
tribunal,  vengeur  du  peuple,  n'est  institué  que  pour  peur  la 
crime  et  protéger  la  vertu.  » 
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Second  lUtcaurs. 

•  c  Cicoyeac  jorés,  la  ConventiOQ  nationale,  justement  effrayée 
dea  forfaits  innombrables  du  gouvernement  briianoique ,  et  ap- 
prëbeiidant  que  les  intëréis  du  peuple  français  n'en  soient  plus 
long-temps  compromis,  vient  de  dà»*éter  qu*il  n'y  aurait  plus 
qne  des  combats  à  mort  entre  nea  armées  et  celles  de  ces  féroces 
msolaires ,  et  qu'on  ne  ferait  plus  de  prisonniers  de  guerre. 
N'est-ce  pas ,  de  sa  part,  annoncer  qu  elle  vent  terrasser  tous  les 
crimes  du  même  coup  :  c'est  an  tribunal  réf  duiîonnaire ,  qui  doit 
être  considéré  comme  le  poste  avancé  de  la  révolution ,  qu'il 
appartient  de  donner  à  ce  décret  salutaire  la  latitude  la  plus 
étendue  ;  c'est  sur  lui  que  toute  la  République  tient  les  yeux 
fixés  ;  c'est  de  son  courage  et  de  sa  fermeté  qu'elle  attend  l'anéan- 
tissemeut  de  tous  les  conspirateurs  qui  s'agitent  eu  tous  sens  pour 
hi  déchirer  le  sein.  Citoyens  jurés ,  il  ne  faut,  pour  combler  l'es- 
poir et  la  confiance  du  peuple,  à  cet  égard,  qu'une  persévérance 
constante  dans  les  principes  d'intégrité  qui  vous  ont  distingués 
jusqu'à  ce  jour.  En  vous  rappelanjt  les  faits  principaux  de  ce 
procès,  vous  allez  vous  convaincre,  sans  doute,  si,  parmi  les 
accusés  présens ,  il  s'en  trouve  d'innocens ,  ou  si  tous ,  au  con- 
traire ,  n'ont  pas  encouru  la  sévérité  des  lois.  Signé  ScstuBa*  • 

Tromhne  dUeowrs. 

•  €  Citoyens  jurés,  depuis  que  tous  avez  mis  la  justice  et  la  pro- 
bité à  l'ordre  du  jour;  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
a*exécnteavec  exactitude;  que  nos  phalanges  se  couvrent  de  gloire; 
que  tous  les  complots  des  ennemis  intérieurs  sont  déjoués  par  la 
aurveillaoce  inâttigalfle  de)if:patfiotes ,  et  que  l'attitude  fiëre 
et  courageuse  du  peuple  français  annonce  la  chute  de  tous  les 
tyrans  du  monde;  les  tyrans,  dans  les  convukions  de  leur 
agonie,  ont  mis  de  leur  côté  tous  les  crimes  à  l'ordre  du  jour. 
Les  driiia  de  l'humanité  n'ont  plus  rien  de  sacré  pour  eux  ;  c'est 
à  force  d'or  et  de  forfaits  qu  ils  veulent  entraîner  avec  eux  dans 
la  tombe  les  libérateurs  de  notre  patrie  ;  c'est  par  des  assassinats 
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que  les  lâches  Teofeat  anéantir  la  Terto.  H  y  a  pea  d'instiiis  que 
deux  de  nos  ooungen  montagnards  ont  manque  devenir  les  vic- 
times de  leur  rage  forcenée;  mais  qu'ils  tremblent,  les  OKms- 
tres!  fous ism  projets  avorteront.  Le  peuple  est  U,  et  sans  cesse 
il  prol^oera  ses  amis  et  ses  défenseurs. 

Qosoc à  vous,  dtoyens  jurés ,  ne  perdez  pas  un  instant  votre 

séfère  intégrité  ;  et  souvenes-foos  que,  pour  le  triomple  complet 

de  b  liberté ,  il  Eaut  poursuivre k  outrance,  et  sans  relàcbe ,  tous 

ses  ennemis  dans  quelque  classe  qu'ils  se  trouvent.  D'après  ces 

considérations,  le  tribunal  vous  présente  les  questions  suivantes.  » 

Signé  ScBMJJMM. 
Scdiier  a  répondu  que  les  discours  qu'on  vient  de  lire  éuient 
des  extraits  des  résumés  de  Dumas ,  et  qu'il  les  avait  recueillis 
pour  les  loi  opposer  un  jour.  Si  non  è  veto ,  bent  (roooio. 

Qunire-vtngl-giiaforxiémc  témoin.  J.-B.  Félix  Duelos,  anden 
nttUtotre,  dijimii  de  SMO-Marc.  Le  8  thermidor,  je  fus  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  avec  vingt-quatre  autres  déteous,  à  Saint- 
Lazare  ,  pour  cause  de  conspiration  de  prisons.  Gagnant ,  de  la 
section  du  faubourg  Montmartre,  Roche,  Coquery,  Maniny  et 
Pépin  Desgrouettes,  aussi  détenus  à  Saiot-Lazare^  vinrent  dépo-  ^ 
ser  à  Taudience.  Pépin  déclara  qu'à  Saint-Lazare  il  existait  peu 
de  patriotes  ;  qu'il  y  avait  beaucoup  de  gens  qui  n'aimaient  pas 
la  révolution ,  et  il  assura  qu'il  ne  voyait  pas  de  patriotes  au  tri- 
bunal. Coquery  et  Maniny  attestèrent  qu'une  conspiration  exis- 
tait à  Saint-Lazare^  et  déposèrent  contre  presque  tous  les  accusés. 
Dhervilly ,  épicier  de  Paris,  ayant  avancé  un  £iit  pour  sa  justifi- 
cation ,  et  s'étant  servi  de  cette  comparaison  :  Ce  que  je  dis  est 
anssi  vrai ,  qu'il  est  peut-èire  vrai  que  dans  deui  heures  je  ne  serai 
ph»,  Leroy,  marquis  de  MontBabert ,  dit  Dix- Août ,  s'écria  : 
Il  but  dmc  que  raocnsé  se  trouve  bien  coupable ,  puisqu'il  pré- 
sume son  jugement  ;  par  cela  même ,  en  mon  ame  et  consdeoce, 
je  le  dëdare  convaincu ,  et  je  le  condamne. 

Maniny  et  Coquery,  qui  éuient  à  la  dévotion  des  égorgenrs , 
dirent  que  j'éuis  nn  royaliste  :  je  Tus  néanmoins  acquitté,  par 
hasard ,  avec  Prampraim  de  Rouen. 

T.  XXXV.  *► 
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Leroy»  dit  DhrAoût,  a  nié  le  propet. 

Quatre  tàngt-qttiiiuïhnie  témoin.  /.«Af  •  Boucha^  ipimar,  rue  du 
F&uècurg'MimtmÊTtrey  a  dit  :  Je  n  ai  d'autre  coDnaHsanoeqiie  k 
eoDspiraiioD  de  Saint-Lazare,  car  J'ai  h  oeavidÎMi  qu'il  ea  a 
existé  une  daos  celte  maison  i  il  est  vrai  que  la  conspiration  dont 
je  vais  parler  n*est  pas  la  ooospiration  ridicule  où  l'on  avait  ima- 
giné de  faire  faire  des  lettres  ée  change  à  un  vieillard  pour 
engsffer  un  compagnon  serrurier  à  scier  un  barreau  (il  n'y  eu 
avait  pas)  pour  faire  sortir  par  la  croisée  des  femmes  paralyti- 
ques 9  des  octogénaires  et  des  enfans.  Ct?ite  conspiration  était  trop 
absurde  pour  y  croire.  Quanl  on  saura  qu'il  était  aussi  aisé  aux 
détenus  de  soi  tir  de  Saifit-Lasare ,  s'ils  avaient  eu  l'intenlion  de 
conspirer,  comme  il  est  aisé  au  publio  qui  m'entend  de  sortir  de 
ce  sanctuaire.  Nous  avions  à  la  porte  du  préau  une  porte  qui 
donnait  dans  la  cour  principale,  où  il  n'y  avait  qu'un  seul  gar- 
dien. Nous  étions  Nuit  cents  ;  nous  pouvions  aisément  nous  servir 
des  clefs  dont  il  était  porteur,  et  par  ce  moyen  sortir;  mais  la 
conspiration  dont  je  veux  entret(>nir  le  tribunal  est  celle  imaginée 
contre  les  détenus  ;  si  Ton  voulait  douter  de  celle-ci ,  je  dirais  : 
Lisez  sur  les  murs  de  cette  sa'le  ;  elle  est  écrite  en  caractères  do 
sang  ;  qu'on  suive  la  trace  du  sang  innocent  de  soixante-douze 
victimes  qui  ont  été  sacrifiées  ici  par  elle ,  pour  elle ,  à  cette  mémo 
place. 

Les  auteurs  de  cette  conspiration  sont  :  Haniny ,  Yerney,  Co« 
query,  Roberi-Ie-Belge,  Pépin  Dcjigrouettes ,  Roger,  le  Pôcheux, 
I^obinet,  Horace-Holin.  Pour  établir  au  tribunal  comment  cette 
conspiration  a  existé  «  il  Ksui  nécessairement  me  reporter  au  jour 
où  j'ai  eu  cette  connaissance,  et  que  l'auditoire  sache  comben 
elle  m*a  coûté.  C'était  le  7  thermidor;  on  avait  annoncé  le  matin 
les  chariots  pour  venir  chercher  ce  qu'on  appelait  la  troisièuie 
foarnée  :  j'avais  pris  tous  les  renseignemeus  que  je  croyais  né- 
cessaires pour  savoir  si  j'avais  personnellement  à  craindre ,  ou  sî 
ces  craintes  pouvaient  tomber  sur  mes  affections  particulièies; 
tout  me  paraissait  tranquillisant,  cependant  un  pressentiment 
affreux  semblait  m'indiquer  le  malheur  qui  ose  menaçait.  Pour- 


fqîtj  p^r  c^te  idée, /e4XHira  au-deviDt  de  la  liste  fiitale  ;  à  ren- 
trée du  corridor  on  m'approcbe,  je  me  preeenie  :  une  maio  me 
repousse;  oa  me  d  t  :  Ce  n*e8t  pas  loi»  ceet  ton  fière.  Heureiue- 
ment ,  car  s'il  j  eût  été,  on  se  fût  sabi  de  lui  &ttr-le-cbaiDp ,  et  il 
ne  m*eùt  plus  été  permis  de  recevoir  ie$  derniers  adieux»  4e  fus 
]e  chercher  ;  je  le  trouvai  au  préau  à  cinq  heures  du  soir.  C'est 
moi  qui  fus  l'urgane  de  ses  bourreaux.  Ce  dur  ministère  rempli , 
Jious  remontâmes  dans  notre  ch  imbre,  nous  nous  enfermftnes 
pendant  qu'op  rassemblait  le  reste  des  victimes  ;  là  il  me  tint  le 
discours  suivant  :  Donne-moi  du  papier  et  des  crayons  ;  quand 
je  saurai  ce  »q\v  les  prétextes  de  mon  assassinat ,  je  prendrai  ks 
notes  que  je  croirai  nécessaires  à  ma  défense,  défense  que  je  crois 
parEaiteipent  inutile;  mais  que  je  doi«  faire;  je  me  dois  à  mon 
pays,  k  moi-même  et  à  ma  famille ,  à  qui  mon  existence  est  un 
besoin  nécessaire.  Tu  conçois  bien  que ,  si  je  ne  me  défendais  pas, 
Redeviendrais  par  là  le  complice  des  bourreaux  qui  vont  m'asatas- 
ainer;  pour  toi,  tu  peux  être  tranquille,  tu  sorùras  de  cette 
maison  ;  ce  tribunal  de  sang  ne  peut  plus  se  soutenir  |  ces  juges 
qui  a&iassinent  soixante  personnes  en  une  heure;  ces  jurés  qui, 
en  sortant  de  l'audience ,  ne  pourraient  pas  prononcer  le  nom  de 
leurs  victimes,  ces  homoiies,  si  celte  expression  peut  leur  con- 
venir, ces  hommes,  qui  font  couler  des  flots  de  sang ,  doivent  né- 
cessairement être  submergés  par  le  sang.  Adieu ,  mon  aaii,  em- 
brasse-moi ,  demain ,  demain  ton  frère  aura  vécu.  JSe  nous  occu- 
pons plus  de  moi  ;  je  va  s  cesser  de  souffçiry  occupons-nous  de  ce 
qui  peut  être  utile  à  ta  conservation,  et  à  £iire  triompher  i^otre 
innocence,  il  m^  fi:  ia  déclaration  suivante  :  Tu  sais  que  les 
citoyens  fiaint-liomans  demeurent  avec  Uaniny  ;  ils  put  eu  occa» 
«on  de  lui  re;ndce  quelques  servions,  et  c*est  à  cela  qu'ils  doivent 
leur  existence  :  Maniny  leur  dît ,  il  y  a  quelques  jours,  lors  de 
son  tiansférement:  Aujourd'hui  je  serai  transféré  au  Plessifi,  JLe 
condergie  de  cette  maison-ci  sera  changé;  un  coup  terrible  ini 
fondre  sur  celte  maison,  c'e^t  moi  qui  ai  tout  pr^par^:  vpus 
étiez  s<u*M  liste ,  Jobert  vous  y  avait  fait  metp e,  ff^rç^^ffU  vous 
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fiiit  ôter  ;  éf  itez  de  voir  Blanchard  (  Blanchard  a  été  gailloUilé 
le  8  thermidor)  ;  évitez  les  sociétés.  En  sortant  de  cette  maison  je 
laisse  l'espionnage  à  Jobert  quia  huit  personnes  sous  lui  ;  profitez 
des  avis  que  je  vous  donne;  conduisez'vous  prudemment ,  et  par 
li  vous  pourrez  éviter  le  malheur  qui  vous  menace. 

Verney  est  présumé  complice  puisqu'il  est  le  concierge  indiqué 
par  Manini  »  et  si  l'on  en  voulût  douter  on  en  trouverait  la  preuve 
dans  les  propos  qu'il  a  tenus.  Je  lui  ai  entendu  dire  dans  le  préau  : 
Je  les  ai  foutus  au  pas  au  Luxembourg ,  je  les  foutrai  de  même 
an  pas  ici.  La  citoyenne  Desfossés ,  qui  était  grosse ,  repré- 
senta à  Yemey  qu'elle  ne  pouvait  manger  d'alimens  salés;  elle 
lui  demanda  des  légumes  comme  on  en  donnait  aux  autres  dé- 
tenus ;  il  lui  répondit  :  Il  faut  bien  que  tu  en  manges;  tu  n'as  pas 
si  long-temps  à  en  manger.  Yerney  parlait  ainsi ,  le  6  thermidor, 
à  la  femme  Desfossés  ;  elle  fut  guillotinée  le  8.  Verney  a  dit  au 
citoyen  Travanet  :  La  guillotine  n'allait  pas  mal  au  Luxembourg, 
die  ne  va  pas  mal  dans  cette  maison-ci  depuisque  j'y  suis;  je 
porte  bonheur  à  la  maison. 

Coquery  est  présumé  complice  ;  c'est  lui  qui  devait  scier  le  bar- 
reau de  fer  pour  faciliter  l'évasion.  Il  est  bon  qu'on  sache  que  les 
fenêtres  ne  sont  point  grillées  :  c'est  lui  qui  allait  dans  les  corri- 
dors chercher  les  noms  et  les  numéros  des  chambres,  des  per- 
sonnes que  Ton  devait  victimer.  Jobert  est  présumé  complice , 
puisqu'il  a  (bit  afficher  partout  Paris  qu'il  avait  fait  Ater  de  dessus 
la  liste  la  citoyenne  Lassollet ,  et  la  citoyenne  Duplain ,  sa  mère  ; 
le  citoyen  Montron ,  la  citoyenne  Franctau,  femme  de  Fleury,  et 
que,  d'un  autre  côté,  Manini  a  déclaré  que  Jobert  avait  fiait  met- 
tre sur  la  liste  les  deux  citoyens  de  Saint-Romans.  Pépin  Des- 
grouettes  est  présumé  complice,  puisqu'il  faisait  des  listes;  qu'il 
était  le  grand  témoigneur  du  tribunal  révolutionnaire;  qu'il  a  dit, 
dans  la  chambre  du  citoyen  Vallée,  en  présence  de  sa  femme  et 
d'autres  personnes,  entre  autres  le  nommé  Lers ,  qui  le  lui  a 
reproché  dans  les  corridors  depuis  le  9  thermidor,  et  Pépin 
est  côti^JQgjj^qtt'îI  avait  dit  i  la  citoyenne  Vallée  :  Je  vous  pro- 
t^';  '^VâKV  TiMrë;  mari  i  votre  ftëtei  H  ne  vons  arrifèni  rien  : 
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j'ai  f  aa  tribunal  réfo/ocîoDoaire  »  le  droit  de  vie  et  de  mort. 

Roger  la  Loupe  est  présumé  co'nplice  ;  il  travaitiait  à  la  hàuY 
caiioD  des  listes  avec  Hanioi  et  Coquery,  et  il  est  venu  depuis  aa 
tribunal  réro/otioDuaire,  le  8  thermidor.  Le  Pécheux  provogaait 
à  la réyolfe,  il  nous  disait  un  jour  :  Vous  éies des aaisocrates ; 
on  voosfiuc  manger  de  la  merluche  et  des  harengs  pourris;  Toas 
neTOosp/aignez  pas  :  il  font  que  ce  soit  nous  autres  stms-cnlottes 
qoîâssioDS  du  bruit;  vous  mériteriez  d'être  bûches,  et  ces 
sèmes  hommes  sont  venus  déposer  devant  les  accusés ,  et  ont  fait 
guillotiner  un  enfant  pour  n'avoir  pas  voulu  manger  nn  de  ces 
harengs  pourris  :  c'est  le  jeune  Mai  lé« 

Robinet  était  secrétaire-général  de  la  conspiration  :  lors  de 
Févénement  du  10  thermidor,  sa  conduite  lui  attira  quelques  re- 
proches qui  nécessitaient  son  trausférement  pour  sa  propre  sûreté. 
Dans  sa  fuite  précipitée  il  oublia  dans  le  tiroir  de  sa  table  des 
Ustes  écrites  de  sa  maint  qui  ont  été  trouvées  par  le  citoyen 
Henri ,  qui  a  pris  sa  chambre*  et  qui  est  garçon  de  ferme  chea 
le  citoyen  Vallée.  On  a  trouvé  jointes  à  ces  listes  des  déclarations 
signées  Horace  Holîn ,  autre  présumé  complice.  Ces  déclarations 
tendaient  i  fiiire  arrêter  la  citoyenne  Glatigny,  le  citoyen  Lon- 
diampSy  nn  directeur  du  tabac,  qui  avaient  obtenu  leur  liberté. 
Le  9  thermidor,  ils  voulaient  les  faire  réincarcérer  et  traduire  au 
tribunal  révolutionnaire.  Ces  déclarations  lui  ont  été  représentées 
publiquement  ;  il  les  a  reconnues  pour  être  de  sa  main.  Molin  a 
de  plus  témoigné  au  tribunal  le  8  thermidor.  Le  lendemain, 
lorsqu'on  lui  demandait  des  nouvelles  d'un  dévoiement  qu'il  avait 
depuis  quelques  jours,  il  répondait  :  Cela  va  beaucoup  mieux  ; 
depuis  que  j'ai,  été  au  tribimal  révolutionnaire,  je  m'y  suis  empli 
de  vin  :  j'ai  rapporté  des  saucissons  dans  mes  culottes ,  pour  me 
dédommager  de  l'abstinence  que  vous  faites  ici. 

Vemey  a  opposé  i  cette  déchration  une  dénégation  formelle. 

loime  est  convenu  avoir  été  à  Saint-Lazare  d'après  un  procès* 
verbal  qui  lui  fut  remis  par  la  police. 

Quam^mgt-sàatième  témoin.  J. -Joseph- Gm-Henri  Travanet. 
J'ai  été  détenu  an  Luxembourg  et  à  Saint -Lazare.  Le  8  ou 
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le  d  thenUidor,  Temey  me  dit  dans  le  cofridor  de  Saiut-Uifiii^  : 
Celui c)uidén1eurait avec  toi  au  Luxembourg  n'a  pas  ëtëausbi  heu- 
reux que  toî;  il  a  ëtë  guîlloiinë.  Le  Luxembourg  a  bien  found» 
et  id  Cela  va  déjà  Bien.  Je  porte  boti6eur  à  cette  maison-ci. 
Vem^.  Vai  tertu  ce  propos  au  sujet  dès  lumières. 
diuOre'Vtngt'âtX'iepiihne  témoin.  M.  Monfaut  Dumenit,  com-- 
fHûndant  de  la  gendarmerie  des  tribunaux.  Le  9  thermidor,  j*eus 
oontiaîssaoce ,  à  trois  heures  du  soir,  de  ce  qui  se  passait  afors.  Je 
tas  arréië  à  quatre  et  demie  par  ordre  de  Payan.  A  onze  heures, 
je  trouvai  Fouquier  au  l^alais  :  il  me  dit  qu'il  resterait  à  son  poste^ 
quoi  qu'il  arrivât.  Je  ne  lui  ai  jamais  entendu  tenir,  dana^  son  ca- 
binet, les  propos  qu'on  lui  impute:  Rauliti  parlait  avec  humanité 
aux  ai(Hmsës.  Hermann  invitait  le  public  à  les  respecter.  Je  crois 
que  c'est  vers  les  quatre  heures  que  la  révolution  do  9  thermidor 
ftUcottutie  au  tribunal. 

Quâtre'Virigt'diX'huitibne  témoin.  C.-L.  Pemey  ,juge  au  tri- 
bunal du  deuxième  arrandisiement  de  Paris.  BCachet-Velf  avait  uili 
ptôCès  avec  Vîguier  :  Coffiohal  fit  arrêter  le  premier,  et  voulait 
que  le  second  gagnât  sa  cause.  Il  nous  menaça.  Notre  tribunaf 
subit  une  ëpiiratioû  de  la  part  d'flermann ,  sous  la  désignation  dé 
Cofflfoftaf.  Je  Aïs  arrêté.  Hfaniny  et  deux  autres  dont  je  ne  me 
rappelle  p&s  ies  nom^ ,  lorsqu'ils  revf  nai«nt  de  déposer  an  tribn» 
ni^r,  étaient  fiiers ,  insolens ,  et  avaient  la  tête  échauffée  :  ils  pas- 
saient pour  des  fiii^urs  de  listes  de  proscriptions. 

J'q'outé  qu'après  lé  22  prairial  f  ai  assisté  une  fois  h  Tandienee 
de  ce  tribunal  ;  j'ai  éié  révoîté  de  la  manière  dont  éM  se  téaah. 
6tt  lié  p^rtùemit  pas  aux  accusés  de  se  défendre;  et ,  quoiqn'ff 
y  eût  uû  grand  nomlire  d'accusés  et  beaucoup  de  pièces  à  Ifre  et 
à  examiner,  les  jurés  rentraient  environ  dix  mimifes  âpr^s. 

Quatre-vingt  dix-neuvième  témoin.  If.  Tirard,  exhuissïet  du 
iri^nal  révolutionncùre.  A  la  première  séance  où  rinfôme  foi  du 
!^  pra}riat  fut  exécutée,  les  jurés  ne  se  retirèrent  pas  dans  tetir 
chambre  ;  on  ne  fit  pas  descendre  les  accusés  de  de^^sus  les  gra- 
dins  ;  et  fes  juré^ ,  sanà  quitter  leur  siégé ,  Ié$  côndamtlèréirt  à 
mort. 
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FoiHtttîer  me  dooiia  ordre  d'aller  cbercber  un  ooDimn  Gamt- 
che  à  la  Bourbe.  J'observai  à  Fouquier  que  les  prénoms  portés 
sar  le  iDSodac,  indiquaient  que  ce  n'était  pas  le  Gamache  qu'il 
demandait  :  C'est  égal ,  me  dii-il ,  amène  toujours.  11  fut  mis  en 
jogefileM  le  lendemain.  Par  les  qdestiotis  qu'on  lui  fil,  on  s'oper- 
çut  que  œ  n'était  pas  le  Gamache  dont  il  s'agissait  :  il  fat  aïs 
hors  des  débats. 

Je  (rouyai  aussitôt  à  la  Conciergerie  le  Gamache  qu'on  cher- 
efaût  ;  il  fai  m-s  à  l'instant  en  Jogement  »  et  jngd ,  ainsi  que  le 
premier  Gamache ,  avec  les  antres. 

11  a  été  vérifié  que  dans  l'acte  d'acensnf  ion  et  dans  le  jagemani 
dn  27  germinal,  était  por  é  C.-H.  Gamache ,  âgé  de  oiiN|iiaot6> 
ans,  né  à  Bourges,  cultivateur,  ex«noble«  Ce  jugement  est  signé 
Goffinhal ,  Harny  et  Deliége. 

L'autre  individu  «  qui ,  sur  le  réquisitoire  verbal  de  Lieudoni 
a  été  mis  en  (tigemènt ,  s'appelait  ]>.-E.*M.  Gamache,  né  et  de- 
naourant  à  Paris  y  ex-eomte,  ei-guidon  de  iâ  gendaraMfie  de 
Fmacd. 

Yillaie^  s  eonthraé  le  témoin  ^  se  déclarait  toujours  eonvaincn  : 
Je  ne  l'ai  jamais  vu  acquitter  nr  accusé.  Il  atait  nn  eure<tentàhi 
bouche  ;  il  ne  restait  pas  quatre  minutes  h  la  chambre  des  jurés  j 
îl  èe  promenait  dans  les  coukrirs.  U  vint  un  jdur  à  notre  bureau  i 
il  monta  sor  un  fiauienil  pour  voir  t)ar*des8U8  la  dmon  les  mnt 
heureuses  victimes  qu'il  allait  dévotKr  à  la  mort* 

ViUau.  Ces  aUégutîcns  sont  fausses. 

Céntibne  lémeifi^  Perdrix  a  déc-aré  qu'il  amit  appris^  eÉ  sor- 
tant de  prison ,  que  Lanne  se  servait  de  son  cabriolet  pour  aller 
avec  Hemiann  dans  les  maisons  d'àrrét  chercher  des  Ustes  »  et 
i|ae  le  premier  les  faisait  copier  dans  les  bureaux^  et  quTou  niait 
renmrqM  qiie  les  mêmes  noms  des  jurés  portés  sdr  ks  listes 
étaient  imprimés  le  lendemain  dans  les  journauXi 

Lanne  «  a  sjoaté  le  témom ,  àyaiit  éprouvé  qnelqaes  difiioultés 
pour  avoir  moh  cabriolet,  répondit  i  11  appartient  à  un  guilloiiné. 
On  l'assura  que  je  n  avais  pas  eneore  éié  guillotiné.  N'ial^Kinè , 
l«  s'il  he  r  a  pas  été  ni  de  tardera  pas  à  r  être. 
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Lœme.  J'ignorais  à  qai  appartenait  le  cabriolet.  Je  n'ai  pas 
tenu  ce  propos. 

Audience  du  30  germinal. 

Oebregeas  a  remplace  Gaillard,  juge.  Attendu  l'absence  de 
deux  jurés ,  l'audience  a  été  levée. 

Awbence  du\^  floréal. 

Bovigres  et  Duprat  »  jurés,  déclarent  qoe  n'ayant  pas  été  pré-^ 
venus  de  la  permanence  du  tribunal,  qu'étant  absens,  ils  n'ont 
reçu  hier  que  très-tard  leur  exposé.  D'après  cet  exposé,  l'amende 
a  éié^#battue. 

Cent  et  imîème  témoin.  F.'J.  Levoiteur ,  traiieur.  Gagnant  » 
Royer-la-Loupe ,  Molin  sont  venus  id  en  témoignage.  Pépin,  en 
revenant  un  jour  du  tribunal  où  il  avait  aussi  déposé ,  dit  qa'it 
avait  droit  de  vie  et  de  mort  à  Saint-Lazare.  Pépin  Desgrouettea 
se  disputait  avec  les  autres  pour  savoir  ceux  qu'on  mettrait  sur 
les  listes  ;  ils  disaient  qu'il  fallait  d'abord  y  mettre  les  prêtres,  les 
nobles ,  les  riches  et  les  savans.  Jobert ,  le  belge ,  disait  qu'on  ne 
savait  pas  conduire  la  loi  révoluticmnaire  ;  que  s'il  était  le  maître 
il  ferait  guillotiner  mille  individus  par  jomr ,  et  que  s'il  pouvait 
retourner  dans  la  Belgique  il  en  ferait  guillotiner  deux  mille.  Ma* 
niny  et  Coquery  ont  inventé  la  conspiration.  J'ai  vu  une  liste  de 
cinquante-trois  prisonniers  sur  laquelle  mon  nom  était  inscrit. 
J'ai  remis  à  Vemey  un  paquet  de  bardes  qui  m'avait  coûté 
1,080  livres ,  pour  le  faire  passer  à  mes  parens  :  ils  ne  l'ont  pas 
reçu. 

Vemey.  Je  ne  connais  ni  le  témoin  ni  le  paquet.  Attendu  les 
dénonciations  graves  faites  pendant  les  débats  contre  Pépin  Des- 
gronettes,  Cambon  a  décerné  contre  lui  un  mandat  d'arrêt  comme 
complice  de  Fouquier. 

Cent  deuxibne  témoin.  R.-L.-Jlf.  ViMlard,  juge  du  triinmal  de 
eauation.  Trois  jours  après  l'acquittement  de  Fréteau ,  j'allai 
chez  Prieur ,  il  me  dit  qu'il  avait  voté  sa  mort  ;  que  sous  huit 
jours  il  y  passerait  ;  qu'il  avait  été  de  la  révision  de  la  copstita- 
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tîoD.  Qoand  nous  tromroiit  la  lettre  i  oAtë  da  nom  ,  me dH*fl, 
nous  n'examhioos  pas. 

Prieur.  Je  o'aî  pas  teau  ces  propos  ;  je  ne  «ëgeais  pas  daoi  h 
liremière  affiure  de  Freteao. 

Cent  trmntme  témoin.  J.  Desdutmps^  député  à  la  Convention, 
a  parle»  favear  de  Foncanlt. 

Cent  quatrième  îimom.  ÉAenne  MoMêon^  eX'freffier,  et  depok 
jage  aa  tribanal  réfolationnaire,  jusqu'au  22  prairial  an  II ,  ac« 
oeilement  employa  au  comitë  de  salut  public.  J'ai  remarqué  eu 
germinal  la  même  colonne  de  jurés  pour  les  grandes  affiûres  ;  les 
jurés  étaient  des  forts  et  solides.  J'ai  entendu  VooDand  dire  an 
jour  de  ce  même  mois  :  Il  n'en  échappera  pas  un  ;  c'est  Ihnias 
qui  préside ,  il  saura  leur  couper  la  parole. 

J'ai  TU  Amar,  Vadier ,  VouUand,  Jagot ,  surtout  les  trois  pre- 
miers ,  miter  souvent  l'accusateur  public ,  et  lui  recommander 
de  mettre  en  jugement  tels  ou  tels  qu'ils  désignaient.  Je  ne  doute 
pas  que  le  tribunal  n'ait  été  influencé  d'une  manière  terrible  par 
les  susnommés. 

Je  regarde  comme  les  plos  intrépides  chefe  de  file  Renaudin 
Dix-AoAt ,  Trinchard ,  Cbâtelet ,  Gérard ,  Yillate  et  Prieur. 

J'ai  entendu  GbAtelet  et  Prieur  dire  :  Il  importe  peu  que  les 
accusés  soient  cmnraincns  des  faits  qu'on  leur  reproche ,  û  d'ail- 
leurs ils  ont  été  nobles ,  prêtres,  si  enfin  ils  ne  sont  pas  bons  ré- 
publicains y  c'est  un  moyen  de  s'en  débarrasser.  J'ai  entendu  rap- 
porter le  propos  suivant  de  Vitlate  :  Il  est  quatre  heures  »  les 
accusés  sont  doublement  comraiacus,  ils  conspirent  omtre  mon 
ventre. 

Je  regarde  Hamy ,  Nanlin  et  Maire  comme  de  braves  gens  j 
ennemis  du  sang,  très-humains ,  et  jaloux  de  remplir  leurs  de- 
voirs :  les  accusés  ont  nié. 

Cent  cmqmitne  témoin.  J.-L.  Joly^  hMinier  du  trilmnai  crimi- 
net  du  dépwrtement.  Le  8  thermidor,  vers  les  sept  heures  du  soir, 
Fonquier  me  dit  que  le  tribunal  du  département  n'était  pas  au 
pas;  que  lui,  Fonquier,  mettrait  cent  accusés  en  jugeaMit.  Le 
H  theniûdor,  Fouquier  m'a  encore  dit,  es  présence  de  Pwquin  : 


hè  ptep^  doit  élre  content  ;  la  guillotine  marcha^  elle  Banrchert , 
et  cela  ira  encore  mieux. 

Fottfnter.  C'était  plus  de  cent ,  car  il  en  a  passé  cent  onse  ; 
mais  c'étaient  les  membres  de  la  commune  rebelle»  Je  nie  ces 
propos. 

Cent  sixième  témoin,  J.'G.  Gravier^  concierge  de  la  comnùstwn 
éet  aimtiitffmitoiM  mviU  »  foliee  ei  tnkwMmx ,  a  confirmé  des 
laits  déjà  coilnus,  etadédaré  que  Hermann  lui  (nrdonna  de  faire 
sortir  onae  personnes  qui  demeuraient  dans  l*hôlf:l  ci-devant  dit 
de  la  Chancellerie  9  et  qu'il  n'y  resia  qu'une  femme  nommée  Via- 
lat  »  qui  défkmçait  les  ctioyeùs ,  et  qui  l'a  fiiit  incarcérer.  Her* 
nauit  ajoute  le  témoin ,  mettait  une  grande  difFerence  entre  les 
personnes  mises  proprement  et  les  sans-culottes  ;  il  m'était  dé- 
fendu de  laisser  entrer  les  premiers  :  je  conseillais  aux  hommes 
de  ne  se  présenter  qu'avec  des  habits  malpropres  et  en  guenilles, 
et  aux  femmes  de  s*habiller  en  cuisinières.  J'ai  eu  ordre  de  ne 
pas  lai<«er  entrer  une  lingère  habillée  en  blanc*  etc.  Voici  un  ex- 
trait textuel  de  cette  consigne  »  signée  Hermann»  le  3  floréal  : 

c  L'entrée  des  bureaux  et  de  la  maison  ne  sera  permise  qu'aux 
femmes  qui ,  par  leur  mise  et  leur  manière  d'éire  «  annoncent 
être  de  la  classe  respectable  du  peuple.  » 

J'ajoute  que  Lebas  entriiit  à  la  maison  des  administrations  ci- 
bles presque  tous  les  jours  i  par  le  jardin  dont  il  avait  la  clé  :  je 
crois  qu'il  allait  chei  Lanne. 

Lœme.  11  est  Yenu  deux  ou  trois  fois  chéi  moii 

UermÊom.  Je  déclare  que  Lebas  ne  venait  pas  chez  moi.  J'avoue 
que  j*ai  donné  la  consigne  de  ne  laisser  entrer  à  la  maison  des 
administrations  cÎTÎles  que  des  personnes  habillées  en  sans-culot- 
tes ,  el  surtout  les  femmes  du  peuple.  Je  voulais  éviter  la  séduc- 
tion. Je  devais  de  préference  recevoir  les  sans-culottes  qui  ne 
savaient  m  lire  y  si  écrire  ;  les  âut^  pouvaient  m'adi-esser  leurs 
méffieiies. 

Cent  iBfêiènie  témotn,  A.'L.^M.'-C.  Samt^Pem,V€Uve  Cornutl- 
idèrsé  Le  i^  therâidor  j'ai  paru  kâ  en  jugement  avec  mon  grandr 
père,  niun  père,  ma  mère,  mon  frère  i  mon  Mari  et  plusieurs 
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aaim  accMés.  Mob  Mre ,  Agé  de  dix-«ept  tna  «  ooDtre  teqvd  il 
n'y  avût  ancon  acte  d'tccusttioD  »  a  été  oondamDë  à  mort  pour 
mon  père ,  âgé  de  doquanle-cinq  ans  »  qui  »  depuis  le  9  tliermi» 
dor  f  a  recourré  sa  liberté.  Mon  mari  et  nom  n'avions  pas  reça 
d'acte  d'accusation  ;  mon  mari  ne  Toulut  pas  monter  sans  TaToir 
reçu.  Os  aoss  en  api>ortt  un  »  dans  lequel  il  était  dit  que  nous 
avions  sssasainé  le  peuple  le  10  aoûL 

Ici  Ardenne  a  donné  leeture  des  pièces  do  procès ,  d*oii  il  re- 
nfle qae  dans  l'acte  d'accuution  il  n'y  a  que  Saini-Pem  et  sa 
tanme,  Bertrand  J.*H«  Saint-Pem  ;  le  fils  n'est  pas  coonpris  dans 
racle  d'accusation  »  ni  dans  les  grieft  de  l'acte  ;  on  lit  Saint-Pem 
et  sa  femme  ;  on  lit  aussi  par  renvoi  Comuilhier,  gendre  de  Saint- 
Pem  ^  et  sa  femme ,  ex-marquia,  complices  de  Magon-Labalne» 
Tnn  des  assasNOS  dn  peuple*  Le  fils  n'est  pas  oompris  dans  les 
griefs.  La  déclaration  du  jury  porte  :  i.-B.  Sainv-Pern ,  âgé  de 
dix-sept  ans ,  ex-noUe  »  sans  étal,  né  à  Rennes. 

Ardenne.  Les  juges  et  les  Jurés  devaient  s'apercevoir  qoe  le  fils, 
âgé  de  dfx-sept  ans,  n'avait  pas  pour  femme  sa  mère ,  âgée  de 
quarante- huit  aos  :  le  triiniaal  a  eondamoé  le  fils  ponr  le  père. 
(  Frémissemens  d'horreur  ) 

Le  UmoiHé  Mon  père  n'était  pas  à  Paris  le  iO  aoât  :  il  fut 
prouvé  qu'il  était  incarcéré  à  Saint-Halo.  Mon  frère  n'y  était  pas 
non  plus  ;  il  montra  tin  ceniflcat  de  résidence  depuis  le  i«  jaîl« 
lei  1792 ,  de  la  commune  de  Ikslé ,  oii  il  demeorait  ;  il  produisît 
également  sou  extrait  de  baptême ,  et,  lorsqu'il  iiic  arrêté,  il  n'y 
arah  que  trois  joars  qu'il  était  à  Paris. 

Le  témoin  à  Fouquier.  Pourquoi  Fouquier  n'a*!"]!  pas  mis  en 
jugement  ceux  qui  éf.aifut  dénommes  dans  l'acie  d'aeeusation  , 
par  exemple  Boneber ,  Cu^tinesi  Thomas?  Ce  tiemier  n'a  pas 
été  mb  e«  jugement.  Il  tat  sorti  le  9  thermidor  «  quoique  les 
ques  ions  soumises  au  jury  portent  qu'il  a  été  condamné  à  wiÊort* 

Vn  eiiofen  de  i'audïUMV  s'écrie  :  ie  connais  'f  hoaaas ,  je  iMs 
le  chercher  ;  dans  un  quart  d'heure  il  sera  ici. 

iinfaMMr.  La  qoeaiâon  somnse  aux  furés  est  afiirmmivn  y  ex- 
cepté pour  la  veuve  Benoit, 
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Le  témoin.  Je  déclare  que  le  tribunal  qui  nous  a  condanmës  à 
mort  refusa  la  parole  à  mon  mari  et  à  mon  frère.  Lorsque  nous 
étions  dans  la  chambre  des  accusés  à  attendre  notre  jugement , 
mon  frère 9  qui  ne  croyait  pas  mourir,  me  promettait  de  prendre 
soin  de  mes  enians.  J'ajoute  que  c*est  Chrétien  qui  m'a  arrélée 
le  28  germinal  ;  j'étais  grosse  de  sept  mois.  11  ne  voulut  pas  me 
permettre  de  rester  chez  moi  sous  la  garde  d'un  gendarme. 

Je  déclare  que  Renaudin  »  Ghâtelet  et  Prieur  siégèrent  lors  de 
notre  jugement  ;  je  me  suis  rappdée  de  ces  noms ,  parce  que 
mon  mari ,  allant  au  supplice  »  me  remit  ses  cheveux  dans  le  pa- 
quet qui  contenait  la  liste  des  jurés  qui  nous  fut  signifiée.  (  Ici  se 
passe  une  scène  déchirante  ;  l'auditoire  fond  en  larmes.  )  J'offre 
de  représenter  cette  liste  ;  elle  est  chez  moi. 

Un  citoyen  va  la  chercher  :  un  instant  après  Ardenne  en  donne 
lecture ,  et  il  demeure  pour  constant  que  les  trois  ex-jurés  sus- 
nommés ont  siégé  dans  celte  affaire  malheureuse. 

Dueret.  Lorsque  ce  jeune  homme  déclara  qu'il  n'avait  que  dix- 
sept  ans  y  Dumas  dit  :  Citoyens  jurés ,  vous  voyez  que  dans  ce 
moment  il  conspire ,  car  il  a  plus  de  dix-sept  ans.  On  ne  lui  per- 
mit pas  de  montrer  son  extrait  de  baptême. 

On  a  observé  à  Chrétien  qu  il  était  alors  juré  du  tribunal ,  et 
qu'il  faisait  en  même  temps  des  arrestations  comme  membre  du 
comité  révolutionnaire  de  sa  section.  Il  a  répondu  qu'il  n'avait 
agi  qu'en  vertu  des  ordres  des  comités  de  gouvernem^t,  et  qu'il 
ne  siégeait  pas  dans  les  affaires  de  ceux  qu'il  avait  arrêtés. 

Ardenne.  Les  juges  qui  ont  siégé  le  1*  thermidor»  sont  Hamy , 
Lohier  et  Dumas. 

Fouquier.  Je  n'ai  pas  siégé. 

Lohier.  L'acte  d'accusation  ne  me  regarde  pas. 

Hamy.  Après  le  22  prairial ,  les  juges  étaient  ici  comme  des 
bûches. 

Les  ex-jurés  ont  répondu  qu'ils  n'avaient  jugé  que  des  accusés 
présens. 

Debiregeas  »  juge ,  leur  a  observé  qa'ils  avaient  cependant  con- 
damné à  mort  Thomas  qui  était  absent. 
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Fcmi^Aer.  Je  cnw  que  Thomas  n'est  pas  monté  au  tribunal. 

Àrdemie.  Il  est  condamné  ;  et  Thuisaier  ne  pouvaitrU  pas  Fen- 
loyer  à  rëchafiind  ? 

Cent  Imiiime  témoin.  D.  ffuel,  gendarme.  J'étais  assis  sur  les 

gradins»  à  côté  du  jeune  Saint- Pern ,  le  jour  qu'il  fut  condamné 

à  mort.  Je  TsTais  rassuré  à  cause  de  son  âge  ;  il  me  serrait  la 

maÎD  ;  il  demanda  au  président  de  lire  son  extrait  de  baptême 

pour  prouver  qu'il  n'avait  que  dix-sept  ans  »  et  que  le  iO  août  il 

n'était  pas  à  Paris.  Le  président  lui  coupa  la  parole  »  en  disant 

qu'il  n'avait  pas  besoin  de  ses  certificats.  Je  vis ,  par  le  propos  du 

président  et  par  un  geste  expressif  d'un  juré  en  cheveux  ronds , 

que  ce  malheureux  jeune  homme  était  perdu.  Je  retirais  ma  main  ; 

il  me  dit  :  Je  suis  innocent ,  je  ne  crains  rien  ;  mais  ta  main  n'est 

pas  ferme.  Dumas  le  fit  changer  de  place. 

Cent  neuvième  témoin.  L.-P.  Bufourm^  âgé  de  cinquante-^inq 
an»f  architecte,  actuellement  sans  fanctiont.  Lors  de  i'affâiire  de 
Danton  »  j'étais  libre  »  je  fis  des  déclarations  ;  aujourd'hui  que  je 
suis  détenu ,  je  ne  crois  pas  devoir  en  faire. 

Le  prisMdem.  Je  vous  invite  à  déclarer  ce  que  vous  savez. 

Le  tànoin.  Je  n'ai  aucune  connaissance  des  faits  portés  en 
l'acte  d'accusation. 

Fouquier  a  reçu  une  lettre  de  Ronsin ,  alors  détenu ,  par  la- 
quelle il  lui  demandait  de  n'être  pas  confronté  avec  Biron»  alors 
en  jugement.  Ronsin  avouait  qu'il  y  avait  dans  les  papiers  de 
Kron  des  lettres  qui  pouvaient  le  perdre.  Ronsin  n'a  point  été 
appelé  lors  du  jugement  de  Biron.  Fouqmer  a  reconnu  l'existence 
dé  cette  lettre  :  je  lui  ai  remis  à  l'audience  «  et  en  exécution  de 
Tordonnanoe  du  tribunal ,  la  note  indicative  de  ce  fait  que  j'ai 
paraphée  »  ainsi  que  treize  autres.  J'ignore  où  elles  sont. 

Dans  l'affaire  de  Danton ,  Camille  Desmoulins ,  etc. ,  affaire 
ridiculement  et  méchamment  accrochée  à  celle  de  Fabre  d'Églan- 
tines.  Chabot  et  autres ,  et  plus  encore  à  celle  de  l'infortuné  LuI- 
hter,  je  fus  assigné  pour  dédarer  sur  d'Églantines  :  je  fus  écarté. 
On  ne  voulait  dans  cette  affaire  que  des  témoins  à  mort.  Ce  fut 
èi  vain  qne  Lolbier  me  demanda  pour  défenseur  officieux  :  il  ne 
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Naulm.  J*âi  fiût  toutes  les  iiiterrogttioos  et  qoestiou  qui  ré- 
sultèrent de  l'icte  d'aocusatioD. 

Le  témoin  a  renda  justice  au  patriotisme  de  Ganney  et  de 
Beaosire. 

Cent  imutme  témoin.  P.  ThamaM^  ni  à  Saiaons^  marehand  de 
lotfe.  Le  30  messidor  je  fus  traduit  à  la  Conciergerie  avec  Ma- 
gon  de  la  Ba}ae  :  je  conduisais  ce  respectable  vieillard  :  il  fut  ravi 
de  revoir  sa  famille ,  et  d'embrasser  ses  enfans.  Il  leur  disait  : 
Noos  périrons ,  mais  nous  mourrons  du  moins  innocens.  Je  re- 
çus mon  acte  d'accusation  à  neuf  heures  du  soir  :  il  portait  que 
j^avais  fiiit  évader  uu  prisonnier  à  Por^Halo ,  et  je  n'y  avais  ja- 
mais été.  Je  ne  fus  pas  conduit  an  tribunal  ;  mais  j'ai  été  mis  dans 
les  journaux  comme  guillotiné.  Il  y  avait  deux  Thomas  :  un  à 
Saint-Lazare,  qui  était  du  département  de  rAube«  et  qui»  je  crois, 
a  été  acquitté ,  et  moi.  En  rentrant  au  Luxembourg ,  je  me  plai- 
gnis à  Guyard  de  cette  méprise,  il  me  dit  :  Vas-t'en ,  je  te  ferai 
guillotiner.  • 

J'(Aserve  que  le  jeune  Saint-Pern  était  accusé  de  s'être  trouvé 
au  château  des  Tuileries ,  le  iO  août ,  et  d'être  un  chevalier  du 
poignard,  et  il  était  prouvé  que  ce  malheureux  enfant,  était  à  ces 
deux  époques,  dans  le  pays  chartrain.  U  jouissait  du  calme  de 
l'innocence  :  il  s'endormit  le  soir,  et  ne  se  réveilla  le  lendemain 
qu'à  sept  heures  du  matin. 

Fauquier.  On  m'apporta  des  pièces  qui  prouvaient  que  Tho- 
mas n'était  pas  celui  qu'on  cherchait  :  je  le  fis  reconduire  an 
Luxembourg. 

Guyard.  Je  nie  le  propos  qui  m'est  attribué  par  le  témoin. 

AtMenee  du  «atr. 

Cent  douaAème  témoin.  Didier  JourdeuU ,  greffier  en  chef  du 
tr3)unal  du  troisième  arrondissement ,  juré  au  tribunal  révolu- 
tionnaire depuis  le  mois  de  mars  i793,  jusqu'au  22  prairial ,  ex- 
adjoint du  ministre  de  la  guerre.  Le  27  floréal  Fréteau  fut  mis 
en  jugement  la  première  fois  :  il  manquait  deux  ou  trois  jurés. 
Je  siégeai  par  ordre  dans  cette  afMire  :  Fréteau  était  accusé  d'à- 
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voir  ooctnomié  à  Yetn-te-Hëiiil  un  rassemblemeol  qui  avait pro* 
duit  du  troaUe.  Giiq  oa  six  témoins  firent  Fëioge  du  cifisme  et 
dapatriotisine  de  Frëieau.  Les  jurés  qui  siégèrent  alors  étaient 
Cbitelet,  et  Je  croîs,  Ganney,  Trey  et  Auvray.  Il  y  eut  de  violens 
dAats  dans  la  chambre  du  conseil,  à  cet  égard  :  quelques-uns 
des  jurés  prétendirent  que  Fréteau  était  un  conspirateur»  un 
contre-réfoiationnaire  ;  que  pendant  l'assemblée  ooostiluante  il 
n'avait  jamais  été  de  favis  de  Robespierre.  On  eo  voya  chercher 
le  Jfontleiir,  où  nous  reconnûmes  que  Fréteau  s'éuit  bien  conduit 
lors  de  Tacoeptation  de .  la  coostitmiou.  Gérard ,  acluellemeot 
accusé  »  me  dit  que  j'étais  bien  difficile  à  jpersuader  :  Tu  ne  sais 
donc  pas,  m'ajouia-t-il ,  que  Fréteau  a  60,000  livres  de  rente? 
Gérard  foisait  plus  de  bruit  que  tous  les  jurés.  Didier,  autre 
jaréf  poussa  l'indécence  jusqu*au  point  de  me  menacer  du  cour- 
roox  de  Robespierre,  en  me  disant  :  Robespierre  va  te  faire  un 
berna  train ,  lorsqu'il  saura  que  tu  as  acquitté  Fréteau.  Peu 
m'importe ,  dis-je.  Didier  me  réph'qua  :  Eh  bien  I  nous  verrons. 

Je  fus  dàioncé,  arrêté  le  lendemain  à  dix  heures  du  matin, 
et  mis  au  secret  pendant  trois  mois.  Mon  mandat  d'arrêt  était 
signé  de  Robespierre  et  de  Rarrère.  Je  fus  mis  en  liberté  au 
9  thermidor. 

En  sortant  de  prison ,  j'ai  vu  dans  les  ouvrages  de  Yillate  les 
motifs  de  mon  arrestation. 

Je  me  rappelle  que  Chàtelet  parla  aussi  avec  beaucoup  de  cha- 
leur contre  Fréteau  :  il  mettait  au  bout  des  noms  de  ceux  qu'il 
voulait  condamner  une  F.  ;  ce  qui ,  je  crois ,  signifiait  foutu. 

J'ai  connaissance  que  Renaudin  était  bien  reçu  chez  Robes- 
pierre :  ilest  entré  plusieurs  fois  aux  Jacobins  avec  Robespierre, 
et  il  allait  au  bois  de  Roulogne  avec  lui.  Lohier,  Rrochet ,  Pigeot, 
se  sont  bien  conduits,  ainsi  que  Chrétien  :  on  disait  que  Ganney 
était  un  imbécile. 

Gérard.  Je  ne  connaissais  Fréteau  qu  indirectement;  je  ne  pou- 
vais donc  pas  dire  qu'il  avait  60,000  livres  de  rente. 

ChâîeUt.  J'ignoreceque  veut  dire  le  témoin,carjai  voté  comme 
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lui  49UB  cètie  afMre.  J'ai  peut-être  fait  sur  ma  lifte  un  trah  de 
plume  qui  ressemblait  à  un  f. 

Benaudin.  Par  occasion,  en  revenant  du  bois  de  Boulogne,  }ë 
trouvai  ftobeapîerre  aux  Champs-Elysées;  je  l'ai  accomfiagné 
deux  ou  trois  fois  jusqu'aux  Jacobins. 

Le  témtnn.  Je  dois  déclarer  que  Naulin,  qui  faisait  les  fonctions 

■ 

de  snbstitut,  se  comporta  bien  dans  l'affaire  de  Fréteau,  ainsi 
que  Brochet  et  Benoît  Trey . 

Cent  treizième  témoin.  C.-N,  Laplace,  secrétaire  ou  parquet  du 
tribunal  criminel  du  départe/tient  de  Paris.  Avant  le  23  du  mois 
de  prairial  dernier,  j'entrai  dans  Te  cabinet  de  Fouquier  :  il  était 
fort  en  colère  ;  il  dK>ai(  à  un  citoyen  que  je  crus  être  attaché  au 
tribunal:  Vous  ne  savt^z  ce  que  vous  faites;  vous  ne  voyez 
donc  pas  ou  j'en  veux  venir  :  je  veux  qu'on  se  passe  de  témoins; 
et  sept  à  huit  jours  après  mon  ami  m'apporta  le  journal  du  soir  où 
Jetait  la  loi  du  2â  prairial. 

Fouquier.  C'est  en  syncopant  une  phrase  qu'on  envenime  tout. 
Je  nie  ce  propos. 

Cent  quator%ième  témoin.  Oaude-Emmanuel  Dobsen^  ex-pré* 
sident,  à  différentes  époques,  du  tribunal  révolutionnaire,  a  dit  : 
Avant  le22  praiiiil,  Dumas  cab;ilait  pour  se  faire  nommer  a  cu- 
sat^ur  public.  Fuuquier  s'était  toujours  bieu  conduit,  comme  il 
l'avait  Tait  au  tribunal  du  17  août. 

Je  prévins  Tinville  des  menées  de  Dumas  :  huit  jours  après» 
Dumas  fut  nommé  président;  et  à  peu  près  à  la  même  époque 
Hermann  fut  nommé  ministre  de  l'intérieur.  Dès  cet  instant  il  y 
eut  une  relation  intime  entre  Fouquier,  Dumas  et  Coffinbal.  Je 
me  plaignis  à  Duma^»  de  la  sévérité  de  ses  résumés. 

Depuis  le  22  prairial  jusqu'au  22  thermidor,  n'étant  plus  atta- 
ché au  tribunal  révolutionnaire,  il  m'arrivait  quelquefois  de  pa&ser 
au  palais ,  et  d'entrer  à  cette  audience ,  où  j*ai  vu  que  les  débats 
se  bornaient  à  demander  aux  accusés  leurs  nom,  âge,  domicile , 
et  ce  qu'ils  faisaient  avantet  depuis  la  révolution  :  c'étaient  là  tous 
les  débats.  J'ai  vu  plusieurs  fois  dans  les  cours  du  Palais-de*Jus- 


iioe,  avant  l'ainfoice,  Fei  chaireites  préparées  poorooodnirê  lek 
coodamiM  ai  foppl.'oe. 

Lore  des  proresta tîoos  des  membres  qoi  composaient  là  cham- 
bre des  lacalioiis  da  parlement  de  Paru,  Sallier,  coristillei*  à  là 
seconde  chambre  des  enquêtes  de  ce  même  parlement ,  écrivit 
nne  feiire  en  ftirme  d'adhésioti  i  ces  protestations.  Par  arrêté 
do  comité  de  salut  public,  tous  les  signataires  de  ces  protesta- 
tions furent  arrêtés,  excepté  Sallier  fils. 

A  répoque  de  l'instruction  de  ce  procès,  on  hnissier,  la  Jiste 
mortuaire  à  la  main ,  appela  dans  les  prisons  Sallier  et  autres. 
Sallier  père  s'y  trouva  et  répondit  à  l'appel.  Sallier  fils  depuis 
deux  ans  était  absent.  On  opposa  à  Sallier  père  la  lettré  de 
Sallier  filii,  dont  je  viens  de  pàr'er.  11  affirma  q^i'elle  n*éuit  pas 
de  lui ,  mais  de  son  fils  ;  n'importe ,  il  fut  mis  imp  to\  ablemeiit 
en  jugement.  L'arrêté  du  comité  de  salut  public ,  en  vertu  du- 
quel les  si^atuires  de  ces  protestations  étaient  traduits  au  tribu- 
nal rëvoluiiunnaire,  ne  portait  que  contre  les  membres  du  par- 
lement qui  avaient  protes'é  contre  les  décrets.  Sallier  père,  qui 
était  président  à  la  cour  des  aides,  ne  pouvait  a^ir  s'gné  ces  pro- 
testations, puisqu'il  n'était  pas  membre  du  |>arlement  de  Paris. 
Eu  vain  ce  respectable  vieillard  dit  que  la  lettre  qui  lui  était  re- 
présentée n'était  pas  de  lui ,  mais  de  son  fils  ;  en  vain  il  observa 
que  les  prénoms  de  son  fils  étaient  différens  des  siens  ;  en  vain 
argua-t-il  qu'U  né  pouvait  avoir  écrit  cette  lettre ,  qu'il  était  éiran- 
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ger  au  parlement;  vainementdemanda*t-il  la  confrontation  de  Cette 
lettre  ;  inutilement  demanda-t-il  à  prouver  qu'elle  n'était  pas  de 
lui  :  malgré  toutes  ces  réclamations  qui  eussent  dû  le  faire  retirer 
des  f lebats  ou  plutôt  empêcher  qu'il  ne  fût  mis  en  jugement , 
puisque  déjà  dans  ses  interrogatoires  il  avait  donné  tous  ces  ren- 
se'gnemens  et  toutes  ces  explications,  il  fut  condamné  à  mort  et 
tràtné  au  supplice. 

Ardenne.  Ce  matin,  nous  avons  eu  la  douleur  de  voir  que  le 
fils  avait  été  condamné  par  le  tribunal,  pour  le  père  ;  ce  soir, 
nous  voyons  que  c'est  le  père  qui  a  été  condamné  pour  le  fils. 

Fouqmer.  J'observe  aux  citoyens  jurés  que  Dobsen  a  signé 
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l'tcle  tfaocQMiion  dressé  contre  moi»  el  que  par  cette  ndson  je 
me  dispenserai  de  lui  foire  adresser  aucune  interpellation. 

Dobien.  Lorsqu'un  accusateur  public  présente  aux  juges  un 
acte  d*aocasaiion  pour  être  ordonnancé,  il^  sont  obligés  de  le  dé- 
créter. 

Je  Tsis  parler  de  MoIé-de-Champlatreux ,  président  au  ci-de- 
nnl  parlement  de  Paris.  Il  n'avait  pas  signé  les  protestations 
dont  j'ai  parlé  :  il  n'était  pas  compris  dans  Tarrété  du  comité  de 
saint  public  ;  mais  on  prétendit  que  le  nom  de  Mole  était  sur 
FeuTdoppe  du  paquet  qui  contenait  ces  proiestarions. 
Mole  fut  réclamé  par  tous  les  bons  citoyens  de  sa  section  : 

MoIé  fut  mis  en  jug^'ment,  je  crois ,  le  18  messidor,  et  Mole 
fut  condamné  à  mort  et  exécuté.  (Nouveaux  frémissemens  d'hor- 
reur.) 

Je  rends  justice  à  Naulin.  Sceliier  jusqu'au  22  prairial  s'était 
bien  conduit ,  mais  il  a  dit  depuis  à  Devaux  et  à  Duquesne  que 
j'étais  un  modéré  en  révolution,  et  que  je  ne  tarderais  pas  à  être 
guillotiné. 

Sceliier.  Je  ne  nie  pas  ce  propos,  mais  je  demande  que  ces  deux 

hommes  soient  entendus. 
Dobsen.  Harny  est  un  homme  estimable,  Maire  est  un  homme 

juste. 

Deliége  depuis  le  22  thermidor  a  présidé  une  audience  du  soir 
dans  un  état  hors  de  raison.  Les  jurés  qui  siégeaient  dans  cette 
affaire  s'en  sont  plaints  à  moi,  et  m'ont  dit  qu'ils  avaient  eu  besoin 
de  l'entraver  dans  la  marche  déraisonnable  qu'il  tenait  :  je  lui  en 
fis  des  reproches. 

Je  déclare  que  je  n'ai  jamais  donné  de  signatures  en  blanc. 

Ici  Ardenne  a  fait  lecture  des  pièct  s  du  procès  de  Sallier. 
Dans  un  interrogatoire  subi  le  29  germinal ,  on  lit  :  Henry-Guy 
Sallier,  né  à  Rocbe-Ambrieux ,  président  de  la  cour  des  Aides , 
rue  du  Grand-Chantier,  interrogé...  a  répondu  qu'il  n'a  pas  ad- 
héré aux  protestations  du  parlement  ;  qu'il  ne  connutt  pas  cette 
lettre  d'adhésion;  qu'elle  est  de  &on  fils,  etc. 

Elle  est  datée  de  Roche-Ambrieux ,  en  1790. 
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Dans  rarrété  do  comité  de  salut  public,  sont  compris  le  Pelle- 
der-de-Rossoibo,  Sallier ,  etc.  ;  daus  Facte  d'accusation»  dans  le 
jugement»  dans  les  quesUons,  se  trouve  Henry-Guy  Sallier»  âgé 
de  soiiance  aits ,  né  à  Roche-Ambrieux  »  èx-noble ,  ci<devant  pré- 
sident de  la  cour  des  Aides. 

Ce  jugement  est  du  1«  floréal,  signé  Coffinhal,  Maire  et  iDe* 
Ëége.  Liendon  était  substitut.  Les  jurés  qui  ont  siégé  dans  cette 
affiire  sont  Didier ,  Auvray ,  Lapone ,  Brochet ,  Trîochard , 
Prieur. 

Fouquier.  J'invite  les  citoyens  jurés  à  se  rappeler  que  le  nom 
de  Sallier  est  compris  dans  l'arrêté  de  traduction.  ' 

Ardenne.  Oui»  mais  ceux  qui  y  sont  compris  y  sont  déndm- 
més  et  qualifiés  présidens  ou  conseillers  du  parlement  de  Paris. 

Comment,  d'ainrès  cet  arrêté  »  Fouquîer  a-t^îl  pu  mettre  en 
jugement  un  président  de  la  cour  des  Aides»  comme  prévenu 
de  protestations  faites  en  1790  »  par  des  membres  du  parlement 
de  Paris  ? 

Fouquier.  Je  n'étais  pas  juge  de  la  validité  de  l'acte  d'accusa- 
tion :  je  ne  réponds  pas  des  jugeroens.  C'était  aux  débats  que  le 
fait  devait  être  vérifié»  et  que  Sallier  devait  prouver  qu'il  n'était 
pas  l'auteur  de  cette  lettre. 

Ardenne  a  ensuite  lu  la  lettre  de  Guy-Harie  Sallier  fils»  et  il 
a  observé  à  Fouquier  qu'il  a  commis  un  faux  »  en  traduisant 
un  président  de  la  cour  des  Aides  »  pour  un  membre  du  par- 
lement. 

Fouquier  a  encore  répondu  qu'on  le  renda  t  responsable  des 
débats;  qu'on  aurait  pius  tôt  fait  de  le  juger;  qu'il  n'avait  plus 
rien  à  dire  »  et  qu'il  était  prêt. 

Deliége  et  Maire  ont  dit  que  le  jugement  était  en  règle  »  et 
cpi'ils  ne  se  rappelaient  pas  si  Sallier  avait  fait  des  réclamations 
contre  cette  lettre. 

Trinchard»  Prieur,  Brochet,  ont  allégué  qu'ils  ignoraient  ce 
qui  avait  pu  déterminer  leur  conviction  »  attendu  qu'il  y  a  quinze 
mois  qu'ils  ont  prononcé  sur  cette  affoire. 

Debreyeas  »  juge.  Il  fallait  d'abord  que  les  jurés  se  convain- 
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qiûsMDt  de  l'îdeiitilé  dp  It  personoe»  pour  former  lear  convic- 
tipii  :  il  fallait  a^oir  coDstaté  Tideniité  de  l'indiTida,  pour  être 
çofivainca  i^  fait  qui  lui  était  imputé. 
.  Jr'mckanL  Uo  juré  révoiuiionnaire  n'es!  pas  un  juré  ordinaire. 
Les  jurés  d'alors  n'étaient  pas  des  hommes  de  loi  :  c'était  de  bons 
saas-calotles ,  c-élaient  des  (lommes  pnrs  »  des  hommes  de  la  na- 
ture* (  Violets  mumtires.  ) 

Mehegeês^  Sî  Trinchard  était  jugé  pour  être  un  juré  révolu- 
tionnaire,  et  qu'il  ne  le  fût  pas,  que  diraît-il? 
,    Jirinchard.  Si  je  suis  coupable»  les  jurés  prononceront,  et  ils 
prononceront  bien» 

f OMfttscr*  Je  rappelle  aux  citoyens  jurés  que»  dans  Tacie  d'ac- 
çuMtîpn  dressé  contre  Molé-de<2bamplatreuz  et  dans  les  ques- 
tionfi,  il  s'agit  de  correspondances  et  intelligences  avec  les  en- 
Pf«ûs. 

4rilmt^'  Ces  mots  sont  ajoutés  dans  l'acte  d'accusation  par 
une  autre  main ,  et  ils  sont  écrits  avec  une  autre  encre. 

Qn^  qmimhne  timom.  P.-N,  Vergne,  ex-grt-fHer  du  tribunal 
de  paix  de  la  section  LepeUetier,  a  déclaré  que  Chrétien  éuit  un 
bon  patriote,  qu'il  n'avait  aucun  reproche  è  lui  faire. 

Chrétien  a  observé  (|ue  ce  n'est  pas  lui ,  Chrétien  »  qnî  avait 
fait  guillotiner  les  grenadiers  des  Fil1es-Saint*Thonias ,  puisque 
d^QS  pe  temps-là  il  était  au  Havre-de-Grace. 

Cent  setTàime  témoin.  CharleS'JluUen  de  Cartntan,  professeur 
de  rUniversitë  de  Paris,  ex-secrétaire-général  de  l'anden  co- 
mité de  sûrçté  gépéraie,  prisonnier  depuis  dix-sept  mois.  J'ai  vu 
arriyei^  Renaudin  à  la  Coociergerie.  Après  la  mort  de  Robes* 
pierre  il  était  très-abattu.  On  voulut  lemaliraiier,  je  m'y  opposai. 
Lç  lendemain  il  nous  dit:  Comment  peut-on  n^te  savoir  mauvais 
çr^  d'ayoir  été  juré?  Je  n'étais  que  h  hache  et  l'instiumeut  dunt 
on  se  servait;  je  crois  qu'on  ne  peut  Faire  le  procès  à  une  hache. 
Je  luiobs.ervai  qu'upe  \^acbe  (^tait  un  instrument  al)solument  pas- 
sif, mais  quç  l'homme  avait  une  volonté  ;  il  me  répondit  qu'il 
avait  été  forcé  d'accepter  ta  place  de  juré,  et  que,  s'il  n  avait  pas 
été  4^}\^  i  V  <)u*9P  Ç^^iff^^  de  l^i,  p  aurs^it  été  arrêté  comme* 


PROCÈS  M  f OtJQQJXR-^TJNVILLK.  i0|| 

WHP'^  ^t  ensuite  guiMné.  le  lui  rëpliquiii  qae  cette  excuse 
^tiU  de  oaiore  à  ce  qae  8*eD  contenterait  (jui  voùdratr. 
^ ,  Qn  apportait  i  neuf  heures  du  soir  les  actei  d'accusation  aux 
prévenus ,  et  on  disait  que  c'étaient  des  billets  d>nterreroeni. 

Je  $ais  que  Foiiquier,  avant  le  mois  de  pluviôse ,  venait  au  co* 
tsiié  de  nUul  pubtîe  deaoander  des  pièces,  et  je  lui  ai  entendu 
dire  qu'il  ne  traduisait  pas  en  jusemenl  sans  pièces.  Il  y  eut  un 
dif%ent  eotr^Parrère  et  moi  ausafetdes  pièces  de  Cubtine; 
ï'oMijiuier  nf  les  eu|  que  le  leodemain. 

FflUi^uiar.  Le^  jaGobifiS,  las  Cordeliers  et  tous  ceux  qui  étaient 
({ans  les  salles  deft  connilés  me  disaient  :  Mets  donc  Gustine  en 
ji^gpment  ;  je  If  nr  r^pon4il  que  je  ne  le  pouvais  sdns  pièces. 

Jtenau4m.  J'ai  dit  que  ndus  étions  les  machinra ,  les  inslru* 
ipens  de  la  loi  t  et  que  les  jurés  étaient  obligéi  de  prononcer. 

Le  i^moin.  Je  dois  déclarer  que  »  lorsque  Kenaudin  me  tint  oe 
propos,  il  était  troublé. 

Villmie.  Je  prie  le  témoin  de  s'expliquer  sur  un  propos  dont 
Senard  m'a  gratifié. 

Le  témom.  J*ai  entendu  dire  à  Aubry  qee  ¥illate  lui  avait  tenu 
le  propos  suivant  :  Dans  les  temps  de  révolution  tous  ceux  qni 
sont  traduits  au  tribunal  doivent  être  condamnés. 

Cent  dix-sepi^me  tém<nn.  André  Qmtat ,  c^devant  employé 
au  tribunal,  actuellement  écrivain  public.  Il  est  arrivé  qu'on  a 
descendu  pour  être  mis  à  exécution  un  acte  d'accusation  qui  n'é- 
tait pas  ordonnancé  :  les  huissiers  l'ont  rejeté.  Le  9  thermidor,  à 
trois  heures  et  demie,  nous  informâmes  Fouqnier  des  mouve- 
mens  qu'il  y  avait  dans  Paris ,  en  lui  représentant  qu^il  était 
prudent  de  retarder  Texécntion  des  condamnés  à  mort.  Fou- 
q«ierdit  à  l'exécuteur:  Va  ton  train;  il  hiut  que  la  justice  ait 
son  cours. 

J'ai  aussi  vu  un  acte  d'accusation  où  il  y  avait  une  feuille  dé 

blanc. 

^Ququier.  Je  n'ai  pas  porté  cet  acte  d'accusation  au  bureau  des 
bmsisrs.  L'acte  en  blanc  dent  parle  le  témoin  était  peàt-étrè  une 
mspie.  Je  m'en  r^fèiw  pour  le  i^este  à  mes  précédentes  té^âeb! 


104  TRIBUNAL  AÉVOLUTIONNAUUC. 

CaU  éh^^MhneUmoin.RoditpkeJoamn,  iogëoieur  employé 
tu  dépôt  géoéral  de  la  guerre  «  interpellé  de  déclarer  s'il  afait 
oonnaissaiioe  que  Fooquier  aoit  allé  dîner  arec  des  jurés  à  Choisy , 
a  répondu  qu'il  Pavait  entendu  dire. 

Fouquier  a  affirmé  qu'il  n'atait  jamais  été  à  Ghoisy . 

dm  dix-neuvibne  ièmm*  Pierre'Vrbtnn  Desgaignien ,  reit* 
fier,  ex4inurier  du  tribimai  révolutionnaire. 

Ceni  vmgtibne  témoin.  Pierre^Urbain  Deigaigmeri^  ex-huis* 
sier  du  tribunal  révolutionnaire ,  actuellement  rentier.  Fouquier 
nous  a  souvent  envoyé  cherchery  pendant  l'audience,  des  prison- 
niers pour  être  mis  à  Tinstant  en  jugement.  J'ai  vu  fort  souvent 
Yillate ,  lorsqu'il  si^ieait  dans  une  afiaire ,  ne  pas  monter  avec 
ses  collègues  à  la  chambre  des  délibérations,  mais  courir  dans 
les  différentes  salles  du  tribunal ,  en  attendant  que  les  autres 
jurés  rentrassent  à  l'audience ,  pour  y  faire  leur  délibération. 

Le  9  thermidor,  à  dix  heures  et  demie ,  Fouquier  était  à  la 
buvette  :  il  alla  au  comité  de  salut  public  à  minuit  :  je  l'accom- 
pagnai jusqu'au  Carrousel. 

GaiiUurd ,  défemeur  officieux.  Je  demande  au  témoin  si ,  lors- 
qu'il portait  aux  accusés  leur  acte  d'accusation ,  il  ne  leur  disait 
pas  :  Foila  le  Journal  du  soir  ? 

Le  témoin.  Non ,  je  n'ai  porté  des  actes  d'accusation  aux  ac- 
cusés qu^au  commencement  de  l'établissement  du  tribunal. 

Foirçuter.  C'était  par  réquisitoires  verbaux  que  le  témoin  allait 
chercher  des  détenus. 

VUlaie.  Je  montais  toujours  à  la  chambre  des  jurés ,  mais  il  a 
pu  arriver  que  quelquefois  je  sois  sorti  avant  mes  collègues. 

Ceni  vingt etunitme témoin.  J.-'B.  Moudou,  codier  des  commis- 
saires des  administrations  civiles ,  police  et  tribunaux.  Interpellé 
par  le  président ,  s'il  a  connaissance  du  feit  relatif  au  cabriolet  de 
Perdrix  >  a  dit  qu'un  jour  Lanne  lui  avait  demandé  à  qui  apparte- 
nait ce  cabriolet ,  qu'il  voulait  s'en  servir  pour  iiaire  des  visites 
dans  les  prisons  ;  que  lui  déclarant  répondit  qu'il  l'ignorait  ;  que 
Gravier  lui  observa  qu'il  appartenait  à  Perdrix ,  et  que  Lanne 
dit  en  plaisantant  :  Il  appartient  peut*élre  à  quelqu'un  qui  n'a  pas 
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de  tête,  je  vais  m'eo  servir  en  attendant.  Je  mis  un  chenl  à  ce 
cabriolet ,  a  ajont^  le  lëfaoin ,  et  je  conduisis  Lanne. 

Cent  vinfi^leuxibne.  témoin.  J.-B.  Martin,  ex-dotnettique en 
ci-devant  due  de  Branca»  Serein  J'«i  été  arrêté  par  Dupaomier  et 
oondoit  1  Picpos  >  où  au  milieu  de  l'hiver  il  m'a  fait  déshabiller 
tout  no,  et  m'a  enlevé  tout  ce  qui  était  à  sa  convenance»  surtout 
iroîs  pièces  d*or  d'Espagne,  et  trois  petites  pièces  d'argent.  Au 
bout  de  huit  mois  de  captivité,  en  sortant,  j'ai  demandé  mes  ef- 
fets :  ils  n'avaient  pas  été  déposés  à  la  mairie ,  et  ils  ne  m'ont 
pas  été  remis. 

Dupaumier.  J'ai  remis  ces  pièces  dans  un  tiroir,  à  fai  police  : 
elles  se  soDt  trouvées  égarées.  Je  n'en  tirai  pas  de  reçu,  paroe 
que ,  entre  nous  autres  administrateurs,  ce  n'était  pas  l'usage. 

Le  témoin.  Le  procè»-verbal  de  mon  arrestation  a  disparu 
avec  mes  pièces  d*or  et  d'argent,  et  j'ai  des  témoins  que ,  six  se- 
maines après  qu'elles  me  funent  enlevées,  Dnpaumier  les  avait 
encore  dans  ses  poches ,  donc  il  n'en  avait  pas  fait  le  dépêt. 

Grandpré.  Par  un  arrêté  du  comité  de  salut  public  du  37  flo* 
réal ,  on  a  dépouillé  de  leurs  effcts  tous  les  détenus  :  on  en  a  en* 
levé  au  Luxembourg  pour  plus  de  900,000  livres  :  pour  environ 
1,900,000  livres  è  Saint-Lazare,  etc.;  mais  tout  éuit  remisa  la 
police ,  qui  donnait  des  récépissés. 

Un  des  timoim.  Lorsque  la  commission  volante  vint  dépouiller 
les  prisonniers  à  Saint^Lazare ,  on  lit  des  paquets  de  ce  qui  appar* 
tenait  k  chaque  détenu  ;  mais  heureusement  que  le  9  thermidor 
arriva  ;  tout  a  été  rendu. 

Audience  du  2  floréal,  au  matin. 

Cent  vingt'troiiiime  témoin.  J.-A.  Goureau,  déjà  entendu,  a 
déchiré  que  sa  femme  étant  un  jour  au  cabinet  de  l'accusateur 
public,  quatre  jurés  y  entrèrent  et  dirent  à  Fouquier  qu'ils  ve- 
naient de  juger  à  mort  un  grand  nombre  d'individus  ;  que  Fou* 
qaier  leur  demanda  ce  qu'ils  avaient  fuit  :  Ma  foi  nous  n'en  sa- 
vons rien ,  répondirent*ils  ;  mais  si  tu  es  curieux  de  le  savoir,  tu 
peux  courir  après  eux ,  car  les  charrettes  les  emmènent. 
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Ma  femme,  a  ajooté  le  tëmoÎD,  sollicitait  Fouquîer  :  elle  était 
désolée.  Fouqnier  lui  dit  :  Tu  peux  te  consoler;  ton  mari  sera 
guillotiné,  ton  père  déporté';  lu  peux  faire  des  républicains  avec 
qui  tu  Tondr&s. 

Féuquier.  Ces  propos  sont  exlrava{;ans  :  je  les  nie  formelle- 
itient. 

Cent  tnnfHwisihne  témoin,  Pierre' Antoine  Antonelle  ^  ex- 
maire  d'Arlee.  J'ai  été  juré  au  tribunal  révolutionnaire  jusqu'au 
mO:s  de  v^ntuse  :à  celte  époque  il  me  paraît  qu'on  donnait,  pen- 
dant les  débats ,  le  temps  de  former  les  convictions.  J  ai  été  en- 
fermé MU  Luxembourg^ ,  je  n'y  ai  tu  aucune  liste.  Je  ne  fréquen- 
tais pas  ceux  qui  les  faisaient  ;  je  n'ai  connaissance  de  ce  qui  s'y 
passait  que  par  la  voix  publique. 

Le  témoin  interpellé  a  dît  :  Naulin  mettait  beaucoup  de  scru- 
pule ^t  de  raison  dans  Texercioe  de  ses  fonctions  ;  j'ai  toujours  eu 
bonne  opinion  de  ses  principes  et  de  son  cœur.  Je  n^ai  jamais  vu 
Fouquîer  influencer  les  jurés;  il  ne  venait  jamais  à  la  chambre 
des  jurés.  Detiége  m'a  paru  patriote;  il  avait  peut-être  une  impé- 
tuosité et  un  zèle  de  tempérament.  Maire  m'a  paru  bon,  probe, 
et  pur  ;  Scellier  jouissait  de  l'estime  de  ceux  qui  le  connaissaient  ; 
Chféf  ien  criait  bon ,  excellent  patriote ,  courageux  et  franc  ;  Trin- 
chaid  éiait  irès-bon  républicain  et  très-dévoué  k  la  chose  publi- 
que ;  j*ai  connu  Brochet  sous  de  t>ons  rapports  :  parmi  les  jurés 
il  y  en  avait  quelqufs-uns  qui  avaient  des  manières  impérieuses; 
et  qoî  s'éfonnafent  de  ce  qu'on  ne  votait  pas  aussitôt  comme  eux  ; 
mais  Brochet  n'est  pas  de  ce  nombre.  J'ai  peu  connu  Dix*Aoûc. 
Prieur  était  très-bop.  Trey  ét^it  un  br^yç  homme  :  je  ne  puis 
rien  dire  sur  la  sensibilité  humaine  de  Gérard  ;  mais  je  n*ai  ja- 
mais crb  les  jurés  capables  de  corruption.  Loyer  jouissait  aussi 
d'une  bonne  répntation  ;  Ganney  était  fort  sensible  ;  Benoit  en 
allant  aux  Carmes  paraissait  croire  qu'il  allait  au  tribunal  :  je  lui 
donnai  iv\  verre  d'eau- de- vie. 

Cent  virtgt-qnat'ihne  témoin,  Antoine  Bayenx^  musicien.  ï ai 
appris  que  Boyenval  avait  dit  à  la  veuve  Goût,  qui  demeure  au 
bureau  des  voHw^es ,  rue  de  Vaugirard  :  J'ai  fait  gnillotiner  ton 
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mari  ;  «î  tu  Be  m'iM^ordes  pas  tes  faveurs  je  te  ferai  aussi  giiit 
lotiner. 

Derugi ,  tëmoio  déjà  eotendu.  Je  dédare  avoir  entendu  dire 
que  ce  propos  avait  été  teou  par  Boyenval. 

Bayeox  a  rapporté  tes  mauvais  traitemeos  qu'il  avait  essayes 
au  Luxembourg  «  de  la  part  de-Veraey  et  de  Guyard  ;  et  Bayeox 
est  le  vieillard  dont  Real  a  parlé  dans  sa  déposition  contre  Guyard. 

Jean-Bopiiste-Sanuon  Gomei,  employé,  te  déclare  qu'ayant 
été  arrêté  pendant  près  de  onze  mois  je  n'ai  pu  avoir  uoe  con* 
naissance  bien  intime  des  feits  contenus  aox  actes  d'aceusaiion, 
je  dois  seul^ooent,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  la  déclara- 
tion d'un  fait  matériel. 

Peu  de  jours  après  l'assassinat  des  ci«devadt  fermiers-généraux, 

je  sortais  du  réfectoire  avec  le  citoyen  Doaet ,  ex-fermier-gpnéral, 

mon  compagnon  d'infortune,  lorsqu'il  me  témoigna  l'étonner 

ment  de  n'avoir  point  suivi  an  snppUceses  malheureux  collègues. 

Je  cherchai  è  le  distraire  de  een  idées  en  loi  démontrant  qve  sa 

cause  n'était  pas  ia  même ,  mais  les  faits  qui  se  passaîem  sous  ses 

yeux  détruisaient  facilement  tout  ce  que  je  pouvais  lui  dire.  Je 

me  sépaiai  de  lui ^  et  pt-o  d'instans  après  un  gendarme  vint  le 

chercher.  Son  Age  m*mspirait  trop  de  respect  pour  ne  pas  avoir 

famé  froissée  par  la  douieup  :  j'évitai  \e,  dernier  adieu.  Ànssîtdt 

son  dépari  je  fus  au  greffe  j  j'y  trouvai  le  citoyen  Blanobard, 

noire  concierge  à  Picpus ,  fondant  en  hirmes .  en  me  ékàHi  qu'il 

allait  donner  sa  démission  ;  qn^il  n'était  pss  Aiit  pour  oCciÊper  nnk 

pareille  place,  que-oela  le  rendait  malade.  Efleetivementonji'eit 

jamais  venu  cberchf  r  un  dcteilu  pour  lé  traîner  an  tribunal  t^ 

YolMionnaire  qu'il  n*aiteu  la  fièvre  pendant  quatre  jours.  IMifè 

plais  à  rendre  ce  témoignage  pub^cft  son  cœur  et  à  ses  vertus, 

d'autant  plus  qu'à  cette  époque  les  maisons  d'arrêt  étaient  ad- 

m-n  slréeset  ré«jies  par  des  hommes  dont  une  partie  a  été  déjà 

frappée  du  f^laive  de  la  Wi ,  et  l'autre  vouée  à  Tignominie  et  à  IH)p- 

proljjre;et  j'ubserve^le  plus  qu*à  cette  époque  il  fut,  avec  qilét- 

ques  autres  ooneijprges  des  maisons  d*ari  é( ,  incarcéré  à  la  Fotce. 

PIntré  dans  ie  greffes  j'enaminaî  l'ordre  i^  ttrsmshtioh  «Ai 
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malheureux  Douet  ;  j'y  vis  avec  horreur  cette  note  marginale 
écrite,  à  ce  qu'il  m'a  paru ,  de  la  main  de  Fouquier  :  •  Fais  ap- 
porter les  effeu,  parce  qu'ils  ne  retourneront  plus.  >  J'observe 
que  le  pluriel  est  employé ,  parce  que  l'ordre  portait  les  noms 
de  Douet  et  Mercier»  tons  deux  ex-fermier&-généraux ,  et  pres- 
que octogénaires.  Je  frissonnai  d'horreur,  ainsi  que  le  concierge 
Blanchard,  à  la  vue  d'un  ordre  aussi  féroce.  Je  rentrai  dans  une 
chambre,  disant  à  plusieurs  de  mes  camarades  que  nous  étions 
tous  perdus  et  que  nous  y  passerions  tous ,  parce  que  l'on  ne  ju- 
geait  plus ,  et  je  leur  fis  voir  l'ordre  original. 

Parmi  les  accusés,  j'aperçois  Dopaumier,  ex-administrateur 
de  police  :  je  dois  dire  au  tribunal  ce  que  j'ai  vu  et  éprouvé  de 
son  administration.  Il  n'est  pas  de  vexations  et  de  tourmens  que 
cet  accusé  n*ait  fait  éprouver  aux  détenus  :  quelquefois  il  s'est 
présenté  dans  un  état  d'ivresse»  et  notamment  un  jour  accompa- 
gné de  Benott ,  ex-administrateur  de  police.  Tous  les  détenus  se 
disaient ,  i  cette  époque»  et  le  répétaient  même  au  concierge  :  Ils 
auront  beau  feire»  ils  n'auront  jamais  ici  le  prétexte  d'une  conspi- 
ration. 

Cambon  »  mteitiul  »  a  interpellé  Fouquier  sur  ce  lait.  Fouquier 
a  dit  qu'il  ne  savait  ce  que  voulait  dire  le  témoin ,  et  qu'il  s'en 
référait  à  la  défense  qu'il  opposera  lorsqu'on  lui  représentera  la 

pièce. 

Le  témoin  a  interpellé  le  citoyen  Grandpré  »  chef  de  bureau  de 
la  compagnie  administrative  de  police»  présent  à  l'audience,  de 
représenter  la  pièce  qui  justifie  sa  déclaration ,  et  qui  doit  être 
déposée  dans  ses  bureaux  »  attendu  la  suppression  de  ia  maison 
dt^rrét  de  Picpus. 

Le  citoyen  Grandpré»  après  avoir  satisfait  à  la  demande  du 
témoin»  a  remis  sous  les  yeux  du  substitut  la  pièce  justificative 
de  cette  déclaration. 

Cambon  a  interpellé  Fouquier  de  répondre  »  et  de  donner  les 
motifs  qui  ont  pu  le  déterminer  à  mettre  une  pareille  note. 

Fouquier  a  répondu  :  J'ai  donné  cet  ordre»  parce  que»  les  ac« 
•usés  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  n'ayant  que  les  lits 
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fort  mtavais  de  la  maiiûB,  je  Toolais  tenir  aa  secours  de  rhii- 
nanité  souffrante. 

Le  témoin  a  obsenré  que  cet  ordre  est  le  seul  sur  lequel  on 
rencontre  ooe  note  de  cette  nature ,  et  il  a  termine  sa  déclaration 
en  annonçant  su  tribunal  que  Douet  avait  le  malheur  d*atoir  en- 
viron 400,000  livres  de  rente,  et  beaucoup  d'argent  comptant;  et 
a  obsenréde  plus  que ,  contre  tout  usage,  le  gendarme  est  entré 
daas  riotërienr  de  la  maison  jusque  dans  la  chambre  de  Douet , 
sor  lequel  l'on  trouva  environ  200,000  livres  en  assignats, 
et  500,000  livres  en  effets  au  porteur  sur  Fëtranger ,  et  que  Ton 
trouva  cousus  dans  la  ceinture  de  sa  culotte.  J'ajoute,  a  dit  le 
témoin,  que  plusieurs  fois  Dupaumier  est  venu  ivre  à  Picpus, 
et  qu'il  maltraitait  les  détenus. 

Cent  vin^t-iixième  témoin.  A.  Bridei,  négociant ,  a  confirmé 
l'état  d*îvres8e  de  Dupaumî^  lorsqu'il  allait  à  Picpus,  et  les 
cruautés  qu'il  exerçait  envers  les  détenus,  notamment  envers  le 
citoyen  Lachapelle,  cooderge  de  la  maison  d'arrêt  de  la  Folie- 
Renaod ,  qui  manquait  de  tout ,  et  qui  mourut  à  Picpus ,  le 
soixante  et  onzième  jour  de  sa  maladie. 

Cent  vingt-septième  témoin.  J.^A.  Bédouin ,  né  à  iietms,  en  1739, 
Heutenam-vétéran.  Je  parie  contre  Fouquier-Tinville,  en  sa  qua- 
lité d'accusateur  public. 

Le  27  janvier  (  vieux  style  ) ,  la  Convention  me  renvoya  au 
pouvoir  exécutif,  pour  foire  droit  à  la  loi  du  12  septembre  1791 , 
qui  me  fait  L.  G.  Pascbe  s'y  refusa  ;  et  la  loi  du  14  fnmaire ,  sur 
le  gouvernement  révolutionnaire,  commettait  L'a-P.  pour  faire 
obéir  le  P.«ex.  aux  ordres  de  la  Convention.  Je  remis  cet  ordre . 
tiré  des  archives  de  la  Convention ,  à  Fouquier^  en  réclamant 
l'exécution  de  la  loi  qui  lui  était  confiée  :  il  l'éluda ,  voilà  son  dé- 
lit. Il  fut  muet  à  toutes  mes  lettres;  et  le  représentant  du  peuple, 
Armonville ,  a  avoué  qu'il  lui  fit  part  de  ma  détention  à  Reims , 
et  qu'il  l'approuva.  Cet  aveu  précit:ux  date  de  prairial ,  an  11 ,  et 
mon  arrestation  n'était  fondée  que  sur  une  Itttre,  ou  controuvée , 
ou  prise  chez  un  accusé  sur  qui  Fouquier-Tinville  avait  la  haute- 
main  ,  et  sur  laquelle  Armonville  engage  sa  responsabilité. 
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P9r  le  procès* veriMil  de  mon  arrestatioo^  dit  97  ^rùtiiààl  » 
j'éiais  dénoncé  au  tribunal  révolutionnaire,  et  alors,  déDonoé, 
traduii  et  condamné  sans  être  entendu»  était  la  même  chose. 
J'arrive  à  la  belle  action. 

J'étais  ,  contre  les  lois  même  révolutionnaires  ^  confondu 
avec  les  repris  de  justice,  en  la  prison  de  la  Belle-Tour,  lors- 
que les  Carriers  des  Ardennes  y  envoyèi  ent  en  d(^pôt  treize  mem- 
bres innocens  du  département,  qui  furent  tous  transférés  sur 
les  mêmes  charrettes  à  Paris.  Le  seul  Drion ,  notaire  à  Autry,  fut 
écarté  du  jugement,  et,  sans  être  acquitté  (parce  qu'il  n'y  avait 
pas  matière),  il  revint  miracideusement  au  pays,  et  voici  com- 
ment. Le  jour  de  la  translation,  son  frère,  est-procureur  (et  si 
honnête  homme  qu'il  est  notable  par  l'épuration  de  la  muuici- 
palité  de  Reims,  par  Albert),  prit  la  poste,  et  ag;it  si  puissam- 
ment et  utilement  auprès  de  Fouquîer,  que  son  frère  atné  ne  parut 
pas  sur  la  fatale  banquette,  et  fut  eiempt  de  la  charrette  qui 
conduisit  les  douze  plus  vertueux  patriotes  des  Ardennes  à  la 
guillotine,  en  laissant  inconsolables  plus  de  six  veuves,  et  vingt 
orphelins  privés  de  leurs  pères. 

Fauqùier.  Ce  n'était  pas  à  moi  à  faire  exécuter  les  lois.  Je  n*ai 
jamais  vu  Armonviîle  :  je  n'en  ai  même  jamais  entendu  parler,  ex- 
cepté depuis  que  son  bonnet  rou{;e  a  fait  du  bruit.  Je  n'ai  pas  fait 
arrêter  teté/nom.  Quant  à  ce  qui  regarde  Drillon,  il  faut  l'entendre. 

Cent  vingt'huitihne  témoin.  /.  Baret^  cordonnier.  Venance 
Dougados,  capucin,  poèie,  fut  traduit  à  la  Conciergerie  :  il  me 
chargea  de  présenter  à  Fouqnier  un  manuscrit  qui  contenait  son 
voyage  de  Perpignan  à  Paris,  et  de  lui  demander  la  permission 
de  le  faire  imprimer. 

Fouquier,  après  l'avoir  ouvert ,  me  dît  :  Si  tu  le  fais  imprimer, 
je  te  ferai  guillotiner.  Il  était  sept  heures  du  inaiin ,  et  Fouquier 
était  déjà  ivre.  Il  y  a  huit  jours  que  j'ai  livré  cet  ouvrage  à  Tim- 
pression. 

Fouquier.  Je  n'ai  jamais  été  ivre.  (On  rit. }  Je  nie  ce  propos. 

Cent  vingt-neuvième  témoin^  F.^S.  Loiztrolles  ^  âgé  de  vingt" 
deux  ans  ^  a  dit  : 
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Citoyens  »  vous  avei  loi»  appris  av€C  doutear  leii  af (reuiii 
journées  des5.  Set  7  ibermidor,  où  l'on  vînt  chercher  à  la  maiaonde 
Saint-Lazare laol de malheareaaes  vktimea  pour  les  traioerà  Téchr 
faud.  YoiisooiiBaùsez  ce  système  de  coospiraiioos  ioiaf;inaires,  m- 
venté  par  de  véritables  conspirateurs.  £h  bien  !  ce  fut  le  7  thermi- 
dor, joar  où  la  terreur  et  la  mort  planaient  encore  sur  la  France, 
queaoopère  a  cessé  de  vivre  pour  moi,  malgré  qu'il  n'ait  péri  que 
/«i/'ndeoiain.  Je  vais  vous  donner  des  éclaircissemens  sur  sa  fin 
Aéroique  «  et  j'espère  que  vous  les  entendrez  avec  quelque  intérêt. 
Le  7  thermidor^  vers  les  quatre  heures  du  soir,  on  appelle  Loîze* 
rolles  dans  les  corridors  ;  moi,  frappé  depu  s  plusieurs  jours  d'un 
secret  pressentiment  qui  m'annonçait  que  mon  tour  arriverait  ce 
jonr-lè ,  je  ne  doute  point  un  moment  que  ce  cri  de  mort  ne  s'a- 
dresse à  moi?  je  cours  dans  la  chambre  de  mon  père  pour  lui  faire 
mes  derniers  adieux  ;  qu'aperçois-]e  en  y  entrant?  un  guichetiet 
qui  lui  signifie  l'ordre  de  descendra  au  grefifie  :  aussiidt  je  me 
bâte  d'aller  avertir  ma  mère.  Elle  arrive  :  déjà  mon  père  allait 
être  pour  toujours  arraché  de  nos  bras;  elle  Tembrasseavec  le 
cri  du  désespoir;  mon  père  entre  dans  le  guichet  ;  je  fais  rentrer 
ma  mè'  e  jusqu'au  milieu  du  corridor  pour  lui  sauver  le  tableau 
de  nos  décbirans  adieux.  Il  n'y  avait  plus  qu'une  pone  à  tra^ 
verst-r  ;  alors ,  il  nie  dit  ces  paroles ,  qui  donnent  la  mesure  dé 
son  cai  actère  :  Mon  ami ,  console  ta  mère  de  ma  mort  ;  vis 
pour  elle;  ils  pourront  m'égorger,  mais  jamais  m'aviiir.  Mes 
larmes,  ma  douleur  m'empécliaieot  de  lui  répondre.  Je  vou- 
lais l'embrasser  pour  la  dernière  fois,  quand  un  guichetier» 
insuliaot  d'une  manière  barbare  à  mes  pleurs,  me  repousse 
loin  de  mon  père,  ferme  la  porte  sur  moi  en  proférant  cea  mots 
atroces  :  Tu  fiiîs  Tenfunt ,  demain  sera  ton  tour.  Mon  père 
arrive  donc  à  la  Conciergerie  avec  ses  trente  compagnons  d'in* 
fortune.  A  peine  y  est-il  entré  qu'on  lui  signifie  Tacfte  d'accusa^ 
tion  ;  mais ,  quelle  est  sa  surprise  en  l'ouvrant,  il  voit  mon  nom 
à  la  place  du  sien.  C'e^it  alors  que  mon  père  conçoit  le  généreux 
projet  de  sacrifier  sa  vie  pour  me  la  conserver.  11  communique 
toù  desbein  k  Boudier»  secrétaire  de  Bailly,  désigné  comme  lai 
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rar k  Emile  Ibte.  Boocher  admire  son  hëroi8Aie,iiiaisaiiiidit 
en  même  temps  :  Yoas  allée  tons  perdre,  et  tous  ne  le  saa« 
ytem  point.  Je  tiens  tous  ces  détails  intéressans  da  dtoyen 
'PranTÏIe,  auquel  mon  père  fit  aussi  part  de  sa  résolution  :  j'au- 
rai l-occasion  d'en  parler  tout  à  l'heure. 

Le  8  thermidor,  mon  père  paraît  à  Faudienoe  zrec  ses  trente 
compagnons  d'infortune;  on  lit  l'acte  d'accusation  ;  on  prononce 
le  nom  de  LoizeroUes  fils  ;  qu'aperçoit-on  alors  ?  nn  vieillard  vé- 
nérable» couvert  de  cheveux  blancs ,  qui  se  présente  à  ses  juges , 
que  dis-je,  à  ses  bourreaux.  Je  demanderai  donc  aujourd'hui 
pourquoi  l'accusalenr  public  ne  le  fit  point  retirer  des  débats  ? 
Gomment  le  tribunal  a  pu  confondre  un  vieillard  de  soixante- 
deux  ans  avec  uo  jeune  homme  de  vingt-deux  ?  En  m'assassinant 
comme  complice  des  conspirations  imaginaires,  l'apparence  des 
formes  légales  n'aurait  point  été  violée,  mais  elle  l'a  été  d'une 
manière  bien  criminelle  à  l'égard  de  mon  père ,  puisqu'il  n'y  avait 
contre  lui  ni  acte  d'accusation ,  ni  questions  aux  jurés. 

Mon  père  alla  donc  dans  Taprès-midi  du  8  expier  sur  l'écha- 
fand  soixante-deux  ans  de  vertus  ;  il  allait  mourir  pour  son  fils , 
et  son  fils  l'ignorait.  Il  y  avait  trois  mois  qu'il  n'était  plus.  L'hen- 
ireuse  révolution  du  9  thermidor  avait  fiiit  sortir  de  la  maison  de 
Saint-Lazare  plus  de  quatre  cents  prisonniers.  Bercés  depuis 
long-temps  de  l'espérance  Ohisoire  de  notre  élargissement,  ma 
mère  et  moi  n'osions  presque  plus  nous  y  livrer.  Compagne  de 
ma  longue  infortune ,  j'essayais  en  vain  de  la  consoler  ;  sa  santé 
dépérîssaitdejour  en  jour,  et  nous  n'avions  d'autre  sentiment 
que  cdni  de  la  douleur.  Enfin ,  le  6  brumaire  arrive ,  on  annonce 
dans  la  maison  les  représentans  du  peuple,  Bourdon  de  TOise  et 
Legendre  ;  on  nous  avait  flattés  tant  de  fois  de  la  visite  de  nos 
libérateurs,  que  j'en  reçus  la  nouvelle  avec  une  sorte  d'indiffé- 
rence. Cependant  ma  mère  et  moi  sommes  appelés ,  nous  parais- 
sons devant  nos  juges;  ils  nous  interrogent  avec  cet  intérêt  tou- 
chant qu'inspirent  des  malheureux  :  notre  innocence  est  re- 
connue, nous  sommes  mis  en  liberté;  mais  que  cette  liberté  fot 
cruellement  achetée  !  qu'elle  m'eât  été  précieuse  si  j'avais  pn  la 
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crneUemeat  achetée]  fn'elle  m'eûtriij  précieasesi  j'miapilK 
pirtager  nec  bob  père  !  Ce  ne  fui  que  plusieurs  jours  ^irèi 
notre  éUifpueoMnt,  que,  pusaut  rue  Saint-AnioÎDe ,  j'yrea- 
oontni  le  dioyen  PruiTille ,  ci-denDt  curé  de  Champigay.  Il  ett 
bon  d'obaerrer  que  ce  dtoyen  traduit  à  la  CoDciergerie,  deux 
moït  anot  mon  père,  y  aittadailUmcH-t,  e(  que  c'est  à  la  jour- 
née da  9  thermidor  qu'il  doit  sou  exiilence  et  sa  liberté. 

Le  dloyen  Pranville,  que  j'avais  tu  souvent  ùSaiiit-Lazare,me 
dit  :  Embrassez-moi .  nous  sommes  deux  malheureux  échappés 
dn  naufrage ,  mon  dier  ami  ;  savez-vons  qui  vous  a  sauvé  la  vie? 
Ntn ,  lui  répUquatje,  expUquezHDoi  cette  énigme.  C'est  votre 
père,  reprit-il ,  voici  ses  dernières  paroles  : 

«  Ces  gens-là  sont  ù  bètes ,  ils  vont  si  vite  en  besogne ,  qu'ils 
n'ont  pas  le  temps  de  regarder  derrière  eux  ;  il  ne  leur  fuut  que 
des  tètes;  peu  leur  importe  lesquelles,  pourvu  qu'ils  aient  leur 
ooaipte;ausurplns,jeneMispas  de  tort  à  mou  fils,  tout  le  bien 
est  à  sa  mère.  Si,  an  mîUen  de  ce  tourbillon  d'orages,  il  arrireon 
jour  serein ,  mon  fils  est  jeone ,  il  en  profilera ,  je  persiste  dus 
DM  résolution.  > 

Je  ne  comproiais  point  comment  ce  dévouement  sublime  avait 
Aé  possible.  Le  lendemain,  j'en  eus  la  preuve  incontestable.  Je 
traversais  le  pont  de  l'Hdlel-Dien ,  un  mouvement  involontaire  de 
curiosité ,  mêlé  d'horreur,  me  fait  jeter  les  yeux  sur  un  mur 
couvert  d'affiches  ;  enfin  je  me  vois  condamné  i  mort ,  et  je  sais 
pour  la  première  fois  qne ,  si  j'existe  encore ,  c'est  an  prix  d'une 
vie  que  j'aurais  vonin  racheter  de  la  mienne. 

J'arrache  l'arrêt  de  ma  mort  avec  la  permission  d'une  pa- 
trouille ;  je  le  porte  chez  le  citoyen  Berlier,  membre  du  comité 
de  législation  ;  ce  député  m'autorise  k  mefiiirc  délivrer,  au  greffe 
duiribunal ,  ta  copie  figurée  de  mon  procès  ;  c'e^u  le  citoyen  Paris 
qui  m'en  a  remis  les  pièces. 

D'après  un  oamen  sévère  du  comité  del^isbtion,  snr  le 
ra{^n  da  citoyen  Potier,  la  Convention  nationale  nous  a  resti- 
tué nos  Iràns ,  et  a  fut  cesser,  par  son  décret  dn  14 pluviôse, 
ratrodté  monstmense  sons  laquelle  nous  gémiisions.  Je  n'ai  su 
I.  xwv.  8 
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fu'aprèi  vok  libertë  que  je  la  devais  au  gëoërenx  sacrifice  de  mon 
pès^;  je  ne  puis  en  parler  sans  verser  des  larmes  de  reoonnaia- 
éuêobH  dTadmtrarion. 

Li  dédaratîon  du  jeune  Loizerolles  a  été  d'un  intérêt  si  grand 
et  èf  pathétique  «  et  les  débats  qui  l'ont  suivie  ont  tellement  affecté 
fes  esprits,  déchiré  les  cœurs ,  et  rempli  les  âmes  de  pitié,  de 
douleur  et  de  consternation ,  que  Tauditoire  fondant  en  larmes  et 
ne  pouvant  phis  tenir  à  une  scène  aussi  déchirante ,  que  le  tri- 
bmail  lui-même ,  accablé  du  récit  de  tant  d'horreurs ,  le  prési- 
dent s'est  hâté  de  fermer  les  débats  sur  cette  affaire  épouvantable, 
qui  a  rappelé  le  triste  et  affligeant  souvenir  de  plusieurs  assassi- 
nats de  ce  genre ,  et  d'une  foule  d'autres  commis  sur  des  victimes 
immolées  au  crime  et  par  le  crime ,  au  nom  du  peuple  de  Robes- 
pierre. 

CofBnhal,  Foucault ,  Barbier,  étaient  juges  dans  cette  aflaire. 

Les  jurés  étaient  Leroy ,  dit  Dix-Août ,  Laviron ,  Trey , 

Despréaux  r  Pigeot,  etc.  (1). 

• 

(1)  Ici  le  jonmalbte  iDterronipt  son  analyse  pour  insérer  la  pièce  de  Ters  qne 
nous  mettons  en  note.  NousaTons  cru  deToir  la  conserver,  afln  de  montrer  dans 
quel  esprit  éoriTaii  rbistorien  da  prooèt  de  Fonqnier-Tinf  iUe.  Il  bit  précéder 
sa  citation  des  réflexions  snivantes  : 

«  Nos  lecteurs  ne  liront  pas  avec  Indiflércnee  des  r&n  qni  expriment  le  tableaa 
tcodiant  de  la  mort  tragique  et  glorieuse  de  Loiserollci;  Ui  sont  adressés  à  sou 
fils.  Les  Toici  : 

c  De  mon  silence ,  ami ,  ne  soyes  plus  surpris; 
Du  fond  de  ma  retraite  entendei  donc  mes  cris. 
Je  Tais  en  frémissant  transmettre  à  la  mémoire 
De  l'auteur  de  tos  jours  TinconceTable  histoire , 
Pénétrer  un  instant  dans  ces  sombres  cachots 
Où  le  crime  amassa  tant  de  forfaits  noureanx  : 
Trop  heureux  de  payer  ce  tribot  à  sa  cendre  1... 
Mab  cessons  de  parler;  c'est  lui  qu'il  faut  entendre. 

>  Depuis  quatone  mois  compagnon  de  mon  sort  » 
O  mon  filsl  disait-il,  quand  Tiendra  donc  la  mort? 
Quand  ne  Tcrrai-je  plus  cette  terre  exécrable 
Où  l'innocent  périt  ainsi  que  le  coupable  ; 
Où  le  peuple ,  abusé  par  de  Tils  scélérats. 
Contemple  en  paix  le  cours  de  leurs  assassinats  ? 
Tn  Tois  qne  chaque  jour,  sous  le  nom  de  justice, 
I<(os  amis  les  plus  cbers  sont  traînés  au  supplice. 
Mon  cher  fils!  j'ai  besoin  d'un  si  noble  destin  ; 
SI  ce  joor  désiré  ponrait  être  demain  !... 
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Gtm9tHimiimeiimam.  C-flf .  PramiHe,  seoréuùre  4e  Jki^ewkr- 
merie  des  irihmaux^  a  confirmé  plusieurs  des  hitB  emâgnh 
lirppMdÉtte  dédnratioii  ;  oeqoi  a  eoeore  i^aoQt^ 

D  ffit,  le  lendemain  la  cohorte  infernale 
SepréMnte et  dérooieniie  nie  fatale: 
Le  nom  de  Loiserolle  est  prononcé:  foodain 
S'offre  à  loi  le  porteur  de  cet  ordre  inlinmain; 
Et  lonqu'en  le  ttianty  cet  écrit  efflroyable 
I«i  di^  que  c'eit  no  fflf  91e  le  lort  rend  «oopabia , 
A  llnitan  t  il  conçoit ,  6  trait  prodifl^ieax  1 
De  gfmmoler  pour  loi  le  denein  giorieox. 
La  illi  »  ans  cria  eonte  de  la  troupe  efMnée, 
Croyant  dans  son  eflhn  que  son  heure  est  sonnée, 
Goort  auprès  de  son  père,  et  dans  son  désespoir 
Fdur  la  dtfidère  fois  il  fest  eneor  le  Toir. 
Le  père  à  son  aspect  sent  redoubler  son  lèle  : 
Ge  n'est  pas  toi ,  mon  fUs,  que  leur  fureur  appelle , 
Cast  ton  père  auiourdlnl  qui  reçoit  son  arrft  : 
Si  mon  sang  leur  sufilt,  ma  mort  est  un  blenliit. 
Puis  dTun  air  triomphant  s'apprétant  à  descendre , 
ToM  les  demien  mots  que  sa  ?oiz  Ûi  entendre  .- 
FmhrMas  nuû,  mon  flis;  adieu  je  lals  mourfar 
Us  pourront  nCégotqer,  maUjamaum'avQir. 
heOMà  eespedacie  est  glacé  d'éponrante  : 

Il  aa  traJaa  en  trepnhUttt  fera  sa  mère  mourante  ; 
Et  les  monstres,  roulant  leurs  sanguinaires  yeux , 
Adièrent  en  riant  leur  ministère  affreux. 
An  tribunal  de  sang  le  héros  Ta  paraître , 
Le  front  calme  et  serein ,  tel  enfin  qu'il  doit  être; 
Le  dief  des  assassins  les  connaissant  tous  deux , 
Sonibve  alon  Tcrt  loi  sei  regards  curieux  ; 
Et  lorsqu'au  Heu  du  fila  il  aperçoit  le  pèra, 
n  garde  en  se  Jouant  ton  sanglant  caractère , 
Et  du  registre  à  peine  effiiçant  cette  erreur. 
Le  traître  aTcc  plaisir  comble  son  désbûoneor. 
Gqiendant  rinnocent  a  gagné  la  ricloire: 
Il  fole  à  réohafimd ,  on  plutôt  à  la  gtoira. 
De  l'amitié  d'un  père  étônel  monument  I 
Ahl  qu'un  fils  doit  pleurer  un  pareil  défooemeot  ! 
O  toi  qnefai  connu ,  LoiseroUe»  à  grand  homme  i 
Qu'aTCc  phn  de  respect  à  ton  trépas  je  nomme; 
Chère  ombre ,  appaise-toi ,  Ta ,  ton  nom  réTéré 
Sera  pour  l'aTenir  un  nom  toujours  sacré. 
Tu  triomphes  enfin  ;  le  ciel ,  dans  sa  yengeance. 
Vient  d'enchaîner  le  crime  aox  pieds  de  l'innocence. 
9  Et  moi  y  si ,  pour  ces  yers ,  un  poignard  assassin 
S'aiguisait  en  secret  pour  me  percer  le  sein , 
Qu'a?ec  plaisir  j'irais  dans  la  nuit  étemelle  ! 
Tenr  afappreDdre  à  mourir  tu  serais  mon  modèle.  >      L 
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déchirante  dont  nous  venons  de  parler,  et  qni  a  interrompu  sa 
déclaration. 

Ceni  trente  et  VMxime  témoin.  J.-B.  Damuing ,  natif  de  Pamten, 
département  de  CAriége^  actuellement  domicilié  à  Paris  ^  et  <e- 
eritaire  de  la  Convention  nationale  au  comité  de  législation  i  âgé 
ife  96  aux  ^  a  dit  : 

Un  représentant  dn  peuple ,  membre  de  Fanden  comité  de 
sûreté  générale ,  Yadier,  avait  juré  la  perte  de  quatorze  habitans 
du  département  de  1* Ariége  ;  Fouquier,  étant  accusateur  public» 
seconda  les  vues  atroces  de  ce  représentant,  et  il  employa  jusqu'à 
Tadresse  pour  assouvir  les  vengeances  de  ce  dernier,  soit  en  sup- 
posant des  noms,  soit  en  cachant  les  pièces  justificatives  de 
rinnocence  des  accusés,  soit  en  violant  tous  les  décrets  pour  inter- 
cepter leur  défense,  soit  en  retardant  leur  jugement  jusqu'au  len- 
demain de  la  loi  du  22  prairial ,  afin  de  les  foire  périr  plus  sûre- 
ment. Les  noms  des  victimes  sont  d'une  part.  Gazés,  Voizard, 
Dardigna  et  Dysseire ,  habitans  de  Montant;  d'autre  part,  Pal- 
made  de  Fraxine,  Larrue  frères ,  Rigail  irères ,  Monsirbent  frères, 
Gastel ,  Darmaiog ,  ci-devant  avocat  du  roi ,  et  Darmaing  i  homme 
de  loi  (ce  dernier  est  mon  père).  Voici  les  faits  et  les  pièces  qui 
établissent  mes  assertions. 

Mon  père  et  les  neuf  autres  malheureux  habitans  de  Pamiers 
et  compagnons  de  son  infortune  avaient  été  traduits  à  Paris  par 
les  intrigues  du  fils  du  représentant  Vadier,  qni  avait  juré  leur 
perle.  Ce  fils,  après  avoir  inutilement  épuisé  toutes  ses  sollicita- 
tions auprès  du  représentant  Chaudron-Rousseau ,  qui  rejeta  ses 
sollicitations  faute  de  pièces,  parvint  à  surprendre  la  religion  des 
représentans  Hilhaud  et  Soubrany,  délégués  dans  un  autre 
département,  sur  des  motifs  supposés;  il  suppose  en  effet  que 
mon  père  et  autres  étaient  salariés  par  la  liste  civile ,  et  qu'ils 
étaient  sortis  de  prison  par  l'or  et  l'intrigue,  tandis  que  n'ayant 
été  arrêtés  que  par  des  actes  arbitraires  des  commissaires  civils , 
qui  ont  mis  le  trouble  dans  le  départementde  l'Ariége ,  ils  avaient 
été  postérieurement  élargis,  en  vertu  de  l'avis  favorable  des  au- 
torités constituées ,  par  arrêté  du  représentant  du  peuple  délégué. 
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Mon  père  et  neuf  autres  avaient  donc  été  traduits  à  Paris, 
lorsque  le  représentant  qui  voulait  leur  mort  écrivit  un  billet  à 
Fouquier  pour  qu'il  empêchât  que  les  commissions  populaires 
ne  s'emparassoit  de  ses  victimes  à  titre  de  suspects ,  crainte  qu'ils 
n'échappassent  par  un  jugement  anticipé  de  ces  commissions. 
(  Ce  sont  ses  expressions.  )  Fouquier  fut  exact  à  se  conformer  à 
oette  recommandation  y  et ,  le  11  germinal,  les  prévenus  furent 
traduits  à  la  Conciergerie.  On  leur  fit  subir  un  premier  interro- 
gatoire, qui  ne  contient  que  leurs  noms  et  prénoms;  mais 
le  16  germinal  Fouquier  reçut  unelettre  du  même  rq[>résentant, 
qui  l'engageait  à  ne  mettre  en  jugement  les  accusés  qu'après 
l'arrivée  des  pièces  à  charge ,  qu'on  lui  annonçait ,  et  Fouquier 
laissa  là  ses  poursuites.  S'il  les  eût  fait  juger  alors ,  il  eût  fallu  au 
moins  confronter  les  témoins ,  et  les  prévennseiMsent  été  acquittés  ; 
or,  c'est  ce  qu'on  ne  voulait  pas.  Fouquier  continua  à  recevoir 
des  lettres  du  même  représentant,  où  on  lui  annonçait  toujours 
des  preuves  à  charges ,  où  on  loi  peignait  l'existence  des  accusés 
comme  une  calanuté  publique,  où  perçaient  enfin  tous  les  carac- 
tères de  la  haine  et  de  la  vengeance ,  et  où  le  représentant  Yadier 
excitait  surtout  le  zèle ,  l'activité  et  l'adresse  de  Fouquier,  pour 
le  débarrasser  de  ses  victimes.  Fouquier  ne  chercha  qu'à  répon- 
dre aux  vues  du  représentant  Yadier. 

Il  employa  son  zèle  jusqu'à  charger  le  comité  révolutionnaire 
de  Pamiers,  composé  des  agens  du  représentant  qu'il  influençait 
.  à  sa  guise ,  d'envoyer  les  preuves  à  charge  contre  les  prévenus , 
malgré  que  toutes  les  lois  fussent  contraires  à  cette  démarche. 
Cela  résulte  d'une  lettre  du  comité  révolutionnaire  de  Pamiers, 
en  date  du  8  floréal ,  à  celui  de  Foix ,  auquel  le  dernier  envoie  des 
preuves  à  décharge  qui  lui  étaient  adressées ,  attendu  que  d'après 
les  ordres  de  Fouquier  il  doit  envoyer  les  preuves  à  charge. 

Toutes  les  preuves  à  charge  qu'on  avait  recueillies  ne  pou- 
vaient cependant  servir  en  entier  les  projets  du  représentant.  On 
ne  pouvait  en  effet  se  dissimuler  la  monstruosité  et  Tillégalité  de 
la  procédure  à  charge,  recueiUie  par  le  comité  de  Pamiers,  sans 
mandat  ni  autorité,  dans  un  temps  où  les  téjmôins  devaient  être 
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cQfiârantés  aux  accusés  ;  d'autre  part  on  remarque  daas  eotte 
proeédare  toM  les  vices  de  la  partkdiié ,  et  surtout  Tesprit  de 
vengeance;  car,  entre  qu'on  n'avait  entendu  que  des  témoias  à 
diai^  f  on  y  voit  les  prévenus  auteurs  de  prétendus  mouvemeos 
cûétre-révolutionnaires»  survenus  à  Pamiers  pendant  larëvobi* 
tkhi^  tandis  que  la  plupart  avaient  quitté  cette  ville  dès  son  priin 
cipe  ;  œ  qui  résultait  de  leur  interrogatcùre  du  11  germinal  ^ 
tandis  tqu'nn  décret  du  18  août  1790  prouvait  la  fiausselédei 
impHtatimis  dites  aux  prévenus ,  pour  les  faits  antérieurs  à  eetle 
époque  »  ec  tandis  qu'un  décret  d'amnistie  du  IS  septembre  iV9i 
avait  anéanti  tons  les  délits  antérieurs. 

"Ot  n'éiak  donc  que  par  adresse  qu'on  pouvait  iaire  périr  les 
victîflles  )  et  Tonqnier  y  employa  odie  qui  lui  avait  été  leoan- 
mandée  fur  le  représentant  Yadier,  dont  j'ai  parlé. 

Maigre  qu'il  eut,  le  29  floréal,  toutes  les  pièces  contre  les  ae» 
casés  »  il  suspenditlenr  jugement  jusqu'après  la  loi  du  22pnîriaL 
Il  4e«r  fit  signifier  l'acte  d'accusation  pour  le  lendemain  SS;  d 
viola  toutes  les  Ids  des  38  août  1790  et  15  septembre  1791  ^  «n 
accnsant  les  prévenus  contre  le  vœu  de  ces  lois ,  et  ne  négligea 
Men  pour  icadber  les  pièces  justificatives  de  leur  innocenoe;  il 
avak'en  nain  plusieurs  actes  qui  établissaient  le  civisaM  des  m^ 
cusés  ;  un  arrêté  même  du  conâté  révolutiommire  de  Amen^ 
du  S  germinal ,  dédarait  qu'il  n'y  avait  rien  à  statuer  sur  lArrue 
eadet ,  attendu  qu'il  avait  quitté  Pamiers  dès  le  principedela  ré*' 
volution ,  pour  se  retirer  à  Foix. 

Il  existait  jusqu'à  des  certificats  qui  établissaient  quece  Livrae 
avait  toujotn^  manifesté ,  à  Foix,  une  opinion  fortementpronel»» 
cëepoor  le  républicanisme;  j'avais  mm-mdme remis ounwrété du 
"comité  irévolutionnaire  de  Pamiers ,  qui  avait  firéeédé  oelni  aloiB 
en  plaoe ,  et  deux  autres  arrêtés  de  la  commune  et  comité  de^oix, 
qui  établissaient  que  mon  père  était  poursuivi  par  des -ennemis 
puifMts ,  et  'que  sa  conduite  avait  toujours  été  des  plus  dviqiiis, 
et  qnH  venait  d'^en  donner  des  preuves  des  plus  Portes ,  en  ofirant 
à  sa  patrie  un  de  sesfils^  âgé  de  seize  ans;  tout  cela  fotanisde 
<5ÔcéfiarV^quier. 
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Intimer  la  oondanuiatioD  de  ses  actinies,  et  Fouquier  se  rendit 
digne  des  vues  do  reprëseniant. 

Comme  oo  n'attribuait  qQ*inertie  aux  prévenus ,  il  crut  néces- 
saire de  Jenr  donner  une  qualité  de  fonctionnaires  publics  ;  en 
conséquence  Gazés  fut  accusé  comme  juge  de  paix ,  tandis  qu'il 
n'était  pas  juge  de  paix,  et  les  trois  autres  comme  procureur  de 
la  commune ,  greffier  du  juge  de  paix  »  et  commandant  de  la 
garde  nationale. 

Fouquier  cacha  aussi ,  parla  même  adresse ,  tout  ce  qui  était  à 
la  décharge  des  accusés ,  et  il  fit  plus.  Les  quatre  malheureux 
qui  devaient  périr  n'avaient  point  subi  un  seul  interrogatoire;  ils 
allaient  se  mettre  à  table ,  le  28  messidor,  ne  se  doutant  de  rien  » 
lorsque  Fouquier  les  envoya  chercher  vers  deux  heures.  Les  mal- 
heureux se  rendent  au  tribunal  ;  à  quatre  heures  ils  n* étaient  plus  ; 
je  tiens  ce  dernier  feit  du  citoyen  Montané,  juge  du  tribunal  du 
deuxième  arrondissement  de  Paris. 

Ainsi,  par  l'adresse  de  Fouquier,  le  représentant  Vadier  par- 
vint à  assouvir  toutes  ses  vengeances. 

J'ai  dénoncé  Vadier  père  et  fils,  et  le  comité  révolutionnaire 
de  Pamiers. 

Ârdenne  a  fait  ensuite  lecture  de  plusieurs  pièces ,  dont  voici 
quelques  fragmens. 

1^  D'une  ietlre  écrite  de  la  niain  de  Vadier. 

c  11  existe  dans  la  maison  d'arrêt  des  Carmes,  dix  contre-révo- 
lutionnaires de  Pamiers ,  envoyés  par  les  représentans  du  peuple 

Hilhaudet  Soubrany.  Les  pièces  matérielles  de  conviction  doivent 

arriver  incessamment.  Il  y  a  déjà  quelque  chose  d'envoyé  par  la 

société  populaire  de  Pamiers,  que  le  citoyen  Vadier  a  foit  passer 

au  citoyen  Fouquier-Tinville.  H  s'agit  d'éviter  qu'avant  l'arrivée 

de  ces  pièces  ces  contre-révolutionnaires  ne  puissent  échapper  par 

un  jugement  anticipé  des  nouvelles  commissions  populaires. 

(Suivent  les  noms  et  qualités  de  ces  accusés.)  L'accusateur  public 

voudra  bien  réclamer  ces  détenus ,  si  les  commissions  voulaient 

t'en  emparer  à  titre  de  suspects.  > 
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»  iruneUttrede  Vadkt à Fouquier-TùaniU ,  «hi  4  protrML 

c  Je  t'envoie,  citoyen ,  les  pièces  que  j*ai  reçues  contre  les  dix 
contre-révolutionnaires  de  Pamiers  «  que  tu  as  fait  conduire  à  la 
Conciergerie  »  d'après  ma  note.  Tu  m*as  dit  avoir  quelques  pièces 
à  leur  charge;  tu  verras  qu'indépendamment  de  celles  que  je 
t'envoie  la  société  populaire  nous  en  annonce  encore  de  plus 
concluaDtes ,  si  celles-ci  ne  suffisent  point Je  te  recom- 
mande vivement  cette  affaire  ;  je  t'eogage  à  la  conduire  à  fin  avec 
le  zèle ,  l'activité  et  le  discernement  qui  te  caractérisent  ;  je  sais 

qu'il  suffit  de  t'indiquer  des  ennemis  de  (on  pays pour  être 

assuré  de  ton  courage  et  de  ton  adresse.  > 

W  B'uneUttre  de  Vadier  à  Fùuquier^  du  7  frmrial. 

f  Je  t'envoie,  citoyen,  un  cahier  de  déclarations  de  témoins 
reçues  par  le  comité  révolutionnaire  de  Pamiers  contre  les  dix 
scélérats....  Je  pense  que  les  instructions  jointes  aux  pièces  que  tu 
as  déjà  reçues  suffiront  pour  Intimer  leur  condanmation;  dans 
le  cas  contraire ,  il  serait  encore  facile  d'ajouter  des  preuves  sup- 
plémentaires; mais  j'ai  lieu  de  croire  que  ceci  suffira.  » 

4P  ffvne  aaWe ,  du  ^jirmnai.  —  Yaxtierà wn  4anx  FcwpÀer^ 

TtnviUe. 

<  Il  m'est  impossible,  mon  cher  f  ouqûer^  de  me  rendre  au 

tribunal  dema'm  matin,  comme  tu  le  désires Je  t'ai  transmis 

tout  ce  que  nous  avions  relativement  aux  dix  scélérats  qu'on  doit 
juger^  j'ignore  si  ces  preuves  seront  bastantes  ;  je  t'avais  dit  qu'on 

s'en  procurerait  de  nouvelles  s'il  en  était  besoin il  n'en  estpas 

un  seul  sur  les  dix  qui  ne  soit  l'ennemi  forcené  de  la  révolution.... 
et,  je  le  répète,  ce  serait  une  calamité  publique  s'il  pouvait  en 
échapper  un  seul  au  glaive  delà  loi.  t 

Fauquier.  J'ai  toujours  ignoré  les  motifs  de  vengeance  qui  ont 
pa  faire  agir  Yadier;  je  n'ai  eu  de  relation  avec  ce  représentant 
que  par  lettres  ;  c'est  lui  qui  m'a  écrit  le  premier.  Je  n'ai  eu  aur 
cune  liaison ,  aucune  intimité  particulière  avec  Yadier.  J'ai  dressé 
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les  acteB  d'acdMation  d'après  les  pièces;  je  n'en  ai  jamais  sous- 
trait ,  je  ne  me  suis  pas  laisse  influencer. 

Lorsqu'on  fit  l'inventaire  de  mes  papiersaprèsmon  an^tation, 
Clauzel  me  dit  qn'ii  soupçonnait  Vadier  d'avoir  fait  traduire  au 
tribunal  révolndonnaire  Darmaing  et  autres;  je  lui  dis  qu'il  y 
avait  dans  les  pièces  des  lettres  de  lui,  Vadier^  adressées  à  moi; 
on  les  retira ,  ce  qui  prouve  que  j'ignorais  les  motifs  secrets  des 
vengeances  et  des  haines  de  Vadier.  Je  lui  écrivis  le  â2  prairial 
an  matin;  je  le  prévenais  que  les  accusés  de  Montant  et  de  P^ 
miers  seraient  mis  en  jugement  le  lendemain ,  et  je  Imvitais  à  se 
rendre  au  tribunal  pour  y  être  entendu  comme  témoin.  Si  on  me 
représentait  cette  lettre ,  elle  répondrait  à  toutes  les  inductions 
qu'on  pourrait  tirer  contre  moi;  j'jyoute  que  Je  n'ai  eu  ^fUÈDsi&^ 
sance  de  la  loi  du  23  prairial ,  que  le  soir  même  psff  le  Journal 
du  soir. 

Axdenne  a  observé  à  Fouquier  que  les  prcfets  de  loi  sont  connus 
avant  qu'ils  soient  discutés  à  la  Convention  ;  que  celui  de  la  loi  du 
22  prairial  était  connu  de  Vadier  et  de  Fouquier. 

Fouquier  a  prétendu  que  le  comité  de  sûreté  générale,  dont 
Vadier  était  président,  ignorait  entièrement  le  prcjetde  cette 
loi  ;  ce  qui  mit  de  la  division  entre  les  deux  comités.  Car  l'ar- 
ticle XVIII  du  projet  de  cette  loi.  portait  d'abord  que  le  tribunal 
ne  pourrait  mettre  aucun  prévenu  en  liberté ,  sans  Tordre  du  eo- 
mitéde  sArelé  générale  ;  le  comité  de  salut  public  demanda  qu'on 
mit  :  cDe  l'agrément  des  deux  comités  ;i  et  la  fin  de  cet  artid^  £ut 
ainsi  adoptée  :  c  ^oun  prévenu  ne  pourra  être  mis  hors  '" 


ment  avant  que  la  décision  de  la  chambre  du  conseil  A'ait  ôé 
communiquée  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géuérsde^ 
qui  l'examineronl.  • 

Alors  Grandpré  a^communiqué  au  tribunal  le  mandat  d'extrac*- 
tion  de  Douet  et  de  Mercier ,  fermiers^généraux;  il  est  ainai 
conçu  : 

^  Le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  de  Picpus  et  de  toute  autre 
où  les  ci-après  nommés  peuvent  être  détenus  remettra  à  la^gen- 
davoierie  et  à  l'iuiisaier  du  tt*ibunal  les  nommés  Douet  et  Itfer- 
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der,  ei-férmiers-gënëraux ,  prévenus,  pour  être  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire. 

Fait  à  Paris,  le  25  floréal  de  l'an  deuxième. 

Signé  y  A.-Q.  Fouquier. 

Dans  le  mandat  on  lit  Doué  et  non  Douet.  Le  mot  Mercier  est 
efïacé  y  et  au  lieu  de  fermiers-généraux  on  a  mis  fermier-général. 
Mercier  fut  trouvé  à  la  Force  ;  le  protocole  de  ce  mandat  est  im-> 
primé  y  il  est  rempli  et  raturé  de  la  main  de  Fouquier,  et  en 
marge  est  écrit ,  aussi  de  la  main  de  Fouquier,  ce  qui  suit  :  c  Faire 
apporter  leurs  effets ,  attendu  qu'ils  ne  retourneront  plus.  > 

Fooquier  s'en  est  référé  à  ses  précédentes  réponses. 

Dobsen  a  saisi  cette  occasion  pour  parler  de  la  première  mise 
en  jugèifient  des  fermiers-généraux ,  qui  eut  lieu  le  10  floréal , 
au  nombre  de  trente-deux.  Ils  étaient  traduits  au  tribunal  par 
décret  de  la  Convention  nationale  du  16  du  même  mois. 

Sellier  et  moi ,  a  dit  Dobsen,  avons  interrogé  les  trente-deux 
fermiers-généraux  ;  ils  avaient  été  extraits  de  la  maison  d'arrêt , 
dite  l'Hôtel-des-Fermes,  où  ils  couchaient  sur  la  terre.  Après  leurs 
interrogatoires ,  je  représentai  à  Fouquier  que  Clément-François 
de  Laage-Bellefaye ,  ÉUenne ,  René  Aignaut-Sanlot ,  Etienne , 
Marie  de  la  Haute ,  n'étaient  qu'adjoints  aux  fermiers-généraux  ; 
que  conséquemment  ils  n'étaient  pas  compris  dans  le  décret  :  ma 
réclamation  fut  sans  effet.  J^allai  à  l'instant  trouver  Dnpin ,  dé- 
puté; je  lui  présentai  un  certificat  qui  prouvait  que  Belleiaye, 
JSairf^  et  de  la  Haute  n'avaient  jamais  eu  aucune  espèce  d'intérêt 
'ilipliiK  1)aux  de  Laurent  David ,  Salzard  et  Manger  ;  nous  nous 
'  tnliq^ior^mes  au  comité  de  sûreté  générale ,  qui  aussitôt  fit  un 
rMMMMtC  à  ce  sujet  à  la  Convention  nationale ,  qui  rendit  à  l'in- 
stant  un  décret  qui  mit  hors  des  débats  Bellefaye ,  Sanlot  et  de 
la  Haute.  Le  voici  :  c  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention 
nationale  du  19,  jour  de  floréal,  l'an  Ib. 

>  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
comités  de  sûreté  générale ,  des  finances  et  examens  des  comptes, 
réunis  à  la  commission. 

>  Déclare  que  les  adjoints  des  fermiers-généraux  qui  seront 
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ea  élal  de  jQsdfier,  pu"  qd  certificat  signé  des  citoyens  reviseorsy 
qu'ils  n*ont  ea  aucnne  espèce  d'intérêt  dans  les  baux  de  David , 
Salzard  et  Manger,  n'ont  pu  être  compris  dans  la  loi  du  16  flo- 
réal, qui  renvoie  les  d-devant  fenniers  généraux  au  tribunal 
révolutionnaire  ;  décrète  en  conséquence  que  les  citoyens  de  /a 
Haute,  Bellefaye  et  Sanlot ,  adjoints ,  seront  mis  à  l'instant  hors 
des  débats ,  et  réintégrés  en  la  maison  d'arrêt  où  ils  étaient  déte- 
Bos.  Le  présent  sera  sur-le-champ  notifié  au  tribunal  révolution- 
■iire  par  un  huissier  de  service  auprès  de  la  Convention ,  etQ. 

Nous  observerons  qu'il  était  temps  que  le  décret  arrivât ,  car 
les  débats  furent  fermés  un  instant  après ,  et  vingt-neuf  fermiers- 
généraux  furent  condamnés  à  mort  comme  convaincus  d'être 
auteurs  ou  complices  d'un  complot  qui  a  existé  contre  le  peuple 
français ,  tendant  à  favoriser  le  succès  des  ennemis  de  la  France , 
notamment  en  exerçant  toutesespècesd'exactionsetdeconcussions 
sur  le  peuple  français,  en  mettant  au  tabac  de  l'eau  et  des  ingré- 
diens  nuisibles  à  la  santé  des  citoyens  qui  en  faisaient  usage,  en 
prenant  6  et  10  pour  cent ,  tant  pour  l'intérêt  de  leur  cautionne- 
Bement  que  pour  la  mise  des  fonds  nécessaires  à  leur  exploitation, 
tandis  que  la  loi  ne  leur  en  accordait  que  quatre  ;  en  tenant  dans 
leu)*s  mains  des  fonds  provenant  des  bénéfices  qui  devaient  être 
versés  dans  le  trésor  public ,  en  pillant  le  peuple  et  le  trésor  na- 
tional pour  enlever  à  la  nation  des  sommes  immenses  et  nécessaires 
à  la  guerre  contre  les  despotes  coalisés  et  les  fournir  à  ces 
derniers. 

Au  nombre  des  condamnés  é(ait  le  savant  Lavoisier ,  député 
suppléant  à  l'assemblée  constituante,  directeur-général  des  pou-^ 
dres  et  salpêtres  à  l'Arsenal ,  qui  eut  pour  successeur  Dufourny. 

Dobsen.  Quelques-uùs  des  fermiers-généraux  n'étaient  pas  au 
nombre  des  accusés ,  entre  autres  Verdun  ;  j'en  demandai  le 
motif  à  Fouquier  ;  il  me  répondit  que  Robespierre  ne  l'avait  pas 

voulu. 

Fouquier.  Un  arrêté  des  comités  ou  le  décret  portait  que  tous 
les  fermiers-généraux  qui  étaient  à  THôtel-des-Fermes,  seraient 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire  :  Bellefaye ,  Sanlot  et  de  la 
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.KBOté  y  étaient;  ii  fat  proivvé  qu'ils  n*iéttieBlr  qaTSidSôiiltà  k 
•4tamfe  ;-  Al  hreùt  mm  hors  àeê  débats.  Qaavi  à  Yerdim ,  il  n'a  pis 
-été  traduit,  papce  que^  de  tons  temps»  ayant  répandu  ses  tar- 
ifasses duis  le  8^0  des  pauvres ,  sa  coaHOnone  le  rédama  vhrement 
et  Èi  parvenir  an  arrêté  qut  était  un  dief-d*œnvre  d'iiuinanitéw 

Nous  devons  observer  qu'il  a  été  prouvé  à  l'audience  du  maân 
duS  floféal  q«e)e  décret  du  I&  ne  fut  enregistré  que  le  18  au 
tribaual;  quo'  cependant  facte  d'aecusatîou  a  été  dressé  le  16, 
mdme  jour  du  décret ,  qui  ne  fut  coUationné  que  loi?;  que  le  j»- 
gemont  de  la  condamnation  é«s  fermiers-généraux ,  le  19,  n*est 
aeoompagné  d^ancnne  déclaration  du  jury  i  qu'elle  est  en  blanc; 
que  Gonséquemment  il  n'y  a  pas  eu  de  jugement.  Nous  dévelq^ 
pepons  ce  fait  en  son  Heu  ei  plaee. 

GeIBblial,  Foucault,  Denfasot  étaifflt  juges  dans œtte  affaire, 
Ueudon  substitiit. 

Les  jurés  étaient  Dix-Aout,  Thoumeu ,  Auvray,  Klispis ,  Des^ 
boisseaux ,  Gravier,  Renaudin ,  Gemoud ,  Divèze ,  Ganney . 

GirwÊdpré.  Le  %  iBk^râil ,  il  y  eut  une  seconde  fournée  de  fer* 
mienhgénéraux,  composée  ctod'Arlinoourt,  père,  âgédesoixante- 
treiise  ans,  dont  le  fils  avait  péri'  le  19  ;  de  Mercier  et  de  Douet. 
Pendant  les  débats  il  fat  question  de  Diétrick ,  maire  de  Siras*- 
bourg  ;  Douet  n'avait  aucune  connaissance  de  ce  feir  ;  il  dit  que 
peut-être  sa  femme  pourrait  l'expliquer.  Elle  était  détenue  à  la 
Force  ;  on  l'envoya  chercher  :  elle  Ait  entendue  comme  témoin , 
et  ensuite,  par  réquisitoire  verbal,  mise  au  rang  des  accusés.  Ici 
Ardenne  a  feit  lecture  du  procès-verbal  d'audience  du  2S  ;  il 
porte  :  c  Attendu  qu'il  n'y  a  aucun  témoin  assigné  ù  la  requête 
de  faceusateur  public ,  le  débat  s'instruit  sur  la  lecture  par  lui 
feite  de  différentes  pièces  qui  donnent  lieu  à  difl^érentes  interpel- 
lations aux  accusés  ;  attendu  encore  qu'il  résulte  des  pièces  lues 
par  l'accusateur  public  que  Douet,  l'un  des  accusés ,  non  content 
des  dilapidations  et  vexations  qu*il  exerçait  sur  le  peuple  comme 
fermier-général,  entretenait  encore  une  correspondance  crimi- 
nelle avec  les  ennemis  extérieurs  de  la  République,  dans  laquelle 
correspondance  il  parait  que  sa  femme  avait  Fa  plus  grande  part , 
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^accasatear  public  reqoiert ,  et  le  tribunal  ordonne  que  mandat 
d'arrêt  sera  à  rinslant  décerne  contre  la  femme  Douet,  pour  être 
ensuite  statué  à  son  égard  ce  qu'il  appartiendra.  > 

La  femme  JDoaet,  amenée  au  tribunal,  est  interrogée  sur  ses 
noms,  âge  y  etc.  L'accusateur  public  requiert ,  et  le  tribunal  or- 
donne, qu'attendu  qu'il  r&ulte  de  l'instruction  du  procès  que  la 
femme  Douet  a  entretenu  4qs  ûoelligences  et  correspondances 
avec  plusÀiçars  «weiiris  ^térieirs  de  la  Répul>b'(|ue ,  notamment 
avec  les  înEàmes  Diétrick  et  Duchâtelet»  il  sera  donné  acte  à 
Taccusateiir  publTc  de  l'accusation  par  lui  à  Tinstant  portée  con- 
tre  ladite  femme  Douet,  et  ordonne  qu'elle  sera  à  l'instant  clas- 
sée au  nombre  des  autres  co-accusés ,  pour  être  jugée  avec  eux 
par  un  seul  et  même  jugement. 

Dans  l'acte  d'accusation  inséré  dans  le  jugement,  on  lit  en 
marge  :  c  L'ordonnance  du  tribunal  de  ce  jourd*|iui ,  qui  donne 

acte  à  Faccusatear  public contre  M.-C.  Batailhé  -  Francès , 

femme  Douet,  prévenue  d'avoir  entretenu  des  intelligences  et 
correspondance  avec  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la 
Répul^Iique ,  notamment  avec  Diétrick  et  Duchâtelet ,  déjà  frap- 
pés dti  glaive  de  la  loi,  ainsi  qu'il  résulte  des  lettres  saisies  daos 
leur  domicile.  > 

Dansle  dossier  ne  se  trouvent  point  ces  lettres  ;  mais  on  y  trouve 
une  copie  légale  du  testament  de  M.-C.  Batailhé-Francès ,  âgée 
de  soixante  ans,  née  à  Strasbourg ,  femme  de  J.-C.  Douet.  Il  y 
est  dit  :  c  L'amitié  qui  m'unit  depuis  mon  enfance  avec  madame 
Duchâtelet  me  donne  le  droit  de  la  prier  d'accepter ,  comme  un 
^ble  témoignage  de  mes  sentimens  pour  elle ,  les  fauteuils  de 
satin  cpie  j'ai  broda. 

»  Je  prie  mon  cher  fils  Diétrick  de  recevoir ,  comme  le  gage 
de  la  tendre  amitié  que  je  lui  porte ,  une  bague  où  est  le  portrait 
de  sa  mère ,  ma  tendre  amie. 

•  Je  laisse  à  ma  bonne  chère  fille  Diétrick ,  que  j'aime  tendre- 
ment, une  bague  d'émeraude,  entourée  de  diamans. 

»  Je  n'ai  rien  à  offrir  à  M.  de  Malesherbes  qui  soit  digne  de 
lui  ;  je  le  prie  de  recevoir  l'assurance  que  tous  les  témoignages 
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que  j'ai  reçus  de  son  amitié ,  et  les  preuves  d'intérêt  qu'il  m'a 
donnés  sont  profondément  gravés  dans  mon  cœur,  et  que  le  plus 
sincère  attachement  y  est  joint  à  la  vénération  qu'il  inspire. 

>  On  trouvera  dans  le  tiroir  de  mon  bureau  un  paquet  cacheté, 
à  son  adresse,  qui  lui  sera  remis. 

(  Suivent  les  legs  fiaits  à  plusieurs  personnes  et  à  ses  domesti- 
ques.) 

Fait  à  Paris,  le  Sî  jaoTier  1795. 

»  Signé  Marie-Claude  Batailhé-Francès  Douet.  » 

Serait-ce  donc  un  pareil  testament  qui  aurait  fait  périr  la  ci« 
toyenne  Douet ,  si  avantageusement  connue  par  ses  largesses  et 
ses  libéralités  envers  rhumaoité  souffrante? 

Les  juges  qui  ont  siégé  dans  cette  affaire  sont,  GofBnhal ,  De- 
liége ,  Haire  ;  Lieudon ,  substitut. 

Les  jurés  sont.  Gravier,  Trinchard,  Auvray,  Fauvel,  Ber- 
nard, Meyer,  Prieur ,  Lambat,  Duplay,  Vivient,  Desboisseaux. 

Cent  trente-detutthne  témoin.  Didier  Thirion,  représentant  du 
peuple.  Le  15  germinal  j'assistai  au  procès  de  Camille  Desmou- 
lins ,  Danton  et  autres.  J'entendis  Danton  et  Chabot  demander 
que  le  tribunal  fit  entendre  des  témoins.  Ils  avaient  ce  droit  ;  le 
décret  qui  les  traduisait  au  tribunal  n'avait  été  rendu  qu'autant 
qu'ils  pourraient  foire  valoir  tous  leurs  moyens  de  défense.  Dan- 
ton demanda  des  commissaires  pour  recevoir  les  déclarations  des 
accusés,  en  observant  qu'ils  avaient  des  déclarations  importantes 
à  iaire  ;  car  moi ,  dit  Danton ,  je  dévoilerai  la  dictature  qui  se 
montre  entièrement  à  découvert.  Le  tribunal  ne  fit  aucun  droit 
sur  leurs  réclamations.  Les  débats  s'ouvrirent;  Danton  com- 
mença. Au  milieu  de  sa  défense,  Hermann,  qui  présidait,  lui 
dit  :  Tu  es  fatigué ,  cède  la  parole  à  un  autre  ;  je  te  la  redonnerai 
lorsque  tu  seras  reposé. 

Danton  voulait  continuer  ;  le  président  insista  ;  la  parole  fut 
Atée  à  Danton ,  et  elle  ne  lui  fut  plus  rendue. 

A  quatre  heures  on  annonça  le  décret  de  la  Convention  ;  il 
portait  que  le  tribunal  révolutionnaire  continuerait  l'instruction 
relative  à  la  conjuration  de  Lacroix  »  Danton ,  Chabot  et  autres  ; 
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qne  le  président  emploierait  tous  les  moyens  qne  la  loi  lui  don- 
mit  pour  foire  respecter  son  autoriié  et  celle  du  tribunal,  et  pour 
réprimer  toute  tentative  de  la  part  des  accusés ,  pour  troubler  la 
tranquillité  pub'ique  et  entraver  la  marche  de  la  justice  «  et  que 
tout  prévenu  de  conspiration  qui  résisterait  ou  insulterait  à  la  jus* 
tioe  nationale ,  serait  mis  hors  des  débats  et  jugé  sur-le-champ. 
J'atteste  qn*il  n'y  a  eu  de  la  part  des  accusés  ni  révolte,  ni  in- 
sulte envers  personne. 

Westermonn  voulut  parler  ;  le  président  lui  dit  qu'il  divaguait 
et  qu'il  perdait  son  temps  ;  Westermann  lui  observa  qu'il  ne  cu- 
vait mieux  l'employer  qu'à  défendre  ses  jours. 

On  a  dit  que  c'était  Fouquier  qui  avait  écrit  aux  comités  que 
les  accusés  étaient  en  révolte  ;  ce  qui  surprit  la  religion  de  la 
Convention ,  qoi  rendit  ce  décret.  Les  accusés  ne  furent  plus  en- 
tendus. Le  lendemain  je  revins  au  tribunal  ;  on  me  dit  :  Les  ac- 
cusés sont  hors  des  débats ,  et  les  jurés  ont  déclaré  qu'ils  étaient 
suffisamment  instruits. 

Quelque  temps  après  je  me  rendis  encore  au  tribunal  révolu- 
tminaire.  Il  est  bon  d'observer  que  Phelippeaux  avait  été  con- 
damné comme  auteur  et  iauteur  d'une  conspiration  «u  Mans. 
Dix  de  ses  prétendus  complices  étaient  en  jugement  sur  les  gra- 
dins. Les  mêmes  jures  qui  en  leur  ame  et  conscience  avaient  dé- 
daré.quela  conspiration  de  Phelippeaux  avait  existé  au  Mans 
déclarèrem  qu'il  n'était  pas  constant  qu'elle  eût  existé  :  ils  furent 
acquittés. 

Dans  son  résumé,  Nanlin  parla  en  leur  faveur.  Ce  fut  au  sujet 
de  cet  acquittement  que  Nicolas  me  dit  que  b  conduite  des  jurés 
n'avait  pas  le  sens  commun  ;  que  par  politique  il  aurait  fallu  en  ' 
giillotiner  au  moiss  un. 

Bermann.  J'ai  déjà  dit  que  deux  lettres  furent  écrites  à  cette 
occasion ,  l'une  au  comité  de  salut  public ,  et  l'autre  à  la  Conven- 
tion nationale  :  je  n'ai  aucune  connaissance  des  déclarations  que 
prétendaient  faire  les  accusés  ;  mais  je  puis  affiHàer  que  Danton 
a  eu  plusieurs  fois  la  parole. 

Le  témoin.  Danton  n'avait  pas  encore  répondu  au  tiers  des 
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chefs  d'accusation  qui  lui  étaient  imputés.  Il  n'avait  pas  encore 
parlé  de  I  affaire  de  la  Belgique.  Les  arrêtés  pris  dans  cette  af- 
taire  avaient  été  signés  de  six  de  ses  cotiègues  ;  mais  on  cr;jignait 
l)anton.  On  me  traite,  dit-il ,  de  conspirateur;  eh  bien  !  m'ti  je 
^18  qu  il  est  beau  dé  conspirer  contre  un  gouvernement  qui  lui- 
même  conspire. 

Hermann.  Je  ne  connaissais  nuFement  Taffaire  de  la  Belgique. 
Les  accusés  n*ont  pas  été  mis  hors  des  d^^bats  ;  m^is  aux  termes 
de  la  loi,  le  quatrième  jour  j'ai  demandé  aux  jurés  s'ils  étiient 
suffisanwient  instruits  pour  donner  leur  déclaration  ;  ils  répon- 
dirent  affirmativement. 

Paris.  La  parole  fut  ôtée  à  Danton,  comme  on  vieot  de  le  dire. 
Hermann  et  Fouquier  entrèrent  dans  la  chambre  des  délibéra- 
tions »  et  dirent  aux  jurés  de  se  déclarer  instruits. 

Fouquier.  Paris  était  l'ami  de  Danton,  c  est  la  mort  de  Danton 
qu'on  veut  vengw. 

Hermann.  Je  ne  connais  pas  la  lettre  adressée  de  Tétranger  à 
Danton,  et  dont  on  dit  qu'il  e&t  fait  mention  dans  la  déclaration 
écrite  de  Topinot- Lebrun ,  mais  je  persiste  à  dire  que  nous  d6 
sommes  entrés  dans  la  chambre  des  juré;>  qu'avant  l'audience,  et 
non  pendant  leur  délibération. 

Daubigny.  J'affirme  que  la  parole  a  été  âtée  à  Danton. 

Hermann.  Je  le  nie  ;  d'ailleurs  cette  affaire  était  un  procès  ex* 
traordinaîre  et  politique.  (  Violens  murmures.  Il  n'y  a  pas  de 

procès  politique ,  s'écrie  l'auditoire.  ) 

Paris.  Je  le  répète ,  Danton  ne  fut  pas  entendu  non  pins  que 
les  autrf-s  aceuftés  ;  on  craignait  même  les  témoins  à  charge  ;  un 
seul  fut  produit,  encore  parla-t-il  à  la  décharge  de  Danton.  Il 
n'était  pas  ai^é  de  trouver  des  témoins  pour  déposer  contre  de 
pareils  hummes. 

Thirion.  Si  les  accus<  s  n'ont  pas  été  entendus  c'est  la  faute  des 
chefs  du  tribunal.  Il  était  de  notoric  lé  publique  que  les  ac'  usés 
n'avaient  pas  été  en  rébel  ion,  les  chefs  du  tribunal  devaient  donc 
détromper  la  Convention.  J'ajoute  que  le  lendemain  je  vis  ici 
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qu*il  y  avait  des  infelfigences  entre  des  membres  des  comité  et 
les  cbefis  du  tribuDai  d'a'ors. 

HermaoDeiFooquier  ont  bit  les  mêmes  réponses  qui»  pendant 

le  cours  des  débats,  ont  été  plusieurs  fiis  par  eux  administrées. 

Tbîrion  f  interpellé  par  Fouquier ,  a  répondu  :  Amar  »  Vou- 

land, David  de  TAube,  et  David,  peintre,  étaient  iciavec  moi  le  15  ; 

m  ■ 

Yadîer  y  resta  jusqu'à  ta  fin  ;  mais  fignore  si  Vadier  a  rendu 
compte  te  lendemain  de  cette  affaire  a  ta  Conveution. 

Paria.  Les  jurés  qui  ont  siégé  dans  l'affaire  de  Danton  «  Ca- 
mille  Desmoulins  et  autres ,  sont  Renaudin  ,  Trinçhard  ,  Dix- 
Août,  Ganney ,  Topinot-Lebrun ,  etc. 

Jtetiatidtn.  Nous  étions  rassemblés  dans  la  chambre  du  conseil. 
Hermann  et  Fouquier  y  entrèrent  et  nous  dirent  :  Ne  voas  im- 
patientez  pas,  si  nous  ne  montons  pas  sur  nos  siégea ,  c'est  que 
nous  attendons  des  nouvelles  de  la  Convention. 

Debregeas  ^juge.  J'observe  à  Hermann  qull  a  violé  la  loi,  ^ 
ne  prononçant  pas  le  jugement  en  présence  «les  accuses. 

Hermann.  J*en  conviens  ;  mais  nous  craignionp  les  mouveaiOD^ 
oui  s'étaient  manifestés  dans  cette  enceinte. 

Debregeas.  Il  n'y  avait  pas  de  mouvement  à  craindre,  car  l'an- 
ditpire  avait  .témoigné  hautement  son  méconientemeut.de  ce  que 
le  tribunal  ne  voulait  pas  entendre  les  accusés. 

Cent  trente-tromhme  témoin.  J.-R.  Gommer^  défnilé.  jUNrjÇqiie 
dans  la  nuit  du  9  au  10  mars  1793  la  Çonventiou  decrém  Téta- 
blissemeni  du  tribunal  révolut^ontiaire ,  elle  décréta  en  même 
temps  que  le  tribunal  ne  traduirait  en  jugement  que  sur  des  ac- 
tes d'accusatiun  qui  lui  seraient  fournis  par  la  Convention  ;  elle 
nomma  à  cet  effet  une  commission  de  six  membres  ;  j'en  fus  du 
nombre.  Cette  commission  n'ayant  reçu  aucune  |>ièce  du  ministre 
de  la  justice,  ne  put  produire  aucun  acte.  Fouquier  et  les  mem- 
bres de  ce  tiibunal  venaient  continue!  lement  nous  persécuter  pour 
avoir  des  \iciimes;  il  voulait  que  nous  allassions  plus  vite.  L'un 
d'eux  me  tint  un  propos  qui  me  fil  frémir  d'horreur;  A  me  dit  : 
Il  nous  faut  du  &ang;  le  peuple  veut  du  sang.  Ce  propos  iniâme 
et  atroce  n'est  ianiais  sorti  de  mon  esprit ,  et  la  figure  de  cet 
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homme  est  teltemenl  restée  gravée  dans  mon  esprit  y  que ,  toutes 
les  fois  que  je  Tai  rencontré ,  il  m'a  inspiré  la  même  horreur  ;  et 
cet  homme  c'est  Foucault. 

Foucault.  Je  n'ai  pas  tenu  ce  propos.  J*ai  dit  qu'on  se  plaignait 
de  ce  que  bous  n'étions  pas  en  acliviié»  qu'on  nous  pressait  :  j'ai 
dit  que  le  peuple  demandait  justice. 

Le  témoin.  J'affirme  que  Foucault  a  dit  :  Il  faut  du  sang  »  le 
peuple  demande  du  sang. 

Fouquier.  En  avril  le  tribunal  n'était  pas  encore  en  activité  ; 
nous  allâmes  à  la  commission  des  Six  une  ou  deux  fois  avec  Fou- 
cault. Je  me  rappelle  qu'il  y  eut  une  discussion  très- vive. 

Audience  du  tokr. 

Cent  trente'^uatrihne  témoin.  M.  Brasseur,  gendarme.  Lors- 
que le  général  Hiaksinbky  fut  condamné  à  mort,  trois  de  mes 
camarades  et  moi  fûmes  chargés  de  le  garder  ;  il  nous  pria  de 
remettre  à  sa  femme ,  qui  était  dans  la  misère ,  sa  montre ,  sa 
cbatne»  ses  breloques  d'or,  ses  épaulettes  et  un  portefeuille  en 
maroquin  rouge  qui  contenait  17  livres.  Il  nous  donnâmes  17  li- 
vres pour  récompense.  Tous  ces  effets  furent  remis  à  Fouquier, 
excepté  cette  petite  somme.  Dans  ce  temps  les  prisonniers  étaient 
rapiotés.  Le  lendemain  Fouquier  me  trouva  à  la  porte  des  com- 
modités; il  me  traita  de  drôle,  d'ivrogne ,  de  scélérat;  il  voulut 
me  faire  mettre  en  prison.  Adenet ,  mon  capitaine ,  s'y  refusa  » 
parce  qu'il  vit  que  j'étais  à  jeun.  Fouquier  me  menaça  de  me  tra- 
duire au  tribunal  ;  je  lui  dis  :  Je  n'ai  pas  peur,  je  m'y  défendrai  ; 
il  me  répliqua  :  Eh  bien  nous  verrons ,  je  te  couperai  la  parole. 

Fouquier.  Tous  ces  effets  ont  été  remis  à  la  veuve  Hiacksiubky, 
en  présence  de  Roujet  et  de  Drouet»  députés.  Je  n'ai  pas  tenu  ces 
propos. 

Cent  trente^inquième  témoin.  G.  Gonchon ,  desnnateur.  Au 
mois  de  floréal  de  l'année  dernière ,  à  mon  retour  de  Lyon ,  oit 
j'avais  été  envoyé  en  qualité  de  commissaire  national ,  je  rencon- 
trai Prieur  au  café  de  Flore,  à  Paris.  On  y  parlait  de  Lyon;  je 
dis  que  cette  ville  infortunée  était  composée  de  vrais  républi- 
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caÎDs ,  et  que  la  rësistuce  qui  eut  lieu  dans  celle  cite  le  17  mai 
était  une  véritable  rësisfance  à  Toppression,  puisque  des  scélërtts, 
des  brigands  avaient  excité  le  peuple  à  détruire  les  manuFuctures, 
à  piller  les  magasins,  etc.  Je  dis  à  Tijccusé  Prieur ,  Tami  intime  de 
Robi'spierre  :  D  tes-lui  que  les  Lyonnais  sont  Frarçais  ,  qu'ils 
chérissent  leur  patrie,  qu'ils  détestent  l'anarchie  et  le  despotisme; 
qoe  s'ils  sont  forcés  de  comliattre  les  ennemis  de  leur  pays,  ib 
le  feront  avec  courage,  et  sauront  périr  plutôt  que  de  devenir 
esclaves. 

Tu  as  la  tête  chaude ,  me  répondit  Prieur  :  Gela  peut  être, 
lui  rëpliquai-je  ,  mais  la  Convention  est  trompée  sur  le  compte 
des  Lyonnais.  Il  me  parut  que  Prieur  était  fanatisé  par  Robe^ 
pierre  ;  mais  l'accusé  Prieur  m'ajouta  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic avait  donné  l'ordre  4  Dubois-Crancé  de  faire  le  siège  de  cette 
ville;  il  me  dit  qu  un  jour  la  charrue  sillonnerait  le  sol  où  est  si- 

« 

tuée  celte  ville. 

Je  fus  arrêté  et  incarcéré  à  Saint-Lazare  pendant  quatorze 
mois.  Là  j'ai  vu  Manini,  Coquery ,  Jaubert  le  Belge ,  faiseur  de 
Ustes  de  proscription.  Verney,  concierge,  était  fort  dur  et  féroce. 

Avant  le  9  thermidor,  tous  les  effets  que  les  citoyens  envoyaient 
étaient  retenus  chez  Verney ,  parce  qu'on  croyait  que  tous  les 
prisonniers  seraient  guillotinés,  et  que  ce  serait  autant  de  gagné. 
J'ai  été  interrogé  par  Fournerot. 

Je  crois  que  Pépin  Desgrouettes  est  tombé  machinalement 
dans  l'affaire  dc^  jj|tes  ;  il  a  cherché  à  me  flatter  ;  on  est  venà  lé 
chercher  pour  téiBgner  au  tribunal  ;  il  se  croyait  alors  perdu. 
Il  me  dit  en  revenant  qu'il  avait  embrassé  Fouquier. 

Pendant  ces  entrefaites  »  Jaubert  survint  ;  il  lui  dit  »  en  ma 
présence ,  j'ai  remis  à  Fouquier  la  liste  en  question  ;  il  en  a  été 
fort  content. 

Prieur.  A  l'époque  où  j*ai  vu  le  témoin  au  café  de  Flore ,  la 
Convention  nationale  avait  décrété  que  Lyon  serait  rasé;  mais  je 
n'ai  pas  ()it  que  la  charrue  y  passerait. 

Gonchon.  Taffirme  que  Prieur  me  l'a  dit. 

Verney.  Je  n'ai  pas  retenu  les  effets  des  prisonniers. 
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Gonchon.  Je  persiste  :  uoe  salle  était  remplie  de  ces  paquets. 

Verneu.  H^  appartenaient  a  des  condamnés. 

Gonchon.  V^rney  était  vendu  aux  comités  de  gouvernement , 
et  Fouquier  était  Finstrument  de  ces  comités.  Un  jour  on  vint 
chercher  pour  le  tribunal  un  camarade  de  chambre  d*un  détenu  ; 
Yarney  ferma  à  clef  cette  chambre  ;Ie  détenu  qui  restait  de- 
manda le  soir  a  Verney  de  lui  ouvrir  la  porte  de  cette  chambre, 
pour  se  coucher  ;  Verney  lui  dit  :  Couches  où  tu  pourras ,  que 
m'importe,  tu  dois  être  guillotioé  dema'n. 

Levasêeur.  Verney,  le  9  thermidor,  refusa  de  recevoir  Robes- 
pierre jeune,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  point  de  place,  tandis 
« 

qu'il  y  avait  au  moins  quarante  chambres  de  vacantes ,  et  Robes* 
pierre  jeune  fut  conduit  à  la  municipalité  rebelle  de  Paris. 

Vermy.  J*ai  refusé  de  recevoir  Robespierre  parce  que  je  n'a- 
vais  pas  de  chambre  de  secret. 

Levasseur.  il  v  avait  au  moins  six  chambres  de  secret  vacantes. 

m 

tin  juge.  Je  demande  à  Verney  s'il  avait  des  ordres  de  la  mu- 
nicipalité rebelle  de  Paris  de  ne  pas  recevoir  les  individus  qu'on 
lui  enverrait,  autres  que  ceux  arrêtés  par  mandats  décernés  par 
cette  même  municipalité. 

'  Verney.  J'en  ai  reçu  une  demi  heure  après  qu'on  eut  présenté 
Robespierre  à  Saint-Lazare. 

Gùnchon.  Briga^and,  ex-concierge,  voyait  encore  Verney;  il 

vint  le  voir  à  dix  heures  du  matin ,  et  dit  :  Ils  &ont  perdus  ;  Ro- 

•ï  î- ■         ■  ^  ■■■    ■  -    ■ 

bespierre  est  ici  :  Non ,  lui  répondit  Verney,  Jp  ^^rdre  de  la  com- 
mune de  ne  recevoir  personne. 

Verney.  Je  demande  que  S.ânt-Charles ,  qui  a  amené  Robes- 
pierre jeune,  soit  entendu;  il  attestera  que  je  n'ai  pas  tenu  ce 

propos. 
Vniuge.  Guyard  a  dû  recevoir  de  pareils  ordres  au  Luxem- 

Cent  irente-sixOme  témoiH.  N.  Tripier  jeune  a  répète  ce  qui  a 
été  dit  d'un  détenu  qui  avait  témoigné  à  la  Conciergerie  ses  re- 
grets à  un  condamné. 

Cent  trenie'septièmè  témoin»  P.  Retz,  négociant.  J'ai  entendu 
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dire  à  Fouquier,  en  p<irlaat  de  la  fenime  Yilmin ,  mise  en  juge- 
ment ,  que  ce  tuerait  une  tête  de  moins. 

Grassin  ei  sa  femme ,  accusés  pur  un  curé  d*é(re  des  aristo- 
crates» quoiqu'il  n'y  eût  pas  d*auires  cliar-gf  s ,  ont  été  guillotines. 
La  femme  Saint-Servant  étant  tombée  de  dessus  les  gradins» 
parce  qu'elle  avait  le  corps  et  la  langue  paralysés,  Pouquier  dît  : 
Ceti*est  pas  la  langue,  c  est  la  téie qu'il  nous  Faut. 

Paré,  ministre  de  l'intérieur,  avait  remis  à  Fouquiêr  13,000 
livres  pour  l'hospice  de  l'Évéché,  il  ne  m'a  remis  que  l'),0Ô6 
livres. 

Fouquiêr.  Lé  témoin  a  été  économe  à  l'hospice  de  rÉvèché.  Je 
n'ai  pas  tenu  les  propos  qu1l  m'impute.  Tai  pu  dire  qu'une  per- 
sonne qui  avait  les  bras  et  les  jambes  paralysés  pouvait  avoir  là 
tête  saine;  quant  à  Grar^sin  et  à  sa  femme ,  il  fout  voir  les  pièces  ; 
à  l'égard  des  iâ,000  livres,  mon  compte  est  prêu  Pobsérve  que 
le  témoin  avait  un  ami  qui  communiquait  avec  les  femmes  dé 
l'hospice  ;  voilà  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 

Le  témoin.  J'affirme  que  la  femme  Saint-^rvant  avait  la  tête 
paralysée. 

Fouquiêr.  Je  nie  le  fait. 

Canibon,  substitut.  Fouquiêr  vient  de  vous  dire  qu'il  n*avait 
jamais  mis  en  jugement  des  personnes  paralytiques. 

Je  vais  démontrer  qu'il  a  mis  non-seulement  des  paralytiques , 
mais  encore  un  homme  sourd,  aveug  e  et  en  enfonce. 

Dufand-Pierre  Pûy-Deverine,  né  à  Paris,  âgé  de  soixante- 
neuf  ans  et  demi ,  ex-noble,  ex-maître  des  comptes,  a  été  guil- 
lotiné, le  9  thermidor,  comme  complice  de  ta  conspiration  du 
Luxembourg.  Une  déclaration  légale  reçue,  le  29  nivôse,  l  an  111% 
ointard ,  juge  de  Paix  de  la  section  des  Droits  de  l'Homme» 
atteste  ce  foit  :  elle  est  signée  de  dix-sept  témoins  comparans, 
qui  ont  dit  et  déclaré  qu'ils  ont  parfaitement  connaissance  que 

le   citoyen  Durand-Pierre  Puy-Deverine  était  sourd  et  aveu- 

"  '      *vi 
gle  depuis  trois  ans  environ,  et  qu'on  était  obligé  même  de 

•  »       '■         .       '  •'j  ' 

le  faire  manger,  et  dans  un  état  approchant  de  l'enfonce»  oubliant 

■  ■•■     ,••■  î'     '        *     '     •■     ■' 

les  trou  quarts  des  choses  les  plus  urgentes  à  la  vie  ;  qu'il  était 
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attaqué  d*une  descente,  et  que  depuis  un  an  il  laissait  tout  aller 
sous  lui,  que,  dans  cet  état  il  était  impossible  de  le  quitter  un 
instant  ;  que  lorsqu'il  fut  conduit  en  prison ,  il  était  absolument 
dans  le  ménie  état ,  et  que,  dans  son  état  dedémenceoù  il  était  ce 
jour-là,  il  ignorait  où  on  le  transférait,  ajoutant  de  plus,  le 
citoyen  Laurent,  gardien ,  Tun  des  déclarans ,  que  Ton  eut  toutes 
les  peines  du  monde  à  pouvoir  lui  (aire  entendre  ce  dont  il  s'a- 
gissait à  son  égard ,  et  le  citoyen  Baudelot ,  l'un  des  comparans , 
alors  cocher  du  tribunal ,  nous  a  déclaré  que  lorsqu'on  fut  obligé 
de  le  descendre  de  la  voilure ,  le  8  thermidor,  en  le  transférant 
du  Luxembourg  à  la  Conciergerie,  c'est  ce  que  purent  faire  trois 
gendarmes,  et  lui  déclarant,  de  le  descendre  de  sa  voiture,  et 
qu'on  fut  obligé  sur-le-champ  de  le  changer,  ayant  tout  lâché 
sous  lui  :  suivent  les  signatures. 

Cambon  a  fut  lecture  d*une  foule  de  déclarations  qui  attestent 
les  mêmes  faits. 

Nous  nous  contenterons  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
un  extrait  de  l'attestation  de  Geoffroy,  médecin  de  la  section  de 
l'Homme  Armé,  qui  certifie  que  le  citoyen  Puy-Deverine ,  de- 
meurant rue  des  Francs-Bourgeois ,  section  de  1  Homme  Armé, 

depuis  trois  ans  environ ,  à  la  suite  de  différentes  atteintes  d'a- 
))opIexie,  avait  d'abord  perdu  la  vue,  par  le  transport  de  l'hu- 
meur qui  s'était  jetée  sur  ses  yeux,  y  avait  donné  naissance  ù  des 
cataractes,  au  point  qu'il  était  obligé  de  se  faire  conduire  ;  que 
depuis  ce  temps  sa  té  e  s'était  affaiblie  de  plus  en  plus ,  et  que  la 
dernière  année  de  sa  vie  il  était  tombé  en  enfance;  enfin,  que 
tous  ses  organes  avaient  tellement  été  frappés  et  altérés,  qu'il 
ne  pouvait  retenir  ses  urines ,  et  que  souvent  ses  selles  échap- 
paient involontairement;  qu'ayant  soin  depuis  bien  des  années  de 
sa  santé  il  a  vu  ce  triste  état  augmenter  tous  les  jours,  en  sorte 
qu'au  moment  de  sa  détention  ce  citoyen  était  complètement  en 
enfance  et  dans  un  état  de  décrépitude  tant  pour  le  physique  que 
pour  le  moral. 

Fait  à  Millenpart ,  ce  24  nivôse ,  l'an  III^. 

Nous  devons  faire  remarquer  que,  dans  le  procès-verbal  d'au- 
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(lienoe,  on  lit  :  Pierre-Sarand  Guy-Deverine,  au  lieu  dcDunwt 
Pierre  Puy-Deyerine;  que ,  dans  les  questions  soumises  au  jury, 
on  lit  :  Piem-Durand  Puy-Deverioe ,  et  au  dessous ,  Marie -Mar 
guérite  Baroos ,  au  lieu  de  Barckaus,  femme  de  Guy  ou  Pay-* 
Deverioe,  âgée  de  cinquante-cinq  ans ,  née  à  Paris,  y  demeurant 
est  rayée  ;  et  en  marge  est  écrit ,  de  la  main  de  Dumas  :  c  réinté- 
grée et  jugée.  » 

Dans  la  déclaration  du  jury,  insérée  dans  le  jugement ,  on 
trouve  seulement  l'un  des  prénoms  du  citoyf*n  Puy-Deverine  ; 
celui  de  Durand ,  sans  autre  désignation  ni  qualification ,  et  ni  cet 
prénoms  ni  le  nom  de  sa  femme  ne  s'y  trouvenl.  Le  nom  Durand 
est  au  numéro  S4  qui  est  le  dernier. 

Plus  bas,  on  lit  :  c  Sont  convaincus  de  s'être  déclarés  ennemis 
du  peuple,  savoir  .-Charpentier,  Valot,  Durand,  la  femme  Du" 
rand ,  etc.,  d'oii  il  résulte  qu'il  n'y  a  eu  aucun  jugement  contra 
Poy-Deverine  et  sa  femme. 

Fouquier.  On  aurait  dû  alors  présenter  ces  certificats.  Je  ne 
pues  eue  responsable  de  loui;  j'ignore  d'ailleurs  si  ce  jour^li 
je  si^eais.  Ils  n'étaient  pas  accusés  de  conspi<  ation  ;  ils  étaient 
traduits  par  le  comité  ;  cet  aveugle  ne  m'a  pas  paru  dans  l'enfance  ; 
il  a  en  outre  fait  des  aveux  à  l'audience. 

Cambon.  Dans  le  procès-verbal  d'audieuce  on  trouve  Dumas , 

Maire  et  Félix,  juges.  Fouquier,  accusateur  public  :  les  jurés 

étaient  Specht,  Hagnien,  Poiherel,  Masson,  Deveze,  Buttin, 

Gauthier,  Fenaux  et  Laurent. 

Ardenne.  Dans  l'acte  d'accusation  du  8  thermidor,  Puy-De- 
veriue  et  sa  femme  sont  prévenus  d'avoir  fréquenté  ceux  de  leur 

caste  au  mépris  des  sans-culottes ,  et  d'avoir  conservé  des  pièces 
fleurdelisées ,  etc. 

Un  témoin.  J'affirme  que,  lorsque  l'ex-duc  de  Gesvres  fut  mit 
en  jugement  et  condamné  à  ce  tribunal,  il  était  pareillement  dans 
un  état  de  démence. 

L'HuiUier,  gendarme ,  a  attesté  que  lorsqu'il  transféra  à  la 
commission  populaire,  au  Louvre,  Puy-Deverine  et  sa  femme , 
le  premier  était  sourd,  aveugle  et  en  enfance. 


\        \  I    ■  ■  I  .  :  '    ■  ■ 
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TriQcn''rd,  à  dit  le  tëmoia ,  demanda  à  Puy-Deverine  s'il  était 
noble.  II  ne  l'enU-ndalt  pas.  Triochard  lui  demanda  pourquoi , 
ensuite,  ii avait  conservé  des  médailles  sur  lesquelles  était  la 
ûgure  de  Capet.  Ne  pouvant  répondre,  son  épouse  dit  que  c*é- 

■ 

tait  des  jetons  à  jouer,  renfermés  dans  une  bourse. 

"tiinchard  répliqua  :  Les  gens  de  votre  caste  sont  toujours 
attachés  à  U  royauté;  vous  êtes  coupable  d'avoir  lais&é  ces  jetons 
à  votre  inarf. 

Ceci  nous  rappelle  les  étiquettes  en  émail  de  vms  de  Bor- 
deaux ,  de  Champagne ,  de  Bourgogne ,  trouvées  chez  un  homme 
riche,  et  que  d^^s  jugrs  ignorans  ou  plutôt  pervers  du  tribuna 
d'alors  traitèrent  de  signes  de  ralliement,  pour  la  chimère  du 
fédéralisme  ;  comme  ils  prétendaient  méchamment  que  des  croix 
et  des  ch;ip»  lets  étaient  des  signes  de  ralliement  de  la  Vendée; 
ce  qui  fit  périr  une  foule  de  religieuses  et  d*autres  citoyens. 

Tt  iochard  a  répondu  qu'il  avait  feit  ce  que  son  devoir  et  les 
lois  lui  ordonnaient ,  et  qu'il  croyait  qu'outre  les  jetons  il  s'agis- 
sait de  correspondances. 

Jaubert.  Trinchard  m'a  dit  :  Nous  ne  cherchons  pas  des  in- 
iiooens ,  mais  des  coupables. 

Trinchard.  Je  nie  ce  propos. 

L'Hmllier.  La  femme  Dupuy-Deverine  me  dit  à  la  Concier- 
gerie :  Vous  prétendiez,  lors  de  notre  interrogatoire  à  la  commis- 
sion y  que  nous  serions  mis  en  liberté,  nous  voilà  cependant  con- 
damnés ;  il  n'y  avait  néanmoins  contre  nous  que  ce  qae  vous  avez 
entendu  qui  nous  a  été  reproché  à  h  commission  populaire;  mon 
camarade  Froment  attestera  ce  fait.  La  femme  Puy  Devrrine  don- 
nait tous  ses  soins  à  son  mari  infirmé.  Ainsi  la  probité,  la  vertu  et 
la  piété  conjugale  ont  encore  une  fois  été  assassinées  parle  criihe. 

Ardenne  a  ensuite  instruit  les  jurés  que  Jean-François  Pcrès, 
conseiller  au  ci-devanf  parlement  de  Toulouse ,  et  membre  de  la 
dernière  chambre  des  vacations  de  ce  parlement,  malgré  les  at- 
testations  de  la  commune  de  Toulouse,  du  17  novembre  17o0, 
portant  que  non-seulement  Pérès  ne  s'opposa  jamais  à  la  trans- 
'  cription ,  sur  les  registrosdu  tril'unal  dont  il  était  membre,  d'au- 


èbn  Aei  àéiirëis  ijui  lui  ùàt  été  adressés  ;  que  d'après  se$  princit)ès 
publiquemeui  ooDousi  Toulouse,  H  eût  refusé  de  se  compter  i 
ravis  des  protestaiioDS  des  25  et  27  sepiembre,  et  qu'il  eûlt  for^ 
temeht  iosisté  à  ce  qu*il  fût  procédé  à  leur  eoregistremeut  pur  et 
MDple»  sans  aucune  modification  :  nonobstant  une  foule  d'attes- 
tation^ de  civisibé  et  dé  patriotisme;  malgré  lin  certificat  de  la 
munid^ité  de  Toulouse,  du  19  prairial,  qui  atteste  que  le 
citoyen  Pérès,  ei-côbselller  du  j>arléffleDt  de  Toulouse,  a  tou- 
Joara  été  considéré  cotiime  bon  citû^eè ,  qu'il  a  montré  éire  l'ami 
de  la  rétôhîtion ,  tant  par  les  protestations  qu'il  a  consignées  sur 
les  r^istres  de  la  commiine ,  au  Àiois  de  septembre  1790,  contre 
les  arrêtés  de  la  chambre  dei  vactitions ,  que  t>ar  sa  vie  privée  et 
politique  depuis  cette  époque;  mal^é  un  décret  de  la  Convention 
nationale  ^  du  30  novembre  l*/90,  sanctionné  par  le  roi ,  portant 
que  Maniban ,  membre  de  cette  chambre  des  vacations,  et  Pérès 
seraient  mis  en  liberté ,  attendu  qu'ils  n'avaient  pas  participé  aux 
susdits  arrêtés;  ce  qui  fut  exécuté. 

Sans  aucun  ^ard  à  toutes  ces  attestations,  Pérès  fut  exécuté^ 
le  8  messidor,  avec  vingt-deux  membres  du  d-devaat  parlemeut 
de  Toulouse.  Pérès  ne  fut  compris  ni  dans  l'acte  d'accusation ,  ni 
dans  les  questions  soumises  au  jury,  ni  dans  les  jugemens.  Les 
membres  de  cette  chambre  des  vacations  se  retirèrent  en  Espa- 
goe ,  qui  alors  n'éiait  pas  en  guerre  avec  la  France  ;  ils  ren- 
trèretat  dans  leur  doioaicile ,  en  faveur  d'un  décret  d'ambistie;  ils 
justifièrent  de  leur  retour  ;  on  à'èxerçà  aucune  poursuite  contre 
eux  ;  tnàis ,  eii  Ud^eitibrë  i7dS,  ih  ia)reui  ^irràés  et  tradiiiis  au  trï- 
bunàt  critaiinel  dû  département  de  Haute-Garonne.  L^',  ilsexci- 
pèrèfjt  dà  décret  d'ànafiii^tië  ;  ce  ti'ibUnàl  en  ijlfbrma  la  Cionveiatiôn. 

Le  17  prùîHaf,  Càpèlïë ,  âccàsàtènr  [)iiblîc  prèà  le  tribunal 
crîriunèl  du  déjfAHeiàafettt' (fé  JÉiufé  G^l-dntie ,  écrivît  à  Èoù^ùîer 
que  déjà  il  avait  fàït  ji^rlir  à  dèiiX  diff^rènlès  rëprls'ëi  vingt-six 
îbembres  du  cîde*vant  (^arlenient  dé  Tôuloiise ,  qu'il  en  ftifeàii 
partir  te  lendeibaiïi  ou  le  sttrleiiâèiiiain  dix-sè|)t  autres ,  un  âiubsti- 
tut  du  d-dbvant  ^r6cnreblr-gédé^àl  él  un  èreffier,  ajoutant  qiii'il 
M  elhircslëraH  ë«ébréqtïatfe,ëièridus  èiàî  leiir  lit  ttiàlades  ;  (iu'iî 
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était  impossible  de  les  traduire  dans  Fétat  où  ils  ëtaieot;  qu*il 
y  en  avait  mémo  deux  qui  ne  pourraient  peut-être  pas  partir 
du  tout  ;qu  ils  n'avaient  j>a>  qui!ié  leur  lit  depuis  1788;  qu'ils 
lai  avaient  fjit  remeilre  des  nicmoircs  avec  prières  de  les 
transmettre  à  Fouquier^  à  qui  il  les  a  envoyés  ;  qu*il  n'a  pu  se 
procurer  aucun  renseignement  positif  sur  le  compte  de  tous  ces 
individus;  que  les  registres  qui  cx)ntenaient  leurs  délibérations,  et 
qu'ils  appelaient  les  registres  secrets,  avaient  été  enlevés. 

Tripier^  témoin  déjà  entendu ,  a  déclaré  que ,  le  jour  que  Le- 
gris,  commis-greffier,  signifia,  à  la  Conciergerie,  le  jugement 
de  mort  aux  membres  de  la  troisième  fournée  du  ci-dt^vant  par« 
lemeatde  Toulouse ,  Pérès,  qui  déjà  avait  les  cheveux  coupés, 
observa  à  Legris  qu'il  n'y  était  pas  compris  :  mais  que  Legris  fit 
semblant  de  tourner  le  feuilet,  et  lui  dit  :  Vous  y  éies.  Legris  a 
été  guillotiné,  le  1*'  thermidor,  pour  autre  fait. 

Les  juges,  dans  cette  affaire ,  étaient  Dumas,  Harny.  Le  nom 
de  Sellier  est  effacé.  Les  jurés  étaient  Laporte ,  Pigeot ,  Leroi, 
Dix-Août,  etc.  Ce  Harny,  Laporte  et  Dix-Août  ont  répondu  qu'ils 
ne  se  souvenaient  pas  même  du  nom  de  Pérès. 

Fouquier  a  tout  rejeté  sur  Ltendon  qui  siégeait ,  et  a  dit  qu'il 
60  avait  informé  la  Convention  par  une  lettre  que  voici  : 

c  Paris ,  22  messidor.  Tan  n ,  etc. 

•Citoyen  président,  Jean-François  Peresse,  ex-conseiller  au  ci- 
devant  parlement  de  Toulouse,  n'avait  point  été  compris  dans 
l'acte  d*accusation  comme  indiqué  pour  avoir  protesté  contre  les 
protestations  mêmes  :  mais  dans  le  cours  des  débats  il  a  été  re- 
connu et  const Jté  que  cette  protestatiou  avait  été  faite  tardive- 
ment,  et  d'ailleurs  que  ce  Peresse  (c'est  ainsi  que  Fouquier  écrit 
le  nom  de  Pérès  )  s'était  montré  dans  tous  les  temps  l'ennemi  de 
la  révolution  :  en  conséquence ,  on  l'a  fait  monter,  et  il  a  été  jugé 
i  mort  et  exécuté  comme  les  autres,  le  18  messidor.  Il  convient 
de  vous  observer  qu'il  a  été  avoué  dans  les  débats  que  Peresse 
avait  continué  à  siéger  postérieurement  aux  protestations  des 
35  et  27  septembre  dernier,  et  que  ce  n'est  que  d'après  le  dé- 
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crel  do  8  octobre  qaî  les  traduîs«iit  à  la  haute  cour  nationale ,  ei 
long-iemps  après  que  Peresse  a  cherché  à  se  justifier,  conduite 
bien  différente  de  celle  des  deux  membres  de  ce  même  parlemenf, 
dont  les  nofnsre  mourront  pas,  qui  ont  protesté  de  la  manière 
la  plus  positive.  N'ayant  pas  vérifié  la  liste  des  condamnés , 
jignonis  que  Peresse  eût  été  jugé ,  d*autant  mieux  que  je  n'ai 
pas  siégé  ce  jour-là.  Signé ,  A.  Q.  Fououier.  • 

Ardcnne  a  observé  à  Fouquier  qu*il  en  avait  imposé  à  laCon«- 
vention,  en  lui  donnant  de  faux  renseîgnemens,  et  a  donné  lec« 
ture  des  preuves  de  civisme  de  Pérès,  et  des  certificats  en  sa  fa- 
veur, qui  avaient  été  remis  à  Fouqoler,  et  que  nous  avons  rap^ 
portés  plus  haut.  Fouquier  a  répondu  que  c'était  Liendon  qui 
lui  avait  dit  tout  cela. 

Ardenne  a  ajouté  que  presque  tous  les  conseillers  du  cî-Klevaiit 
parlement  de  Toulouse  n'étaient  pas  à  cette  époque  membres  de 
la  chambre  des  vacations,  et  que  pltsienrs  étaient  dans  leurs 
terres  depuis  1788;  qu'il  n'y  avait  dans  le  dossier  du  procès  au- 
cune pièce  à  chargé  contre  eux ,  tandis  qu'il  y  en  avait  une  foule 
à  décharge,  et  qu'aucun  de  ces  membres  n'avait  signé  les  arrêtés 
en  question. 

jBeau/teu,  artiste  du  théâtre  du  Palais,  présenté  par  Naulin,  a 
déposé  en  sa  faveur  de  pluûeurs  traits  d'humanité,  qui  consta* 
tent  que  Nauliaa  sauvé  la  vie  à  plusieurs  per^nnes. 

Beaulieu  a  cité  particulièrement  l'amalgame  dans  lequel  était 
la  femme  Brochan ,  qui  doit  la  vie  à  Naulin  -,  c'est  dans  ce  même 
jugement,  a  dit  Beaulieu ,  que  le  plus  vertueux  des  hommes  fut 
assassiné,  et  j'en  accuse  Gérard.  Bezard  n'avait  d'autre  chef 
d'accusation  que  d'être  prévenu  d'avoir  entretenu  des  corres* 
pondances  avec  les  ennemis  de  la  patrie,  etdc  leur  avQÎrïait  pas* 
ser  des  fonds.  Eh  bien!  il  fut  constant  et  prouvé  aux  débats 
que  ce  prétendu  délit  n  était  qu'une  simple  opération  de  corn* 
merce  et  de  change,  tel  que  depuis  plus  de  trente  ans  la  maison 
du  citoyen  Hue,  connue  sous  le  nom  de  Bézard  père  et  fils,  à 
Montpellier,  a  toujours  fait ,  ainsi  que  les  lois  l'autorisaient. 

ïk  n'était  question  que  de  14,000  livres ,  encore  n'était-ce  pas 
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Bëzard  qai  avait  fait  ropëfatton ,  mais  bien  le  citoyeq  Hujç  »  qui , 
à  çefte  époiiue»  effrayé  du  terrorisme,  sachant  que  Bëzard 
étajt  arrêté ,  se  sauva  de  sa  maison  pour  échapper  aux  assas- 
sins, et  il  fit  bien. 

E^fin,  citoyens  jures  »  ce  délit  reproché  à  Bt^zard»  et  commis 
par  Ifue ,  était  si  peu  criminel,  que  le  citoyen  Hue  est  rentré  au 
sein  de  sa  maison ,  de  ses  amis ,  qu'il  y  jouit  en  paix  deFestime 
de  ses  concitoyens  ;  cependant  Bézar4  fut  égorgé  !  Ce  qui  prouve 
que  Gérard  avait  intéfét  de  le  perdre,  c'est  que,  dans  le  cours  des 
4^bats  l'innocence  de  Bézard  étant  démontrée  d'une  manière  lu- 
mneuse,  Gérard  lui  dit  :  X^  surplus  tu  e$  connu  dans  ta  section 
pour  un  mauvais  citoyen ,  pour  un  aristocrate.  (Gérard  était  de 
la  même  section.  ) 

Bésard  répondit  avec  cette  caïufeur  qui  n'appartient  qu'à  l'in- 
nocence :  J'ai  ffLîi  tout  le  bien  que  j'ai  pu  faire ,  et  j'ai  toujours 
donné  plus  qu'on  ne  m'a  demandé ,  ce  qu'il  prouva  ;  mais  Gé- 
rard ne  voulait  pas  laisser  échappa  r  sa  victime  ;  il  lui  dit  :  Tu  as 
on  frère  commandant  dans  la  garde  nationale,  qui  est  connu 
pour  un  déterminé  aristocrate  I 

Je  n'ai  point  de  frère  ponant  mon  nom ,  répondit  avec  doa- 
ceur  le  malheureux  Bézard  !  Alors  Gérard,  entrant  en  fureur  et 
frappant  sur  la  table,  lui  dit,  en  se  servant  de  l'exemple  de  la  fa- 
ble du  loup  et  de  l'agneau  :  Eh  bien  !  si  ce  n'est  pas  toi ,  ni  ton 
frère, c'est  au  moins  ion  pcTe! 

(A  cet  instant  de  la  déposition  de  Beaulieu ,  tou3  les  specta- 
teurs ont  poussé  un  cri  d'horreur.  ) 

Puis,  s'adressant  à  Gérard,  Beaulieu  lui  a  dit  :  Vous  ne  pouvez 
nier  aucim  df*  ces  faits ,  ils  doivent  être  présens  à  votre  mémoire , 
votre  châtiment  commence,  car,  par  un  liasard  particulier,  vous 
vous  trouvez  assis  à  la  même  place ,  et  précisément  à  la  même 
place  oii  vous  avez  égorgé  le  meilleur  de  mes  amis;  l'homme  qui 
n'avait  d'autre  crime  que  d'avoir  de  la  fortune ,  et  qui  l'em- 
ployait  à  souIa[]er  tous  les  malheureux  qui  l'entouraient. 

Gérard  n'a  pu  détruire  les  reproches  de  Beaulieu ,  qu'en  di- 
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sant  aux  jurés  de  remarquer  que  Bézard  était  son  ami ,  et  que  sa 
déposîiîon  étaif  suspecte. 

Fouqiri^radf'c'aré  an  tribunal  que  h  s  comités  de  gouverne- 

nient  lui  avaient  force  la  main  pour  meure  Bt'zard  en  jug^-ment. 

Beaulieu ,  interpellé  par  d«fférens  accusés ,  a  parlé  à  char  ge  et 

à  déchargée  sur  chacun  d'eux.  Renaudin  et  Fouquier,  qui  se  trou- 

vaient  inculpés,  ont  particulièrement  atteste  au  tribunal  qu'ils 

ne  connaissaient  pas  un  meilleur  citoyen ,  et  uneame  plus  probe 

que  celle  de  Beaulieu ,  et  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  de  ne  pas 

dire  la  vérité. 

Beaulieu  a  terminé  sa  déposition  en  disant  :  J'étais  siconvaînca 
de  l'innocence  de  l'homme  que  je  connaissais  depuis  douze  ans, 
que  pendant  que  les  jurés  étaient  aux  opinions ,  ayant  consulté 
le  président*  l'accusateur  public,  les  juges,  tous  me  dirent  :  Ton 
ami  est  sauvé  ;  cet  homme  ne  devait  pas  même  être  mis  en  juge- 
ment. Je  commis  une  imprudence  que  je  me  reprocherai  toute 
ma  vie  :  j'écrivis  du  tribunal  à  l'épouse  et  à  l'infortunée  fille  de 
Bézard  :  Calmez  vos  douleurs ,  essuyez  vos  larmes,  dans  une 
demi-heure  je  vous  reconduirai  mon  ami  dans  vos  bras  :  les  jurés 
rentrent,  Bézard  f ssuie  le  feu  de  file.  Je  dis  donc  que  Gérard  a 
influencé  ce  jugement ,  et  je  l'accuse  de  ^a^sassinat  de  Bézard. 

Nous  prévenons  nos  lecteurs  que  nous  terminons  ici  les  décla- 
rations des  témoins  entendus  dans  le  cours  de  cett-*  longue  procé- 
dure, dont  les  audiences ,  depuis  le  1"  floréal  jusqu'au  jugement, 
ont  duré  environ  douze  heures  par  jour.  Nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  exposer,  dans  ce  moment ,  ce  qui  concerne  les  délits  ma- 
tériels relatifs  aux  femmes  enceintes  ;  les  jugeinens  en  blanc ,  les 
déclarations  contre  Héron,  un  des  grands  arrçstateurs  de  l'an- 
cien comité  de  sûreté  générale,  les  nombreuses  dé()08i(ions  de 
témoins  à  décharge ,  les  résumés  de  l'accusateur  public  et  du 
président,  les  défenses  générjlesdes  accusé»,  les  plaidoyers  des 
défenseurs  officieux ,  etc.  îi  faudrait  enci)r*3  près  de  quarante  nu- 
méros pour  achever  celte  lûche,  que  nous  interrompon;»  à  regret^ 
que  peut-être  nous  donnerons  un  jouf,  puce  que  c'est  une  des 
pièces  les  plus  essentielles  à  l'histoire  des  crimes  de  notre  siècle 

V 


144  TMBOfiAL  H^VOLCTIONNAItlK. 

et  que  nous  avons  eu  le  courage  d'enirepreDdrepour  en  inspirer 
toute  rhorreur.  Nous  nous  occuperons  de  cette  rédaction  dans 
un  voyage  que  nous  sommes  obligés  de  foire. 

Noua  sommes  instruits  qu'on  réimprime  cet  ouvrage,  en  petit 
ibnnat,  à  Paris  et  à  Rouen,  in 8^;  nous  nous  proposons  aussi 
de  donner  la  même  collection  en  petit  format  ;  elle  sera  plus  com- 
plète et  contiendra  des  détails  curieux,  des  développemens  et  des 
notes  que  le  temps  et  les  bornes  de  cette  feuille  ne  nous  ont  pas 
permis  d'y  insérer.  Nous  dirons  Sfulement»  quant  à  présent ,  que 
cent  quatre-vingt-seize  témoins  à  charge,  et  deux  cent  vingt- 
trois  à  décharge  (total  quatre  cent  dix-neuf)  ont  été  entendus 
dans  ce  procès. 

Les  débats  ont  été  fermés  le  12  floréal  à  deux  heures  après 
midi. 

A  5  heures  du  soir,  Cambon ,  substitut  de  Taccusateur  pu- 
blic; a  fait  son  résumé. 

A  sept  heures  et  d  mie ,  Fouquier  a  été  entendu  dans  sa  dé- 
fense générale  jusqu'à  dix  heures. 

Du  13. 

A  neuf  heures  du  matin ,  Fouquier  a  continué  à  être  entendu 
jusqu'à  onze  heures. 
Naulin ,  Hermann ,  ont  été  également  entendus. 
La  séance  a  été  levée  à  deux  heures. 

Du  13  floréal ,  au  ioir. 

Leroi  de  Montflabert,  dit  Dix-Août ,  Lanne ,  Sellier,  GhréUen , 
Villate ,  ont  été  entendus  dans  leur  défense  générale. 

Du  14,  neuf  heures  du  matin. 

Brochet,  Valagnos,  Boyenval,  Beausire, Chatelet,  Renaudin, 
Maire,  Deliége,  Benoit,  Foucault,  Benott-Trey,  Gérard,  Lo- 
hier,  ont  également  été  entendus. 
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Du  14  on  $oir. 


Gamier  de  Laouay,  Laporte,  Trinchard,  Dapaumier, 
parlé  dans  leur  dëfeoae  générale. 

Gayard  et  Vemey ,  aussi  accusés,  out  déclaré  qu'ils  s'eu  rëfi^ 
raient  à  la  défense  qui  sera  administréfpar  leurs  défenseon. 

Fooquier-Tinville  a  dit  qu'il  manquait  un  complément  à  sa 
défense  :  les  trois  déportés  et  les  membres  des  anciens  comités 
de  gouvernement,  actuellement  incarcérés. 
I  Ce  n'est  pas  moi ,  a-t-il  dit,  qui  devrais  être  traduit  id  :  mais 

les  chefs  dont  j'ai  exécuté  les  ordres.  Je  n  ai  agi  qu'en  vertu  des 
lois  des  14  frimaire  et  23  ventôse ,  lois  portées  par  une  Gonven- 
(  tion  investie  de  tous  les  pouvoirs  ;  par  l'absence  de  ses  membres , 

je  me  trouve  le  chef  d'une  conspiration  que  je  n'ai  jamais  connue  ; . 
me  voilà  en  butte  à  la  calomnie ,  à  un  peuple  toujours  avide  de 
trouver  des  coupables.  (  Violons  murmures.  )  U  n'y  a  que  des 
malvallans  qui  puissent  trouver  mauvais  ce  que  je  dis. 

Fonquier  a  ensuite  répondu  à  plusieurs  faits  à  Im'  imputés. 


2>tt  13  ou  matin. 

Gaillard  de  la  Ferrières  a  parlé  pour  Fouquier. 
Gressend ,  pour  Boyenval  et  Yemey. 
Villain ,  pour  Benoit  et  Yalagnos. 
Boutroue ,  pour  les  juges  et  les  jurés  en  masse. 
Gobart ,  pour  Hermann ,  Lanne  et  Beausire. 

Du  15  floréal  au  soir. 

Gressend  a  parié  pour  Dupaumier. 

Quenaud,  pour  Guyard. 

Pomangé ,  pour  chacun  des  ex-juges  et  des  ex-jurés. 

Die  16,  neuf  heurté  du  matin. 

Domangé  a  continué  son  plaidoyer  jusqu'à  onze  heures, 
Leroide  Montflabert,  dit  Dix-Août,  ex-maire  de  fljjiilom- 
miers,  Fooqaier-TinviUe,  Ganney  et  Yalagnos,  tous  qwre  «d- 
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cusés  y  ont  encore  fait  quelques  observalions  pour  compléter 
leur  défense  :  ensuite  le  tribunal  s'est  retiré  en  la  chambre  du 
cteiêB.  ' 

A  une  heure  et  quart,  Cambon ,  substitut,  a  requis ,  et  le  tri- 
iMkMI  i  dëdaré  que  les  accusés  seraient  jugés  sans  désemparer. 

Alors  le  président  a  iUt  le  résumé  de  cette  affaire  avec  exaeti- 
tQde,  préebion  et  impartialité. 

Apràs  les  questions ,  les  jurés  se  sont  retirés  dans  leur  cham- 
bre pour  V  délibérer. 

Du  17. 

A  midi  les  jurés  sont  rentrés  pour  faire  leur  déclaration ,  ce 
qui  ai  duré  jusqu*2i  trois  heui*es:  le  tribunal  s'est  ensuite  retiré 
dans  la  chambre  du  conseil  pour  y  délibérer  ;  il  est  rentré  à  cinq 
heures,  les  accusés  ont  été  amenés  à  l'audience ,  et  le  jugement 
suivant  a  été  rendu, 

Va  h  déclaration  du  jury ,  ponant  i«  que  Fouquier-TinviDe 
est  convaincu  de  manœuvres  et  complots  tendans  à  favoriser  les 
projets  libertiddes  des  ennemis  du  peuple  et  de  la  République,  à 
provoquer  la  dissolution  de  la  représentation  nationale  et  le  ren- 
versement du  régime  républicain ,  et  à  exciter  l'armement  des 
citoyens  les  uns  contre  les  autres,  notamment  en  faisant  pénr 
sous  la  forme  déguisée  d'un  jugement  une  foule  innombrable  de 
Français  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  :  en  imaginant,  à  cet  effet, 
des  projets  de  conspirations  dans  les  diverses  maisons  d'arrêt  de 
Paris;  en  dressant,  en  faisant  di^esser,  dans  ces  différentes  mai- 
sons, des  listes  de  proscriptions,  etc.,  etc.,  etc.,  et  d'avoir  agi 
avec  de  mauvaises  intentions; 

2o  Que  Foucault,  Scellier,  Gamier  Delannay ,  Leroi  dit  Dix- 
Août,  Renaudin,  Villate,  Prieur,  Ghâtelet,  Gérard,  Boyenval, 
Benoît,  Lanne ,  Yerney ,  Dupanmier,  Hermann ,  sont  convaincus 
d'être  complices  de  ces  manœuvres  et  complots ,  et  d'avoir  agi 
avec  de  mauvaises  intentions  ;  le  tribunal  les  a  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

9^t|belllaire,  Hamy,  Deliége,  Naulin,  Delaporte ,  Lokier, 
TrindArd ,  Brochet,  Chrétien ,  Ganney ,  TVey ,  Gnyard ,  Vait- 
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gwt ,  Be  toDt  pat  oottfiiiCQS  d'être  antenrs ,  Biais  qu'Us  sont 
convaincus  d'être  complices  de  ces  mamBavres  et  complots  ;  ec 
attendo  qu'ils  n'oat  pas  agi  a? ec  de  mauvaises  mfentioDs ,  le  rri- 
bnnal  les  a  acquittés. 

i^  Que  Daplay  et  Beausire  ne  sont  pas  convaincus  d'être  les 
auteanuî  les  eomplioes  de  est  maMeuvret  el  oomptots  ;  le  tri- 
bunai  les  a  également  acquittes. 

Tons  cen  qui  ont  été  acquittés  ont  été  mis  en  Kberté»  excepté 
NauRu,  Lofaier»  Trinchard ,  Brochet  »  Chrétien ,  Trey,  Duplay 
et  Yahgnos ,  qui  seront  rétotégrés  dans  les  prisons  où  ils  étaient 
préoédemment  détenus  pour  autre  cause. 

—  Nous  avons  trouvé  dans  le  n.  XIII  du  procès  de  Fouauier 
Tinville  une  note  que  nous  croyons  devoir  reproduire  ici. 

«  T<)ous  répétons  avec  plaisir,  dit  le  rédacteur,  pour  la  satis- 
faction du  dtoyen  Meusnier,  adjudant-général  provisoire,  que 
c'est  par  erreur  que  nous  avons  annoncé  dans  le  compte  rendu  de 
la  séance  du  14  :  qu'attendu  l'intelligence  de  Meusmer  avec  let 
faiseurs  de  listes  de  proscriptions^  un  mandat  d'arrêt  avait  éU 
lancé  contre  lui.  —  Le  mandat  d'arrêt ,  dans  cette  séance ,  a  été 
lancé  contre  Lanne  *  d'après  la  déposition  de  ^leusnier  et  de  Ju- 
lien contre  Lanne  et  non  contre  Boyenval.  »    * 
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DK  NAITTES. 

£a  voyant  l'étendue  de  cette  procédure ,  nous  nous  étions  dé- 
cidés à  n'en  reproduire  que  la  partie  dans  laqueHe  6gnre  Carrier, 
et  ou  les  Mis  impertans  sont  résumés  et  prouvés.  Mais  nou 
avons  réfléchi  que  cette  récapitulation  ne  suffisait  pas  pour  don- 
ner une  idée  complète  des  horreurs  dont  avait  été  souillée  la  ville 
de  Nantes  sons  llnfluenee  de  ce  représentant.  En  conséquence , 
et  afin  de  montrer  à  queh  excès  peuvent  se  porter  des  hommee 
politiquesqui  agissent  au  nom  tfune  doctrine  matérîaibte,  oomme' 
sMM^BMir  MvaeanDrndréfceoHdmn  jnête  frisM  JM^^ 
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févMt  Ui  mort  de  Carrier,  nous  allons  recueillir  les  plus  intéres* 
8RD8  témo^aages  de  cette  procédure. 

—  Dans  la  séance  du  28  ? endémiaire  »  Naud  l'atné ,  devenu 
acensé ,  remet  au  président  du  tribunal  an  arrêté  conçu  en  ces 
termes: 

Nantef ,  le  aeptfème  joor  de  la  première  décade  dn  demdftme  moif 
de  Tan  n  de  la  répabHqae  françalae. 

Les  véritables  braves  sans-culottes  de  liantes,  appelés  par  les 
repr^entans  du  peuple  de  la  Convention  nationale  et  administra- 
tenrs  du  département,  se  sont  assemblés  à  quatre  heures  de 
Taprès-midi ,  provisoirement  dans  Tune  des  chambres  de  la  mai- 
son Cottin ,  pour  y  établir  les  commissaires  qui  avaient  été  con- 
voqués pour  former  entre  eux  une  compagnie  révolutionnaire. 
Après  l'examen,  ils  ont  été  reçus.  (Suivent  les  noms  des  qua- 
rante et  un  membres  qui  la  composaient.  ) 

Les  représentans  du  peuple  français,  près  Tarmée  de  l'Ouest , 
approuvent  et  confirment  la  formation  de  la  compagnie  révolu- 
tionnaire ,  telle  qu'elle  est  organisée  :  de  l'autre  part ,  lui  confiè- 
rent coUecfivement  et  individuellement  à  chaque  membre  le 
droit  de  surveillance  sur  tous  les  citoyens  suspects  de  Nantes , 
sur.  les  étrangers  cm  y  rentrent  ou  qui  y  résident ,  sur  ceux  qui 
f'y  réfugient,  sur  tous  les  accapareurs  de  toutes  espèces,  sur 

us  ceux  qui  chercheront  à  soustraire  ou  à  receler  frauduleuse- 
ment les  substances ,  marchandises  et  denrées  de  première  né- 
cessité, qui  auraient  déjà  commis  de  pareils  délits.  Enfin ,  la  dite 
compagnie  veillera  sur  tous  les  malveillans  et  ennemis  de  la  répu- 
blique française  ;  elle  sera  tenue  de  les  dénoncer  au  comité  de  sur- 
veillance établi  à  Nantes ,  en  ce  qui  les  concernera,  et  aux  repré- 
sentans du  peuple,  s'il  s'agit  d'un  complot  contre  la  liberté  natio- 
jMde,  ou  la  sûreté  générale  de  la  République. 

Chaque  membre  de  la  compagnie  aura  le  droit  de  fsàre  arrêter 
ou  d'arrêter  tout  individu  dont  il  croira  prudent  de  s'assurer,  à 
la  charge  de  le  conduire  de  suite  au  comité  de  surveillance.  La 
compagnie  surveillera ,  de  plus,  tous  les  conciliabules  des  enne- 
mis de  la  RévoMoii  ;  dfe  s'attachera  à  la  détxniverte  de  icmtes 
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les  assemblées  appelées  chambra  iittérmes  ;  die  dénoncera  le 
toul  au  comité  de  sonrallance.  Les  membres  de  la  compagnie 
arrêteront  on  feront  arrêter  tous  les  individus  qu'ils  trouveront 
assister  aux  condliabules  ou  chambres  littéraires.  La  compagnie 
exercera  la  surveillance  et  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par 
le  présent  arrêté ,  dans  toute  l'étendue  du  département  de  la 
Loîre-Ioliérieure.  La  force  publique  obéira  partout  aux  réquiû- 
tîonsqai  lui  seront  adressées,  soit  au  nom  de  la  compagnie ,  soit 
au  nom  individuel  des  membres  qui  la  composent.  La  compagnie, 
et  ses  membres  en  particulier,  auront  le  droit  de  laircf  des  visites 
domiciliaires  partout  on  ib  le  jugeront  convenable ,  dans  Nantes 
et  dans  l'étendue  du  département  de  la  Loire-Inftrieure.  Nul  in- 
dividu ne  pourra  s'y  opposer,  et  sera  tenu ,  au  contraire ,  d'ou- 
vrir aux  membres  de  la  compagnie  les  portes  de  tous  les  lieux  et 
appartemens  où  ils  jugeront  convenable  de  porter  leur  surveil- 
lance et  leurs  recherches.  En  cas  de  refus,  les  membres  de  la 
compagnie  demeureront  autorisa  à  faire  ouvrir  les  portes  par 
des  gens  de  l'art ,  même  à  les  £aire  enfoncer,  s'il  y  a  lieu.  En 
cas  de  rébellion,  ib  requerront  la  force  armée ,  qui  sera  tenue 
de  leur  prêter  obéissance  et  secours.  Ceux  qui  auront  opposé 
rAellion  seront  saisis  sur-len^mp ,  et  punis  comme  rebelles  à 
rexerdce  de  l'autorité  Intime. 

Signé:  Les  rejpriitntans  du  peuple^  pris  Carmée  de  l'Ouest ^ 
réums  à  Nantes,  Vkajucastel^  Carrier. 

Les  représentans  du  peuple ,  après  avoir  reconnu  l'exactitude 
que  la  compagnie  révolutionnaire ,  dite  Harat ,  a  mise  à  exécu- 
ter les  ordres  à  elle  donnés,  accorde  à  chaque  membre  de  bidite 
compagnie  10  livres  par  jour,  pour  Êivoriser  les  besoins  de 
chaque  individa.  Le  quartier-maître  sera  tenu  de  faire  le  paiement 
à  Texpûration  de  chaque  décade. 

Nantei,  1«  l#  bromaire,  Tan  second ,  etc. 

Signé  :  Le  représentant  du  peuple ,  Carrier. 

—Joseph-Hervé  Labauce,  propriétaire  rentier  à  Naptes,  et  Ca- 
therine Vemier,  sa  femme ,  sont  entendus.  L^e  miri  dépoae  que 
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Pioard  l'a  frappé  et  terrassé»  au  moment  de  son  arrestaUon. 
L'épotue  de  Labauce.  Heureusement  pour  nous  »  le  jour  de 
notre  arrivée  à  rentrq[>ôt  (1  )  *  nous  en^  fûmes  extraits  par  uo  mem- 
bre de  la  commission  militaire,  car  nous  aurions  été  noyés 
comme  les  autres  Tont  été  la  nuit  môme  ;  il  fit  plusieurs  questions 
à  ma  fiÙe  cadette»  et  parut  convaincu  de  notre  innocence ,  per- 
suadé du  moins  qu'il  n'y  avait  contre  nous  que  des  soupçons 
l^ers»  il  prit  le  plus  vif  intérêt  à  notre  malheur,  et  nous  fie 
transporter  sur-le-champ  au  BouCfay»  oii  nous  avons  été  détenus 
pendant  quarante-six  jours.  Assignats,  numéraire»  bijoux,  tout 
nous  a  été  enlevé.  Conduits  au  comité,  nous  nous  plaignions  de 
ces  vok.  Pinard  soutint  que  nous  étions  des  brigands  ;  il  déclara 
que  c'était  injustement  que  nous  réclamions  4,000  livres  en  assi- 
gnats et  des  bijoux ,  qu'il  ne  nous  avait  été  pris  que  900  livres. 
(Çoulin,  à  ce  sujet,  adresse  la  parole  à  Pinard,  en  ces  termes  : 
Tu  ne  m'avais  pas  parlé  de  ces  4,000  livres.  Pioard  répond  : 
Nous  nous  en  arrangerons. 

Oà  dobne  lecture  d'un  ordre  signé  Ckmlin ,  tboça  aIXtti  qu'il 
sidtt 

» 

Le  nommé  Luxeau  y  dit  Lamulonière ,  reconnu  de  tout  temps 
par  son  aristocratie,  sa  femme  et  sa  fille,  tous  déguisés  en  paysans, 
ont  été  trouvés  dans  les  marais  de  la  Gibaudière,  chez  la  veuve 
ÂUfot,  ont  été  saisis  et  conduits  devant  le  comité  révolutionnaire 
par  le  citoyen  Pinard. 

Ont  été  trotivës  par  le  mâne ,  et  cachés  dans  le  même  lieu ,  le 
nomtté  Hervé ,  dit  Labauce ,  et  sa  fille,  déguisés  également  en 
paysafis. 

Où  recbmtnande  les  gredins  ci-dessus  qui ,  outré  lé  birhâé  dé 
s^étté  cachés  déguisés ,  sont  chargés  d'avotlr  deux  fils  émigi'és. 

Ces  honnêtes  gens  sont  fatigués ,  malades ,  ont  besoin  des  soins 
les  plus  délicats  y  c'est  j  ustrce  de  leur  expédier  btttet  dlïdphal  ;  en 
vérité,  en  vérité,  le  comité' révolutionnaire  ne  peut  ^'empêcher 

(t)  MaifCM  que  Ton  disait  plus  particuBèrement  destinée  aux  indifidiis  oon- 
é^nël àtt idsta^ilitai  IMMes.  (  Note  des  Metits.) 
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de  les  reoomumiider  diaiideineiit  à  ats  frères  de  la  commbskHi 
militaire  et  réroliiuoiiiiaîre. 

Signé  :  Grandmaison  ,  Gaaux  »  Goolw. 
Je  oertîfie  cette  reoommtndaciOD  écrite  de  k  naia  de  GouUn  » 
laquelle  esc  déposée  en  original  aux  pièces  du  procès  de  la  fis- 

mille  de  Libaooe. 

JMij  ee  SS  Teadémiatra ,  ele. 

Signé  :  Brignon. 

Le  prindau  à  Gouim.  Comment  jastifiez  -  vous  cet  arrêté 
cruel? 

Goulm.  11  est  de  notoriété  publique  que  les  Labaooe  sont  de  la 
classe  nobiliaire;  qu'ils  ont  des  eofiuis  émigrés  ;  qu'ils  ont  enlB»^ 
tenu  des  intelligences  avec  les  brigands ,  et  qu'ils  ont  été  arrfitéi 
les  armes  à  la  main  :  tels  ont  été  les  motifs  qui  m'ont  délenniaé 
k  les  faire  conduire  à  l'entrepôt  pour  être  traités  comme  ib  le  mé« 
ritaient. 

Le  présêdent  à  GouUn.  Je  foos  dbsenre  qme  tous  les  délite  par 
vous  reprochés  à  la  famille  Labaoce  sont  démentis  par  les  lé* 
moins  entendus  jusqu'ici.  ^ 

<ioulin  et  Pinard.  Cette  famille  avait  contre  elle  ropimon  pu- 
Uique»  et  rien  de  plus  notoire  qu'ils  étaient  des  brigands  ^  et  4e« 
nient  être  traités  comme  tels. 

Lepréùdeni  à  Labaaee.  Quelles  observations  avez-voas  à  pré* 
senter  au  tribonal  relativement  aux  incu^MitioDS  des  aticasés  ?  ' 

Le  témoin  Lahauee.  Lorsque  je  fus  arrêté ,  j'étais ,  A  la  vérité; 
en  grande  veste  de  paysaa ,  mais  je  n'avais  point  d'arntes  ;  f  ai 
deux  garçons  qàt  m'ont  aba&donné,  il  y  a  quatre  ans,  &  l'âge 
de  quatorze  ans  ;  Os  ont  "passé  à  Genève  avec  des  passeports,  'et 
depuis  ce  temps  nous  n'en  avons  en  aucune  nouveHe.  K  Pégard 
dé  noire  rtVDrsdité  avant  et  depuis  la  révolution ,  je  puis  mkéftek 
le  tribunal ,  sans  crainte  d'être  contredit  par  les  tëmcAns ,  que 
nous  étiûtts  des  citoyens  paisibles ,  qdi  n'sivions  mànWe^té  àuctnie 
opinion  contraire  à  la  révolution  ;  nous  Ae  l'avions  ettVravéé 
etk  aucun  genre ,  et  nous  étioas  connus  dans  les  euvfi^etts  po«r 
des  hospitaliers  amis  de  l'indige&ce  et  de  llMUBMHé^ui  <lelMta* 
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daient  à  être  secourues  :  il  est  eocore  Clément  foux  que  nous 
fussions  des  nobles  :  nous  n'avons  jamais  été  que  des  proprié- 
taires exploitant  par  nous-mêmes  nos  terres. 

Plusieurs  témoins  invités  de  s'expliquer  attestent  à  Funanimité 
la  vérité  de  cette  déclaration. 

Bernard  LacaiUe ,  gardien  de  la  maison  iarrtt  du  Bouffau. 
Tkns  la  nuit  affreuse  du  34  au  35  frimaire,  deux  membres  de 
la  compagnie  Marat  y  que  je  ne  connais  pas ,  apportent  au  Bouf- 
fay  deux  paquets  de  cordes  ;  vers  les  neuf  heures  du  soir,  ils  de- 
mandent à  enlever  cent  cinquante -cinq  détenus  pour  les  trans- 
Utét  à  Bdle-Isle,  à  l'effet  d'y  construire  promptement  un  fort  : 
iëti  les  dix  heures  du  soir,  leur  succèdent  vingt  ou  quarante  sol- 
dats de  cette  compagnie  ;  ils  renouvdlent  la  demande  de  cent  cin. 
quairte-chiq  détenus.  Je  ne  puis,  leur  répondis-je,  vous  les  li- 
vrer sans  ordre.  Aussitôt  deux  de  ces  particuliers  se  rendent , 

je  crois,  an  comité;  ils  m'apportent  une  liste  de  cent  cinquante- 
cinq  détenus ,  avec  un  ordre  signé  de  Goulin  et  Levéque.  Je  leur 

(d)6erve  que  plusieurs  des  individus  portés  sur  1a  liste  des  déte- 
nus sont  en  liberté  »  ou  malades  dans  les  hospices ,  ou  morts. 

Les  soldats  de  la  compagnie  Marat,  après  avoir  bu  et  mangé, 
développent  leurs  paqueu  de  cordes  et  s'amusent  entre  eux  à  se 
lier,  pour  connaître  ceux  qui ,  en  ce  gaire ,  seraient  les  plus 
habiles,  et  c'est  l'accusé  J<dy  qui  remporte  le  prix.  Les  portes 

des  diambres  des  prisonniers  s'ouvrent  ;  on  les  amteei  la  geôle; 
Joly  les  attache  deux  à  deux,  les  mains  liées  derrière  le  dos. 

Grandmaison  entre  dans  la  cour,  et  fait  faire  diligence.  Goulin 
fulmine  de  ce  qu'on  ne  peut  compléter  la  liste  de  cent  cinquante- 
cinq  prisonniers.  Je  t'en  ai  envoyé  quinze  ce  soir,  me  dit-il  ; 
qu'en  as-tu  fait?  Je  lui  réponds  qu'ils  ont  été  logés  dans  les 
chambres  d'en  haut.  —  Eh  bien ,  qu'on  me  les  fasse  descendre. 
J'obéis.  Au  lieu  de  cent  cinquante-cinq ,  Goulin  se  contente  de 
cent  ving-neuf  ;  mais ,  ce  nombre  n'étant  pas  encore  complété, 
il  ordonne  de  prendre  indistinctement  les  premiers  venus ,  parce 
que  le' temps  presse;  il  jure,  il  demande  où  ont  été  envoyés  les 
antres.  Je  réponds  que ,  pour  causes  de  maladies  i  ils  ont  été 
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umtdérés.  Depdchons-^fliis,  répète  Goalin,  la  marée  bahM; 
jlfant  aller  prendre  les  mires  à  rMpiul.  Au  milien  du  détor- 
dre et  de  la  oDaAision  qu'ils  laetteat  dans^eur  expédition  ,  cet 
^ïde  est  oublié  ;eDfin,  à  qnaire  heures  du  msun  ces  malheu- 
MBMa  Tktimes  dévouées  à  la  mort  partent  soos  le  coDunonde- 
mmt  de  GouUn  et  de  Gnndmaison.  Plusieur*  d'entre  eux  nV 
nieot  pas  encore  subi  de  jugement  ;  les  autres  avaient  été  coa* 
iJamiiVi  pv  la  commission  mûiiaire  à  quelques  années  de  dâen* 
tîoo',  d'antres  i  qoelques  mois,  et  cependant  je  crois  que  tous, 
Hù  «kception,  ent  été  noyés. 

-  Les  accusés  Chaux  et  Gonlin  interrompent  le  i^njn ,  et  ré- 
da*ient4  ^«nds  ois  la  parde;  die  leur  est  aoBordée. 

GDNiàt.  Giiçyens  jugés  et  jurés,  depuis  assez  longteups  les 
knmilîiiîoos ,  les  haines  et  les  murmurée  grondiUlft  Mt^aoK  têtes; 
depuis  usez  longteDips  des  soupçons  horribles,  accrédités  par 
quelques  faits,  nous  livrent  joamellement  à  miie  nuHU, et  l'au* 
l«ir  de  toutes  nos  angoisses  jouit  encore  de  sa  KberMi  >'  - 

L'iioiBiDe qui  électrtsa  nos  Wles,  guida  ao*mowraveH,ide»- 
potiaa  nos  t^iùiiwM ,  dirigea  dos  démarches,  eunMBplfrf^iible- 
ment  nos  alarmes-at  notre  désespoir.  Non,  la  justice  réchm*«eliii 
qui ,  Dous  montrant  le  gouffre  où  nous  nous  jetâmes  aveuglément 
à  sa  vois,  est  assez  Idche  pour  nous  abaDdooner  sur  le  bord  ;  il 
importe  ii  notre  cause  que  Carrier  paraisse  au  iribunal  ;  lett  juges, 
le  peuple  en&s  ,  doivent  apprendre  que  nuus  ne  liimes  que  les 
iusirnmens  passifs ,  et  de  ses  ordres  et  de  g«s  fureurs. 

Qu'on  interpelle  tout  Nantes,  îous  vous  diront  que  Carrier 
s(Hd  provoqua,  prêcha,  commanda  toutes  les  mesures  révolu- 
tionnaires. 

Carrier  força  le  président  du  tribunal  de  faire  guillotiner ,  saus 
jugement,  quai-anie  Vendéens,  pris  les  arme^  à  la  main  ;  Carrier 
força  la  commission  militaire  de  fusiller  lét;alement  trois  mille 
brigands  qui  empoisonnaient  la  cité. 

Carrier  donna  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  rebelles  à  hua- 
berlye  et  Fouquet,  qui  abosèrent  de  leur  pouvoir  pour  immoler 
juqu'i  des  fraunes  raceinim  et  des  eofaos. 
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Carrier,  Ion  d'une  iosurrectioo  au  Boufiky ,  et  de  It  menace 
d'une  invasion  de  Tannée  catholique ,  proposa  anx  administra- 
tions réunies  de  faire  périr  les  prisonniers  en  masse. 

Carrier  commanda  de  noyer  cent  quarante-quatre  individus , 
dont  le  sacrifice  importait  «  croyait-ii ,  au  repos  de  la  prison  et  de 
la  cité.  Carrier  seul  donna  enfin  cette  impulsion  terrible ,  qui  jeta 
hors  des  bornes  des  patriotes  ardens ,  mais  éçarés. 

Citoyons  jurés  »  vous  dont  le  maintien  calme  annonce  Timpar- 
tialitéy  vous  ne  prononcerez  pas  sur  le  sort  de  tant  de  victimes 
égarées ,  sans  avoir  entendu  Fauteur  de  tous  nos  maux  et  de  toutes 
nos  liautes.  Que  Carrier  paraisse;  qu'il  vienne  justifier  ses  mal- 
heureux agens ,  ou  qu'il  ait  la  grandeur  de  8*avouer  seul  cou- 
pable. . 

Sur  le  réquisitoire  de  Taocusateur  public ,  le  tribunal  ordonne 
l'envoi  de  la  demande  des  accusés ,  signée  de  Goulin,  au  comité 
de  sûreté  générale,  séance  tenante. 

Le  préridem  au  même  témoin»  Ordonnait-on  aux  prisonniers 
d'emporter  leurs  paquets  et  autres  effets  à  leur  usage? 

Le  témoin  Bernard  LacaiUe.  On  leur  recommandait  en  effet 
de  faire  leurs  paquets ,  et  de  se  charger  de  tout  ce  qui  leur  ap- 
partenait ;  on  leur  eufoignait  spécialement  de  ne  point  oublier 
leurs  portefeuilles,  parce  que,  disnient  les  conducteurs,  c'était 
l'objet  le  plus  prédeux ,  le  plus  important. 

A  son  tour,  Grandmaison  est  incarcéré  au  Bouff»y  ;  il  pleu- 
rait ;  il  craignait  qu'on  ne  lui  fit  un  procès  pour  la  noyade,  c  N'a* 
viee-voiHs  pas ,  lui  dis-je ,  des  ordres  de  Carrier?  —  A  la  vérité , 
me  n^nd  Grandmaison ,  Carrier  nous  avait  ordonné  de  oo&« 
duire  les  détenus  sur  des  bateaux ,  mais  non  pas  de  les  noyer. 

Depuis  quatre  mois  j'étais  absent  de  chez  moi  pour  cause  de 
ttakkdte,  et  je  n'y  rentrai  que  la  veille  de  la  noyade. 

l'acéiise  Pinard  d'avoir  soustrait  beaucoup  d'effets  dans  les 
maisons  des  riches  ;  d'avoir  pillé ,  volé  et  incendié  dans  la  paroisse 
de  Saffoy  ;  d'avoir  conduit  tkeit  différons  membres  du  comité  du 

a 

bois  qui  avait  appartenu  à  des  émigrés. 
I^  révolte  qui  a  en  lieu  au  Bouffav  érait  roùvrage  de  cinq  à 
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là  «cél^ntu,  piliers  de  prison  ;  les  dët^ong ,  comme  Btapwili 
K'y  onl  nullemat  pirUcipë. 

iApréàdmt  mt  té»uAn.  Connais-tu  Hubert,  le  cMnonciatenr 
delaconspiratlon  des  prisons? 

fiemmrd  Lëca^,  C'est  un  vdeor  de  profession,  qnlae^inît 
dttéaoio  au  tribunal.  Traosfiiré  i  Satn(e-Claira,nl  fntttdb  M 
fibené ,  et  devint  l'espion  du  comité  ei  de  Foi^i. 

Lt  fruiilaU  à  G»¥Gn.  Dass  la  nuit  du  34  m  3S  frim^r«, 
■'avex-voHS  pM  dit  qae  si  les  qninie  iadindus  «  par  Toas  eri- 
Toyës  le  soir,  n'étaient  pas  suffisans  pour  compléter  le  nombrfe 
de  cent  cinquante-cinq  prisonniers ,  il  fallait  prendre  indistiaete- 
ment  les  premiers  veniis? 

GmtUn.  Les  quinze  particnUersqui  furent  conduits  au  Boa^ 
quelques  jours  avant  le  24  étaient  des  brigands  pris,  les^arnM» 
i  la  rtma ,  dana  les  marais  de  Itbmloire  ;  ils  seraient  aiùoord'bBi 
descbouans,  s'ils  n'eussent  été  arrétéS' 

Leprétideni  à  Goulin.  Ces  prisomiiers,  avaH  d'être  nofës , 
ont-ils  été  interrogés  ? 

Gwlin,  Cda  n'éuit  pas  nécessaire;  la  loi  TQitlnt  ^'il4  hmnt 
fosiiiés. 

L'accusaienr  public  de  Nantes  déclare  que  les  quinze  détenus 
ajoutes  sur  la  liste  pour  compléter  les  1â9  n'étaient  pas  des 
brigands. 

L«  )3rM(fe)iti6outin.  AVez-vouS  ou  non  ordonné  de  prendre 
indisdnctement  te^  premiers  ventis  parmi  les  prisonniers? 

Gotifin.  Je  le  nie. 

Chant,  Grand&àison ,  Joly  et  Durassier,  inlerrogéssur  ce 
qui  \es  cbnceriiaïl  chacun  en  particulier  dans  la  déposition  du 
lAnOin ,  ont  àVOnë  les  principaux  bits ,  et  nré  les  autres. 

PierreFoumier,  soldat  vétéran,  lieutenant -colonel  temporaire, 
coramudant  l'okroiidlSEeneDt  4a  Gdursd*  t>«uirïfli  «st  Mtehda 
OMome  tteoin. 

PUtre  FtttmiiT.  J'âcOdw  le  «MM  révatationftairfe  de  Mmn* 
d'avoir  calomnié  les  otaTeHs  d«  cette  oemmme,  d'Avoir  altéM 
la  confiiBM  de  la  repréeetttMion  MtfeMie  dates  In  NHMht  en 
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annonçant  et  publiant  faussement  qu'il  avait  existé  une  conspira- 
tion tendante  à  massacr(*r  les  mandataires  du  peaple,  les  auto- 
rités constituées  et  les  chefs  militaires  de  la  garnison  ;  en  faisant 
battre  la  générale  le  25  brumaire  contre  tout  droit  légitime ,  et  à 
l'insu  du  commandant  temporaire;  en  faisant  braquer  des  canons 
sur  toutes  les  places  »  et  en  employant  tous  les  moyens  de  per- 
suader et  convaincre  le  peuple  de  cet  aftreux  complot ,  et  pour 
légitimer  en  quelque  sorte  les  arrestations  arbitraires,  projet 
désastreux  et  mensonger  qui  a  mis  tous  les  citoyens  en  défiance 
les  uns  contre  les  autres. 

Dans  la  nuit  du  2  au  3  frimaire»  sur  le  bruit  de  l'approche 
des  rebelles  »  le  commandant  temporaire  m'avait  ordonné  de  te- 
nir mes  postes  dans  l'état  de  la  plus  exacte  surveillance;  à  peine 
avais-je  reçu  cet  ordre  important ,  que  je  me  vis  arrêter,  sans 
qu'une  mesure  extraordinaire  fût  combinée  entre  le  représen- 
tant du  peuple  et  le  commandant  temporaire ,  qui  n'en  fut  pré- 
venu que  vingt-quatre  heures  après  ;  cependant  les  brigands 
étaient  aux  portes  de  Nantes  ;  les  postes  que  je  commandais  res- 
tèrent pendant  vingt-quatre  heures  à  découvert,  et  sans  chefe, 
et  ce  fut  du  fond  de  ma  prison  qu'il  me  fallut  donner  les  ordres 
nécessaires,  jusqu'à  ce  qu*il  y  fftt  autrement  pourvu. 

Il  y  eut  à  Mantes  quatre-vingt-seize  prêtres  de  noyés ,  vers  la 
fin  de  brumaire;  quatre  se  sauvèrent  à  bord  d'une  galiote  hol- 
landaise; ils  furent  repris  et  noyés  le  lendemain.  Ce  fait  m'a 
été  certifié  par  le  nonuné  Foucaud ,  qui  était  présent  à  la  noyade; 
il  Ta  déclaré  chez  le  conunandant  temporaire ,  en  présence  de 
l'adjoint  Duboui  et  des  chefs  d'arrondissement,  et  faisant  parade 
d'une  paire  de  souliers  qu'il  portait  k  ses  pieds ,  et  dont  il  avait 
dépouillé  l'un  des  prêtres  noyés. 

C'est  Goulin ,  Chaux  et  Carrier,  avec  ses  acolytes,  qui  inven- 
tèren^t  la  ruse  infernale  de  la  conspiration  du  22  brunuûre ,  pour 
fidre  périr  les  Nantais.  S'ils  étaient  restés  à  Nantes ,  il  n'y  a  point 
de  doute  que  Carrier  ne  les  eût  fait  noyer. 

Chaux.  Je  déclare  au  tribunal  et  à  tout  le  peuple  qui  m'en- 
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md,  que  Carrier  et  ses  inf^es  boarreanz  sont  1«8  utenn  de 
ions  les  crimes  qui  ont  été  commis. 

•  Le  témoin  Naud ,  devenu  aceosé ,  a  bit  de  nouvelles  dédan- 
lions  relaiives  aux  brigands  de  la  Vendée  qoi  veqaient  se  rendre 
T^nuirement  et  enfouie,  sorla  foi  des  procUmaïknis  qui  leor 
promettaient  amnistie  ;  il  annonce  qa'il  s'est  rendu  à  cet  effet 
cbez  Carrier,  pour  savoir  ce qnel'on  ferait  de  ces  brigands;  que 
Carrier  te  traita  de  bougre  de  gaem,  de  conlre-rérolntionnaire 
qui  ne  savait  pas  son  métier ,  et  qu'il  le  forcAait  i  remplir  son 
devoir ,  s'il  osait  s'y  refuser  ;  et  oe  prétendu  denWt  obsttve 
Naad ,  était  d'assassiner  des  ^oMrqtti  venaient  se  rendre  avec 
aroMS  et  bagages.  ••')*"  < 

Ce  fat  i  cène  occasion*  ajonte  tixad ,  que  les  administrations 
de  Nantes  s'assemblèrent  et  se  rendirent  chez  Carrier,  pour  lui 
demander  l'exéonâon  delà  prodamation;  tout  le  monde  craignait 
del'abord«-,  ettorsqo'ils'a^ssaildelui  envoyer  unedéputation, 
on  se  jetait,  commit  dit  le  proverbe,  cbat  aux  jambes. 

Jemt-Baptiiie  0'5uUtiuM,  Igë  de  trente-trois  ans,  Jialif  d'An- 
gars,  maître  d'armes,  et  nommé  pir  Carrier  adjudant  de  la  place 
de  Nantes,  déclare  qu'il  a  vu  mener  à  l'entrepât  des  brigands  ; 
qu'il  les  a  vus  embarquer,  qu'il  y  avait  des  bateaux  à  soupape; 
qu'il  a  été  commandé  pour  conduire  des  femmes  dans  une  ga- 
Uoie;  qu'il  a  été  tânoin  oculaire  de  noyades  de  brigands  et  de 
femmes  ;  que  toutes  ces  expéditions  se  taisaient  par  les  ordres  de 
Carrier  qui  traitait  les  citoyens  de  Nantes  de  contre-révolutioo- 
naires,  et  disait  qu'il  ferait  venir  cent  cinquante  mille  hommes 
pou  en  exterminer  tous  les  habiiaos. 

te  préndeni  ou  fAnoin.  Ne  vous  éte»-vous  pas  exercé  à  saigner 
ks  brigands  au  cou  avec  ue  couteau  dont  la  lame  éiait  irès- 
étroite?  Ne  vous  en  étes-vous  pas  vanté ,  en  disant  ;  «  J'avais  re- 
garde avec  aitoitioD  nomment  un  boucher  s'y  prenait,  je  faisais 
semblant  de  causer  avec'ces  brigands  ;  je  ieur  laîsaft  tourner  la 
lAe,  comme  pour  regarder  les  passans;  je  leur  passais  le  coa- 
tnu  dans  la  gorge,  et  cela  était  fiai.  »  {Frânissem«8  d'hor- 
rear.)   "  "'■■■■ 
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Le  MnMtt».  y4i(m  iacorporé  dias  un  btlailloii  de  aii  orats 
hommes»  qui  a  fait  preuve  de  bniYOQPe contre  ka  brigands,  ec 
qui  a  beaucoup  souffert ,  puisqu'ileat  réduit  à  quarante  hommes  : 
4uis  un  mouvement  d'indignation ,  j'ai  donc  pu  dire  que  si  je  te- 
nais les  brigands,  je  les  saignerais  avec  mon  couteau  »  et  ce ,  pour 
venger  mes  frères  d'arni^  et  la  patrie  de  toutes  les  horreura 
^»9inff>ja<>y  pauç  ces  scélérats  ;  mais  je  suis  incapable  d'avoir  tenu 
le  propos  qui  m'est  imputé,  et  encore  plus  de  mettre  à  exécu- 
tion la  saigoée  dont  on  parle ,  et  que  jen'ai  pu  entendre  sans  fré- 
mir moi-méni^e* 

le  président  au  Umom.  Je  1^114  phserve  que  vous  étiez  à  dîner 
dans  un  jardiu  de  Nantes  ;  que  c'est  en  cet  endroit  et  chns  cette 
occasion  que  s'est  tenu  ce  propos  ;  et  qu'il  en  existe  ime  dénon- 
ciation écrite  et  émanée  d'un  fonctionnaire  public. 

Le  témoin.  Ce  propos  a  été  mal  saisi ,  et  mal  rendu  ;  je  soutiens 
qne  les  explications  par  moi  données  sur  ce  propos  sont  absolu- 
ment conformes  à  la  vérité. 

Sur  ie  réquisitoire  de  raccuaateur  public ,  le  tribunal  décerne 
un  mandat  d*arrét  contre  le  témoin  O' Sullivan. 

François'Cùran ,  ex-procureur,  soldat  de  la  compagnie  Ibrat , 
et  membre  àfi»  la  commission  des  trois ,  instituée  par  Prieur  et 
Gamot,  déclare  avoir  eu  connaissance  que  sept  miUe  cinq  cents 
brigands  ont  été  fusillés  à  la  carrière  de  Gigan ,  et  que  quatre 
mille  autres  ont  éli  noyés,  c  On  m'A  de  plus  assuré ,  dit  le  té- 
mrâi,  qu'on  avait  arraché  le  fruit  à  une  femme  prête  d'accoucher; 
qa'oi\  l'avait  mis  au  bout  d- une  baionnette,  et  qu'on  Tavait  jeté  à 
Feau.  JTajoute  que  dans  la  nuit  du  S4  au  S5  frimaire  je  me  suis, 
reiidtt  au  BoufEiy  avec  toute  la  compagnie  Marat  :  que  je  m'assis 
à  la  geôle,  et  me  retirai  sur  les  trois  heurts  du  matin  ;  Goulin 
était  arrivé  à  dix  heures  du  soir. 

i  Tandis  qu'on  liait  les  prisonniers,  continue  Coron  >  je  remar* 
quai  un  grand  grenadier  qui  pleurait  ;  je  lui  en  demandai  la  cause, 
il  me  répond  qu'il  est  condamné  à  quinze  jours  de  discipline ,  et 
que  sans  égard  pour  cette  décision ,  on  va  renvoyer  aux  travaux 
publics  :  un  autre  m'observe  que,  dépouillé  par  les  brigands  de 
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taaf  sa  vAtemeiis,  M  se  trouvait  tontsa;  qu«^poiir  eomrir  u 
Dodit^,  H  a  eo  la  faibfesse  de  prcndreun  pinulcn ,  et  <|aa  poar 
ce  ¥oI  on  va  le  faire  mourir.  » 

Goulin  disait  ù  la  tribune  de  la  e»eiriië  de  Saiute-Croh ,  coati* 
nne  le  téiDoin  :  <  Prenez  {>ard«  d<  recevoir  ptrmi  vont  des  mo- 
dère, de  faux  pairiotes:  il  Befavi  admettre  que  de»  \éwl«- 
tionnaîr^s,  dee  patriotes  ayant  lé  courage  de  boire  onwfredQ 
iang  hiimiiin.  > 

Goulin,  interpellé,  a  nié  I(£  Mts.  À  l'égard  ,dfl  sonMnfëeaa 
Bouffay,  il  a  prétendu  y  avoir  para,  non  pai  à  neafetidà 
haaret  du  toir,  oonune  le  dinitAB  témoin ,  mait  bien  à  trois  heu- 
«sdunatiD.ayaat  passé  la  ^^apa  précédent  à  attefidra  Carrier 
pour  avoir  sa  dernière  déterminaiioii. 

A  l'égard da  verre ds  sang,  Goabi^a  dit  ^'ob  avait  empoi- 
aonoé  sec  obserraUoas ,  et  qtie  dans  tons  lea  cas  il  aeMsait  gloire 
de  penser  comme  tfarat,  qui  aurait  Yontn  pouvoir  «'abreuver  do 
sang  de  tons  les  ennemis  de  la  patrie.  ,--;  ' 

Sophie. Breiotuiille  dépose  que  Perrochaux  vînt  plusieurs  fois 
ches  ses  parem ,  sons  le  prétexta  de  a'iitâ-eisar  à  l'élargivenent 
de  son  père ,  lui  promettant  sa  liberté ,  si  «lie  voidait  consentir  à 
ses  propositions  malhonnêtes. 

»  Je  le  r^miissai ,  dit-elle ,  avec  indifpiation ,  et  Porocham:  me 
menaça  d'arranger  la  dâionciation  de  mon  père ,  qaoiqn'elle  ne 
fAt  rien  dans  le  principe. 

1  Perrodiaux  ne  rougit  pis  de  renouveler  ses  propositicHis  à 
nae  antre  époque  où  il  était  venu  nons  imporinner  :  ma  mère 
a'absente  quelques  ioslaos ,  Perrochaux^  profite  pour  éteindre 
bdiBodelle  et  m'insoltar  ;  je  m'écrie ,  ma.'mère  revient,  et  me 
délivre  des  attaquesde  cet'bomme. 

>  Perrochaux  me  rencontrant  un  au(re  jour  daat  la  rue. ,  m'ap- 
pelle ,  et  me  dit  qnll  a  qaelqne  choie  d'iatéres«|mt  1  me  comma- 
Biquer  snr-ia  liberté  de  mon  père;  je  m'approdie  dans  cette  per- 
so%«on  ;  mais  anssilAt  PerroîJiaDx  m'entraîne  vers  un  ^1-din  qui 
était  à  peu  dedisuiice  ;  jl  en  ouvra  la  porte  aveo  précifàiaiiiM, 
iVCMiÉB  agUfaindred'Taax^!  «nclaé*  ^,ne  tépéiat  fada 
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oesseqoe  si  je  vpx  y  oonsentiTy  il  obtioMira  lool  pour  mon  père 
et  maftniille;  mais  je  m'écrie  de  toates  mes  forces,  et  pour  toute 
réponse  je  le  laisse  seal. 

f  Un  autre  jour  qu'on  levait  les  scellés  chez  le  citoyen  Bacot,  il 
se  détache  dç  ceux  qui  l'accompagnent  ;  il  vient  me  visiter,  il  me 
trouve  toute  en  pleurs  ;  je  gémissais  sur  fai  situation  de  ma  mère, 
qui  était  dangereusement  malade  ;  il  me  demande  la  cause  de 
mes  pleurs ,  je  lui  en  fais  part ,  et  il  me  répond  :  c  Tant  mieux  ; 
si  elle  meurt,  j'aurai  soin  de  vous  ;  •  et  de  suite  il  me  réitère  ses 
propositions  que  je  persiste  à  rejeter. 

i  Heureusement  le  comité  révolutionnaire  fut  incarcéré  peu 
de  temps  après ,  et  j'obtins  l'élargissement  de  mon  père  du  re- 
présentant BO.  » 

Perrochaux ,  interpellé,  a  prétendu  que  l'humanité  seule  l'a- 
vait conduit  chez  la  fomille  BretonvîUe;  que  la  mère  lui  avait  of- 
fert la  jouissance  de  sa  fille ,  et  qu'il  avait  rejeté  ces  offres,  en 
observant  à  celte  citoyenne  qu'elle  déshonorait  la  qualité  de 
mère. 

La  femme  Lmltet ,  qui  a  déjà  Mi  plusieurs  déclarations ,  y 
ajoute  en  ce  moment  ;  elle  rend  compte  d'une  exécution  de  plu- 
sieurs personpes  encore  fort  jeunes. 

Six  citoyennes ,  nommées  Lametterye ,  dit  le  témoin ,  furent 
envoyées ,  avec  leur  doinestique ,  au  Boufiay .  Carrier  envOie  l'or- 
dre pour  la  destruction  de  leurs  corps.  Bernard,  concierge,  me 
charge  de  lenr  annoncer  cet  arrêt  fotal.  Je  fais  passer  ces  jeunes 
personnes  dans  une  chambre ,  et  je  leur  dis  :  c  Mes  amies ,  votre 
dernière  heure  approche  ;  préparez-vous  à  la  mort  ;  à  neuf  heu- 
res vous  ne  serez  plus  ;  c'est  Carrier  qui  l'ordonne  :  vous  serez 
toutes  conduites  dans  la  même  voiture.  »  La  plus  jeune  d'en- 
tre dles ,  égée  de  eeize  ans ,  me  donne  cette  bague.  (Elle  repré- 
sente ce  bijou  au  tribunal.  )  Ces  infortunées  se  plaignent  de  n'a- 
voir pas  été  entepdues ,  de  n'avoir  pas  été  jugées  :  elles  se  pros- 
ternent Ift  fiace  contre  terre  ;  elles  adressent  leurs  prières  à  l'Être 
suprême ,  sont  ensuite  conduites  au  supplice ,  et  guillotinées  sur 
h  place,  sans  jugement,  amsi  qu'environ  trente-sept  attires  in- 
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^iîidiis,  qui  attendent  le  coap  fatal  pendant  plas  d'ane  heure ,  an 
'fied  de  h  guillotine.  Le  bourreau,  ajoute  le  témoin ,  est  mort  deux 
*«B  trds  jours  après  de  chagrin  d'ayoir  guillotiné  ces  femmes. 
r  Iseelianiref  n^;odant  à  Nantes,  dépose  qu'étant  de  garde  au 
poète  central  du  Port-au-Vin  »  dans  h  nuit  du  34  au  25  frimaire, 
9mé  Naud  lai  apporta  une  réquisition  sur  les  deux  heures  du 
HrtiD,  pour  se  transporter,  avec  douze  de  ses  camarades,  à  Tefiiet 
de^renforcer  le  poste  du  Bonfliay.  c  Arrivé  à  ce  poste ,  dit-il,  j'a- 
perçus alors  René  Naud;  je  le  nommai  par  son  nom.  —  F , 

me  dit-il ,  je  sais  mon  nom  ;  tu  ne  dois  pas  me  nommer ,  je  ne 
sois  déjà  pas  trop  à  mon  aise  ici.  > 

Je  vis  que  j'avais  commis  une  imprudence.  Nous  escortâmes  le 
dernier  détachement  de  ces  victimes  jusqu'au  corps  de  garde  de 
la  Machine  ;  nous  les  mîmes  à  bord^de  la  gabarre ,  oii  il  y  en 
avait  déjà  beaucoup. 

Lechantre  donne  plusieurs  autres  renseignemens  sur  cette 
noyade  ;  il  termine  en  disant  que  Tabouret,  témoin  assigné,  don- 
nerait de  plas  grands  détails  sur  cet  objet. 

L'accusé  Naud.  J'ignorejsi  c'était  un  ordre  dont  j'étais  porteur, 
mais  je  conviens  avoir  demandé  ime  force  armée ,  et  avoir  dit  au 
témoin  de  ne  pas  me  nommer. 

Tabouret ,  voilier  à  Nantes,  déclare  qu'étant  de  garde  au  même 
poste  il  se  rendit  au  Bonffay ,  où  un  soldat  de  la  compagnie 
Harat  lui  dit  qu'on  allait  transférer  les  prisonniers  à  Belle-Isle. 

c  Ils  furent ,  dit-il ,  conduits  à  la  gabarre.  On  nous  dit  que  les 
prisonniers  s'y  révoltaient  ;  on  nous  y  fit  monter  cinq  ou  six.  11 
n'y  avait  pas  de  révolte.  On  ferma  l'entrée  avec  des  planches  qui 
lurent  clouées  ;  on  cloua  à»  même  les  panneaox  ou  sabords.  Je 
voulus  sortir ,  je  ne  le  pus.  Je  pria  Affilé ,  conducteur  de  la  ga- 
barre ,  de  me  mettre  à  terre.  Il  me  répondît  qu'il  ferait  ce  qu'il 
pourrait.  La  gabarre  fut  démarrée,  on  la  fit  marcher  rje  m'assis. 
On  disait  tout  bas  :  il  Tî/c  Chaviré.  Avant  d'arriver ,  j'entendis 
des  cris  épouvantables;  ces  malheureux  criaient  :  Sauvez-nous , 
il  estenoore  temps.  Ils  s'étaient  détachés  ;  ils  passaient  leurs  mains 
et  leurs  bras  entre  les  planches ,  et  criaient  miséricorde.  J'ai  vu 
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pédition  secrète,  poar  une  baignade;  on  fait  donc  venir  une 
gabarre  avec  deux  barges.  Nous  travaillons  toute  la  nuit  à  la  pré- 
parer,  à  clouer  des  planches  ;  Texpédiiion  n'a  pas  lieu.  Le  17,  je 
suis  mandé  au  comité ,  où  étaient ,  je  crois,  Chaux ,  Grandma^ 
son  f  Goulm  et  Bachelier  ;  Carrier  présidait.  Colas,  lieutenant  de 
port,  Goulin ,  Bachelier  et  moi  nous  passâmes  dans  on  cabinet  : 
on  conféra  sur  les  moyens  de  préparer  la  gabarre  ;  Carrier  et  le 
comité  m'ont  toujours  requis  au  nom  de  la  loi.  (  Le  témoin  dé- 
pose ses  réquisitions  signées  de  plusieurs  membres  du  comité.  ) 

Peu  de  temps  après  le  17 ,  Lamberiye  et  Fouquet  amènent  les 
prêtres  pendant  la  nuit  ;  on  les  fait  entrer  dans  la  gabarre,  les 
charpentiers  travaillent ,  et  la  gabarre  est  engloutie  ;  il  n'y  avait 
dessus  cette  gabarre  que  Fouquet ,  Lambertye ,  Foucault,  Sulli- 
van et  Gauthier. 

Le  comité  requiert  les  bateliers  ;  et  moi  je  requiers  les  char- 
pentiers. 

Le  comité  m'a  payé  en  trois  fois  environ  200  liv.;  j'ai  contri- 
bué à  trois  noyades. 

Le  préiidefU  au  témoin.  Il  parait  constant ,  d'après  une  décla- 
ration en  règle ,  qu'il  y  a  eu  quatre  noyades  ;  la  première  de 
cinquante-huit  personnes  ;  la  deuxième  de  huit  cents  individus 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe ,  sur  deux  bateaux  ;  la  troisième ,  de 
quatre  cents  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ;  la  quatrième, 
à  bord  de  deux  navires,  est  de  trois  cents  individus ,  également 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe. 

Affilé  persiste  à  soutenir  qu'il  n'a  assisté  qu'à  trois  noyades , 
notamment  à  celle  du  24  au  25  frimaire. 

Crespin ,  perruquier ,  négociant  en  vins ,  membre  de  la  com- 
pagnie Marat ,  convient  d'avoir  été  commandé  pour  la  noyade 
de  cent  vingt-neuf  détenus  au  Bou^y ,  et  avoir  assisté  à  cette 
expédition,  c  J'étais,  dit-il ,  sur  la  gabarre;  j'ai  vu  ces  malheu- 
reux passer  leurs  bras  et  leurs  mains  à  travers  les  fentes  ;  j'ai  vu 
Grandmaison  sabrer  ces  malheureux  ;  je  l'ai  vu  plonger  son  sabre 
dans  une  des  fentes,  et  j'ai  entendu  l'un  de  ces  prisonniers  s'é- 
crier :  Ah  !  le  scélérat ,  il  me  perce  f  Tous ,  à  fond  de  cale ,  je- 
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iMent  les  plus  graods  cris ,  et  disaient  :  Est-ce  donc  des  républi- 
cauis  qui  se  conduiseot  aussi  cruellement  ! 

JJ^étais  ui>  jour  sur  la  place  du  BoufEay  avec  Rënë  Naud  ^ 
8  vtmes  Carrier  dans  un  fiacre  »  et  an  pied  de  la  guillotine 
itaigt  et  quelques  indi vidas.  Nau4  s'approche  de  Carrier ,  et  lui 
ik:  As-tu  besoUi  d'un  Marat  ? — Oui ,  f......  j'en  ai  besoin  ;  aUez 

dui  l'accusateur  public  et  chez  les  juges ,  qu'ils  viennent  sur4e- 
champ.  Les  juges  s'étant  rendus  au  BoufFay,  Phelippes  m'envoya 
cheat  Carrier  lui  dire  que  parmi  ceux  qu'il  voulait  qu'on  guillo* 
tinât  sans  jugement  se  trouvaient  deux  eitfans  de  quatorze  ans  » 
et  deux  autres  de  treize  ans.  Carrier  s'écrie  avec  fureur ,  en  se 
rdoornant  contre  sa  cheminée  :  c  Sacré  mille  dieux  !  dans  quel 
pays  suis^'e  ?....  tout  comme  les  autres.  » 

J'ai  vu  Chaux  et  Gonlin  s'entretenir  ensemble  sur  le  quai  pen- 
dant l'embarcation  et  la  noyade  des  cent  vingt-nenf  détenus  du 
Bouffey. 

Grandmaison  répond  que  les  sabrades  sur  la  gabarre  avaient 
été  faites  par  des  volontaires  ;  qu'au  surplas  il  était  ivre ,  et  n'a- 
vait agi  que  d'après  les  ordres  de  Carrier. 

L'un  des  actméi.  De  tous  les  moyens  moraux  propres  à  faire 
juger  sainement  la  conduite  du  comité  révolutionnaire ,  il  n'en 
est  point  de  plus  saillant  et  qui  entraîne  à  une  conviction  plus  com- 
plète que  l'examen  des  gradations  éprouvées  par  ce  comité,  sui- 
vant les  diverses  impulsions  qu'il  reçoit  desreprésentansdu  j^u- 
pie  en  mission  dans  la  ville  de  Nantes. 

Patriotes  sévères,  qui  voulez  découvrir  la  vérité,  étudiez  l'at- 
titude et  la  marche  du  comité  à  telle  ou  telle  époque ,  et  jugez -le. 

D'abord ,  vous  le  verrez  ne  marchant  qu'avec  la  loi ,  n'a^ssaint 
qu'avec  sagesse  et  fermeté  sous  Prieur,  de  la  Marne,  et  autres. 

Vous  le  verrez  ensuite  inflexible  et  révolutionnaire  avec  Hentz 
et  Francastel  ;  vous  le  verrez  enfin  ultra-révolutionnaire  jusqu'k 
un  excès  condamnable  sous  le  bras  de  fer  du  farouche  Carrier. 

Voyons  d'abord  dans  quelles  dispositions  Carrier  arrive  à  Nian- 
tes. Il  aborde  dans  cette  ville,  horriblement  prévenu  contre  les 
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fiabibiiis  de  cette  commune.  Cette  prévention  sôùrçait  même  dés 
rapports  de  ses  prédécèsseârs. 

QflrHél*  te  cHiyànt  donc  à  Nantes  comme  an  centre  de  là  Yen- 
dtie  ;  Carrier  TOyani  cette  ville  livrée  à  tons  les  abas  et  à  tous  lè^ 
fléaux  ;  Carrier  ne  Miré  qile  conspirations  ^  qu  assassinats  ;  Car- 
rier, fortement  pénétré  de  ce  principe  que  la  République  né  sera 
calme  et  le  peuple  heureux ,  que  lorsque  tous  le^  ennemis  de  la 
Répabli^tie  ne  seront  plus;  Carriél*  provoque,  commande  i 
grands  tm  l'érrestatiott  des  gros  coquins  d'aristocrates  et  d'ac- 
capareurs. (Cest  ainsi  que  Carrier  nomma  toujours  les  riches 
modérés  et  les  égoïstes.  )  Ses  ordres  sont  accueillis ,  et  bientôt  la 
iHIe  est  puirgée  des  homittës  suspects  qui  là  trahissaient  on  TàflSa- 
maient. 

Carrier»  du  caractère  le  plus  bouillant ,  le  plus  irascible  ;  dur- 
ribr^  malheureusement  entouré ,  à  la  fin  de  sa  mission ,  d'hom- 
mes atroces  et  immoraux  ;  Carrier,  ayant  sucé  leurs  principes 
oieiirtriers  et  désastreux ,  fut  poussé  à  des  excès  qui  eussoit  été 
salutaires  s'ils  etissènt  été  restreints. 

Carrier,  enfin ,  ressembla  dans  l'origine  de  sa  mission  à  mi 
fleuve  majestueux  qui  ne  quitte  son  lit  que  pour  fertiliser  les 
eampagnes  ;  Biais  Carrier,  une  fois  iofluencé  par  le  crime ,  c'est- 
à-dire  f*ur  les  boélérats  Lambertye  et  Fouquet ,  devient  un  tor- 
rent dévastateur  qui  submerge  et  les  propriétés  et  les  hommes. 

il  abusa  donc ,  sans  mauvais  diessein  sans  doute  >  du  caractère 
franc,  expansif  et  impétueux  de  GouUta.  Carrier  l'entraîna  dans 
l'abtme^  et  Goulin ,  à  son  tour,  y  entraîna  des  collègues  que  sa 

moralité  et  son  républicanisme  lui  rendirent  d'autant  plus  faciles 

* 

à  gagner. 

Si  Carrier  eût  terminé  sa  mission  à  l'époque  où  des  scélérats 
et  des  femmes  s'emparèrent  de  son  esprit  et  de  ses  sens ,  sa  mé- 
moire  serait  bénie ,  tandis  qu'ayant  étendu  ses  fureurs  jusque  sur 
les  patriotes  il  a  emporté  leur  haine  et  presque  leur  mépris. 

De  ces  différentes  fluctuations  que  l'on  remarque  dans  notre 
conduite  avec  les  divers  représentans  du  peuple,  il  s'ensuit  la 
conséquence  nécessaire  que  nous  n*avons  fait  qu  obéir  aux  or- 
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dres  qui  nous  étaient  intimés  par  les  commissaires  de  la  repré- 
sentation nationale ,  que  céder  aveuglément ,  ou  plutôt  respec- 
téièâsèment ,  aux  impulsions  qui  nous  ont  été  clônoées  par  l'au- 
tôHtë  supérieure,  que  nous  nous  sommes  toujours  conibrmés  aux 
pHUièip^  dés  mandataires  du  peuple ,  et  n'ayons  jamais  erré  tant 
^ibiious  Avons  eu  de  Jbons  guides. 

Héàèu  eommàndam  de  baimlUm  à  Nantei.  L'Entrepôt  faisait 
piMè  de  iJDon  àrf^ondiàsément  ;  la  commission  militaire  y  ju- 
geift,  etl^on  JFuslilait  tes  condamnés  àiîx  carrières  de  Gigand.  i) 
y  en  a  eu  trois  mille  six  cents  d*exécutés.  J^y  ai  vu  trente  femmes 
toutes  nues  et  massacrées. 

Tàt  vu  à  l'Entrepôt  trois  on  quatre  oétlts  énfiliis  Htaiôtibëlés  et 
émë  la  miser». 

Le  président  au  témoin.  As-tu  eu  connàiMiiUe  lié  f  JJBl(^ë  pMn 
hibitive  de  toute  sollicitation  en  faveur  des  déléihié? 

Le  témoin.  En  voici  la  teneur  : 

9  Le  comité  révolutionnaire^  investi ,  désolé  par  des  demaïujteB 
perpétuelles  qui  entravent  ses  travaux»  neutralisent  ses  opéra? 
tions,  arrête  que  dorénavant  il  sera  sourd  à  toutes  réclamations 
faites  en  faveur  des  détenus ,  par  leurs  parens  ou  alliés. 

i  Le  comité  déclare  même  qu'il  regardera  comme  suspect  tout 
individu  qui  sollicitera  pour  son  parent.  11  prévient  en  outre  que 
les  mandats  de  délivrance  devront,  pour  être  valables ,  être  re- 
vêtus de  signatures  de  huit  membres  au  moins. 

»  Les  concierges  des  diverses  maisons  d'arrêt  tiendront  sévè'*> 
rement  la  main  à  l'exécution  du  présent.  Arrêté  en  comité  révo- 
lutionnaire ,  le  24  frimaire.  > 

i  Pour  le  président»  Goulin»  secrétaire.  > 

Gotiliii  ôbsrèrv^  que ,  fauttd  dte  rédaction  »  iit  «vait  <mm  ^  afNtt 
âeiHktt&a ,  o^  mots  :  c  Datis  la  demeure  des  ti^rabres  du  cd^ 
wM  j  pour  n'en  pas  fiaire  4es  antîchand^res  de  mini9tr0l  ^  l  <St 
^u'il  les  ttVait  écrits  de  ^  main  sur  fflusieurs  trflchesv  MfMl^ 
ment  sur  tèÈe  qui  était  i<saf^rte. 

OttMtlecMre  des  t>ièoes  isaivafliles  : 
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Au  nom  du  Peuple  françau ,  $ur4e^hamp. 

9  IVaprès  les  pouvoirs  illimités  dont  nous  sommes  investis  par 
les  reprëseotans  du  souverain ,  nous  membres  du  comité  de  sur- 
veillance t  requérons  les  citoyens  Haignant  et  Marin  de  se  trans* 
porter  chez  les  individus  suspects»  d'y  saisir  toutes  armes»  mu* 
nitions  et  poudres  qu'ils  y  pourront  trouver,  de  s'emparer  de 
leurs  personnes  y  s'ils  le  jugent  convenable^  et  déposer  auGh&- 
teau  les  armes  qu'ils  saisiront»  ainsi  que  les  individus  arrêtés. 

»  Nantei,  le  S6  Tendémiaire. 
Signé  :  Goulin  ,  Pbrrochaux»  comnàsiairet  »  et  Chaux. 

•  Le  comité  de  surveillance  permet  aux  citoyens  Haignant  et 
Harin  de  requérir  la  force  armée  qu'ils  jugeront  convenable 
pour  une  expédition  secrète. 

»  Nantei^  le  26  fendémiaire, 

»  Signé  :  Goulin  et  Chaux.  » 

On  lit  aussi  un  ordre  du  même  jour,  qui  invite  Forget  à 
donner  la  liste  des  détenus  dans  la  maison  des  Saintes-Claires 
aux  citoyens  porteurs  du  présent. 

Marioîîe^  horloger  à  Nantes»  âgé  de  vingt  ans ,  dépose  des 
laits  suivants  :  c  Ayant  été  chargé»  le  S6  pluviôse»  de  me  trans- 
porter avec  plusieurs  de  mes  camarades  »  à  sept  lieues  de  Nantes» 
pour  protéger  le  convoi  des  subsistances»  nous  nous  rendîmes 
près  la  forêt  de  Prince  »  et  logeâmes  chez  une  femme  nommée 
Chauvette.  Cinq  jours  après»  arriva  Pioard  vers  une  heure  du 
matin»  qui  nous  dit  que  nous  étions  chez  des  brigands»  qu'il 
avait  déjà  tué  six  fommes»  et  que  la  Chauvette  serait  la  septième; 
il  la  menaça  et  crut  la  rassurer  en  lui  disant  :  c  Console-toi»  ton 
enfont  sera  expédié  avant  toi  ;  c'est  Pinard  qui  te  parle  »  c'est 
Pinard  qui  fait  la  guerre  aux  femmes.  >  Je  tirai  mon  sabre  »  et 
je  dis  à  Pinard  :  c  Tu  ne  parviendras  à  elle  qu'après  m'avoir 
marché  sur  le  corps.  Tu  es  un  crâne  »  me  rendit  Pinard  : 
ignores-tu  que  cette  femme  a  été  servante  chez  le  seigneur  du 
lien»  et  qu'il  faut  qu'elle  m'indique  où  dOnt  cachées  ()0»000  livres.  » 
Cette  femme  »  tremblante ,  assura  Pinard  que  ce  dépôt  avait  été 
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enleré;  Pinard  fat  fbrcë  de  se  retirer,  parce  que  nous  lui  décla- 
râmes qu'il  y  avait  delà  force  armée  dans  ce  lieu ,  et  qu'elle  nous 
aoatiendrait. 

Noos  partîmes.  Arriva  près  de  la  forêt  de  Prince ,  nous  enten- 
dons on  homme  qui  criait  au  secours  dans  un  taillis  ;  nous  accou- 
rons; Pinard  était  là  avec  deux  cavaliers ,  tenant  chacun  une 
pièce  de  toile,  c  Les  brigands  sont  ici ,  nous  dit-il.  >  Nous  le  lais- 
sons en  embuscade,  et  nous  entrons  dans  le  bois;  nous  vîmes 
deux  honunes  s'enfuir.  En  marchant  sur  des  broussailles,  je 
sentis  remuer  quelque  chose;  je  les  soulève  avec  ma  baïonnette; 
j'aperçois  deux  en&ints  ;  j'en  donnai  un ,  âgé  de  sept  ans,  à  Ge- 
drë;  l'antre  n'avait  que  cinq  ans ,  je  le  gardai  pour  moi.  Tous 
deux  pleuraient;  deux  ou  trois  femmes  nous  supplièrent  de  ne 
point  les  tuer.  En  sortant  de  ce  taillis ,  je  vis  Pinard  qui  massa- 
crait des  femmes;  j'en  vis' une  succomber  sous  ses  coups, 

Que  veux-tu  faire  de  cet  enfsmt,  me  dit-il?  des  hommes,  lui 
rëpondis-je.  Pinard ,  écumant  de  rage,  réplique  :  Ote-toi  de  là , 
que  je  leur  brûle  la  cervelle;  je  m'y  opposai.  Dans  le  même  temps, 
deux  volontaires  amenèrent  un  vieillard  aveugle  :  c'était  le  grand- 
père  de  ces  deux  enFans.  Olez-moi  la  vie ,  me  dit-il ,  mais  con- 
servez-la à  mes  deux  petits  enfans.  Je  lui  répondis  qu'un  de  mes 
camarades  et  moi  nous  en  étions  chargés  ;  il  m* en  témoigna  la 
plus  vive  reconnaissance  ;  il  pleurait  et  me  serrait  les  mains.  J'ai 
appris  depuis  que  ce  vieillard  fut  tué.  On  a  assuré  que  la  tante  de 
ces  deux  enfans  avait  été  remise  à  TÉperonnière,  que  la  mère 
s'était  réfugiée  à  Nantes,  et  que  son  mari  n'était  point  nn  bri- 
gand ,  mais  que  saisi  de  frayeur  il  avait  pris  le  parti  de  se  cacher. 

Si  la  saison  n'avait  pas  été  si  rigoureuse,  j'aurais  amené  â 
Paris  l'enfant  dont  je  me  suis  chargé ,  si  intéressant  par  son  âge 
et  ses  malheurs ,  et  je  vous  l'aurais  présenté. 

Pinard  s^écartait  de  la  route  pour  égorger  les  femmes  et  les 
enfans;  tout  le  monde  connaît  ses  traits  monstrueux;  il  motivait 
sa  férocité  sur  un  arrêté  qui ,  disait-il ,  ordonnait  de  ne  rien  épar- 
gner ;  ainsi  des  volontaires  sans  principes ,  sans  mœurs ,  sans 
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hMMttitë,  pnmetu,  ÉHasàcrÈletit,  égàrgeâîeût  hotdine^,  iemmes 

€l  éttiufS. 

Pinard  nie  les  faits  qui  lai  sont  imputes  ou  donne  deèf  Mpoti- 
aes  évasîfcs  qui  Ueéleiit  hi  pndeur  et  les  bienséances.  L'auditoire 
nnntot»  son  kliprobatNNi  par  des  ninmiures  réitérés. 

Pinani  ajoute  que  le  témoin  n'a  que  vingt  ans,  qu'il  devrait  être 
an  fiN>Btières  ;  ifm  sa  mère  est  ose  aristocrate  qui  a  caché  des 
pTSirvo* 

Le  jeune  Ihrioite  répond  qu'il  a  fidt  pëndaut  dix  mois  la  guerre 
de  la  Yettiiéet  qu'il  est  actueUement  en  réquisition  ;  qu'un  de  ^es 
frères  y  «M  également  à  Femey  ;  qu'enfin  un  autre  combat  aux 
IhMitières  d'Espagne;  qu'il  est  faux  que  sa  mère  ait  recelé  des 
prêtres  r^fradiaires»  Il  ajoute  qu'elle  a  élevé  ses  enians  daus  les 
prineipea  de  k  fertii ,  de  la  phobité ,  de  fhumanitë ,  de  la  liberté, 
de  l'égaUlëi  0  exhibe  ensuite  son  congé ,  ses  lettres  de  réquisi- 
tion ,  et  la  salle  retentit  d'applaudissemens. 

Le  préêident  à  Pinard.  Qu'avez-vous  à  opposer  à  ces  preuves? 

Pinard,  Je  l'avais  entendu  dire. 

DenU  Boivin^  âgé  de  quarante-deux  ans»  ciseleur^  commaa«- 
dant  temporaire  dk  la  ville  de  Nantes  »  général  de  brigade  de  la 
huitième  division  de  l'armée  des  côtes  de  Brest.  Le  16  frimaire  t 
vers  les  six  heures  du  matin ,  le  comité  m'envoya ,  par  deux 
hommes  (dont  un  très  jeune,  aide-de-camp  de  Lambertye), 
Tûrdre  de  fusilla  les  prisonniers. 

Je  dis  à  ce  jeune  homme  que  cet  ordre  n'était  pas  légal,  que 
Jane  pouvais  l'exécuter,  que  d'ailleurs  il  était  trop  tard.  Tant 
mieix  i  répond-il  >  il  en  fera  plus  d'effet.  Je  fis  copier  cette  liste 
par  un  adjudant,  qui  s'aperçut  que  des  individus  y  étaient  portés 
pour  des  faits  d'ivrognerie.  II  vint  m'en  faire  part  ;  je  me  rendb 
sur-le-champ  chez  Goulin ,  et  lui  dis  que  l'ordre  du  comité  n'était 
pas  légal ,  que  je  ne  le  ferais  pas  exécuter  ;  Goulin  voulait  qu'il 

le  iFût  ;  je  prétextai  qAe  nous  n^àvions  pas  de  tt^oùpë^ K^euds , 

me  Àt-il ,  dbia  gardé  nationale tlV6is-tu ,  t^£p1iqulai-je ,  qil^uii 

p^  tuera  ison  JSls,  qu'un  fils  tuera  son  jpèirè  ;  Tè  trèrà ,  Hoà  l^^é, 
sa  soeur,  son  ami?  lfiiiij[>o'rte ,  reprend  tjk>ïl(m ,  il  hUii  que  celi 
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t*ëtâcittë....  Je  loi  bêpéhljàs  que  je  n'en  ferais  rien ,  et  je  me  re- 
tire. A  dix  heures  et  demie  je  fus  mandé  au  département ,  oit 
fkvâds  ènviè  de  me  rendre  ;  je  dis  à  Minet,  président,  que  j'avais 
èéffdsë  de  mettre  à  exécution  l'ordre  du  comité.  Tous  les  meài- 
bfes  dà  dépaHiétaléiit  m'ëinbrassèrëht ,  m'ai*roéérënt  dé  leuH 
lirtiièé ,  et  më  rismiiheét  un  arrête  qu'ils  vèhaieiit  dé  prendirè  i*é- 
ttUiriètoeiit  aux  àctéâ  arbitraire^. 

À  rëpbque  de  ti  (^réttiière  noyade,  fihiët  mW  ât  un  rapport 
ipû  m*athidbà  dei  lâMne^  ;  je  taie  i^eiiiiis  'éhez  Carrier,  pour  lui 
filifé  âiy  reptâ^éhttitlonéi  il  itié  i^tkriidil  :  Ëst-cé  que  tu  osè^ 
Vùppoikt  àul  ordres  dU  tomitë  de  kàlùt  public  t  Serais-tu  tiil 
d^htré-rëVotdUditliàixë  t  Je  ine  retît^i  ^  et  ne  pus  in'optk^sëf  à  cet 
àèàté. 
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D*ORANG£.  —  INCENDIE  DE  BiDOUIN. 

La  coiildikllre  tlë  tfatgnèt  dïkità  iés  d^héthéàs  êi  Yàiidisè  «C 
ûë^  Botrclies-(hi-fth&hé  e^t  un  di^  |$Ki&cii)âii!t  grteft  dés  ihèriûî!'- 
dorieii^  conti^  la  faction  àîte  dlés  Kàhesfn&nstès.  t>ans  léàr  ioi- 
pûjssàtice  d'àttrtbtfélr  iOi  che^  de  te  parti  les  criméé  dé  Carrier, 
ceux  de  ÛoïlotHflUerboîs ,  àe  ÏTouc^é ,  dé  îfl^frdn ,  de  ftâri^,  tti 
insistaient  sùV  ïes  tc(és  dé  la  mission  de  ÎKàigoet.  Celui-ci  était 
eta  effet  l'ami  dé  tfoùihon  et  dé  à'obespîeiré ,  et,  àans  les  {)iè(^ 
qui  vûh't  suivre,  on  ne  verra  ISgûrèr  que  léis  noiàs  dé  leurà  ][>àr- 
ti^bs  Tés  plus  devouià. 

ftbroés  aux  documèns  publiés  ffer  fcourïoîs ,  nous  nous  conteil- 
téfons  de  tes  Vrànsbrire  ;  toutefors,  nous  ^es ferons  précèdeir  d*tittè 
courte  notice  iÏÏr  Màignet ,  et  Àe  quelques  èxpTjcatibns  îHSk^- 
sables. 

MaSènet  (  Élienné-Ctiristopliè  )  étaït  ne  îi  Àmbert  (ï^uy-dé- 
Dôiiàe),  en  \ièS.  ïl  avait  è^ié  Vécu  avocat  au  parWenl  de  iParis 
en  1782  ;  député  par  ses  concitoyens  à  la  Législative 'et  ehsuîte  à 
la  I06ïlffefi\ïô^ ,  îl  se  fet  remarqèer,  'plulâîrpal-  ses  v6l&  que  par 
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ses  discours ,  parmi  les  partisans  les  plus  cités  de  la  révolution  • 
En  avril  1793 ,  il  fut  envoyé  près  Tarmée  de  la  Moselle  «  et  de  là 
en  Auvergne  pour  y  activer,  avec  Couthon  et  Cbâteauneuf-Ran- 
don  9  la  levée  extraordioaire  destinée  au  siège  de  Lyon.  Maignét 
s*arréia  quelques  jours  dans  cette  ville ,  en  retournant  à  Paris , 
et  cela  a  suffi  pour  lui  faire  imputer  une  partie  des  excès  commis 
par  Collot ,  Fouché  et  Javogues,  dans  le  département  de  Rhdne- 
et-Loire.  Mais  cette  accusation  est  d'autani  plus  injuste  que  Mai- 
gnét fut  rappelé  avant  que  les  décrets  qui  ordonnaient  la  des- 
truction de  Lyon  eussent  été  portés.  Ce  qui  prouve  d'ailleurs 
combien  il  avait  été  étranger ,  même  aux  sentimens  des  procon- 
suls lyonnais ,  c'est  qu'à  peine  rentré  dans  la  Convention  il  fut 
dénoncé  par  Javogues  conmie  ayant  protégé  les  muscadins  pen- 
dant son  séjour  à  Lyon. 

Au  commencement  de  Tannée  1794,  il  fut  chargé  par  le  comité 
de  salut  public  d'une  mission  extraordinaire  pour  la  purification 
des  départemens  de  Yaucluse  et  des  Bouches-du-Rhdne ,  livrés 
alors  à  la  plus  déplorable  anarchie.  Il  signala  son  entrée  en  fonc- 
tions par  l'élargissement  d'un  grand  nombre  de  suspects  dont  les 
commissaires,  ses  prédécesseurs,  avaient  encombré  les  prisons 
de  Marseille,  et  qu'ils  avaient  désignés  pour  le  tribunal  révolution- 
naire. A  Avignon,  il  eut  à  combattre  une  faction  puissante  diri- 
gée par  Jourdan  coupe-tête ,  personnage  connu  du  lecieur,  et  par 
le  conventionnel  Rovère;  ces  hommes  étaient  chefs  d'une  asso- 
ciation composée  de  plus  de  cinq  cents  personnes ,  revéïns  de 
fonctions  publiques ,  pour  la  plupart,  et  dont  le  but  était  de  se 
faire  adjuger  à  vil  prix  les  propriétés  nationales.  C'était  aux  man- 
œuvres de  cette  association  que  Rovère  devait  d'avoir  obtenu 
pour  la  somme  de  80,000  en  assignats  la  terre  de  Gentilly ,  d'une 
valeur  de  300,000  fr.  au  moins  en  numéraire.  Maignet  écrivit  là- 
dessus  un  mémoire  qu'il  adressa  au  comité  de  salut  public ,  et  ce 
fut  là  la  cause  de  rachamement  avec  lequel  il  fut  poursuivi  par 
Rovère  qui ,  après  le  9  ihermidor,  était  devenu ,  de  terroriste  fu- 
ribond ,  implacable  réacteur. 

Tout  en  démasquant  les  faux  patriotes  de  rex<x>mtat,  Maignet 
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mit  aussi  Fait  connalire  les  conspirations  royalistes  dont  cette 
contrée  n'avait  cessé  d'être  le  foyer,  de  là  la  commission  populaire 
d^Orai^.  Provoqué  ensuite  par  une  lettre  de  Sudiet ,  alors  chef 
dé  bataillon ,  et  depuis  maréchal  de  France ,  à  déployer  toute  la 
i^nenr  des  lois  révolutionnaires  contre  la  ville  de  Bédouin,  cen- 
tre de  tons  les  complots  et  de  toutes  les  agiiaiions ,  Maignet  ne 
Vonint  rien  décider  lui-ménip.  Il  envoya  au  comité  de  ^alot  public 
h  lettre  de  Sachet  ainsi  que  les  diPferens  renseignemens  qu'il 
avait  reçus  k  l'appui.  Ce  fut  d'aprte  les  ordres  du  comité  qu'il 
livra  Bédouin  anx  flammes ,-  encore  y  procëda-(-il  avec  des  mëna- 
nagemras  que  ne  comportaient  pas  ses  instractions.  11  fit  faire  des 
sommations  aux  habilans,  et  ne  se  détermina  A  agir  qu'à  l'extrë- 
milé.  Lorsque  l'incendie  fnt  allumé,  toutes  les  maisons  étaient  dé- 
ménagées, et,  par  In  soins  de  SuchetetdeUaignet  qui  voulaient 
un  châtiment  exemplaire  et  non  pas  une  dévastation,  il  n'y* eut 
que  six  habitations  de  brûlées.  Voici  maintenant  les  pièces  réunies 
par  les  thermidoriens  sor  la  commission  populaire  d'Orange  et 
l'incendie  de  Bédouin. 


I.ettre  de  Maignet  à  CmUkon, 

Tu  verras,  mon  bon  ami ,  notre  brave  compatriote  le  citoyen 
Lavigne  ;  il  va  vons  exposer  la  atuaiion  du  département  de  Vau- 
duse  ;  tu  liras  le  tableau  que  j'en  fais ,  et  tu  te  diras,  toi  qui  sais 
bien  que  je  n'aime  pas  k  peindre  trop  en  noir ,  qu'il  est  urgent 
d'y  porter  de  grands  remèdes.  Il  en  était  nn  puissant ,  le  pre- 
mier, le  seul  que  je  voulais  que  vous  portassiez  vous-même, 
l'arrestation  de  Jourdan  et  de  Duprat  ;  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale vient  de  lancer  lui-même  le  mandat,  et  je  vous  assure  que 
par  U  il  a  puissamment  concouru  à  sauver  le  Midi  :  il  n'y  a  plus 
qu'une  seule  chose  qoe  je  vons  demande,  c'est  de  m'autoriser  à 
former  nn  tribunal  révolnlionnaire  ;  il  est  indispensable  pour  nous 
de  suivre  promptement  des  chefs  de  fédéralistes  qui  fourmillent 
dans  nos  deux  départemens.  S'il  allait  exécuter,  dans  ces  con- 
tviic? ,  voire  décret  qui  ordonne  la  translation  à  Paris  de  ions  les 
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cqpspirateurs,  il  f^adrail  une  arm^  ponp  jfss  ponduir^»  ei  des 
yiyires  sur  la  ro^tç  >  f  P  forme  4'^^^  ;  Cfir  î|  faut  yo|18  dire  qnç 
0aii8  oe^  deuiL  dé|)arteiQen8 ,  je  portç  à  douze  op  quinze  mille 
bommes  ceux  qui  ont  jeté  arrêtés.  I)  faiidrfi  faire  une  revue  »  afin 
de  prendre  )ùn^  ceyx  qui  doiyeqf  payer  4e  lenrs  têtes  leurs  cri- 
mes ;  çt|  fsomme  ce  choi^  pe  peut  pe  faire  que  par  le  j^gement , 
il  fendrait  tppt  fimeoer  à  Çnris  ;  tu  vois  Tiipposaibilité ,  Jes  dau* 
gen  et  lep  4épenses  4'i|d  flf^  voyage;  4'aillpurs  il  fai^  ^u* 
vanter ,  et  le  poup  p'est  vrjHinent  effir^yant  qu'autant  qu'il  est 
porté  sous  les  yjeux  de  ç^px  qui  ont  vécu  avec  le  coupable. 

En  m'obtenapt  c^  pqint ,  maintep^t  que  le  comité  4e  sûreté 
générale  9  fait  le  p^  qu^  jç  lui  demandais ,  vous  pouvez  vous 
tranquilliser ,  je  ypw  r^4rsû  bon  cqmpte  de  jce  département  ou 
il  fau(  tout  cré^ ,  mœpiv ,  fiffiH^  public  »  probité. 

Toi)  sucre  «  (pp  cafié,  ton  bnile  d'olive  sopt  en  route  ;  tu  rece- 
vras le  tout  sous  peu  ,dç  joiu?  :  la  citoyenpe  Ramau  te  le  fera 
parvenir. 

Ne  me  taxe  pas  de  négligence ,  mon  cher  ami ,  si  je  ^e  t'écris 
pas  aussi  souvent  que  je  le  voudrais  ;  mais  sois  bien  assuré  qu'on 
ne  se  fera  jamais  d'idée  de  ce  qu'est  la  mission  qui  m'est  confiée. 
M'importe ,  j'ai  la  certitude  d'y  foire  quelque  bien  ;  j'y  donnerai 
du  moins  la  paix  et  la  con^JatÎQn  fmx  patriotes. 

Rappelle-moi  au  souvenir  de  ta  chère  moitié.  Une  embrassade 
à  ton  petit  Hippolyte.  Tout  à  toi.  —  Signi  Maigdiet. 
ATigDon,  ce  4  floréal,  l'an  U  de  la  Képohliqae,  etc. 

Copte  d'une  lettre  écrite  par  Maignet  au  citoyen  Payan. 

Do  2Q  genniiial. 

Je  m'adresse  avec  confiance  à  toi ,  jcitoyen  administrateur , 
pour  t'associer  ap .succès  de  mes  travaux  :  tu  connais  l'urgence 
de  l'épuration  des  autorités  constituées  de  ce  département  ;  tu 
sais  combien  il  est  indispensable  d'assurer  enfin  la  vengeance  du 
peuple.  Mais  tu  connais  la  disette  des  sujets  que  l'on  éprouve  ici  ; 
tu  sais  mieux  que  moi  le  peu  de  ressources  que  je  dois  y  trouver  : 
s'il  y  en  a ,  il  9'est  fa^  étonnant  que  moi ,  étranger  à  ces  con- 


i^cqn  citoyen  »  çraiote  de  perj|uad£r  q^e  j^  PQPche  pD^^  |p 
j^tî  plutôt  que  pour  Fautre ,  |e  méconu^i^  ç^ux  qui  p^u^e^t 
H^^i^r  la  confiance  publique. 

|4  P'?PÇ  S««  ^  as  pcç.^,^ ,  les  liaj#on9  quelle  t'a  floipf^ 
4W I»  P^yK'*  ^uiypnjl  t>vplr  /ait  ^cquérif  »url^iiu)[f|ifi4uiwlpp 
l^^ijD^emeps  précji^ux  f  clpi^pe-^ej^pi ,  iiM^que-ippi  uq^  dou- 
a^îne  de  francs  rëpuli^icai^ç^  JN^XOIE^  de  m^W^  ^^  4^  prqhité. 
^  1^  ye  1^  yv^uyiç  p^  flfin^  ce  d^p^|t^ff^çpt-ci,  cjieixîjïe.le?,  apit 
damç  cdui  de  I9  Droite,  sqjt  dai^  ce) uî  de  Tlaère ,  ^ijL  dans  tout 
antr^.  Je  voudrais  qup  \^  uips  fus$(en(  ff ppr^  à  epti^r  daQS  up 
tribunal  révolutionnaire  ;  je  voudrais  même  que  /çerla^iff  d'ea^U^ 
eax  pussent ,  eu  c^  de  besoia  >  ^ypir  les  ly^^^  i^iéc^j^^/es  pour 
devenir  ageuf  nation^ii^  ^  ^ 

Tu  voi$  ma  confiance.  JLe  frs^c  montfgpjard  appçUe  dfi  tou^ 
parts  dj^  s^Qii^i?  pQ)i^r  ^.^Q^^F  '^  ol^Qae  publique  :  l^  ja  sfçrs  d'opp 
manière  utile ,  en  combaijt^^t  le  fé<;Iérali^e  ;  contre  ton  our 
vrage ,  en  i^e  fourniss|iii,t  Ijçs  fnoyeps  de  pijirgef  ^otre  sol  et  nos 
autorité^  consO^uë^  4^  (^ërislistes ,  des  Mpmo^es  jimi9*obe3 
qui  les  déshonorent. 

Le  courrier  porteur  de  ma  lettre  attendra  ta  réponse.  Doni^e 
à  la  réflexion  tout  ce  que  demande  Timportance  du  choi^  :  le 
courrier  est  à  tes  ordres. 

Payan  à  Maignet. 
Valence ,  le  22  germinal,  l'an  XI  de  la  République ,  etc. 

Ta  lettre ,  cito};en  représentant ,  me  parvient  au  mon^nt  d'un 
départ  imprévu  et  précipité  pour  Paris ,  où  je  suis  appelé  par  Jl^ 
comité  de  salut  public,  en  toute  diligence.  Cette  circonstance  me 
prive  du  temps  et  de  la  réflexion  qui  me  seraient  nécessaires  pour 
rempKr  fobjet  important  pour  lequel  lu  as  recours  à  moi.  Je  me 
suis  cependant  fecneilli  quelques  instans  pour  être  en  état  de  te 
donner  une  note ,  non  pas  absolument  telle  qu'elle  m'est  inspi- 
rée par  ma  conscience  et  par  mes  connaissances  locales  :  je  n*eà 
ai  pas  sur  les  hommes  publics,  et  surtout  sur  les  citoyens  probes 
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et  purs  da  dëpartement  de  Vauclose  »  aatant  qae  tu  parais  m'efi 
supposer  ;  c'est  là  d'ailleurs  une  matière  si  délicate  qu'un  bonnne 
honnête  et  sincèrement  dévoué  à  la  République  ne  donne  son 
opinion  qu*en  tremblant.  Je  conçois  ta  position ,  j'en  partage 
toutes  les  peines  ;  j'apprécie  ton  caractère  vraiment  montagnard, 
la  droiture  de  tes  intentions,  et  c*est  là  ce  qui  me  rend  plus  scru- 
puleux encore  dans  mes  indications  ;  mais  je  t'invite  spécialement 
à  consulter  les  bons  citoyens  désignés  à  la  fin  de  ma  note  :  tu 
pourrais  appeler  momentanément  auprès  de  toi  Mariton  la  Gar- 
dette  pour  toute  la  partie  du  district  de  Carpentras,  ci-devant 
Louvèze;  il  te  servirait  bien  dans  un  pays  où  il  n'est  pas  toujours 
aisé  de  voir  clair. 

La  probité  et  les  vertus  morales  étant  à  l'ordre  du  jour,  il  faut 
des  choix  qui  répondent  à  celte  attitude  républicaine ,  et  je  ne 
vois  pas,  dans  ce  premier  moment,  que  dans  l'Isère  et  dans  la 
Drôme  il  y  en  ait  de  ce  caractère  qui  y  réunissent  l'intelligence, 
et  la  volonté  ou  les  moyens  de  se  déplacer. 

Si  dans  ma  route  il  me  vient  quelque  nouvelle  idée,  je  te  Ta- 
dresserai  directement  ;  je  suis  jaloux  de  servir  la  RépubUque  et 
le  gouvernement  révolutionnaire  de  tous  mes  moyens  et  de  tou- 
tes mes  facultés  :  c'est  dans  ce  sens  que  je  demanderai ,  à  mon 
arrivée  à  Paris ,  à  mon  frère ,  ce  qu'il  peut  savoir  sur  le  district 
de  Louvèze ,  où  il  a  été  administrateur  et  missionnaire  ;  c'est 
dans  ce  sens  que  je  crois  devoir  t*adresser  la  note  particulière  ci- 
incluse  ,  au  sujet  d'un  homme  qui  parait  généralement  dénoncé , 
même  pour  cause  d'infidélité ,  et  qui  n'a  été  placé  que  par  un 
intermédiaire  peu  délicat ,  d'après  ce  que  m'assure  le  comité  de 
surveillance." 

Salut  et  fraternité.  —  Signé  Payan. 

P.  S.  Tu  trouveras  dans  les  procès-verbaux  des  deux  assem- 
blées ténues  à  Valence  en  juin  et  septembre  quelques  noms  ou 
indications  qui  peut-être  pourront  te  servir. 
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NoieimdkatttfêideciiayenMduehàixdePayan^joi^  àla  kUn 

d-cfeinu» 

Gtoyens  actaellement  dans  le  département  de  Vandase ,  et 
qtt*on  pent  employer  : 

Faore,  natif  de  Grignan ,  district  de  Montëlimar ,  ex-adminis* 
tratear  du  département  de  la  DrAme,  juge  au  tribunal  du  district 
de  Carpentras ,  et  de  service  an  tribonal  criminel  d'Avignon  ; 

Un  patriotisme  pur ,  de  la  probité ,  des  intentions  droites  et 
de  l'aptitude. 

Daodré ,  administrateur  du  district  de  Carpentras  ; 
Patriote  »  homme  moral ,  honnête ,  intelligent  et  rédacteur. 
Juge»  de  Yauréas»  administrateur  du  district  d'Orange  ;  excel- 
lent patriote,  bon  missionnaire ,  et  surveillant  les  abus. 

Imbert ,  de  Yaqueyras ,  administrateur  du  district  de  Carpen- 
tras ;  patriote  ferme ,  et  de  l'aptitude. 

Voilà  ceux  du  département  que  je  puis  indiquer  comme  les 
connaissant  personnellement. 

En  voici  quatre  autres  sur  lesquels  on  m*a  donné,  dans  tous  les 
temps ,  de  bons  renseignemens  : 

Imbert,  du  Thor,  secréiaire  delà  commune  de  Carpentras  ; 
patriote ,  moral ,  et  beaucoup  d'aptitude. 

Ghabrot  aine,  notsdre,  à  Boisson,  district  de  Carpentras, 

idem. 

Estève ,  à  Ëntrevaux ,  district  de  Carpentras,  idem. 

Dans  la  Drdme,  les  bons  sujets 'manquent  comme  à  peu  prés 
partout,  et  l'on  n'en  connaît  pas  qui  pussent  ou  voulussent  se 
déplacer  pour  aller  surtout  dans  le  dëpariement  de  Vaucluse. 

On  ne  peut  indiquer  que  Meilleret  fils,  médecin  à  Étoile,  près 
Valence  :  l'on  ne  sait  s  il  voudrait  accepter  le  poste  qu'on  pour- 
rait lui  confier  ;  il  serait  très-bon  dans  la  partie  adnûaistraiive , 
comme  dans  un  tribunal  révolutionnaire. 

Je  connais  beaucoup  trois  citoyens ,  patriotes  purs ,  qui  sont 
parfoitement  en  état  de  te  donner ,  sur  le  département  de  Vau- 
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dase,  et  priDcipalement  sur  les  districts  d'Orange  »  Avignon  et 
t!arpetilras ,  les  p^ui  utiles  renseignemens  : 

10  Le  citoyen  Viot ,  patriote  pur  éi  ferme ,  membre  du  direc- 
toire du  dépQriemeQt  de  la  Drône,  réëîdaot  à  Valence  $ 

i^  Le  citoyen  Hariion  la  Gardette ,  de  Crest»  chef-lieu  de  Tiiii 
des  districts  du  dépiartement  de  I4  Drôme ,  qui ,  e»  mal  et  juin 
1793,  futdel^ué  par  ce  département  dans  le  district  de  Lou* 
vëze  f  qu'il  connaît  à  fond  ;  c  est  un  bon  patriote ,  plein  d*intelli- 
jveDoe  et  de  probité  ; 

5®  Le  citoyen  Benêt,  d'Orange ,  ci-devant  secrétaire  de  ce  dis- 
trict y  et  mai Qtenant  juge  militaire  près  l'armée  d'Italie ,  à  Port- 
la-Montagne  ou  à  Marseille  ;  il  connaît  les  distiicts  d'Orange  et 
d'Avignon  à  fond  ;  c'est  un  patriote  pur  et  sur  lequel  on  peut 
compter. 

Mais  aucun  de  ces  trois  citoyens  ne  quitterait  son  poste  pour 
en  accepter  un  autre  dans  le  département  de  Vaucluse. 

Pour  toutes  les  communes  des  districts  d'Orange  et  Carpen- 
tras  9  qui  avoisinent  les  districts  de  Moniëlimar  et  de  Nyons , 
telles  que  Swze ,  Boilène ,  Mornas ,  Montdiagon,  Vissa  Tullette , 
la  Palud,  Vauréas,  etc.,  tu  peux  t'adresser  avec  confiance,  pour 
les  instructions  dont  tu  pourrais  avoir  besoin ,  au  comité  de 
surveillance  de  Paul-les-Funtuines ,  ci-d  vant  Saint-PauI-trois- 
Chùteaux ,  ma  paiiie,  et  particulièrement  au  citoyen  J^an-Bap* 
tisie  Favier  y  membre  de  ce  comité ,  patriote  incorruptible  et  qui 
connaît  les  hommes. 

Nota  ttr  fitnblusemmîdu  irihunal  rêwAïuHonnmrt  éemantU  par 
te  f^ffriiemani  du  peuple  Maî^et^  ee  que  lê$  dtogens  Payan  om 
pemi  devoir  être  iiabU  à  Orange, 

MOTIFS  J>B  L'ÉTABLISSEXENT. 

Nenf  ou  dix  mille  prévenus  de  n^belKon  à  mettre  en  jngemenf , 
l'impossibilité  de  les  transférer  à  Paris,  pnisqne  cette  translaiîMi 
eiigerait,  dans  une  distance  de  deux  cents  lieues ,  une  armée 
p6ur  escorte;  l'inconvénient  de  déplacer  trente  iritle  titoyens 


pipiQS»  qui  seront  ^ppeléç  en  téfnoîjjnagfe  »  et  parini  lesqneU  le 
trouveront  le  petit  nombre  de  fonciionnaîres  pubjici  re^téi  fidè* 
]f»v  i^t  peux  q«M  OQt  ^1^  ri^éuér^  ;  I9  dé^or^anlsatiop  pplitique 
qui  en  résulterait. 

En  second  lieu ,  le  tribunal  r^Tolutlonnaire  qui  existait  i  Mar- 
seille,  pour  le  dépvf^m9nt  des  Boucb^s-dii-Hb^ae  fs^i  fiu^nti 
par  le  décret  di^  ^  gerpnioil.  Ce  thl^unal  u^vait  jpgé  qii'uod 
par^e  des  prévenus  de  ce  département;  il  s'éiait  attaché  ^  frap- 
per les  chefis;  il  avait  particpli^rement  jugé  ceux  de  Marseille; 
mais  à  Arles,  h  Tarascon  et  dans  les  autres  districts  des  Bouche^ 
du-Rhône,  les  prisons  sont  encore  remplies;  les  rebelles  de  Ta- 
rascon surtout  n'ont  été  saisis  et  incarcérés  qu'en  même  temps 
que  ceux  du  département  de  Vauduse ,  avec  lesquels  ils  avaient 
des  rapports  beaucoup  plus  immédiats  qu'avec  ceux  de  leur  pro- 
pre département  (les  Bouches-du-Rhôoe  ). 

Les  mêmes  motifs  de  difficulté  dans  la  translation  çt  d'éçopçr 
mie  qgi  font  juger  le  tribunal  nécessaire  dpqs  le  d.épartem<;^t  dp 
VauduM  doivent  I0  faire  autoriser  à  juger  aossî  les  prëveQus  du 
département  des  Boucbes-du-Rhôney  qui  ne  l'ont  pas  encore  été. 

OrganUatUm. 

Ainsi,  on  propose  au  comité  les  articles  suivans  : 
i^  Créer  un  tribunal  révolutionnaire  qui  siégera  à  Orange,  à 
l'effet  de  juger  les  prévenus  dB.rébellMm  cootre*révoIiitîoQnaiJie 
du  département  de  Yaucluse,  et  ceux  des  Bouches-du-Rhône  ; 
qui  u'opt  pas  encore  été  jugés  ; 

§<"  QuQ  ce  tribunal  soit  composa  d'yp  accusateur  pul^lic  e^  de 
êix  juges,  qui  pourront  juger  au  nombre  de.  .  .  . 

5°  Qu'il  soit  exaB>i»é  s'il  y  aurais  quelque  iucwvjénient  d'auto^ 
riser  ce  tribunal  à  se  diviser  en  deux  sections ,  en  cas  de  sur- 
charge de  travail  ; 

4*  Que  ce  tribunal  juge  révoluiionnairement ,  sans  instr]|^ctio|i 
écrire  iBt  sîus  assi§MP««  de  jurés ,  u)^s  que  tes  téojpiif^^oieat  en  - 
tendus ,  he  Imermiicatoires  foits ,  les  pièces  à  chafgs  km ,  fie- 


180  MiaSIOIf  DK  MAIGIIIT. 

ousateur  pablic  oal  •  et  te  jogemeot  prononcé  en  présence  du 
prëvena  et  du  public  ; 

B*  0^^  ^^^  I^  jogemenB  soient  motivés,  qu'ils  soient  impri« 
mes  et  affiches  ; 

&  Nommer  pour  le  composer , 

Tricbard,  Faavety  (1),  M.  ...  (2),  tous  trois  jarës  du  tri*- 
bunal  réfoluiionnaire  de  Paris,  désignés  parle  ciloyen  Payan. 

Heilleret  fils»  médecin;  Fonrosa,  président  du  tribunal  du 
district  de  Die,  tons  deux  de  la  DrAme,  connus  par  les  citoyens 
Payan. 

Grosmarie ,  secrétaire  du  district  de  Rambert  ;  Rouilhon ,  fils 
atné  y  de  Pont-sur-Allier,  tous  deux  connus  du  citoyen  Couthon, 
et  désignés  par  lui. 


0)  C'est  œ  Faurety  pour  lequel  Vonland  t'est  Tifement  intéreaé,  oomme  le 
témoigne  la  lettre  saitante  : 

«  VonUmd,  représentant  du  peuple,  membre  du  comité  de  sûreté  générale,  au 
citoyen  Maximilien  Robespierre,  son  coUégne,  membre  du  comité  de  salut 
public. 

»  Je  t'ai  remis  ce  matin  •  citoyeo  oollègae ,  nne  note  où  j'ai  inscrit  le  nom  da 
citoyeo  Faavety,  de  la  ?ille  dÎJiès,  département  du  Gard,  avec  prière  de  le 
comprendre  dans  la  liste  des  jurés  qui  doivent  élre  nommés  incessamment. 

»  Voici  les  titres  de  mon  compatriote,  dont  je  réponds  comme  je  répondrais 
de  toi-même. 

»  Le  citoyen  Faufety  était  directeur  de  la  poste  aux  lettres  à  Usés ,  et  membre 
du  conseil  général  de  la  Commune;  un  comité  de  salot  public,  établi  à  Kimes 
dans  les  deniers  mouyemens  conire-réioluiionnaires  éprouvés  dans  cette  rille, 
lo  destilua  de  ses  fonctions;  l'accusateur  public  près  du  tribunsl  criminel  du  dé- 
pariemeot  du  Gard>  décrété  d'accusation  par  la  Conveation  nationale  »  le  fit  en- 
lever pour  un  prétendu  délit  révolulioonaire;  il  le  jeta  dans  un  cachot,  d*où  U 
ne  se  ssuva  qu'en  sautant  d'un  scennd  étage ,  au  péril  de  sa  rie. 

>  Le  peuple ,  pour  récompenser  les  injustes  persécnUons  éprouvées  par  le 
citoyen  Fauvety,  le  nomoui  son  repré  entant  pour  porter,  au  f  0  août ,  le  vœu  de 
la  section  des  Sans-Culotles  d'Usés  :  il  se  trouve  dans  ce  moment  à  Paris ,  où 
les  douleurs  de  la  chute  qu*il  fli  pour  recouvrer  sa  liberté  l'ont  retenu. 

9  Le  ci.'oyen  FauT«  ty  connaît  parfaitement  toutes  lei  manœuvres  contre-révo* 
lolionnaires  pratiquées  dans  le  département  du  Gard.  Je  pense ,  dans  mon  opi- 
nion, qu'U  serait  très-bien  placé  auprès  du  tribuoal  révolutionnsire ,  étant  bien 
au  ftiit  de  toutes  les  intrigues  des  fédéralistes  du  midi.  —  Salut  et  fraternité.  -^ 
Sîgné  VouLAND.  ( JVole  de  Courtois,  ) 

(2)  Girard  du  Jura  pourrait  être  le  troisième  juré ,  si  les  citoyens  Payan  n'en 
oiit  pas  indigné  un  autre.  çriotedelapièce.) 
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Désigner  un  des  sept  pour  accusateur  public.  Rouilhon  ou 
Meilleret  conviendraient  à  ces  fonctions. 

?•  Qu'il  soit  dit  que,  si  par  maladie  ou  par  quelque  autre  évé- 
nement le  tribunal  était  privé  de  quelqu'un  de  ses  membres ,  le 
représentant  du  peuple  dans  les  départemens  des  Bouches-du- 
Bbôné  et  de  Vaucluse  sera  autorisé  ù  les  faire  remplacer  provi- 
soirement par  des  patriotes  pris  hors  de  ces  deux  départemens. 

L'envoyé  à  PariM  par  le  représentant  du  peuple  Maignet  »  à  Ro^ 
bespierre ,  représentant  du  peuple ,  membre  du  comité  de  salut 
public. 

Le  f 5  floréal,  deuxième  année  de  la  répobUqoe  fkHDçaiae ,  etc. 

Dans  la  séance  d'avant-bier,  citoyen  représentant,  le  comité 
de  salut  public  a  pris  connaissance  des  demandes  du  représentant 
Maignet ,  envoyé  dans  les  Bouches-du-Rh6ue  et  Vaucluse ,  et 
dont  le  principal  objet  est  l'établissement  momentané  d*un  tri- 
bunal révolutionnaire  à  Avignon ,  ou  dans  quelque  lieu  voisin. 
La  décision  du  comité  fut  ajournée  jusqu'à  ce  que  les  citoyens 
Payan  (de  la  Drôme)  eussent  été  entendus  à  cause  de  leurs  con- 
naissances locales.  Je  viens  de  voir  les  citoyens  Payan  ;  ils  se  ren- 
dront au  comité ,  ce  soir  à  dix  heures.  Us  désirent  y  voir  Robes- 
pierre. La  prospérité  de  la  République  «  intéressée  à  la  proiupte 
décision  de  celte  affaire ,  y  réclame  aussi  sa  présence. 

Plus  d'une  fois ,  citoyen  représentant ,  tes  lumières  rares,  ton 
énergie  et  ta  mâle  éloquence  ont  sauvé  la  liberté.  J'ai  ta  con- 
fiance que ,  dans  cette  occasion ,  tu  ne  lui  refuseras  pas  ton  se- 
cours. C'est  ce  qui  m'enhardit,  d'après  l'avis  des  citoyens  Payan, 
à  te  faire  passer  ce  billet ,  afin  de  ne  rien  dérober  de  tes  momens 
par  ma  présence  et  par  des  paroles. 

Salut  à  l'infaiigable  Robespierre. 

Signé,  Layigne  ,  secrétaire  du  représentant  Maignet. 
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Avignon  »  à  cause  du  mauvais  esprit  des  babitans.  On  a  désire 
entendre,  conune  Haignet  le  demande,  les  citoyens  Payan,  qui 
ont  des  connaissances  locales. 

J'ai  vu  les  citoyens  Payan  ;  ils  sont  venus  au  comité  de  salut 
public  dans  la  séance  du  13  soir,  où  d'autres  affaires  ont  empêché 
que  celle-là  fût  traitée;  mais  les  citoyens  Payan,  qui  ont  con- 
couru avec  Maignet  a  la  recherche  des  moyens  de  gagner  à  la 
République  un  pays  qui  éuit  perdu,  qui  lui  ont  fourni  un  petit 
conseil  de  patriotes  énergiques,  probes  et  éclairés,  ont  pensé 
que  réiablîsseroentest  nécessaire,  et  qu'il  doit  être  fait  à  Orange, 
commune  qui  ne  participe  pas  à  la  corruption  d'Avignon.  Us  ont 
pensé  c|ue  plusieurs  membres  de  ce  tribunal  pourraient  être  pris 
dans  la  Drôme  ;  ils  les  connaissent ,  ils  les  désigneraient  :  ceux 
qui  manqueraient  pourraient  être  pris  dans  d'autres  départe- 
mens ,  et  même  à  Paris. 

La  mesure  que  Maignet  sollicite  est  urgente  ;  elle  doit  régéné- 
rer une  partie  de  lu  République ,  précieuse  par  son  sol  et  son 
climat.  Le  comité  a  de  grandes  afiiaires ,  mais  celle-là  aussi  est 
grande  :  rappelle-la ,  s'il  est  possible  ;  je  te  le  demande  au  nom 
de  la  prospérité  de  la  Hépublique ,  seul  mobile  de  ma  demande. 

J'attends  à  la  porte  pour  savoir  de  toi ,  quand  tu  te  retireras , 
s'il  a  été  décidé  quelque  chose. 

Salut  et  amitié  au  bon  Gouihon.    Signé  >  Lavigks. 

Imstitutiom  du  tribuiiial  d'Orangb. 

Exirmt  da  regiêîreê  du  comité  de  salut  pubUc  de  la  Convention 

nationale. 

Dn  21  floréal ,  Van  II  de  la  république  frauçaise. 

Le  comité  de  sa!ut  public  arrête  qu'il  sera  établi  à  Orange  une 
commission  populaire,  composée  de  cinq  membres,  pour  juger 
les  ennemis  de  la  révolution  qui  seront  trouvés  dans  les  pays  en- 
vironnans ,  et  particulièrement  dans  les  départemens  de  Vau- 
^use  et  des  Roucbes-du-Rhône. 

Les  membres  de  cette  commissiofi  seront  les  citoyens  Fauvety, 
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jvré  au  tribunal  révolatioDDaire  ;  Meitleret ,  du  département  de 
h  Drôme  ;  Roman-Fonrosa ,  président  de  l'admiaistration  du 
district  de  Die  ;  Femex ,  juge  du  tribunal  de  disirict  de  Com- 
mone-AfFraDcfaie;  Ragoi,  menuisier,  rue  d'Auvergne,  à  Com- 
mane-Affranchie. 

Le  citoyen  Maignet,  représentani  du  peuple ,  est  chargé  d'ins- 
taller cette  commission  sans  délai. 

Le  commissaire  des  administrations  civiles  fera  exécuter  le 
présent  arrêté. 

Signés  au  registre ^  Robespierre,  Collot-dHerbois,  B. 
Barrère^Billaud-Varenne,  Carnot^C.-A.  Prieur,  R.  Liudet, 
CoirrHôN.  —  Pour  extrait  :  signé ,  Gollot-d'Herbois  ,  Billaud- 
Varennes  ,  B.  Barrère. 

Pour  copie  conforme. 
Le  commisscûre  des  administrations  civiles ,  poUce  ettnbunaux^ 

Signet  Uermann. 

Agricol  Moureau  à  Payan. 
AvigDOo ,  le  16  prairial  an  II  de  la  répaUiqiie  française. 

Je  suis  arrivé  hier  ici ,  mon  cher  Payan,  après  quatre  jours 
de  course  consécutive.  J'avais  eu  soin  de  cacher  le  moment  de 
mon  arrivée  ;  cela  n'a  pas  empêché  que  je  n'aie  trouvé  mon  beau- 
frère  à  une  lieue  en  avant  ;  il  est  vrai  qu'il  y  venait  tous  les 
jours. 

J'ai  vu  hier,  de  quatre  lieues ,  les  flammes  révolutionnaires  qui 
consumaient  Tinfàme  Bédouin.  La  contre-révolution  y  avait  éclaté 
avec  toutes  ses  horreurs  et  son  audace  ;  on  a  trouvé  les  cocardes 
blanches  et  les  chaperons  pour  messieurs  les  consuls.  Il  y  a  eu 
soixante-trois  guillotinés  ;  le  reste  des  babiians  a  été  partagé  en- 
tre quatre  communes  environnantes,  oii  ils  seront  traités  comme 
les  ci-devant  qu'on  a  forcés  de  sortir  de  Paris.  Hier  j'ai  assisté , 
sans  êireaperçu,  à  rinstallation  du  tribunal  populaire  à  Orange  ; 
les  patriotes  sont  contens,  mais  leurs  ennemis  ont  la  mine  alon- 
gée.  Tu  n'a  pas  d'idée  de  la  joie  que  la  mort  de  Jourdan  a  occa- 
sionnée ici.  Un  fait  bien  positif,  c'est  que  messieurs  de  la  no- 


Uesat I  et  mesdamte  surtom ,  étaient  pour  lui  ;  la  marquise  û'Ej'* 
raguet  i  avec  toutes  les  femmes  de  sa  cour,  disait  :  t  A  présent 
c  que  M.  Jourdan  se  rapproche  des  principes,  vous  Yerrez 
<  qu^on  nous  l'enlèvera.  >  Oo  a  trouvé  à  Marseille  une  leUre  de 
lui  à  Rébecqui 9  dans  laquelle  ce  monstre  lui  disait  que,  si  on  vou« 
hit  le  faire  sortir  des  prisons  de  Marseille ,  il  viendrait  rallier  au 
drapeau  des  rebelles  tous  les  partisans  d'Avignon  et  de  Vaucluse. 
Celte  lettre  doit  être  arrivée  à  Paris  le  iO  de  ce  mois.  Son  parti , 
qui  est  celui  de  Rovère  et  de  Duprat ,  et  de  tous  ceux  à  qui  on 
pouvait  reprocher  quelque  chose  au  sujet  du  fédéralisme ,  n'était 
pas  œlui  d*Hébert ,  mais  bien  positivement  celui  de  Tinfiàma 
Danton.  On  doutait  encore  du  crime  de  ce  perfide  ;  Je  dis  on  dou- 
tait ,  et  dans  ce  cas ,  je  parle  de  cette  clique*  Tous  mes  amis  sont 
venus  m'embrasser.  Oh  !  que  j'aurais  voulu  que  quelqu'un  fût 
témoin  de  l'esprit  public  qui  se  manifesta  hier  !  Le  fiubourg 
Saint-Antoine  d'Avignon  fut  beau ,  fut  grand  :  A  bas  la  tyrannie! 
Vive  la  Montagne!  voilà  ses  cris  répétés.  Mon  nom  ne  fut  pas 
prononcé ,  ce  qui  me  fit  plaisir  ;  mais  le  peuple  est  pour  la  chose, 
et  non  poui*  les  mots.  J'ai  vu  avec  peine ,  parmi  ceux  qui  sont 
venus  m'embrasser,  quelqui's  personnes  que  je  ne  crois  pas  amies 
du  gouvernement;  mais  je  dis,  dans  ce  cas,  ce  que  Maximilien 
disait  à  Legendre  :  Ne  croie  pas  que  je  sois  la  dupe  de  tes  dhcours 
patriotiques.  Adieu  ;  je  t'écrirai  plus  à  loisir  demain.  Salut  à  l'en- 
nemi des  traîtres;  qu'il  se  hâie  de  les  frapper,  car  ils  conspirent 
sans  cesse»  Il  n'y  a  pas  quinte  jours ,  à  ce  qu'on  m'a  assuré  «  que 
le  marquis  de  Fon vielle  mandait  à  ses  adulateurs  de  tenir  ferme, 
qu'ils  n'auraient  pas  long-temps  è  lutter.  On  a  trouvé,  sur  un 
prêtre  guillotiné  à  Bédouin,  un  sauf-conduit  de  ce  traître.  Ce 
fait  est  positif.  Adieu  ;  salut  à  ton  frère ,  à  Fourcade  et  à  mes 
amis,  qui  sont  les  tiens»    Signé,  Agricol  Mourbau. 

Viot ,  Faure  et  Mtilleret ,  qui  entrent  à  l'instant,  vous  saluent. 

Meilleret  l'oncle  te  pi  ie  de  lui  Caire  passer  l'aae  d^accusation 
contre  Jourdan. 

Ma  sœur  t'embrasse  un  million  de  fois.  Ob  !  qu'dle  ^  versé  de 

larinea  en  m'enbrasaaiai 


Lettre  d'Agricol  Moureau  à  Payan. 

MtûùùyUi  f  8  prairial  >  l'an  deniième  de  la  répabliqii6  fhioçalfé. 

Je  i*aî  écrit  avant-hier^  mon  cher  Payan ,  et  j'ai  omis  dans  ma 
lettre  bien  des  détails.  Je  ne  t*ai  pas  parié  de  la  mort  tragique 
d*an  bon  patriote  que  tu  dois  connaître ,  puisqu'il  était  proprié- 
taire de  la  métairie  nommée  le  Pontet ,  où  nous  étions  campés 
an  mois  de  juillet  dernier  :  ce  n'est  pas  seulement  à  Paris  que 
l'assassinat  des  défenseurs  de  la  liberté  est  à  Tordre  du  jour  ;  la 
veille  de  mon  arrivée ,  six  hommes  masqués  se  présentent  à  neuf 
beures  et  demie  du  soir  à  la  campagne  de  ce  citoyen  ,  nommé 
Gras;  ils  se  saisissent  des  domestiques ,  les  enferment,  condui- 
sent Gras  dans  une  cave  «  et  le  fusillent  en  présence  de  son  jeune 
enfont ,  qu'ils  forcent  de  tenir  la  lampe.  On  a  eu  de  graves  soup« 
cens  que  les  assassins  étaient  enfermés  dans  Avignon  :  le  repl*é- 
sentant  Maignet  a  fait  faire  une  fouille  générale ,  et  il  a  sai^i  celte 
occasion  pour  faire  arrêter  tous  les  ci-devant  qui  n'auraient  pàS 
ét^  zélés  patriotes ,  tous  les  prêtres  de  ce  genre ,  tous  les  parénsl 
d*éaiigrés  ou  de  guit'otinés,  tous  les  suspects,  toutes  les  femmèd 
de  mauvaises  mœurs  ;  tu  penses  que  le  gibier  est  considérable 
dans  une  commune  où  le  perfide  modërantisme  était  à  Tordre  dii 
jour,  où  des  scélérats  de  la  trempe  de  Jourdan  accordaient  protec- 
tion ouverte  à  tous  les  ennentis  de  la  liberté,  pourvu  qu^ils  les 
payassent  bien.  Je  te  ferai  passer  son  arrêté  à  ce  sujet ,  dont  tu 
seras  satisfait.  Il  y  a  eu  plus  de  cinq  cents  coquins  ou  cfx|uineâ 
arrêtés  :  un  de  ces  jours  on  en  extraira  ce  qui  pourrait  àvoii*  été 
arrêté  injustement. 

Bédouin  n'est  plus;  je  crois  te  Tavoir  marqué.  Tai  je  dit  qu'on 
y  avait  trouvé  les  cocardes  blanches ,  les  chaperons  des  consuls , 
la  délibération  qui  révoquait  son  vœu  d'être  réuni  à  la  France  ! 

J'ai  appris  que  Tiran ,  de  Tîsle ,  Tinfâme  satellite  de  Jourdan  , 
homme  perdu  par  ses  crimes,  de  réputation ,  avant  le  nouvel 
ordre  de  choses ,  et  digne  de  sa  réputation  ancienne  par  ses 
bassesses  et  ses  forfaits ,  depuis  la  révolution ,  était  arrêté  à 
Paris.  II  a  encore  à  Tlsle  quelques  voleurs  pour  àinîs ,  qn)  tti\^ 
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gnent,  qai  t'agitent,  pour  n*étre  pas  eotraioés  dans  sa  chute.  A 
leur  léteest  son  frère.  Cette  famille  a  régoé  jusqu'à  ce  jour  par 
la  terreur.  Ibout  fait,  malgré  les  plus  vives  réclamations  de 
qodques  patriotes  intrépides ,  une  délibération  en  sa  faveur,  qui , 
en  tenant  de  deux  cents  lieues,  pourrait  paraître  quelque  chose. 
Mais  Toici»  en  deux  mois,  la  vie  de  ce  vil  couspirateur.  Lors  de 
la  râ>ellion  des  Marseillais ,  il  a  été  s'affilier  à  Marseille  contre 
les  patriotes  de  Yaucluse ;  il  a  acheté  ,  lui  qui  uavait  rien ,  les 
plus  beaux  domaines  de  cette  commune  ;  il  y  est  entré ,  à  la  tète 
de  ses  gendarmes,  dans  le  sein  de  la  Société  populûre  ;  et  c'est 
loi  qui  a  saisi  les  patriotes.  Les  emplois  militaires  qui  font  élevé 
ao  grade  qu'il  occupait,  cest  d'avoir  été  Tadulaleur  et  le  satellite 
du  conspirateur  Fonvielle. 

Je  dois  te  prévenir  encore  que  Jean- Louis  Duprat,  frère  très- 
digne  des  deux  frères  traîtres  de  ce  nom ,  est  parti  pour  Paris 
depuis  trois  jours.  Il  est  conuu,  depuis  89,  par  son  aristocratie 
qa*il  n*a  pas  d^isée.  Je  te  le  recommande  à  son  arrivée.  Les 
patriotes  pensent  que  Duprat  et  Tiran  devraient  être  renvoyés 
par-devant  la  commission  qui  siège  à  Orange.  L'économie  pour 
les  frais  de  route  des  témoins  et  l'exemple  sur  les  lieux  semblent 
néoeâSiter  cette  mesure  :  c'est  mon  opinion  ^  c'est  celle  de  Fau- 
¥ety,  qui  se  trouve  ici  aujourd'hui ,  et  qui  te  salue.  Communique 
ma  lettre  à  Haximilien ,  s'il  a  le  temps  d'en  faire  la  lecture.  Dis- 
lui  que  bientôt  cette  partie  du.  Midi ,  si  empestée  par  le  papisme , 
répondra  au  reste  de  la  République  ;  et  que  nous  serons  dignes 
de  la  grande  et  chère  famille  qui  nous  a  accueillis  dans  son  sein. 
Je  te  salue ,  ainsi  que  ton  frère  et  Fourcade.  Sauve ,  Fauvety, 
Meilleret ,  Yiot ,  ma  sœur,  te  saluent.  Adieu.  Je  t'embrasse ,  et 
suis  à  toi  du  fond  du  cœur.  Signé,  Agricol  Moureau. 

II  faut  bien  que  je  te  salue ,  puisque  Moureau  m'en  ofhc  l'oc- 
casion. J*ai  reçu  ton  paquet;  je  suis  sensible  à  ton  attention.  La 
commission  est  installée  :  encore  quelques  jours  et  tu  entendras 
dire  qu'elle  est  aussi  terrible  que  juste.  Il  faut  qu'elle  fasse  trem- 
bler les  malveillans  de  toi^t  le  Midi  ;  4|u  elle  extermine  ceux  qui 
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loi  tomberont  sous  la  main ,  et  tue  les  autres  d'ëponvante.  Saint 
et  fraternité.  Signé ,  Fautatt. 

Lettre  tCAgrxeol  Moureau  à  Payan. 

ATigiK»i,le2l  pndrialanlIdelirëpobUqaeftwiçaiie. 

Qu*il  est  doux ,  mon  cher  Payan ,  d*avoir  soufibrt  pour  la 
cause  du  peuple  !  Qu'il  est  reconnaissant ,  quoi  qu'en  disent  ses 
ennemis!  L'embrassement  sincère  d'un  agriculteur,  d'un  sans- 
cidotte  vertueux,  me  dédommage  de  mes  cinq  mois  de  gène. 

Toutes  les  sociétés  populaires  des  environs  m'ont  envoyé  des 
députations  pour  m'embrasser  en  leur  nom.  Ce  soir  je  vais  à 
Beaucaire  ;  je  ne  voulais  pas  y  paraître  ^  mais  il  est  vrai  que  l'in- 
térêt de  l'agriculture  le  demande  ;  car  sans  le  jour  de  demain , 
que  je  passerai  avec  les  patriotes  de  cette  commune ,  ils  en  per« 
draient  trois  pour  venir  me  voir,  et  dans  cet  instant  la  moisson 
est  commencée.  Mon  ami ,  je  suis  confus  et  non  enivré  de  mon 
triomphe;  j'ai  parlé  pour  Tamener  les  citoyens  aux  prindpes, 
pour  qu'ils  se  déshabituassent  de  l'homme,  et  j'ai  entendu  avec 
plaisir  qu'on  me  disait  qu'on  fêtait  la  chose  dans  moi ,  que  si  je 
variais  ils  seraient  invariables  pour  elle ,  et  qu'ils  appelleraient 
sur  moi  la  vengeance  publique.  Ainsi  le  peuple  est  aux  prin- 
cipes ,  et  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  qu'il  ne  s'en  écarte  ja- 
mais. 

Viot  est  nommé ,  par  Maignet ,  accusateur  public  près  la  com* 
mission  séante  à  Orange  ;  elle  va  commencer  ses  opérations. 

Haignet  est  à  Marseille  depuis  deux  jours  ;  nous  attendons  son 
retour  à  la  fin  de  la  décade. 

La  féie  à  l'Étre-Siiprénie  a  été  célébrée  hier  ici  avec  toute  la 
pompe  possible;  tous  nos  paysans  y  ont  paru,  et  ont  été  d'un 
contentement  indicible  de  voir  qu'il  y  avait  encore  un  Dieu  :  Oh! 
le  beau  décret  que  celui-là,  disaient  ils! 

J'ai  prononcé  à  ce  sujet  un  discours  de  deux  pages  que  je  t'en- 
verrai quand  il  sera  imprimé. 

La  visite  domiciliaire  qui  a  eu  lieu  ces  jours  derniers  a  produit 
une  arrestation  d'environ  cinq  cents  personnes.  Haignet  a  or- 
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n  ait  possible  que  celte  mesure  ait  blessé  quelques  ludifidas 
iqliistefpcnit^  mais  Haignet  sondera  dans  ce  cas  la  plaie. 
u  Je  ta  dis  cda  parce  que  j'ai  appris  qu*on  avait  arrêté  une  per- 
sonne employée  au  sdpétre ,  qui  était  dans  le  moment  sans  pa- 
piers ;  mab»  dès  qu*on  a  su  qu'il  était  agent  de  la  République,  j'ai 
drt  aux  commissaires  qu'il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre ,  et 
de  râarglr  &  l'instant  ;  mon  conseil  a  éié  suivi.  Je  t'avertis  de  ce 
Âiit,  afin  que.  s'il  éuit  porté  des  plaintes  au  comité  de  salut  pu- 
blic »  on  fttt  instruit  à  temps  de  la  réparation  du  mal. 

Adieu ,  mon  ami  ;  salut  à  Fourcade ,  &  ton  frère,  à  Sabona- 
dière  ;  rappelle-moi  au  souvenir  de  Haximilien. 

Je  t'embrasse.  &gni ,  Agricol  Moursau. 

îb  sœur.  Sauve ,  Baijavel  »  MeiDeret,  te  saluent. 

à  ta  iowmiuim  éitMmeiim  fmkRqnê,  à  Pêm. 

a  meiridor  an  seoood  répnbliesia. 

iPn  trouveras  d- joint ,  cher  ami ,  le  résultat  des  reoseignemens 
qne  j'ai  pris  relativement  au  district  de  Nyons ,  ensuite  de  la 
lettre  du  6  prairial.  Si  tu  ne  l'as  pas  reçu  plus  tôt ,  cTest  que  j'ai 
été  très-occupé  auprès  de  Haignet ,  et  que  d'ailleurs  j'ai  voulu 
prendre  tons  les  moyens  possibles  pour  avoir  des  notes  exactes. 
Dans  tous  les  temps,  tu  me  trouveras  très-empressé  à  te  four- 
nir les  édiiircissemens  que  tu  pourras  désirer,  soit  pour  ta  pro- 
jpre  satisfiaciion ,  soit  pour  la  chose  publique ,  i  laquelle  je  ne 
cesserai  d'être  entièrement  dévoué,  ainsi  qu'à  toi  et  à  ton  frère. 
Ce  district  ne  parait  pas  marcher  d'une  manière  parfaitement 
^  révolutionnaire  ;  il  parait  que  Ton  tient  encore  au  fanatisme,  par 
l'inexacte  observation  des  fêtes  décadaires,  et  la  cessation  des 
travaux  les  jours  des  ci-devant  dimanches.  11  est  fort  étendu  dans 
la  montagne  ;  les  chemins  en  sont  escarpés  et  difficiles.  Dix  can- 

• 

tons  comprenant  quatre-vingts  communes ,  dont  la  plupart  re- 
çoivent tard  les  d^)éches,  malgré  l'étabUssement  des  piétons, 


tlftMl  iM  popalatHMi  de  tmte-den  mille  doq  eeiti  eines^ 
dont  diverses  «unoiuoes,  qui  n'oipt  pis  eBcore  retranché  de  leurs 
dénoroinaiions  les  mots  saints  qui  les  infectent ,  n'ont  pas  eiyoore 
balayé  tons  les  cMlevant  prêtres. 

Les  habitaQS  étaient  divisés  en  denx  seetes  »  Tiiae  eathoiiqge , 
|*atttre  protestante  ;  «t  ee  qui  est  étrange  «  c'est  que  le  fanatisme 
idifiBcte  autant  celte  dernière. 

Le  ehei^Uea  du  éiairiei  me  paiaU  absolument  mal  situé,  puis* 
ispi'il  est  à  reitr^mJibé  da  district;  et  je  ne  vois  pas  de  commune 
fii  puisse  être  préférée  à  Nyoas.  Il  me  parait  qu'à  uae  pouveUe 
organisation  de  dîslriats  il  vaudrait  infiniment  mieun  joindra 
§»%  dîstrÎGle  de  Die ,  Serres  et  Garpentras ,  les  communes  qi4 
les  avoisinent,  et  former  un  district  de  toutes  celles  enviroimai^ 
Nyons  et  V^réos  :  lu  seii#  qae  osiie  dernière  serait  à  tous  égards 
beaucoup  miem  propre  à  renfermer  les  établÀssemens  pubJica 
que  Nyons ,  qui  est  un  pays  très-serré  »  maiM|uant  de  biiimeps. 
}1  nous  £dlut«  dans  ce  département ,  to^t  oomme  d^ps  ceUii  des 
Boacbes^duBbêne,  wp  patriote  tel  que  Naiguet,  pour  le  £ajre 
aller  au  pas.  Il  travaille  jour  et  nuit  poi^r  l'améliorer;  et  il  ejD^ 
portera  »  en  le  quittant»  le  regret  de  tous  ceux  qni  le  connaissent, 
Suivant  les  apparences  »  il  tombera  plus  de  trois  niiUe  têtes  dans 
ce  département.  Les  prisons  regorgent  de  fédéralistes  et  de  sus« 
pects ,  et  tu  sens  qu'il  est  temps  »  sans  doute,  de  purifier  un  djes 
plus  beaui  pays  de  la  République ,  trop  long-te;i^s  ;souilIé  p^r 
lo  présence  d'une  borde  de  scélérats  qui  conspiraient  contre  eUe- 

Rappelle-moi  dans  le  souv^r  de  ton  frère. 

Salut  et  fraternité.  Signé ,  Jdgjs. 

Lettre  (CAgricol  Moureau  à  Payan. 
AfjgDon,  le  4  metndor  an  second  de  la  réiwibliqae  française. 

Voilà  quelques  jours  écoulés,  mon  cher  Payan ,  depuis  que  ji^ 
Beit*ai  pas  écrit  :  rien  de  bien  intéressant  à  l'apprendre.  Lacom«> 
UBÎssion  populaire  est  en  activité ,  et  déjà  quelques  conspirateurs 
eubi  lapcineiltte  à  leurs  crimes. 

J)ai  9a^4aBsks  «mpiess  fMdWkn,  iea  dernières  agitalJCiUS  dis 
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dAris  de  b  faction  des  immoraax.  J'avais  bito  raison  de  ta  le 
dire,  que  cette  faction  n'ëiait  point  dëtrniie  ;  que  différer  d'en 
frapper  les  resies ,  c*ëtait  leur  laisser  les  moyens  de  se  recontU* 
tner.  Je  le  dis  encore ,  si  »  au  reça  de  ma  lettre ,  ceux  qui  s'as« 
seyaient  à  côté  de  Danton,  et  qui  partageaient  ses  opinions  contre 
le  gouvernement  révolutionnaire,  ne  sont  pas  arrêtés  et  punis  » 
la  chose  publique  est  en  danger.  Vous  n'avez  pas ,  vous  anires  « 
à  Paris,  le  tableau  des  choses  sous  les  yeux.  La  grande  majorité 
est  pour  le  gouvernement  révolutionnaire;  mais,  si  la  faction  des 
modérantistes  avait  un  instant  le  dessus,  que  de  partisans  elle 
aurait  dans  un  instant!  et  alors,  je  ne  puis  m'empécher  de  le 
penser,  la  République  serait  à  deux  doigts  de  sa  perte  ;  alors  les 
assassinats  des  vrais  amis  de  Tégalité  et  des  plus  larmes  défen* 
seurs  du  peuple  seraient  à  l'ordre  du  jour.  11  faut  qu^on  frappe 
avec  édat  tous  les  avides  de  domination  ou  les  aptfo^eurt . 

Les  choses  marchent  raides  ici ,  on  y  est  indigné  des  entraves 
que  les  Tallien  et  consorts  voudraient  mettre  à  la  marche  des 
choses.  Tallien  est  ici  abhorré  de  tous  les  patriotes  depuis  le  jour 
que ,  président  de  la  Convention,  il  lui  mentit  impunément,  en 
disant  qu'il  venait  de  recevoir  des  autorités  constituées  d'Avignon 
des  pièces  qui  prouvaient  que  la  conspiration  d'Hébert  avait  une 
ramification  dans  Avignon.  Sais-tu  quelles  étaient  ces  pièces! 
c'était  une  lettre  d'un  ex-chartreux ,  nommé  Trie ,  créature  du 
conspirateur  Rovère ,  vicaire-général  de  monseigneur  l'évéque  de 
Vaucluse  ;  ce  chartreux  est  dedans ,  il  sera  guillotiné  ;  car,  pour 
avoir  la  place  d'un  commissaire  des  guerres ,  il  l'a  accusé  d'avoir 
été  président  de  section ,  ce  qui  est  positivement  faux. 

Un  nommé  Larose,  dit  Ravau ,  de  risle,est  parti  pour  Paris, 
pour  aller  porter  une  attestation,  du  conseil  prétendu  général  de 
h  commune  de  l'isle  en  faveur  d'Antoine  Tiran.  Dix  signataires 
de  cette  adresse  sont  venus  ici  rétracter  leur  signature.  La  terreur 
que  cette  famille  de  Tiran  avait  inspirée  est  telle  qu'il  n'y  a 
qo'une  poignée  de  patriotes  qui  ose  hardiment  lui  reprocher  en 
face  ses  vols ,  ses  forfaits  et  les  malheurs  de  leur  pays  ;  son  règne 
sera  court.  Le  représentant  Bfaignet  doit  arriver  aujourd'hui.  Il 
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me  tarde  de  le  voir  arriver,  pour  fermer  ratiicalenient  les  plaies 
des  patrioles.  L'ëpuralion  des  autorités  constiiuées  du  district  et 
des  autres  du  département  fera  marcher  les  choses  avec  unité.  11 
y  3  encore  des  municipalités  qui  sont  en  place  et  qui  avaient  ^t 
publier  hautement  de  venir  s'inscrire  pour  marcher  contre  la 
Convention.  Quand  tu  liras  ma  lettre ,  les  membres  impurs  qui 
les  composent  encore,  seront  à  l'ombre. 

Un  mol  sur  V  Ardëche.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  les  fédérahstes 
contre-révolutionnaires  y  triomphent  et  que  les  montagnards  y 
wnt  persécutés  ;  ton  frère  le  jeune  doit  l'avoir  donné  des  reu- 
aejgnemens  snr  cette  partie.  Il  snsit  à  dénrer  que  le  représentant 
égaré ,  qni  avait  tant  fait  de  mal ,  eût  été  rappelé ,  comme  on  me 
l'annonce.  Adieu ,  mon  ami ,  saage  au  Midi  ;  qu'on  ne  dédaigne 
pas  de  s'en  occuper  fortement ,  car  c'est  ici  que  l'intrigue  et  le 
modéraniisme  semblaient  avoir  placé  plus  particulièrement  leur 
domidie.  Bappelle-nous  au  souvenir  de  Maximilien.  Dis  an  co- 
mité de  salut  public  que  nous  soutiendrons  vigoureusement  le 
gouvernement  révolutionnaire ,  parce  que  nous  voulons  la  Itépn- 
bUque  et  que  nous  y  voyons  clair.  Les  Rovère  et  sa  faction  ne 
veulent  pas  la  République,  ils  pensent  à  leurs  inlérôls ,  ils  aspi- 
rent à  la  domination  ;  et  nous ,  nous  voulons  la  République ,  avec 
les  v»tns,le  dénntëressemeit,  l'abnégation  de  soi-même,  le 
stoïcisme ,  qui  en  forment  les  bases  solides.  Adieu  ;  rappelle-moi 
au  souvenir  de  ton  frère ,  de  Fourcade,  et  crois  que  je  suis  ion 
ami.  Signé ,  ActucOL  Modread. 

L'acauatevr  public  prii  la  commuion  populaire  étabUe  à  Oronge, 

au  ciioyea  Pta/m,  agent  noiionoi  prit  la  Commune  de  Paru. 

Orange, kCnuHidar, l'an deniièine delà Eëpnbliiiiie,  etc. 

L'intérêt,  cber  citoyen,  au  bien  de  ces  contrées  me  porte  i 

l'avertir  que  par  ce  courrier  j'écris  an  comité  de  sûreté  générale 

et  i  Fonquier-Tinville,  accusateur  public,  pour  leur  demander  de 

renvoyer  par-devant  la  commission  populaire  éublie  dans  celte 

commune  et  Duprat  et  Tiran.  Vois  l'accusateur  public ,  et  fais 

en  sorte  qne.ce  renvi»  n'éprouve  pasde  retard. 

T,   XXXV.  '5 
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Je  ne  f  avais  pas  encore  appris  que  le  représentant  Haignet 
ni  avait  charge  de  rhonorable  foncuon  d  accuser  les  con^ira- 

icu- 

u. 

„ ^ . ^ m 

ton  zSeet  ton  amitié;  notre  estimet  estacqaise  depuis  long-temps» 
unissons-nous  pour  purger  là  ftépiibliquë  dé  tons  les  traîtres  qui 
oiit  (ébnspiré  contre  elle.  Adieu.  —  âaliit  et  mternitë. 

SÏjgnè  i  VioT. 

Lettre  de  Benêt  à  Payan. 
Orange,  le  9  mesitdor  Tan  lî  de  la  EépiibUqiie«  etc. 

Je  t  envoie  Cl -joint,  moncnerami,  quelques  exemplaires  des 
preniieÉ^s  jugemens  de  la  commission  ;  iii  les  redevras  exactement 
à  Tavénir  (l).  Je  me  charge  d'autant  pîiis  volontiers  âê  cette 
iîche»  qu'ayanl  été  moi-même  acteur  anti-fécieràliste  iians  le 
Midi ,  lu  ne  pourras  voir  qu'avec  plaisir  tooibeir  les  lëtès  contre- 
i^ëvolutidiibâires.  Neiif  conspirateurs  oîiuigèâus  ont  il^jâ  subi  Ik 
^ine  ilue  à  leur  criine  ;  lé  peuple  a  appladoi  avec  transport  à 
leur  chute.  Tu  connais  là  position  d'Ôraiigé  >  la  guillotine  est 
filicée  devant  la  montagne.  On  diirait  qiié  tiDliites  les  iélès  liii 
rendent,  eh  tombant,  Thoiiimage  qu'elle  niérite  ;  allégorie  piré- 
'deiise  i)our  de  vrais  ainis  de  la  liberté.  Les  deux  Cliieze ,  prêtres, 
sont  au  nombre  des  conspirateurs  punis  ;  cela  va ,  et  ça  ira. 
Adieu,  mon  ami  ;  ràppelle-moi  au  souvenir  de  ton  frère.  Je  t'ein*. 
brasse.  Le  greffier  de  la  commission ,  rigné  ^  Bbnet. 

Depuis  primidi  ^  plus  de  soixante  scélérats  ont  tourbe  la  tête. 

Lettre  d'Agricoï  Sto'ur'eau  k  Paym. 
ÀTignon,  9  menidor  an  II  de  la  répnbUqae  frangaite. 

Je  suis  arrivé  hier  au  soir  d'Orange,  mon  cher  Payau,  ou 
j'avais  passé  deux  jours  ;  les  choses  y  vont  assez  bien  ;  voici  ce 


^-  .  ..  4 
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qtii  eo  est.  Meillerel  et  RoinaD-Fonrosa  sont  èiséBsDé  dtdjféns; 
mais ,  ponr  juger  reioIuiionDairemeut ,  ils  ne  \aleot  pas  Fauvety 
et  les  deux  autres  juges  de  Cooiinuiie-Affî^Dchie.  Le  bien  (mblic 
deiuauderali  doDc  qu'à  leur  place  on  mit  deux  hommes  de  la 
trempe  des  trois  autres.  Si  Fauvety  était  malade,  ce  qui  ne  tar- 
dera pas  £  arriver,  car  il  est  impossible  qu'il  tienaë  àiec  le  iravail 
qu'il  fait  et  la  peine  qu'il  tsi  oblif^é  de  prendre ,  il  ëchapperait 
bien  des  coupables ,  et  alors  le  but  du  gowemement  lerait  iroA» 
que ,  les  divisions  r^neraient  encore ,  et  avec  elles  le  trouble;  et 
le  germe  de  la  conire-révoIuliOD  ne  serait  pas  anéanti.  HeiUeret 
tu  FoarûiÊi  sont  êschifËs  des  fomes  ;  les  trois  autres  ne  Teolent 
d'antres  fottees  que  la  oonvictïon  de  leur  consdence.  Les  deux 
JDges  de  Goliitunilé-Affîrandne  sont  excelleAs ,  et  celui  qui  le(  a 
choisis  se  connaît  en  bodunes.  Meilleret  et  Fonrosa  sont  de  trës- 
Trais  purkrtes  ;  mais  tons  les  boos  patriotes  ne  sont  pas  également 
propres  à  ranplîr  les  fonctions  déjuges  révolutionnaires.  Ce  que 
je  te  dis  ne  doit  pas  diminuer  l'estime  et  l'amitié  que  tu  teor 
pOTles/miis  je  crAts,  en  mon  ame  et  consdence,  qu'ils  pourrais 
élre  plus  ailles  aiUenrs  qne  dans  la  commission.  Les  renseigne- 
mens  que  je  te  donne ,  je  les  tieas  de  Viot,  Fauvety ,  Barjavel, 
Benetf  et  je,  ne  leur  ai  pas  laissé  îf;norer  que  je  t'écrirais  les 
craintes  qu'ils  me  témoignaient.  Viot  doit  t'avoir  écrit  il  y  a  trois 
jours  :  c'est  moi  qui  lui  ai  servi  de  secrétaire  dans  cette  occasion, 
Haignet  n'est  pas  encore  de  retour  de  JUan^eille.  Je  vais  travailler 
à  une  adresse  dans  le  sens  que  tu  riie  parles.  J'avais  bien  prédit 
cette  insorrection  des  cendres  du  perfide  Dauton;  et, si  le  cotuité 
de  sâiut  public  ne  frappe  fermé  quelque  jour,  il  sera  écrasé  par 
ces  agens  de  L'Angleterre ,  et  alors  la  liberté  est  perdue....  Si  nous 
avions  le  moindre  fetiéc  ^àh  les  frontières,  tu  verrai»  alors  ces 
âgens  de  Coboùrg  i  <jui  font  des  vœux  pour  nos  défiutes,  s'api- 
idjer  Biir  nos  malbeth-s  qu'ils  auraient  provoqués,  et  tefitef,  pour 
la  troiïième  fois ,  de  renverser  le  gouvernement.  Les  choses  voM 
fessez  mal  dans  l'Ardèche  ;  il  y  a  des  communes  oii  il  n'y  a  qne  des 
aristocrittes  ;  et  dans  lesquelles  le  coupable  eit  à  l'abri  des  lois  et 
des  mandats  d'arrêt. 
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Adtei.  Salot  à  tfaxiinilien.  Je  t'embrasse  de  tontes  mes  forces. 

Signé ,  Agricol  Mouheau. 
Rappelle-moi  an  sou^renir  de  ton  frère  et  de  Foorcade. 

Lettre  d' Agricol  Moureau  à  Payan. 
AfigooD,  le  12  meHidor  l'an  deaxièiiie  de  la  répabl^ 

Mon  ami ,  je  te  fiais  passer  l'adresse  que  la  sodëté  populaire 
de  cette  commune  a  faite  à  la  Convention,  relativement  à  la  jour- 
née du  22  prairial  dernier. 

Si  je  croyais  que  les  opposans  n'eussent  été  mus  que  par  cet 
ombrage  naturel  aux  républicains ,  je  ne  l'aurais  pas  blâmé. 

Mais  je  pense  que  se  méfier ,  ou  feindre  de  se  méfier  du  gou- 
vernement actuel ,  c'est  agir  dans  le  sens  de  l'Angleterre. 

Avant  de  faire  lire  l'adresse  je  t'invite  à  la  montrer  à  Haxi- 
milien  ,  et  de  ne  la  foire  remettre  au  président  de  la  Convention 
que  quand  il  en  aura  été  prévenu  ;  car  il  serait  très-possible  que 
si  Bourdon  (de  l'Oise) ,  Legendre  et  Tallien  étaient  dans  ce  mo- 
ment ci  dans  l'assemblée ,  avec  seulement  quelques-uns  de  leurs 
partisans ,  ils  surprissent ,  comme  le  fit  Poultier ,  qudque  décret 
contre  moi. 

Si  tu  pensais  qu'il  y  a  des  expressions  un  peu  trop  fortes,  tel- 
les que  celles-ci  :  Qu*attendez'V(mt  de  tes  frapper  t  je  t'autorise 
et  te  prie  de  les  corriger. 

Je  remercie  ton  frère  et  Fourcade  de  l'envoi  qu'ils  m'ont  fait. 
Salue-les  de  ma  part.  Rien  de  bien  nouveau.  Haignet  est  encore 

à  Marseille.  J'irai  peut-être  sous  peu  de  jours Si  l'adresse  te 

paraît  bonne ,  tu  la  feras  mettre  dans  les  journaux.  Adieu. 

Signé  Agricol  Moureau. 

P.  S.  La  commission  populaire  marche  bien  ;  hier ,  sur  douze 
jMxusés ,  neuf  ont  été  condamnés  à  mort ,  deux  à  la  déportation, 
un  à  six  mois  de  détention. 

Je  croyais  que ,  d'après  le  décret  du  22  prairial ,  il  n'y  avait 
plus  d'autre  peine  que  la  mort  pour  les  coupables  de  délits  con- 
tre la  révolution. 
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P.  S.  Tu  remettras  le  paquet  d-joint  au  représentant  Ldblanc, 
â  tu  approuves  l'adresse  ;  dans  le  cas  contraire»  tu  la  brûleras. 

Adreae  de  ta  fodété  populaire  d'Avignon  à  la  Convention  noito- 
nale^  sounàse  wam  à  Payan  et  à  Robespicrte^  par  Agricol 
MoureaUj  qui  Ca  rédigée. 

Afignon»  œ  2  menidor  an  n  de  la  Eépnbliqoe. 

Rqprésentins ,  une  faction  perfide  voulut ,  l'année  dernière,  à 
peu  près  à  cette  époque ,  perdre  la  République  par  le  modéran- 
tisme  :  le  peuple  se  leva  dans  la  journée  du  31  mai,  et  vingt-deux 
conspirateurs  tombèrent  bientôt  après  sous  le  glaive  salutaire  de 
la  loi.  Ceux  des  complices  de  Brissot  qui  échappèrent  alors  à  la 
mort  qu'ils  méritaient,  ou  par  la  fuite  ou  le  silence,  ont*ils  depuis 
osé  reparaître  ou  relever  leur  front  de  la  poussière  !  Eh  !  com« 
ment  se  &it-il  qu'une  nouvelle  faction,  la  faction  perfide  des  in- 
dulgens ,  bien  plus  dangereuse  que  la  première  puisqu'elle  était 
ourdie  et  conduite  par  des  hommes  d'un  nom  et  célèbre  et  chéri 
parmi  le  peuple,  n'ait  pas  été  anéantie  en  entier  !  On  en  connaît 
les  restes  ;  ceux  qai  siégeaient  à  côté  de  Danton ,  a  dit  un  d'en- 
tre vous,  sont  ses  complices  :  on  en  connaît  les  restes  ;  ceux  qui 
ont  voulu  l'arracher  à  la  mort  sont  ses  complices  ;  ceux  qui  ne 
veulent  pas  du  gouvernement  révolutionnaire ,  qui  mettent  sans 
cesse  des  entraves  à  la  marche  du  gouvernement,  qui  veulent 
ajourner  la  punition  des  ennemis  du  peuple ,  qui  craignent  l'in- 
stitution du  tribunal  révolutionnaire  daos  les  formes  décrétées  le* 
22  prairial,  sont  ses  complices,  et  méritent  la  mort.  Qu'atten- 
dez-vous de  les  frapper  ?  Croyez-vous  que  les  Anglais  seuls  aient 
mis  parmi  nous  l'assassinat  à  l'ordre  du  jour  !  et  ne  sont-ils  pas 
eux-mêmes  les  hommes  de  l'Angleterre ,  ceux  qui  parlent  comme 
les  habitans  de  cette  île  avilie  !  Ceux  qui  se  proclament  les  dé- 
fienseurs  de  l'immoralité  peuvent-ils  être  les  amis  de  la  Répu- 
blique ?  Ceux  qui  se  sont  déclarés  les  seconds  de  Jourdan,  après 
avoir  été  ceux  de  Danton ,  quand  les  patriotes  dénonçaient  de 
toutes  parts  sa  tyrannie ,  peuvent-ils  être  les  amis  de  la  vertu  et 
de  l'égalité  ?  n'est-ce  pas  à  Jourdan  que  se  ralliaient  tous  les  vo« 
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leurs  de  lu  France  ?  Jourdan  et  ses  satellites  étaient  devenus  les 
bourreaux  des  patriotes  ;  ils  accordaient  ici  une  protection  ou- 
verte à  Taristocratie ,  et  il  était  tout  naturel  qu'ils  achetassent 
ensuite  des  domaines  superbes  :  ainsi  les  voleurs  et  les  contre^ 
f ijvofutionnaires  de  tout  genre  se  sont  liçués  contre  la  Conven- 
tion et  le  gouvernement.  Ils  ne  veulent  pas  la  République ,  puis- 
qu'ils sont  les  protecteurs  du  crime ,  puisqu'ils  sont  les  échos  de 
l'Angleterre  et  de  l'Autriche  :  pourquoi  la  République  tarderait- 
elle  de  les  exterminer  ?  Oui ,  il  faut  que  tous  les  ennemis  de  no« 
tre  République  soient  anéantis  ;  alors  la  vicaire  réside  sous  no6 
drapeaux,  alors  l'unité  règne  dans  l'intérieur,  alors  enfin  les 
fondemens  sur  lesquels  l'égalité  est  assise  sont  inAranlables. 

Adopté  à  Tunanimité  par  la  société  populaire  d'Avignon,  dans 
la  séance  du  10  messidor. 

Signé  Agricol  Mouread,  président;  Robinadx;  PEmADT» 
secrétaire, 

Fauvety ,  président  de  la  commission  populaire  établie  à  Orange  , 
ou  citoyen  Payan^  agent  national  de  la  commune  de  Paris. 

Orange,  le  19  metridor,  l'an  II  de  la  répnblifioe 
françaiie  nne  et  indlTlsfble.    -  ' 

Citoyen  camarade ,  les  grandes  occupations  que  j'ai  eues  de- 
pois  mon  arrivée  en  ce  pays  ne  m'ont  pas  laissé  le  temps  de  dé- 
crire,  ainsi  qu'à  ton  frère,  auquel  tu  voudras  bien  présenter  mes 
excuses,  et  lui  dire  que  j'ai  reçu  les  divers  paquets  qu'il  'm*à 
adressés. 

La  commission  m'a  coûté  beaucoup  de  soins  et  de  veilles  pour 
l'organiser  ;  on  manque  de  sujets  qui  réunissent  au  patriotisme 
les  talens  nécessaires ,  et  l'exacte  probité  dont  on  a  besoin  clans 
dès  affaires  importantes.  Roman-Fonrosa  et  moi  sommes  ce 
qu'on  appelle  vulgairement  chez  nous  les  bardots  de  la  commis^ 

«on.  11  a  fallu  pendant  long-temps  tout  voir  et  tout  dicter.  Enfin, 

.  ■  ■  .  ■  .       .  • 

nous  avons  trouvé  un  sujet  qui  peut  conduire  et  surveiller  en 
partie  les  différens  bureaux  ;  quoiqu'il  nous  manque  au  ihoins 
dix  personnes  pour  que  la  commission  puisse  aller  selon  mes  dé- 


.    "^ 
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«rs  9  nous  allons  pourtant ,  et  nous  avolis  plus  fait  dans  les  six 
prenuers  jours  que  n  a  fait  dans  six  mois  lé  tribunal  revolution- 
naire  de  Ntmes;  enfin,  la  commission  a  pourtant  rendu  cent 
^  quàire-vingt'diX'UiU  jugem<nis  dans  dix-bmi  jours.  Hier  nous 
*  •  a^OBs  condkmné  qnafre  £aax  témoins ,  surpris  en  audience  ;  ifa 
ont  sobi  la  peine  de  mort  ;  l'on  d'eux  a  avoué  en  aUânt  an  sup- 
piioe  qa!|l  était  lûen  jogé  et  qu'il  ayait  eu  tort  de  déposer  à  H^ 
poiir  dèTargent. 

4e  le  promets  qn^  nous  mettrons  dans  le  diabolique  comtat  la 
vertn  et  la  probité  à  l'ordre  dn  jour.  •.•..»••..  ^  «  .. 
Ragot  9  Femex  et  moi  sommes  an  pas  ;  Roman  «Fonrosà  est  wà 
excellent  snj^t ,  mais  formdiste  enragé  et  un  peu  loin  du  jpionit 
réfolntionnaird  où  3  le  fondrait  ;  Meiiieret ,  mon  quatri^Hné  col- 
lègue ,  né  iraut  rien ,  dMolnment  rien  an  poste  qu'il  ooâipe  ;  B 
est  qiiM<pi^is  d'avis  de  sauver  de^  prêtres  ooiitre-révoTnti<Hi- 
paires  ;'U  tui  faut  dès  preuve$,  comme  aux  tribunaux  ordiiiaires 
de  l'anpien  r^g^e.  Il  inculque  cette  manière  de  voir  et  d'kgir  1 
Roman  ;'Q  le  tourmente ,  ef!  tous  les  deux  réunis  nous  tonrmea^ 
tent  ^  leur  tour.'  ffous  aidons  quelquefois  des  scènes  jtrès-foHiM» 
Meiiieret,  enfin,  0st  patriote  /mais  il  n'est  pasi  sa  place.  Dieli 
veuille  que  Hagot ,  Fëmex  et  moi  ne  soyons  jamais  malades  !  si 
ce  malheur  arrivait,  la  commission  ne  ferait  plus  que  dé  Fean 
dairé  ;  elte  serait  tout  au  plus  au  niveau  des  tribunaux  ordinairei 

de  département. ..•.••..  .  ; 

Je  te  salue  fraternellement  ;  mes  amitiés  à  ton  frère  ;  je  Vinlité 
à  continuer  ses  envois.  —  Signé  Fauvety.  • 

'  N.  S.  Payâil ,  sensiMe  à  ce  qu' Agricol  Moureau  lui  avait  écrit 
anr  la  firible6Se  dé  Boman-Fonrosa ,  et  que  lui  confirmait  Fata- 
le, crut  devôii*  donner  à  Rbinan  la  leçon  suivante.  (Le  iV.  £•  eit 

i.)  " 
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Copie  d'une  lettre  de  Payan ,  Cagent  national  (i) ,  d  Roman' 

Fonrosa. 

J'ai  été  long-temps»  mon  cher  ami,  membre  du  tribunal  révolu* 
tionnaire  (2),  et  je  crois,  à  ce  titre,  te  devoir  quelques  observations 
sur  la  conduite  des  juges  ou  des  jurés.  U  est  bon  de  t'observer 
d'abord  que  les  conmiissions  chargées  de  punir  les  conspirateurs 
n'ont  absolument  aucun  rapport  avec  les  tribunaux  de  l'anden 
régime ,  ni  même  avec  ceux  du  nouveau.  Il  ne  doit  y  exister  au- 
cunes formes ,  la  conscience  du  juge  est  là ,  et  les  remplace.  U  ne 
s'agit  point  de  savoir  si  l'accusé  a  été  interrogé  de  telle  ou  telle 
manière,  s'il  a  été  entendu  paisiblement  et  long-temps  lors  de  sa 
justification  ,  il  s'agit  de  savoir  s'il  est  coupable.  En  un  mot ,  ces 
commissions  sont  des  commissions  révolutionnaires ,  c'est-à-dire 
des  tribunaux  qui  doivent  aller  au  fait ,  et  frapper  sans  pitié  les 
conspirateurs  :  elles  doivent  être  aussi  des  tribunaux  po&tiquei; 
elles  doivent  se  rappeler  que  tous  les  hommes  qui  n'ont  pas  été 
pour  la  révolution  ont  été  pour  cela  même  contre  elle,  puis- 
qu'ils n'ont  rien  fait  pour  la  patrie.  Dans  une  place  de  ce  genre» 
la  sensibilité  individuelle  doit  cesser  ;  elle  doit  prendre  un  carac- 
tère plus  grand ,  plus  auguste ,  elle  doit  s'étendre  à  la  Républi- 
que. Tout  homme  qui  échappe  à  la  justice  nationale  est  un  scé- 
lérat qui  fera  un  jour  périr  des  républicains  que  vous  devez 
sauver.  On  répète  sans  cesse  aux  juges  :  Prenez  garde ,  sauves 
l'innocence  ;  et  moi  je  leur  dis ,  au  nom  dç  la  patrie  :  Tremblei 
de  sauver  un  coupable. 

Dans  la  position  où  tu  te  trouves ,  je  soutiens  qu'il  est  impossi- 
ble, avec  la  plus  grande  sévérité ,  que  tu  condamnes  jamais  on 
patriote.  Le  tribunal  est  entouré  d'honunes  probes,  de  dtoyeas 
du  pays  même ,  et  la  démarcation  est  tellement  établie  entre  lès 
amis  de  l'humanité  et  les  ennemis,  que  tu  ne  frapperas  jamais 

(f)  Cette  lettre,  trouTée  dans  les  papiers  de  Payan,  n'est  point  écrite,  maiseil 
corrigée  de  sa  main  ;  elle  est  one  saite  de  celle  de  FaoToty  qo'on  lit  d-deasos,  d 
a  proToqaé  la  réponse  qn'on  lira  d-après.  (  mte  de  CourUAs.  ) 

(2)  Payan  arait  été  juré  an  tribunal  rérolotionnaire  de  Paris. 

(iVotedeCotirtoif.) 
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qne  ses  ennemis.  Je  t'en  conjure ,  au  nom  do  la  République ,  au 
nom  de  l'amitîë  que  Je  t'ai  vouée ,  je  t'en  conjurerais  au  nom  de 
Ion  înlérêt  parliculîer  même ,  si  l'on  devait  en  parler  lorsqu'il 
s'agit  de  t'iDlér<;t  généra],  laisse  des  formes  étrangères  à  la  place  ; 
n'aie  de  l'faumanite  que  pour  ta  patrie;  marche  d'un  pas  égal 
avec  tes  collègues.  Fauvety  sait  l'impulsion  qa'îl  fout  donner  an 
tribunal  ;  il  a  acquis  l'estime  et  l'amitié  de  tous  les  répoblicwu. 
On  applaudit  toujours  à  sa  justice ,  et  les  aristocrates  seuls,  dont 
il  détruisait  les  partisans,  lut  reproclièrent  sa  rigueur.  Il  n'y 
a  pas  de  milieu;  il  faut  être  totalement  révolutionnaire,  ou  re- 
noncer à  la  liberté.  Les  demi-mesares  ne  sont  que  des  palliatifs 
qui  augmentent  sourdement  lamaux  de  la  République.  Tu  as 
une  grande  mission  it  remplir  :  tiub&e  que  la  Rofure  u  fit  komme 
et  temibU.  Rappelle-loi  que  la  pairie  t'u  fui  t  juge  de  ses  ennemis  : 
elle  élèvera  un  jour  sa  voix  contre  toi  si  tu  as  épargné  un  seul 
conspirateur;  et,  dans  les  commissions  populaires,  l'humanité 
individuelle,  la  modération  qui  prend  le  voile  de  la  justice ,  est 
un  crime.  Je  n'ai  vu  dans  ces  genres  de  trîbuaaux  que  deux  sor- 
tes d'hommes  :  les  uns  qui  trahissaient  les  intérêts  de  la  liberté, 
et  les  autres  qui  voulaient  la  faire  triompher.  Tous  ceniL  qui  pré- 
tendaient être  plus  sages  et  pins  justes  que  leurs  collègues 
étaient  des  conspirateurs  adroiis,  ou  des  hommes  trompés,  indi- 
gnes de  la  République.  Choisis  entre  l'amour  du  peuple  et  sa 
haine.  Si  tu  n'as  pas  la  force  et  la  fermeté  nécessaires  pour  punir 
des  conspirateurs ,  la  nature  ne  t'a  pas  destiné  !i  être  libre.  Tu 
ams,  mon  ami,  que  ces  réflexions  me  sont  inspirées  par  l'amour 
de  la  patrie  et  par  l'estime  que  j'ai  conçue  de  toi  ;  elles  sont  je- 
tées à  la  bâte  sur  le  papier ,  mais  elles  sont  bonnes.  LU-tet  iont 
taie,  et  iurioat  avoM  le  jugement  des  scélérali  que  vaut  attx  à 
fn^fer-  { Ces  derniers  mots  sont  raturés.  )  —  Salut  et  fraternité. 

Rèponte  de  Raman-Fowosa. 
Ortnge ,  le  SO  moridor,  l'an  JI  de  la  répotritque  mnçaUe.  etc. 
J'ai  reçu ,  citoyen  et  ami ,  u  lettre  du  20  du  courant  ;  je  te 
wantstôa  lùea  aincèrement  des  avis  que  ion  attadiement  pour  m« 
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t*inspîre,  ))ien  ''que  je  croie  être  à  cet  ëg[ard  à  Tabri  de  tout  re- 
proche ;  mais ,  soit  qu'on  ait  présenté  quelque  tableau  bien  éloi- 
gné de  Sa  vérité,  soit  que  je  croie  devoir  éclairer  ton  amitié  et  ta 
confiance  sur  ma  manière  de  penser,  je  t'observe  qu'il  est  dans 
mon  cœur  qu'il  ne  suffit  pas  de  mériter  la  confiance,  qu'il  faut 
encore ,  dans  tous  les  temps ,  la  justifier.  Appelé ,  par  la  confiance 
de  ipes  concitoyens,  à  diverses  fonctions  publiques,  dès  l'aurore 
de  la  révolution ,  je  me  suis  imposé  la  plus  étroite  obl^tion  de 
les  remplir  avec  la  plus  sévère  exactitude ,  et  j'ose  dire  que,  si 
cette  sévérité  m'a  fait  des  ennemis,  elle  a  pleinement  justifié  la 
confiance  dont  on  m'avait  honoré  auprès  des  amis  de  l'ordre  et 
des  lois;  honoré  de  celle  du  comité  de  salut  public,  je  ne  me  suis 

pas  dissimulé  qu'elle  exigeait  ae  moi  encore  plus  a  exactitude , 

■  •..■■■  *<      .  -•■•.-•       ,,-  ^ 

et  je  crois,  jusqu'à  présent ,  $natr  rempli  son  vœu. 

Conformément  à  son  instruction,  je  me  suis  bien  pénétré  que, 
pour  acquérir  dans  mon  ame  la  conviction  des  délits  des  prévenus 
mis  en  jufj^ement ,  je  n'avais  besoin  d'aucune  des  instructions  pré- 
paratoires auxquelles  les  autres  tribunaux  sont  asservis  :  mais, 
comme  le  vertueux  Maignet ,  j'ai  cru  qu'il  fallait  faire  une  difie^ 
rence  entre  les  coupables  ;  distinguer  les  coupables ,  c'est-à-dire 
tous  les  ci-devant  nobles  et  prêtres ,  tous  les  riches ,  les  hommes 
d'affaires  et  autres  gens  instruits ,  de  ceiix  de  la  classe  des  arti- 
sans,  manouvriers  ou  journaliers,  dont  la  grande  majorité  sont 
iliettrés,  qui  avaient  été  égarés  ou  trompés.  J'ai' cru»  sur  ces 
derniers ,  que,  conformément  aux  vues  du  représentant  Maignëi, 
souvent  manifestées ,  notamment  dans  son  discours  lors  de  Fin- 
staliation  de  la  commission ,  et,  d'après  le$  instructions  politiques 
qu'a  été  à  même  de  nous  fournir  le  citoyen  MeiQeret ,  mon  oof- 
I^ue ,  qui ,  bien  franchement,  avait  été  nécessité  d'acquérir  les 
plus  grands  renseignemens  pour  concourir  à  organiser  une  j^trtie 
des  corps  constitués  dans  ce  département  ;  notre  sollicitude  nous 
imposait  la  plus  étroite  obligation  de  rechercher  avec  le  plus 
grand  soin  si  le  prévenu  de  cette  dernière  classe  n'avait  pas  été 
égaré  ou  trompé  ;  et ,  j'ose  le  dire ,  lorsque  dans  mon  ame  j'ai  ao- 
quis  cette  conviction ,  j'ai  voté  de  moindres  peines  on  rapsQtoUop^ 
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sauf  toutefois  fes  cas  où  la  conduite  du  prévenu  ne  m'a  j-imaîs 
laissé  douter  de  son  ioleniion.  J'avoue  que,  pour  arriver  au  but , 
la  lâche  est  d'antani  plus  pénible  que ,  d'après  les  connaissances 
générales  que  j'avais  de  ce  département,  des  insurrections  di- 
verses qui ,  dans  ces  conlréei,  avaient  néressilé  des  partis  opposés 
les  renseij;aemens  que  nous  a  donnés  Meilleret,  et  ceux  que  j'ip 
cherché  ùacquérird'ailleurs,  il  nous  faut  (^tre  sans  cesse  en  garde 
sur  la  nature  des  charges  que  nous  présentent  les  témoins  qu'ofi 
nous  produit,  et  trop  souvent  dictées  par  des  animosiléspartict)- 
liéres,  un  esprit  de  parti ,  ou  quelquefois  inspirées  par  un  intérêt 
particulier;  en  sorte  que,  suus  ces  divers  rapports,  il  ne  faut 
point  être  surpris  que,  parmi  nous,  nos  opinions  sur  cette  der- 
nière classe  de  prévenus  varient  quelquefois ,  puisqu'elles  dépen- 
dent essentiellement  de  notre  manière  de  saisir  ou  d'apprécier  les 
déclarations  des  témoins  ;  et ,  à  cet  égard ,  malgré  que  je  sois 
occupé  trois  et  quatre  heures  par  jour  plus  que  mes  collègues , 
poorlaràfM^iond^  jtigunens,  npnsD'aTODs cessé,  ^eiUereFet 
moi,  <je  rédamer  oae  auemblée  préafable  |>our  çDiiiia}trfl  }e^ 
•ççiisës  qu'on  mettait  ta^  iu^^^t ,  ainsi  que  les  çliarges  n^^ 
^jeljet  qii.'il  ;  avai^  ÇPPP'Ç  ^îtf  i  P^iir  rençjre  noire  ofûnion  p{us 
DDiforme.  J^ous  ayons  réclainé  suftoot  qii'on  s'altaçhe  ^  purger 
)^  grands  coiipatiles ,  parce  que  nous  espérions  que ,  (}ai)s  )'în- 
atmcfiou  de  feur  procès,  nous  parviendrions  à  acquérir  des  ren- 
a^gnemens  favorab|es  à  ceux  qu'ijs  avaient  induits,  égarés  og 
Ovinpés;  mais  jusqii'à  pr^nf  nos  tentatives  ont  été  inotiles. 
yoiU,  cher  ami,  <n>«lJe  est  ma  cotiçjaile  dans  ceué partie  juscju'i 


La  commission  ayant  cm  dans  qnelqnes  .circonstances  pou- 
Ttur  découvrir  quelques  complots  ou  qoelques  complices  daps 
des  délits  majeurs .  j'ai  été  chargé  de  prendre  des  réponses  per- 
sonnelles ou  d'entendre  des  témoins,  comme  en  avant  plus  d'u- 
sage que  mes  autres  collègues;  nout  n'avons  pot  eu  d'autre  jn- 
;Mnie(ion  préparatoire ,  encore  etl-eite  bien  bornée ,  tandis  que 
j'aurais  cru  qu'elle  eAt  dû  être  infiniment  plus  étendue', 'Mrce 

qge  nous  avions  découvert  des  Hls  qu'il  e&t  été  intéressant  de 
{iii  «^iw  l'-i  M  -,,■'7  ni-\     -ivn  1  s    '.■  ;:  ■■    ■■  -  'om  .  ■  ■ 
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euivre  pour  nous  éclairer  sur  une  classe  d'hommes  qui ,  sous  le 
Toile  du  patriotisme ,  ont  fait  le  plus  grand  mal  dans  ces  oon« 
trëes,  en  faisant  contribuer  des  citoyens,  sous  prétexte  de  les 
soustraire  au  ^ive  de  la  loi. 

Si,  pour  porter  le  jugement,  nous  n'avions  pas  besoin  d'in- 
struction préalable ,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  en  fiit  de  même  pour 
assurer  nos  opinions  dans  le  dépôt  qui  doit ,  dans  tous  les  temps, 
justifier  ma  conduite  :  j'ai  cru  qu'il  était  indispensable  de  retenir 
note  légale  de  l'interrogatoire  public  qu'on  fait  subir  au  prévenu 
en  audience  ;  c'est-à-dire  de  ce  qui  constate  ses  nom ,  prénom , 
âge,  qualité  et  demeure.  11  eût  même  fallu,  ce  me  semble, 
constater,  autant  qu'on  le  pourrait,  sa  fortune;  sans  insister 
beaucoup,  je  pensais  aussi  qu'il  eût  été  intéressant  de  retenir 
même  note  des  témoins  qu'on  faisait  entendre.  J'ai  cru  être  d'au- 
tant plus  fondé  sur  la  partie  relative  au  prévenu,  que,  sur  le 
registre  qu'on  a  formé ,  contenant  le  nom  des  prévenus  mis  en 
jugement  et  jugés  jour  par  jour,  il  s'y  trouve  quelque  légère  diffé- 
rence dans  les  qualités  avec  celles  désignées  par  les  jagemens  ; 
tandis  que  s'il  y  avait  note  retenue,  signée  pai*  le  président  et  le 
greffier,  tout  devrait  nécessairement  s'y  référer.  Plus  versé  dans 
cette  partie  que  mes  autres  collègues ,  même  que  ceux  employés 
au  greffe  de  la  commission,  je  leur  avais  communiqué  ce  qui  se 
pratiquait  ailleurs  ;  mais  l'excès  du  travail  et  le  petit  nombre  de 
commis  leur  ont  fait  envisager  mes  vues  comme  superflues.  Je  me 
tais ,  espérant  que  le  mode  de  travail  qu'on  pratique  sera  ap- 
prouvé,  ou  qu'on  nous  tracera  une  route  quelconque.  La  loi 
m'ayant  servi,  dans  tous  les  temps ,  de  guide  pour  mes  devoirs 
et  mon  opinion,  j'aTcru  Clément  que,  dans  la  dispensation  des 
peines ,  nous  ne  pouvions  nous  écarter  de  la  disposition  des  lois 
pénales ,  et  même  de  l'obligation  imposée  aux  autres  tribunaux 
d'en  rapporter  le  texte.  Si ,  sur  tous  ces  objets ,  la  nature  de  notre 
tribunal  pouvait  nous  en  dispenser,  j'ai  toujours  cru  qu'il  était 
avantageux  d'édifier  le  public  sur  les  mot  ii^  qui  dirigent  nos 
opérations. 

Si,  dans  cette  conduite,  je  n'avais  pas  rempli  les  vues  du 
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comité,  qaetOD  amitié  yenilie  bien  m*éclairer  sur  ce  que  tu  crois 
qae  je  doive  faire.  De  plus,  harassé  par  le  travail,  à  désespérer 
de  le  soutenir  longtemps ,  je  te  laisse  à  décider  si ,  quand  je  suis 
décidé  à  m'iounoler  pour  tout  ce  qui  pourra  être  avantageux  à 
bypitrie,  il  pourra  jamais  naître  un  doute  contre  moi  que  je 
veuille  favoriser  ses  ennemis. 
Rappelle-moi  au  souvenir  de  ton  frère.  Salut  et  fraternité. 

St^  ROMAIf-FONROSA. 

P.  S.  Je  joins  ici  un  exemplaire  du  proc^verbal  d'installation, 
et  un  exemplaire  du  tableau  des  individus  mis  en  jugement  dans 
la  première  et  seconde  décade  de  ce  mois  »  qu'on  nous  rend  dans 
rinsfant  (1). 

LetWe  de  Dmauiud  h  Payan. 
Panl-les-FoDtaiiiet,  27  messidor,  n«  année  répablicaioe. 

As-tu  bien  pu  croire,  mon  cher  Claude,  que  le  comité  de  son- 
veillance  dePaul-le^-Fontaines,  des  principes  duquel,  j'espère, 
tu  ne  dois  nullement  douter,  eût  impunément  souflert  dans  les 
murs  de  sa  commune  un  calotin,  fuyant  la  sienne,  sans  le  foire 
arrêter  et  traduire  sur-le-champ  dans  la  maison  d*arrét  desti- 
née à  tous  ces  messieurs  ?  Je  me  plais  à  croire ,  et  je  me  persuade 
même ,  que  tu  rends  plus  de  justice  à  nos  principes  révolution- 
naires. Masson ,  à  la  vérité ,  a  paru  ici  il  y  a  environ  un  mois  ; 
il  a  fiait  un  séjour  de  huitaine  chez  Castelane,  pour  donner  des 
leçons  de  musique  à  ses  deux  petites-filles  qu'il  a  auprès  de  lui  ; 
je  dois  t'observer ,  à  cet  égard,  qu'il  n'est  entré  dans  cette  mai- 
son qu'après  en  avoir  obtenu  l'agrément  de  la  municipalité. 
Hasson  ne  fuit  point  sa  commune,  comme  on  te  Ta  dit;  et  sa 
résidence  actuelle  à  Grignan ,  qui  vient  de  m'étre  attestée  par  ton 
frère  Charles ,  auquel  je  n'ai  cependant  point  communiqué  ta 
lettre ,  dépose  de  ce  que  je  t'avance. 

^    Tu  sais,  sans  doute,  que  la  femme  Lai'oche ,  malgré  sa  péti- 
tion contre  nous,  est  allée  se  réunir  aux  autres  détenus  de  cette 

(I)  Cet  pièeei  n'ont  pai  éfé  pubUées  par  Courtois.      $  NoU  dm  OhMI^^} 
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dimmûne.  ïe  tus  inoi-m^me  lé  porteur  âd  iiécoîut  i^étë  que 
toii  prit  tohiïè  elle. 

Àrnàûd^  ci-devâht  Lestaing,  en  Saveur  iluquel  lious  avions 
laùèë  un  inandat  d'àrrèt,  fut  arrêté.»  il  y  a  deux  jours»  à  Avi- 
gnon. Il  vient  de  tioiis  être  expédié  par  deux  getidaimes;  nous 
l'avons  fait  traduire  de  suite  à  la  citadelle  dé  Hont^lidàr  »  i)0ur 
lui  d^tOièr  deî  ddûvéaiix  ^e|[fets  de  né  s'étf'e  point  ëmigré. 
Tu  d(M  te  râp{)eler  c|tfll  te  tint  ce  propos  ainsi  qu'à  ton  frère 
rainé. 

Lorsqu'on  prononça  sur  l'arrestation  de  la  femme  Laroche  » 
on  discuta  si  son  tnari  serait  de  la  partie  :  le  conseil  général  et  le 
comité  »  qui  traitèrent  pour  lors  concurremment  de  cette  affaire, 
décidèrent  à  l'unanimité  que  Laroche  ne  devait  point  être  arrêté» 
vu  qu'il  avait  donné  des  preuves  de  bon  citoyen.  Malgré  cette 
décisîoii  fiivbrabté  éii  fâlvèùr  de  cet  individu  »  qui  est  consignée 
sur  les  registres  de  la  commune  ^  ii  tuas  par^devers  toi  quel- 
que motif  qui  dicte  son  arrestation  »  dénodce-le  au  comité  »  et  tu 
verrùM  qU*U  prendra  bientôt  rttng  pùmii  ceux  qui  figurent  à  la 
ciuùleUé. 

Quant  à  Bron  »  ex-chanoine  »  il  est  en  cage  à  Valence,  et  sa 
maison  entre  les  mains  de  Xavier  Cheisson»  qui  l'a  payée  1700  li- 
vres. Saillant  est  absent  de  la  Isommuné;  et  je  te  jtire»  foi  de 
républicain»  que  s'il  y  mettait  les  pieds»  il  n'eii  sortirait  que 
pour  aller  parfumer  ki  maison  de  réclusion. 

Quant  aux  dévotes»  elles  n*ont  point  attiré  notre  attention  ré- 
publicaine »  vu  que  leur  influence  ne  peut  nuire  d'aucune  manière 
à  la  chose  publique.  Au  surplus»  s'il  fallait  coffrer  cette  classe- 
là  »'nôus  aurions  pu  y  comprendre  tontes  les  fenmies  du  pays»  etc. 

Signé  »  Dounâud. 

Juge,  membre  du  comité  de  surv^llance  de  Valréas^  au  citoyen 
Payan ,  à  la  commission  de  l'itutruction  publique  »  à  Paris. 

6  thermidor,  an  deaiième  de  la  République ,  etc. 

Ami^  la  sainu  guillotine  va  tous  les  jours.  Ces  jours  derniers  » 
le  frèMde  Matiry  »  l'ex-ooii&titadtit,  Aiôbfà  le  piftmier  »  en  lâche; 
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fÛu  iftâîjiâiiié  Nàlât-des-lsles;  notre  ancien  plvcureuraéUooilH 
mune;  le  marqws  d'AuUne,  cousin  de  Kov^rei  notre  ancien 
malt-èi  un  aiiire  oiâdvai»  siijei  de  Vulrêas  ;  sept  dé  GrilloD,  et 
aoïKe  général  Grétly,  qui  muma  le  dernier ,  iîiredt  eilseiable 
gnillotinés. 

Valréas  en  fournira  plusieurs. 

J'ai  vu  par  le  Courrier  le  jugement  de  Barbier  et  autres 
conire-révoluiionnaires  du  Buix.  Monsieur  Gandeyron ,  j'iau- 
gine ,  arrivera  vers  le  3  août,  (Vieux  style.  ) 

Ce  sera,  pour  le  sûr,  les  premiers  jours  de  aeptenftire,  ouïe 
BÙiiea,  qaefiarai  le  plaisir  de  t'embrasser,  et  de  contribuer  i 
dÛiarrasserlaB^publiqued'unscâérat.  JerecmstoujoorsdeieB 
imprimési  sans  lettre,  que  je  lis  à  la  •ocléié.  Tu  ne  me  dis  plus 
lien  de  Faraud. 

J«  ne  te  parie  point  deé  troubles  de  Bloaiéliiiiir;  tu  dois  tàs 
savoir. 

H«jpiëtcttloiifdiiMlHiraeiUe;it  ï  ëlëbiéliliiilladé;  ildi^t 
bientôt  venir  à  Orange. 

Ta  verrad,  ptlr  lu  leltrb,  comme  il  iravailU  :  tout  ira  tiien 
dut  ces  oûhtrées. 

Partage  la  pt-ésente  avec  ton  ft-ère  Claude ,  ^i  cher  i  ioitô  les 
rëpdblicainé:  Doime  tme  i^tion.  —  Siilut  et  fraternité. 
Si^é  JiifiE. 

P:  S.  Cléblelit  est  bien  ;  né  l'âublie  pas ,  Ui  toi ,  iii  ton  frhte. 

Viot ,  à  ion  «uni  Pa^an. 
OMnge,  k  9  Ibermldor,  l'an  U  de  U  répubtiqtie  franfalM .  dé. 
tfbi  t)|iëtâli6ilé,  haim  cher  ami ,  continuent  avec  une  activité 
IjUi ,  fiiidié  ii  lé  croire,  ne  servira  pas  peu  it  rendre  la  paix  et  la 
thlti(jifiUilë  I  Céii  contrées  trop  long-temps  déchirées  par  l'aiiar- 
blite  :  u(isitàvauxiioiismëriteroat-Ia  reconnaissance  des  bons 
cito;rens  et  des  représentans  qui  siègent  à  la  montagne;  nos 
^éox  tJbfs  sértfflt  remplis,  et  notre  ambition  satisfaite,  parce 
qoe  ilMl  M  VioMà  jaloux  qirt  dé  l'éstline  t>ilblii}tié  ;  et  HiHik 
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eaisissoDS  avec  empressement  tous  les  moyens  qui  peuvent  nous 
conduire  à  œ  but. 

Déjà  plus  de  trois  cents  contre-révolutionnaires  ont  payé  de 
leur  tête  les  crimes  qu*ils  ont  commis  ;  bientôt  ils  seront  suivis 
d*un  bien  plus  grand  nombre. 

Aujourd'hui ,  trente  patriotes  monnédiers  (1)  d'Arles  sont  sur 
les  bancs;  ils  ont  été  envoyés  par  Haignet  à  la  commission  pour 
être  jugés  par  elle.  Ces  trente  accusés  ont,  tous  ensemble,  et 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  servi  la  chose  pu- 
blique, et  été  fortemeift  en  opposition  avec  les  in£ftmes  chiflbn- 
niers  qu'ils  ont  combattus  sans  cesse. 

Une  division,  qui  a  pris  naissance  dans  le  fédéralisme,  a  donné 
lieu  a  cette  malheureuse  affaire  :  les  uns  ont  été  présidons,  se- 
crétaires ou  commissaires  des  sections ,  ou  membres  des  comités 
formés  par  elles  ;  ces  sections  n'étaient  alors  composées  que  de 
patriotes  qui  ne  formèrent  ces  assemblées  que  pour  empêcher 
les  progrès  du  mal  qu'auraient  pu  faire  les  chiffonniers  ;  à  la  vé- 
rité, ces  mêmes  assemblées  correspondirent  avec  Marseille^ 
Nîmes,  Beaucaire  et  Tarascon.  • 

Mais  cette  faute,  qui  est  rachetée  par  des  actes  de  patriotisme 
bien  prononcé  à  cette  même  époque,  doit  être  plutôt  considérée 
comme  un  crime  que  comme  l'effet  de  la  politique  ;  plutôt  comme 
un  égarement  de  l'esprit ,  que  comme  la  corruption  du  cœur. 
Les  autres  ont  commis,  et  toujours  à  la  même  époque,  d'autres 
délits,  tels  que  des  arrestations  de  patriotes,  des  désarmemens, 
des  dilapidations,  etc. ,  etc. 

Enfin,  les  deux  partis,  également  patriotes ,  se  déchirent  mu- 
tuellement; les  délité  qu^ilsse  reprochent  sont  également  graves, 
et  suffiraient  nécessairement  pour  les  conduire  tousà  l'échafaud  : 
mais  la  République  peut-elle  vouloir  la  mort  de  ceux  qui  l'ont 
toujours  bien  servie,  qui  la  serviront  bien  encore,  qui  sont  prêts 
à  se  sacrifier  pour  elle!  Non,  non,  sans  doute  :  aussi  la  commis- 

(I)  Let  mimnèàiert  et  les  Mffùwnien  ou  thxffwmisUs  étaient  deux  partit  qui 
divisaient  la  TiUe  d'Ârlei  depoii  le  commenoeinent  'de.  la  réyolotion  ;  il  en  a  été 
pliisiean  fois  qoeitioB  dam  noire  Uttoire.  (iVetedes  mAeun.) 
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sion  va-t-elle ,  je  pense,  absoudre  la  très-grande  majorité,  punir 
les  chefs  des  factions,  et  rendre  à  la  liberté  ses  amans  les  plos 
dianda. 

Copie  de  la  leltre  écrite  leUthermidor  an  II  de  la  République, 
par  le  citoyen  Fauvety,  président  de  la  cammismn  populaire , 
promimememsuependue,  au  représentant  du  peupleMcàgnet  (1). 

Représentant  du  peuple,  à  l'instant  où  la  commission  reçut  l'ar- 
rêté du  comité  de  salut  public  qui  suspendait  tous  ses  pouvoirs, 
aon  pr&ident  se  hâta  d'as&embler  le  conseil  qui  délibéra  la  cessa- 
tion de  ses  fonctions,  et  les  registres  furent  clôturés.  On  aurait 
renvoyé  de  suite  tous  les  secrétaires,  conmiis,  ainsi  que  les 
garçons  de  bureau;  mais  on  ignorait,  comme  on  le  &it  encore, 
si  la  suspension  serait  de  longue  durée  ou  si  enfin  la  com- 
mission serait  définitivement  supprimée.  Comme  il  serait  pos- 
sible que  le  terme  de  cette  incertitude  ne  fût  pas  bien  prochain , 
je  viens  te  prier  de  vouloir  bien  régler  ma  conduite  à  cet  égard. 
Faut-il  renvoyer  ou  garder  notre  monde?  oui  ou  non.  Dans  le 
cas  où  je  retiendrais  tout,  faudrait-il  s'adresser  à  toi  pour  faire 
ordonner  les  mandats  pour  leur  traitement ,  c'est  ce  que  je  te  prie 
de  décider. 

Tu  trouveras  ci-joint  le  compte  du  citoyen  Geoffroy,  se  por- 
tant à  la  somme  de  990 1. 1  s.,  pour  fournitures  et  constructions 
faites  depuis  que  la  commission  existe.  Ce  pauvre  sans-culotte  ne 
fut  pas  à  temps  à  faire  régler  ledit  compte  avant  la  suspension , 
et  il  se  trouve  dans  l'impuissance  de  payer  une  infinité  d'ou- 
vriers qu'il  a  employés.  11  vient  d'emprunter  aujourd'hui  une 
petite  sonune  pour  payer  les  plus  pressés.  Je  ne  saurais  trop 
t*inviter  à  lui  ordonnancer  ledit  compte  et  me  le  renvoyer.  Il  est 
fidèle ,  et  tous  les  ouvrages  y  mentionnés  existent. 

J'avais  été  passer,  n'ayant  rien  à  faire  ici ,  deux  ou  trois  jours 
à  Bcdarides  chez  l'un  de  mes  pays.  J'y  vis  arriver  hier,  sur  les 

heures  du  soir,  Viot,  accusateur  public  qui  a  été  mis  en  ar- 


(I)  Cette  pièce  a  été  pDbliée  pour  la  première  foii,  en  I82S,  dans  l'édiUmi  da 
Apport  de  Gourtoii donnée  par  VM.  BerviUe  et  Barrière.  (iVofe  des  onlettrf.  ) 
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r«ifrif(nip^l^Mea1flle»  repr^^sentlnit  dn  peuple  dans  le  depuis- 
ment  de  h  Drdme.  J'igfnore  absolmnent  les  motifs  de  oeite  ar- 
restation ;  s'il  est  coupable ,  tant  pis  pour  lui.  Je  t'avoue  qoe  c'est 
avec  peine  que  je  vois  qusslques  iutrigans  chercher  i  faire  dévier 
l'opiiBOB  publique.  Hais  au  reste  je  pen^ic  bitn  que  la  vertu  du 
penple  sera  toujours  la  plus  forte.  On  a  cherché  à  m'inspîrer  des 
craintes,  on  n'a  pas  pu  y  parvenir.  Un  homme  comme  moi  ne 
peut  craindre  qu'autant  que  le  crime  triompherait.  Je  te  fais  mon 
compliment  bien  sincère  sur  la  dénonciation  portée  contre  toi. 
Le  grand  représentant  Rovère ,  que  je  déteste  de  tout  mon  cœur, 
s'il  voit  les  lettres  que  la  commission  a  écrites  au  comité  de  salut 
public  sur  son  compte ,  n'en  sera  pas  content  ;  mais  il  faut  qu'il 
se  mette  bien  dans  la  tête  que  les  républicains  disent  tout  ce  qui 
les  choque.  Si  je  pouvais  devenir  victime  de  ma  franchise ,  f  en 
serais  fâché;  mais  je  n'aurais  pas  la  bassesse  de  m'en  repentir. 

Tu  trouveras  ici  des  comptes  de  dépense  de  Quelques-uns  de 
mes  collègues  que  je  t'inviterai  pareillement  d'ordonnancer.  Us  ne 
sont  pas  riches,  mes  collègues;  ce  ne  sont  pas  les  hommes  purs 
qui  amassent  en  révolution.  Je  suis  le  plus  riche  d'entre  eux.  Mon 
cher  père  pourrait  te  dire  comment  cela  se  fait.  Cependant  mon 
portefeuille  ne  tire  que  1,000  Uvres;  mais  avec  de  l'honneur  il  y 
en  a  encore  assez  de  cette  somme  pour  la  partager  avec  un  ami. 

Prends,  s'il  te  plait ,  sur  tes  occupations,  un  instant  pour  rem- 
plir le  but  de  ma  lettre  :  un  mot  de  réponse  surtout  sur  les  pre- 
mières questions. 

Au  nom  des  membres  de  la  conunission  provisoirement  sus- 
pendue. —  Signée  Fauvbty. 

P.  S.  Je  te  préviens  encore  que  nous  avdns  exigé  de  Timpri- 
meur  qu'il  continue  d'imprimer  les  jngemens  qui  étaient  en  ar- 
rière. ^Gollationné  conforme.  —T.  Sourrelle,  commis  greflier. 


Maignet  fut  attaqué  pour  la  première  fois ,  devant  la  Con- 
vention, leSaote  (là  thermidor)  1794;  Rovère  le  dénonça. 
Hais  le  motif  qui  le  taisait  agir  n'était  ignoré  de  personne;  ausai 
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M  vMiedaiice  qu'il  poqnsuiyait  fut-elle  mollement  eecoiidée.  L/af- 
fim  fe  born»  altm  i  $e  p»u  de  mots  : 

Boifèr€.  t  II  p'y  a  peint  49  vexations  qui  n'aient  été  commises 
4êm  les  dépun^mei»  da  midi  ;  à  Avignon ,  il  y  a  dans  une  ^lise 
4iiix  fliiUè  pemmifis  incancërëes;  savez-vous  pourquoi?  parce 
4flB  ieivr  feriOj».s'€lè?e  à  plus  de  15,000  livres;  je  demande  ki 
Ifpfiel  d4i  repiséleiiant  du  peuple  Maigneu  » 

Gmi0.  9  Je  demande  ^pie  Rovère  fasse  sa  dénonciation  et 
Ifl'il  la  ^g[Qt.  » 

Rovire.  t  Très-volontiers.  ^ 

La  iémncif^iùa  hu  renvoyée  au  pomité  de  salut  pnhifc.  Le 
taldomaîn  à  la  s^hme  des  Jaoobins ,  Dobois^ranoé  iavita  la  eo* 
ôféÊé  c  k  BunDeiHer  Vmeitimaide  Maic^ ,  l'ami  ft  le  oomptiee  de 

Les  pregnès  d^  (a  réaction  thermidorienne  permireot  bientôt 
uaoi  eiwieiiis  de  Maignet  de  revenir  à  la  charge.  Le  io  août 
(B  6^mtàioF)y  des  pétîiîoinnaires  aceusèrent  ce  représentant  à  b 
barre  4e  ia  fiofiventîon.  Ils  hii  reprochèrent  d'avoir  abusé  de  ses 
fonmom  peur  désder  les  patriotes.  «  Les  pères  de  famille  sont 
iacareéRés ,  direiit-ils  ;  chaque  jour  le  sang  coule.  »  Us  peigni* 
reii^  Maignet  come^^  «  un  bourreau  dévoué  à  Robespierre.  »  Cette 
pétition  était  si  exagérée  que  Bourdon  (  de  TOise  )  lui-même  de- 
JMnda  qu'y  ne  fût  pas  permis,  pour  l'honneur  de  ta  Convention, 
de  dénoncer  un  député  à  la  barre ,  et  que  toutes  les  accusations 
fussent  portées  aux  comités ,  conformément  au  décret  déjà  rendu. 
Ihiraïui-tfaiUsMDte  s'of^posa  ^  ce  qu'on  empécbàt  les  âloyens  de 
fiyire  evktendre  leurs  plaintes  au  sein  de  la  Convention.  Cbarlier 
.deimanda  qu'on  n'en  reçil^t  aucunes ,  qu'en  présence  du  membre 
inculpé.  Rovère  s'étonna  qu'on  voulût  soutenT  rhonneur  de  !a 
représentation  joaiâonaiie,  ^n  imposant  silence  au  pi  uple  :  il  dit  que 
tous  les  jpatrlotes  du  Midi  étaient  incarcérés ,  guillotinés,  qu'd 
y  en  avait  trois  mille  e'mq  cents  dans  les  prisons  de  Tarascon  (1) 
et  que  tel  était  l'état  où  se  trouvait  ce  dëpttrtementt  que  les  ci- 

iMiOa  109^  par  d^;g]j^^o&i  origimUc»  et  inédites  que  ceUe  ville  eaf,  lieavooop 
ptos  è  «9i|(fiiiri^4^  .réioUon  qae  de  la  terreur.  (  ^ote  d£s  atOeurs,) 
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toyens  s'y  doDDaient  la  mort  pour  échapper  au  supplice  affreux 
que  leur  préparaîeot  les  contiDuateurs  de  Robespierre.  Fréron 
déclara  que ,  si  la  barre  était  fermée  an  peuple ,  la  liberté  était 
perdue.  Forestier  disculpa  Maignet.  Gomme  Rovère  interrom- 
pait, Louche  et  Ruampss'écriërent  :  c  Faites-donc  taire  ce  mar- 
quis. »  Ils  furent  tous  trois  rappelés  à  Tordre.  Élie-Lacoste  de- 
manda ensuite  que  Haigpnet  fût  entendu  ;  et  Honestier»  qu'on 
donnât  lecture  de  ses  arrêtés.  Cette  proposition  fut  adoptée;  on 
lut  les  arrêtés  de  Maignet,  ainsi  que  son  mémoire  justificatif 
analysé  en  ces  termes  par  le  ilfoniietir  : 

«  Après  avoir  tracé  l'exposé  de  sa  conduite  depuis  qu'il  est  en 
mission ,  Maignet  passe  à  la  dénonciation  Csûte  contre  lui  par 
Rovère,  tt  charge  ce  représentant  du  peuple  de  plusieurs  fiiîts 
répréhensîbles,  notamment  d'avoir  fait  mettre  en  liberté  un  grand 
nombre 'd'aristocrates,  de  leur  avoir  fourni  des  passeports;  d'a- 
voir retiré  dans  nue  maison  superbe ,  dont  il  a  fait  l'acquisition 
depuis  la  révolution  (1),  ceux  que  l'on  poursuivait;  d'avoir  pro- 
tégé tous  les  contre-révolutionnaires  du  département  de  Yau- 
cluse  ;  d'avoir  fait  mettre  en  liberté  le  ci-devant  président  du 
parlement  de  Grenoble ,  accusé  d'avoir  présidé  le  parlement  lors 
de  la  fameuse  séance  royale ,  et  d'être  l'auteur  de  l'adresse  que 
ce  parlement  a  adressée  au  tyran ,  etc.,  etc. 

»  D'après  cela ,  dit-il ,  il  n'est  pas  étonnant  que  Rovère  me 
dénonce ,  car  je  me  suis  opposé  de  tontes  mes  forces  à  l'exécution 
de  tous  ses  desseins.  » 

Sur  la  motion  de  Rovère ,  la  Convention  décréta  l'impression 
de  ce  mémoire,  et  le  renvoya  au  comité  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale.  Forestier  et  Gambon  firent  approuver  les  arrêtés 
de  Maignet. 

Deux  nouvelles  attaques  dans  lesqneUes  Rovère  montra  le 
même  acharnement  furent  sans  résultat.  A  la  séance  de  la  Con- 
yeniion  du  6 janvier  (17  nivôse) i79S, Maignet  parla  pour  sa 
justification.  Poidant  deux  séances,  dont  la  dernière  avait  duré 


(l)n  ■'•ait iddadoriiidne  de  GentUly  dont  BOUiafODi  perlé  daiif  la  nottoe 
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quatorze  heures ,  les  trois  comités  de  gouvernement ,  réunis  pour 
examiner  la  conduite  deHaignet ,  avaient  prononcé ,  à  la  presque 
unanimité ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  exercer  des  poursuites. 
Malgré  cette  décision ,  Lecomte,  Pénièves ,  Monmagon,  et  surtout 
Bovère  ,  voulaient  une  condamnation.  Voici  la  défense  de 
Haignet  : 

MmgneU  c  Le  14  floréal ,  époque  à  laquelle  les  Anglais  occu- 
paient Toulon  Y  et  les  Espagnols  bloquaient  Perpignan,  l'admi- 
oisiration  du  district  m'écrivait  :  «  Parmi  les  communes  qui  sont 
Tobjet  de  notre  sollicitude,  celle  de  Bédouin  mérite  le  premier 
rang  ;  l'aristocratie  et  le  brigandage  y  régnent  ;  l'arbre  de  la  li- 
berté a  été  arraché ,  et  les  décrets  de  la  Convention  traînés  dans 
la  boue.  »  Je  répondais  à  la  nation  du  salut  de  ce  département. 
J'ai  dû  me  rappeler  ce  qui  s'était  déjà  passé  dans  les  départemens 
méridionaux ,  et  ne  pas  laisser  renouveler  ces  scènes  sanglantes 
dont  ma  tête  aurait  répondu.  J'ai  pesé  le  mal  et  le  remède  ;  je  ne 

me  suis  pas  dissimulé  que  la  mesure  était  sévère (  Plusieurs 

voix  :  c'est  atroce.  )  J'avais  écrit  deux  letires ,  l'une  au  comité , 
l'autre  à  la  Convention  ;  celle-ci  fut  lue,  et  ma  conduite  fut  ap- 
prouvée. Le  décret  me  fut  envoyé  par  la  commission  des  dépê- 
ches ;  tous  les  journaux  en  ont  fait  mention ,  et  notamment  le 
journal  des  Débats j  n.  605.  » 

On  demande  de  nouveau  la  lecture  des  pièces. 

Maignet  lit  d'abord  un  premier  arrêté  pris  pour  envoyer  à 
Bédouin  des  forces  suffisantes  pour  saisir  les  coupables  ;  il  lit  en- 
suite l'arrêté  suivant  : 

a  Liberté,  Égalité. 

»  Au  nom  du  Peuple  français. 

»  Le  représentant  du  peuple  envoyé  dans  les  départemens  des 
Bouches-du- Rhône  et  de  Yaucluse  : 

»  Considérant  que  la  justice  ne  saurait  donner  trop  d'éclat  à  la 
vengeance  nationale  dans  la  punition  du  crime  abominable  qui 
s'est  commis  à  Bédouin  ;  que  ce  n'est  qu'en  frappant  sur  le  lieu 
même  où  il  a  été  commis,  et  au  milieu  de  ces  contrées  que  Ton 
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pourra  portiT  répooTante  dam  l'âme  de  ceux  qui  oseraient  en- 
core médher  de  nouveaux  atteniata  ; 

I  Considérant  que  l'opiniAtrelé  que  les  individus  saisis  comme 
le  plus  fbrieinent  prévenus  de  ce  crime  mettent  &  en  faire  ooif 
naître  les  principaux  auteurs ,  lail  présumer  que  toute  la  com- 
muDe  est  criminelle  ; 

*  Considérant  qu'une  commune  qu'une  paralle  suspicion  pour- 
suit ,  ne  saurait  exister  sur  le  sol  de  la  liberté  ;  que  le  pays  qui 
ose  s'élner  f.'ontre  la  volonté  générale  du  peuple ,  mécoonattre 
les  déci-tts  de  la  Couveaiion ,  fouler  aux  pieds  les  lois  qne  la 
naiion  t> 'est  biles ,  renvei'serle  signe  auguste  de  la  liberté,  est  nn 
pays  ennemi  que  le  fer  et  la  flamme  doivent  détruire  ; 

*  Ordonne  que  le  tribunal  criminel  du  département  de  Vau- 
duse,  chargé  déjuger  révolutionnairement  ce  crime  de  lèse- 
nation  ,  se  traniFporlera  dans  le  plus  court  délai  à  Bédouin ,  ponr 
•J  instruire  la  procédure  et  y  fiaire  de  suite  exécuter  les  jugemens 
qn'il  rendra. 

*  Ordonne  qu'aussilAt  après  l'exécution  des  principaux  coupa- 
bles ,  l'agent  notifiera  à  tous  les  antres  habtlans  non  détenus 
qu'ils  aient  à  évacuer  dans  les  vingt-quatre  heures  leurs  maisons 
et  ea  surtir  tous  les  meubles  ;  qu'après  l'expiration  du  délai  il 
livrera  la  commune  aux  flammes ,  et  en  fera  ainsi  disparaître  tons 
les  bàtimens. 

>  Ordonne  qu'an  mili(!U  du  territoire  oft  nfsU  cette  ïnfïme 
commune  il  sera  élevé  une  pyramide  J 
dont  ses  habiians  se  rendirent  coupi 
meni  qui  leur  fut  tn| 

>Fait<léfeDseà, 
enceinte  aucuaj| 

>  Charge  ^ 
titioti  des  h 
Irioles. 
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lenr  aurqj 
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p)Ëté  deaàit»  lieux ,  à  peine  d'être  (lé«Jarës  et  U'aitrs  comme  sus- 
pects, et  eafennés  jusqu'à  la  paix. 

•  Le  preseat  airdié ,  ensemble  les  difKreptes  lettres  de  l'agent 
natioiuàl  du  district,  de  Carpeniras  et  du  commandant  (la  4"  b^- 
laiUoD ,  a^oot  imprimés ,  publiés  et  affichés  dans  l'étendue  dev 
deux  dépanemens ,  aux  frais  des  faabiians  de  |a  coomuine. 

•  Fut  à  Avignoit,  le  17  floréal  de  l'an  U  de  |a  république 
fnn^^tiae ,  ww  «|  iodlviGible.  > 

Haigvçt  lit  OMufe  sa  lettre  au  comité  de  salai  public ,  j^'nsi 
GODçiie  : 

«  L'expédition  sur  Bédouin  est  faite,  citoyens  collègue^.  ^ 
copie  de  la  lettre  de  l'agent  natipDaI,qae  je  Tou8eqyoie,youB  in- 
Mroira  du  succès  qu'dle  a  eu  ;  maisellevuns  appren<b^  epi  o^e 
temps  que  tes  individus  qui  sont  arrêtés  s'obstinent  à  garder  le 
plus  profond  siteace,  et  que  la  commune  entière  ne  craint  pas  de 
partager  Vinliunie  dont  ses  forfaits  vont  la  couvrir.  Tout  ce  qui 
avoisine  cette  coQimuoe  est  aussi  détestable.  Ilu'yaquedegrands 
exemples  qui  puissent  en  imposer  aux  scélérats  qui  fiabttept  ces 
contrées ,  et  éfouftier  ce  nouv^u  g^rme  vendéen  qui  sembla  se 
naniiie&ter.  J'ai  cru ,  citoyens  collègues ,  qu'il  fallait  donner  à  la 
vengeance  nationale  un  grand  caraaère  ;  j'ai  investi  le  tribunal 
criminel  du  département  du  pouvoir  révolutionnaire,  parce  que  la 
punition  ne  saurait  éire  assez  prompte.  Le  2U  de  ce  mois  le  tribu- 
nal se  transportera  dans  celte  commune.  La  guillotine  sera  dres- 
téemr  le  lieu  même  où  routr;ige  a  été  commis,  les  tétesdesplus 
ilérau  abattues.  J'ai  ordoiiaé  que  la  commune  entière  fût  livrée 
fiamme^.  Ce  village  «tt're  une  population  de  mille  iniUvidut. 
lus  ne  sauriez  trop  comprimer  la  malveillance  dans  ces  dépar- 
^WS,  oiila  survcilliince<:iia  vigueur  peuvent  seules  éviter  les 
^^joaalbeurs  que  \e  modéranlisme  allait  y  faire  naître. 
^^L  X^^uvezceue  ouuielle  mesure  trop  rigoureuse,  faites- 
^^       V(^  internions.  Supprimez  ma  lettre  à  la  Conven- 
ù  au  plus  t^t  de  votre  décision  :  niais  a|l- 
ffipt  ^t«l^s  suites  de  l'indulgence  l^^nr  nn 
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P.  S.  c  Je  reçois  dans  ce  moment  une  lettre  de  Pagent  national 
du  district  et  da  commandant  du  bataillon  de  rArdéche.  Vous 
voyez  qu'ils  rqiardent  la  destruction  de  l'infime  Bédouin ,  où  il 
a  déjà  été  envoyé  cinq  commissaires,  comme  le  seal  moyen  de 
préserver  toutes  ces  contrées  des  complots  qui  depuis  si  long- 
temps y  sont  tramés.  » 

Enfin,  il  lit  celle  destinée  à  la  Convention.  (Cette  lettre  se 
trouve  dans  le  t.  xxxm ,  p.  69,  de  l'Histoire  Parlementaire.  ) 

Maignet.  f  Vous  voyez  qu'il  y  avait  une  grande  vengeance  na- 
tionale à  exercer  ;  que  tous  les  individus  avaient  gardé  le  silence 
sur  les  coupables.  D'ailleurs,  ce  n'étaient  pas  quelques  individus 
seulement ,  Bédouin  entier  avait  toujours  montré  de»  sentimens 
contraire^  à  la  révolution  et  la  plus  forte  répugnance  à  être  réunie 
à  la  république  française.  Si  vous  en  voulez  une  preuve ,  je  vais 
vous  la  donner,  je  la  tire  de  ce  jugement.  (On  murmure.  )  Je  ne 
sais  pourquoi  on  murmure  ;  il  ne  s'agit  pas  de  la  commission  d'O* 
range ,  mais  du  tribunal  de  Yaucluse ,  institué  non  par  moi,  mais 
par  le  peuple  entier.  • 

Il  lit  le  considérant  d'un  jugement  comme  il  suit  : 

«  Considérant  que,  depuis  le  commencement  delà  révolution, 
les  babitans  de  Bédouin  n'ont  cessé  de  numifoster  des  sentimens 
contre-révolutionnaires  ; 

>  Que  le  13  juillet  1791  (vieux  style)  U  fut  délibéré  par  les 
habiîans  réunis  de  retirer  les  pouvoirs  qu'ils  avaient  concédés  à 
des  électeurs  pour  exprimer  leur  vœu  de  réunion  à  la  France , 
et  de  déclarer  nul  le  vœu  qui  pourrait  déjà  avoir  été  émis  à  cet 
égard; 

•  Que  dans  les  mois  de  mai  et  juin  1790  (vieux  style),  il  se 
forma  dans  le  territoire  de  Brante,  commune  à  deux  lieues  de 
Bédouin ,  un  rassemblement  de  rd)eUes  qui  eurent  pour  chef 
Rassy,  dit  Flassan,  ci-devant  noble,  habitant  à  Bédouin ,  et 
qu'une  partie  des  habitans  de  cette  commune  concoururent  à 
former  ct*t  at(it>upement  de  révoltés  ; 

•  Que  dans  le  tburant  de  l'été  dernier,  quoique  les  section- 
naîres  marseillais  n'eussent  pu  pénétrer  JHsqu'à  Bédouin ,  qui  se 
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trouve  situé  aux  pieds  du  mont  Yentoax ,  les  habitans  de  cette 
commune  rebdlene  laissèrent  pas  que  de  professer  les  sentimens 
des  fédéralistes ,  ei  qu'on  y  vit  les  lois  violées ,  les  autorités  con- 
stituées avilies  et  emprisonnées; 

»  Qu'à  celte  époque ,  et  tandis  qu'à  Carpentras  et  autres  com- 
munes voisines,  le  peuple  s'empressait  de  se  réunir  pour  l'accep- 
tation de  l'acte  constitutionnel ,  la  commune  de  Bédouin  rejeta , 
le  14  juillet ,  cette  acceptation  ; 

>  Que  c'a  toujours  été  infructueusement  que  l'administration 
du  district  de  Carpentras  a  envoyé  des  commissaires  pendant  six 
fois,  soutenus  de  la  force  armée,  pour  réduire  les  rebelles  de 
cette  commune ,  et  y  fair>^  revifre  le  règne  de  la  loi  ; 

»  Que  dans  le  moment  que  lés  armées  de  la  République  font 
mordre  la  poussière  aux  satellites  des  tyrans  sur  tous  les  points 
de  nos  frontièriBs ,  et  que  le  gouvernement  révolutionnaire  ter- 
rasse d'un  bras  vigoureux  tous  les  ennemis  de  l'intérieur,  les 
autorités  constituées  de  Bédouin  l'infâme,  osent  accorder  une 
protection  ouverte  aux  suspects  et  aux  contre-révolutionnaires; 
qn'au  lieu  d'ordonner  leur  arrestation,  aux  termes  de  la  loi 
du  i7  septembre  (vieux  style),  elles  n'ont  pas  craint  de  faire 
des  démarches  publiques  pour  obtenir  l'élargissement  de  ceux 
qui  étaient  en  réclusion  par  la  surveillance  de  quelques  autorités 
étrangères  à  cette  commune  ; 

>  Que  c'est  au  milieu  des  triomphes  de  la  République  que  la 
municipalité  de  Bédouin  ose  conserver  soigneusement  l'écusson 
qui  représentait  les  armes  du  tyran  Gapet ,  et  les  chaperons  des 
anciens  consuls ,  comme  pour  en  faire  usage  dès  le  premier  jour 
de  la  contre-révolution  ; 

»  Que  dans  la  nuit  du  12  au  13  floréal ,  des  mains  sacrilèges 
ont  osé  se  porter  sur  le  signe  auguste  de  notre  liberté ,  et  l'ont 
arraché,  jeté  le  bonnet  qui  le  surmontait  dans  un  puits ,  et  l'arbre 
le  long  d'un  ruisseau  ; 

>  Que,  dans  le  même  instant,  les  décrets  de  la  Convention  na- 
tionale ont  été  détachés  de  devant  la  porte  de  la  maison  com- 
mune f  foulés  aux  pieds  et  précipités  dans  la  boue ,  à  une  dis- 


1|8  MJSMON   DU   MAIGK&T. 

tance  très-considérable  da  lieu  d'où  ils  avaient  été  arrachés; 
»  Que  c'est  deux  jours  après  cet  horrible  attentat  que  la  muni- 
cipalité ose  délibérer,  de  concert  avec  le  comité  de  surveillance , 
qu'il  n'y  a  aucun  suspect  dans  leur  territoire,  quoique  cette  pe- 
tite commune  ait  fourni  au-delà  de  vingt  émigrés ,  à  qui  les  pa- 
rens  ^nt  fourni  les  moyens  de  quitter  leur  patrie  pour  aller  se 
ranger  sous  les  drapeaux  de  ses  ennemis,  et  qu'elle  renfermât 
six  prêtres  r  éfractaîres ,  deux  religieuses  insermentées,  et  plu- 
sieurs d-devaut  nobles,  marquis  et  barons,  tous  aristocrates 
de  89  ;  malgré  qu'on  y  ait  tenu  des  propos  tendans  à  rétablir  la 
royauté  en  France ,  qu  on  ait  tenté  de  s'opposer  au  recrutement, 
et  qu'on  y  fit  ouvertement  l'agioijige  ; 

>  Qu^  dans  la  commune  de  Grillon,  éloignée  de  de^i-lieue  seu- 
lement de  celle  de  Bédouin ,  dans  la  nuit  du  9  au  10  mars  1793 
(  vieux  style  ) ,  l'arbre  de  la  liberté  avait  égale^nent  été  arraché 

et  profané  ; 

>  Que  dans  la  salle  de  la  soi-disant  société  populaire  de  Bé- 
douin ,  on  y  lit  encore  des  inscriptions  qui  retracent  le  fanatisme 
le  plus  hideux ,  et  les  préjugés  avilissans  dans  lesquels  les  habi- 
tans  de  cette  commune  ont  vécu  jusqu'à  ce  jour; 

9  Que  dans  les  maisons  de  la  plupart  des  accusés,  on  y  a  trouvé 
des  signes  contre-révolutionnaires,  semblables  à  ceux  que  por- 
taient les  rebelles  de  Besignan  et  de  Jalès ,  des  cocardes  blanches , 
des  titres  de  nobleiise ,  des  brevets  signés  Louis ,  des  patentes  du 
papCf  des  registres  contenant  des  titres  féodaux ,  des  cachets  por- 
tant armes,  fleurs  de  lis,  couronnes,  etc.,  des  timbres  pour 
imiter  ceux  de  l'ancien  pays  de  Provence ,  des  arbres  généalogi- 
ques ,  des  correspondances  criminelles  entretenues  soit  avec  des 
émigrés ,  soit  avec  des  ennemis  de  Imtérieur,  et  tout  ce  qui  peut 
constater  l'aristocratie  la  plus  invétérée  ; 

>  Considérant  que ,  tandis  que  des  hommes  sans  mœurs  et  sans 
respect  pour  les  lois,  se  permettent  des  violences  inouïes  contre 
les  ignorans  et  les  faibles ,  les  membres  des  autorités  constituées 
étaient  les  premiers  à  corrompre  l'esprit  public,  soit  en  proté- 
geant ouverteoifint  les  enn^nis  de  la  réwolutioii  »  sait  eu  pfaati- 
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toant  le  nom  sacre  de  patriote ,  soit ,  en  un  mot ,  en  trafiqnanl 
de  leur  autorité  i  vil  prix ,  dans  l'intention  d'arrêter  la  marche 
du  gouTémement  révolutioiinaire  ; 

•  Considérant  enfin  qu'il  se  réunissait  dans  cette  commune  oa 
ses  environs  quantité  de  prêtres^  religieuses  insermentées,  et 
autres  personnes  suspectes;  que  tout  annonçait  un  complot  oon- 
tre-révolutiondaire  et  prêt  à  éclater  ;  que  ce  complot  aurait  été 
d'autatit  plus  dangereux  et  difficile ,  qu'il  eût  été  puissamment 
secondé  par  la  situation  de  cette  commune,  qui  se  trouve  adossée 
au  mont  Ventoux,  montagne  énorme  et  de  difficile  accès;  qu'il 
importait  en  conséquence  d'arrêter  un  déluge  de  maux  dans  m 
source.  » 

Mtàgnel.  c  Bédouin  a  toujours  été  un  refuge  pour  les  fédéra- 
listes, les  royalistes;  il  pouvait  devenir  le  germe  d'une  seconde 
Vendée  ;  en  vain  l'on  avait  ôté  les  coupables  connus,  leurs  prin- 
cipes étaient  restés.  La  mesure  que  j'ai  prise  l'avait  été  pour  des 
communes  plus  considérables  :  mon  devoir  était  de  chercher  à 
étouffer  en  naissant  ce  moyen  de  discorde  et  de  guerre  civile.  » 

Après  quelques  débats,  la  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  que  Guyton-Morveau  était  chargé  de  faire  un  rap- 
port sur  Maignet.  A  l'occasion  des  mouvemens  de  germinal ,  et 
cette  fois  sur  la  motion  de  Tallien ,  Maignet  fut  décrété  d'arres- 
tation (5  avril.— 16  germinal  1795).  11  fut  compris  dans  l'am- 
nistie du  26  octobre  1795  (4  brumaire  de  l'an  IV). 
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Lebon  (Joseph),  né  à  Arras  en  1764,  avait  embrassé  Tétat 
ecclésiastique,  et  était  entré  dans  la  congrégation  de  l'Oratoire. 
Au  commencement  de  la  révolution  il  eut  avec  ses  chefs  de 
violentes  querelles,  par  suite  desquelles  il  se  retira  dans  sa 
viHe  natale  où  il  se  lia  avec  Robespieri*e  et  avec  Guffroy*  A  l'é- 
poque de  la  ooDstiUitiou  civile  du  clergé ,  il  fut  d'abord  noBNné 
vioaire  au  Vernoi ,  près  de  Beaune  »  et  eiuuiie  curé  de  MeuviV^^ 
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Après  le  10 août,  les  âectenrs  d'Arras  lui  confièrent  la  charge 
de  maire  de  cette  commane.  Lebon  était  alors  dans  des  principes 
de  modération,  à  tel  point  qu  il  fit  expulser  des  commissaires 
envoyés  par  la  commune  de  Paris  pour  appuyer  la  circulaire 
signée  Marat  y  Jourdeuil,  etc.,  rapportée  par  nous  à  sa  date ,  et 
destinée  à  provoquer  dans  tonte  la  République  une  imitation 
des  massacres  de  septembre.  Sts  concitoyens  lui  donnèrent  un 
nouveau  témoignage  de  leur  confiance ,  en  l'appelant  aux  fonc- 
tions  de  procureur-syndic  du  département ,  et  à  celle  de  mem- 
bre suppléant  de  la  C!onvention.  Il  si^ea  en  cette  dernière  qualité 
après  les  événemens  du  31  mai.  Envoyé  une  première  fois  en 
mission  dans  le  Pas-de-Calais»  en  octobre  1793,  sa  conduiie  fut 
taxée  de  modérantismey  et  Guffroy  le  dénonça  alors  comme  le 
protecteur  des  contre-révolutionnaires ,  et  le  persécuteur  des  pa- 
triotes. Le  comité  de  salut  public  se  hâta  de  le  rappeler,  et,  sur 
sa  promesse  formelle  qu'il  travaillerait  à  faire  oublier  son  indul- 
gence ,  il  fut  renvoyé  en  mission ,  dans  le  môme  pays.  Lors  de  la 
loi  du  22  prairial ,  il  tint  une  conduite  semblable  à  celle  de  Fou- 
quier-Tinville  à  Paris;  il  se  fit  l'instrument  aveugle  des  comités. 
Guffroy  le  dénonça  alors  comme  terroriste  exagéré;  mais  le 
peu  de  probité  du  dénonciateur,  et  le  motif  connu  de  son 
acharnement  contre  Lebon  (voir  plus  bas  ) ,  furent  la  principale 
cause  de  Tinutilité  de  sa  démarche.  Cette  considération  explique 
même  pourquoi  Couthon  prit  parti  pour  Lebon  aux  Jacobins.  Co 
devait  être  de  sa  part  un  acte  plutôt  contre  Guffroy  qu'en  faveur 
de  Lebon  ;  car  Couthon  et  Robespierre  condamnaient  pour  leur 
propre  compte  les  excès  de  Lebon ,  et  ils  avaient  résolu  de  l'en 
punir  ;  du  moins  ce  dernier  le  déclara-t-il  dans  sa  première  dé- 
fense (  séance  de  la  Convention,  du  2  août.— 15  thermidor  1794). 

t  Puisque  vous  m'accordez  la  parole,  dit-il,  je  suis  plus  heu- 
reux qu'an  moment  où  je  fus  prêt  à  être  victime  par  Robespierre 
sans  être  entendu;  car  il  faut  que  vous  sachiez ,  citoyens,  que 
cet  homme  infâme  a  voulu  me  faire  périr  il  y  a  trois  décades.» 

Or,  à  l'époque  même  où,  s'il  faut  en  croire  Lebon,  Robes- 
pierre voulait  le  faire  périr ,  les  comités  de  gouvernement  le  dé« 
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fendaient  par  l'organe  de  Barrère ,  comme  un  agent  dévoué  à 
qui  on  ne  pouvait  reprocher  que  c  des  formes  un  peu  acerbes.  » 
Décrété  d'ariiestation ,  le  2  août  (  15  thermidor  )  1794,  son 
affaire  occupa  plusieurs  fois  incidentellement  la  Convention  jus- 
qu'au 7 mai  (18 floréal)  1795,  où  il  y  eut  une  commission  de 
vÎDgt  et  un  membres  de  nommée  pour  Texamen  de  sa  conduite. 
Quirot,  rapporteur  de  cette  commission ,  fut  entendu  à  la  séance 
du  19  juin  (1*^  messidor  )  suivant.  Il  divisa  en  quatre  cTasses  les 
délits  imputés  à  Lebon  :  assassinats  juridiques ,  oppression  des 
citoyens  en  masse,  exercice  de  vengeances  personnelles ,  vols  et 
dilapidations.  Quirot  concluait  au  décret  d'accusation.  Lebon, 
admis  à  présenter  ses  moyens  de  défense  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention y  ne  cessa  de  réclamer  trois  paniers  de  papiers  qui  avaient 
été  enlevés  de  son  domicile  ,  et  dont  ses  ennemis  s'étaient  em- 
parés. Jusqu'au  moment  de  sa  condamnation  à  mort  par  le  tri- 
buual  criminel  d'Arras,  il  insista  particulièrement  maïs  en  vain 
sur  la  remise  de  ces  pièces»  où  étaient,  disait-il,  les  preuves  de  son 
innocence.  Plusieurs  séances  de  la  Convention  furent  employées 
à  entendre  son  plaidoyer,  et  parce  que  ce  mode  d'explication  pa« 
raissait  devoir  traîner  en  longueur,  et  n'aboutir  qu'à  des  diva- 
gations, il  fut  décrété  que  le  rapport  de  Quirot  serait  lu  article 
par  article,  et  que  Lebon  y  répondrait  dans  le  même  ordre.  Nous 
nous  contenterons  de  reproduire  cette  espèce  d'interrogatoire. 
Nous  n'extrairons  de  sa  défense  générale  que  ce  qu'il  y  articula 
contre  Guffroy,  afin  de  faire  comprendre  l'animosité  de  ce  dé- 
puté contre  lui. 

Dans  le  discours  que  Lebon  prononça  le  2  juillet  (14  messi- 
dor), il  disait  : 

•  Avant  le  9  thermidor,  Guffroy  essaya  de  me  perdre  par  Robes- 
pierre, auquel  il  me  dénonçait  comme  fédéraliste  ;  mais ,  après  la 
mon  de  Robespierre,  il  m'a  dénoncé  comme  robespieriste.il  m'a 
reproché  de  n'être  pas  maratiste,  d'avoir  demandé  la  convocation 
des  assemblées  primaires  après  le  51  mai.  Je  m'applaudis  d'avoir 
demandé  cette  convocation ,  tandis  que  Guffroy  sollicitait  auprès 
de  la  société  populaire  d'Arras  une  pétition  pour  réclamer  fur- 
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restatioD  des  vingtrdeox  membres  de  rassemblée,  dénoncés  par 
la  coaunune  de  Paris  à  Tépoquedu  31  mai. 

1  Je  vous  dévoilerai ,  sur  le  compte  de  mon  persécuteur,  un 
tissu  d'iniquités  qui  vous  feront  frémir;  je  vous  prouverai  que  ce 
n'est  pas  sans  raison  qu'il  voulait  m'escamoter,  ou  me  faire  tuer, 
ou  me  fiure  déporter  avec  Collot  et  Billaud ,  sans  éire  entendu  ; 
je  vous  prouverai  que  son  acharnement  contre  moi  lui  était  in- 
4spiré  par  la  crainte  des  terribles  vérités  qui  l'accusent  lui-môme. 
U  m'avait  peint  non  seulement  conune  un  monstre  révolution- 
naire» nous  savons  tous  à  quoi  nous  en  tenir  là-dessus ,  mais 
comme  un  monstre  d'iniquité ,  comme  un  brigand  tout  souillé 
de  crimes,  il  avait  excité  contre  moi  une  telle  horreur,  qu'après 
le  l**"  prairial  quelques-uns  de  mes  collègues  demandaient  qu'on 
m'e;ivoyât  à  la  commission  militaire;  ils  savaient  bien  que  là ,  mon 
aCEaire  étant  étrangère  aux  derniers  événeinens,  j'allais  être  sa- 
crifié »  sans  pouvoir  entrer  dans  les  détails  de  ma  justification, 
comme  un  scélérat  dont  la  mort  importait  au  salut  public. 

1  Je  rends  grâce  à  votre  justice,  citoyens,  d'avoir  su  résister 
au  premier  mouvement  de  l'indignation ,  et  de  m'avoir  conservé 
la  faculté  de  me  faire  entendre. 

f  J'ai  le  bonheur  d'être  jugé  par  vous ,  et  je  suis  satisfit.  La 
mort  n'est  rien;  je  n'estime  que  rbonneur;du  moins  je  n'em- 
porterai pas  au  tombeau  ia  réputation  d'un  monstre ,  et  je  ne 
laisserai  pas  à  ma  femme ,  à  mes  enfans ,  l'héritage  de  l'infamie. 

9  Croiriez-vous  que  Guffroy,  mon  principal  dénonciateur,  a 
fait  imprimer  séparément  le  trait  atroce  relatif  à  la  femme 
des  ;ringt»cinq  livres  (1),  et  qu'il  l'a  adressé  sous  envelopj^e  à  mon 
épouse,  el  qu'au  même  instant  il  m'envoyait  à  moi  un  pamphlet 
eoolre  elle? 

1  C'est  ainsi  qu'il  m'a  fait  une  réputation  colossale  de  scéléra- 
tesse; avec  mon  nom,  où  voulez- vous  que  j'aille?  je  ne  pourrais 
mettre  le  pied  dans  un  village,  partout  on  me  fuit  cooune  un 


(f  )  Gafiroy  aonuait  Lelioa  d'avoir  obtena  qa'ane  femme  se  prostituât  à  Ivà 
pour  gaarer  la  Tic  à  soo  mari,  que  néamnoins  il  fit  guiUotiiier.  Cette  impaUilioo 
fàtreoommeaalomiiieiiie.  im*eêe$mAfurs.) 
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liëilatr^  ;  èëpendant  cet  boiaiiie  6i  humaiti ,  qui  me  reproche  &z^ 
^nit  pris  des  mesures  de  prëeantioii ,  d'avoir  frappe  des  eanemh 
de  la  révolûtioii,  ^est  mootrë  l'un  des  plus  plats  valets  du  comité 
de  saltti  public,  de  Robespierre,  et  Tud  des  plus  ardeus  provo- 
cateurs du  sjstèaie  de  terreur,  daos  son  journal  intitulé:  jRou- 
fî^,  emk  f^OÊicénvedetu.  H  y  dit  qu'il  fallait  dresser  spontané- 
flient  soixaiiCe^reizegttillotines ,  et  foire  tomber  à  la  fois  les  té^ 
des  soixante-treize  députés  rentrés,  qu'il  appelait  les  crapaud$ 

émwMniM^dci  wifatates/det  Vendéens ,  des  agens  de  Pm  et  de 
Cobùwrg. 

•  Il  disait  qu'il  fallait  une  nouvelle  dose  d'emétique  à  la  Con- 
vention nationale,  qu'il  fallait  frapper  vite  et  dur.  Il  s'écriait; 
c  A  bas  tous  les  nobles ,  et  tant  pis  pour  les  bons,  s'il  y  en  a  !  que 
>  la  guillotine  soit  en  permanence  dans  toute  la  République  ;  la 
i  France  aura  assez  de  cinq  millions  d'babitans.  Commerce  et 
•  accaparement  sont  synonymes.  » 

Depuis  un  quart  d'beure,  Lebon  lisait  des  extraits  du  journal 
de  Gufiroy,  lorsque  Legendre  l'interrompit  en  disant  qu'il  s'agis- 
sait du  procès  de  Lebon ,  et  non  pas  de  celui  de  Guffroy.  PU- 
l^peDellevilIe  demanda  l'arrestation  de  ce  dernier  ;  Legendre  et 
Boiësy-d'Anglâs  s'y  opposèrent,  et  un  membre  fil  renvoyer  cet  in- 
cident au  comité  de  législation.  La  défense  de  Lebon  fut  ajournée. 

A  la  séance  du  6  juillet  (  18  messidor  ) ,  Lebon  continua  ainsi 
contre  ses  dénonciateurs  : 

«  Voulez-voussavoirjusqu'où  remonte  la  prcmièrecausederé- 
trange  persécution  que  j'éprouve  ?  voulez-vous  savoir  par  quelle 
suite  d'intrigues  obscures  mes  accusateurs  ont  été  dirigés  contre 
moi?  quels  ont  été  leurs  motiis  pour  me  perdre  ?  Desmeuniers ^ 
accusateur  public  près  le  iriburial  c  iminel  du  département  du 
Pas-de-Calais ,  s'étani  laissé  séduire  par  les  aristocrates ,  devint 
le  plus  zélé  adversaire  de  l'administration  de  ce  département , 
dont  j'étais  membre  avant  d'être  appelé  à  la  Convention  comme 
suppléant.  Il  prenait  à  tâche  de  contrarier  toutes  nos  opérations, 
quoiqu'elles  fussent  toutes  conformes  aux  lois,  et  qu'elles  n'eus- 
sent pour  objet  que  le  salut  de  la  patrie. 
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>  J'éiaia  meaibre  de  la  CSonvention  »  lorsque»  en  17S5»  ce  Des- 
meuniers  se  déclara  le  champion  d'un  riche  fermier  qui  récébit 
des  émigrés  et  des  prêtres  réfractaires  :  ce  fait  fut  dénoncé  k 
GnfFroy  qui ,  dans  son  numéro  4  de  Rougiff,  fit  une  sortie  très- 
vive  contre  Desmenoiers ,  et  provoqua  sa  destitution. 

>  Desmeuniers  y  pour  s*en  venger,  fut  tirer  du  greffe  un  faux 
billet  de  6,000  livres  qu'avait  fabriqué  Guffroy,  et  le  poursuivit 
publiquement. 

9  GufUroy  effrayé  se  rendit  précipitamment  à  Arras,  pour 
arrêter  les  poursuites  de  son  accusateur.  Apparemment  qu'alors 
ces  deux  intrigans  unirent  leurs  intérêts  ;  car  c'est  pour  avoir 
destitué  Desmeuniers  quelque  temps  après,  queGuffroy,  s'a- 
chamant  contre  moi ,  a  bâti  l'abominable  histoire  dont  il  m'a  fait 
le  héros ,  et  tous  deux  se  sont  accoles  pour  me  perdre. 

t  Si  l'on  m'avait  laissé  toutes  les  pièces  qui  pouvaient  servir  h 
ma  justification  ,  vous  auriez  vu  quels  fabricateurs  de  trahison, 
quels  ennemis  de  la  révolution  j'ai  fait  poursuivre  par  ce  tribu- 
nal ;  vous  auriez  vu  avec  quels  soins  inquiets,  avec  quelle  civique 
inquiétude  je  les  surveillais ,  pour  qu'aucune  erreur  de  sa  part 
ne  devint  funeste  aux  amis  de  la  liberté.  Mais  je  vois  mes  accusa- 
teurs saisis  de  toutes  les  pièces  dont  l'interprétation  peut  m*être 
contraire,  et  celles  qui  me  seraient  favorables,  celles  qui  vous 
prouveraient  la  pureté  de  mes  intentions  et  vous  rendraient  mon 
innocence  sensible ,  celles-là ,  citoyens ,  on  a  eu  bien  soin  de  les 
faire  disparaître. 

9 Mais  j'aperçois  ici  Mercier.  11  me  vit  le  25  thermidor  : 

c  Comment ,  me  dit-il ,  un  jeune  homme  comme  toi  a-t-il  pu  de- 
venir le  partisan  de  ce  régime?  —  Mais  non ,  lui  répondis-je,  je 
n'en  étais  pas  le  partisan ,  j'étais  seulement  l'exécuteur  aveugle  et 
soumis  des  lois  et  des  actes  du  gouvernement.  On  condamnait  à 
mort,  ce  n'est  pas  ma  faute;  si  l'on  n'eût  prononcé  que  le  ban- 
nissement, il  n'y  aurait  eu  que  des  bannis.  • 

Les  Annales  patriotiques^  numéro  du  16  messidor  de  l'an  III 
(4  juillet  1795),  rapportent  ainsi  la  principale  argumentation  de 
Lebon  : 
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Ld)on  avait  déjà  annoncé  qu'il  avait  eu  la  main  forcée ,  il  re- 
Omi  sur  cet  aveu ,  en  disant  :  t  Je  garderai  le  silence  sur  cette 
a  Tëritë ,  car  j'aime  mieux  que  les  fentes  me  soient  personnelles 
9  que  de  les  rqetersurla  Convention...  (Ton  silence  la  désho- 
»  nore,  s'écrie-t-on  !...  parle...  )  Hé  bien  !  reprend  Lebon,  vous 
»  vouliez  donc  que  je  fusse  de  glace,  quand  vous  étiez  tout  de 

•  feu?  vous  vouliez  donc  que  je  vous  désobéisse,  quand  vous 

•  aviez  mis  la  terreur  à  l'ordre  du  jour  ?  Si  i'éiais  coupable  en 

>  dbéissantà  vos  décrets,  étiez-vous  innocens  en  les  faisant?  si 
f  fêtais  libre  de  les  exécuter  ou  de  les  restreindre ,  ne  Tétiez- 
i  vous  pas  aussi  en  les  portant?  Cependant  vous  avouez  que  la 
»  Convention  a  été  sous  le  couteau.  Puisque  ce  corps  respectable 

>  a  été  opprimé,  comment  ne  Taurais-je  pas  été,  moi,  individu 

•  qui  n'étais  pendant  ma  mission  qu'un  être  passif.  • 

Nous  trouvons  dans  ce  même  journal ,  même  numéro  ,  un 
fait  dont  il  n'est  pas  question  daos  le  Moniteur ,  et  que  nous  re- 
cueillons ici  : 
c  A  l'ouverture  de  la  séance  du  15  messidor,  un  membre  à 
interrompu  la  correspondance  pour  dénoncer  le  fait  suivant  : 
Hier,  en  sortant  de  cette  salle,  Joseph  Lebon  demanda  copie 
d'un  procès-verbal  qui  était  nécessaire  à  sa  justification  ;  un 
secrétaire  lui  fit  payer  40  livres  la  feuille  de  papier.  Une  sem- 
blable lésinerie  non  seulement  avilit  la  Convention  uaiionale, 
mais  elle  ferait  croire  au  peuple  que  tout  est  vénal  ici  ;  je  de- 
mande que  le  secrétaire  qui  a  commis  cette  bassesse  soii  exclu 
de  la  société  des  honnêtes  gens.  Il  est  assez  malheureux  pour 
un  prévenu  d'avoir  à  faire  toutes  les  recherches  pour  sa  cause; 
il  ne  nous  appartient  pas  d'opprimer  le  faible  ;  quand  il  serait 
même  atteint  et  convaincu ,  nous  aurions  rempli  notre  devoir  «r 
et  nous  devrions  encore  plaindre  le  coupable.  >  —  La  Conven- 
tion décréta  que  cette  note  serait  insérée  au  Bulletin. 

Voici  maintenant  conounent  les  griefs  à  la  charge  de  Lebon  lui 
forent  définitivement  posés ,  et  conmient  il  y  répondit  ; 
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Lebon.  «  Après  m*étre  disculpé  (lu  fait  atroce  delà  femme  aux 
âS  livres  et  du  vol  du  collier  (1) ,  j'aurais  pu  vous  dire  :  Citoyens^ 
disposez  de  mon  sort ,  la  noiôrt  peut  m'àtteindre ,  maià  je  ne 
crains  plus  rin£amie. 

•  J'aurais  dû  terminer  là  ma  défense;  car ,  je  vous  l'ai  dit,  j*e 
ne  puis  pas  r«  pontlre  à  la  multitude  des  faits  particuliers  que  Ton 

m'impute ,  puisqu'on  ui'a  ravi  toutes  mes  pièces  j'ustificàtivés. 

'  \  'i  •'  ,■  ]-•*.  ■■i».""» 

Oui ,  je  me  dispenserais  de  m'en  justifier  si  je  ne  craignais  qu'on 

dit  :  11  nous  résiste ,  il  ne  veut  pas  se  soumettre.  Ce  n'est  plus 
ma  vie  que  je  défends ,  c^est  mon  lîonoeur.  £b  !  quand  j'e  né  ré- 
clame de  vous  que  cette  justice,  n'est-il  pais  singulier  qu'on  vienne, 
au  nom  de  la  tranquilliié  publique,  prëcipiier  votre  décision 
sur  mon  sort?  Non,  citoyens ,  ne  le  craignez  pas ,  la  tranquillité 
publique  ne  sera  point  troublée  par  moi.  > 

Un  membre,  c  Lebon  réclame  continuellement  des  papiers  qui 
pourraient  servir  a  sa  justification  ;  je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  générale  déclare  ce  qu'il  en  à  fait. 

Goupilleau  de  Moniaigu.  c  Joseph  Lébon  vient  de  déclai*er 
qu'il  renonçait  à  sa  défense.  Cette  conduite  tendrait  plùtdt  i  jeter 
de  l'odieux  sur  la  Convention  nationale,  qu'à  se  justifier.  Il  ré- 
clame une  grande  quantité  de  papiers  sains  indication.  Eh  bien  ! 
pour  avoir  plus  d'éclaircissieniens ,  il  faut  que  le  président  soit 
chargé  de  lui  faire  des  interpellations,  comme  celle-ci  par  exem- 
ple :  On  te  reproche  d'avoir  renvoyé  au  tribunal  un  homme  qui 
avait  été  acquitté  la  veille  par  jurés  ;  qiielles  pièces  opposeras^tu 
à  cette  accusation  ?  > 

I 

Merlin  de  Douai,  a  II  faut  suivre  l'ordre  des  choses.  La  loi  du 
4y  florëai  supprimait  tous  les  tribunaux  révolutionnaires ,  mais 
son  article  2  laissait  au  comité  de  salut  public  la  faculté  de 


(1)  Lebon  était  accusé  de  ff*étre  emparé  d'on  collier  de  diamans  appârtenaiit 
à  la  comtesse  de  Ranguillers;  mais  il  proayapar  le  procèt-vertMil  d'ioventaire 
qoe  ce  collier  élait  tous  le  scellé.  (  isote  des  auteurs,  ) 
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•fd^leiiir  ^  t»»"  des  arrêtés  partiaiiieris ,  ceux  cfu'îl  jugeriiic  tiê^ 
çMsavres.  Si  celui  d'Arras  aëtë  conservé  oonformément  à  cette 
l^j  o»  ii'eq  peut  pas  ftiré  mi  reproche  à  Lebop  ;  mM,  s'il  n'y  a 
ips  eu  d'arrêté  pàrtif^er ,  le  trOmnal  était  iilé^l  et  devêfiait 
flM  yis^i^Uonabonoâiudile.  Je  demande  au  rapporteur  s^il  existait 

^^Qlibri^,  c  Oaît^l  arrêté  fat  jNris  conformément  à  la  loi  du 
19  floréal ,  aussi  n'en  avons-nous  pas  but  un  délit  à  Jose|>h  Le- 
(iffu  t  pip  Aousim  avoiM  reproché  d'avoir  provoqué  Je  maintien 
4e  (^  jribun^U  >    , 

Lçbon.  <  O9  a  dit  qme  moAsil^use  tendrait  à  jeter  de  Todieut 
ayr  la^  Co^ve^îon  ;  ee  reproche  si  peu  mérité  suffit  pour  me  Caire 
llflfqil^lier  niOBjpreiwer  dessein;  je  répondrai  donc  puisque  vous 
me  l'ordonnez.  Mais  ici  s'offre  un  exemple  qui'  vous  prouvera 
conil}i|fflaii^eseraiiq[|t  nécessaires  les  pièces  que  je  rédame. 

t  On  m'ftccuse^d'av(Hr  provoqué  Ic^  maintien  du  tribunal  d'Ar- 
^f  >.fiW§^  ^o^tieps ,.  moi  »  que  nia  letM*6  n'était  qu'une  simple 
i^i^u(tati5>ii  ^t  non  une  provocation.  Jl  iaudrait  que  je  l'eusse 
^|re^l^  QifMÛaïf  j^  vpus,^  donner  la  preuve;  et  ce  a^ntlà  les 
pièce^  qu'on  p'^  point  voulu  me  communiquer. 

>  J'^auiais  besoin  aos^i  de  vous  représenter  une  lettre  du  co- 
Oiitéde  salut  ptiblic  qui  m'appelait  à  Paris  pour  diriger  plus  uti- 
leoient,  disaitril,  mon  énergie.  Je  me  rendis  an  comité;,  il  me 
propos}  d'établir  deux  nouveaux  tribunaux  révolutionnaires, 
Ton  à  Saint-Qtientin  9  ('autre  à  Calais;  je  lui  représentai  que  je 
ne  connaissais jpoipt», dans  ce  pays,  des  hommes  capables  d'en 
remplir  l^s  pénibles  fonctions  ^^et  je  i'empécbai  de  cette  manière 
de  les  établir.  Je  vous  demande  si  un  comité  qui  voulait  muiti- 
pUer  amsi  les  tribunaux  révolutionnaires  avait  besoin  qu'on  .le 
sollicitât  de  maintenir  celui  d'Ârras. 

»  J'ai  ouï  dire  que  ces  papiers ,  ayaat  d'être  euvoyés  à  Paris , 
avaient  subi  à  Arras  im  examen  préalable  de  la  part  des  person- 
nés  intéressées.  Au  reste ,  puisque  je  ne  puis  les  obtenir,  passons 
aux  faits. 

>  Oh  nfà  téptotHé  d'avoir  souffert  qu^iin  dé  mes  beaiiirrr^res 
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fût  meiKibre  da  iribimal  d^Arras  ;  il  est  vrai  qu*un  bomme ,  qui 
depuis  a  épousé  ma  sœur ,  est  devenu  membre  de  ce  tribunal, 
parce  qu'étant  juge  du  distria  il  y  vint  à  son  tour ,  conformé- 
ment à  la  loi.  Quant  à  mes  oncles ,  je  répugnai ,  je  Tavoue ,  à  les 
voir  aussi  dans  ce  tribunal ,  mais  je  fus  déterminé  à  les  y  laisser 
par  les  patriotes  qui  me  dirent  que  la  liste  de  ses  membres  de- 
vant être  une  liste  de  proscription ,  si  les  Autrichiens  avançaient, 
je  ne  devais  pas  craindre  d'exposer  ma  fomille.  » 

Le  rapporteur  Ut.  <  L'influence  tyrannique  qu'il  a  exercée  sur 
les  juges  et  les  jurés  de  ce  tribunal  est  le  second  délit  dont  on 
l'accuse.  Il  exerçait  cette  influence  1^  en  logeant  avec  lui  sous  le 
même  toit,  en  nourrissant  à  sa  table,  et  aux  frais  de  la  Républi- 
que, les  juges,  les  jurés  et  l'exécuteur  du  tribunal  révolution- 
naire de  Cambrai.  > 

Lebon.  t  Dans  un  moment  de  péril ,  ayant  été  m'enfermer  à 
Cambrai  avec  une  section  du  tribunal ,  je  logeai  en  effet  avec  les 
juges  dans  une  maison  nationale ,  et  leur  nourriture  fut  diminuée 
par  le  lait  sur  leur  traitement.  Il  ne  s'ensuit  pas  de  ce  que  nous 
mangions  à  la  môme  table  que  j'exerçassesur  eux  ancime  influence^ 

»  On  me  fait  un  crime  grave  d'avoir  laissé  manger  à  ma  table 
Texécnteur  des  jugemens  criminels.  Yoici  le  fait.  Cet  homme , 
accoutumé  à  cette  fiimiliariié  par  le  tribimal  criminel  du  dépar- 
tement ,  vint  une  seule  fois  à  Cambrai  se  présenter  à  ma  table 
avec  les  juges  ;  nous  éprouvâmes  tous  d'abord  de  la  répugnance, 
mais  nous  la  réprimâmes  aussitôt  pour  ne  pas  flétrir  im  homme 
que  les  lois  chargeaient  d'une  fonction  pénible.  Ce  fait  eut  Ueu 
par  hasard,  et  ne  s'est  jamais  renouvelé  à  Arras  pendant  mes 
quatre  mois  de  résidence.  D'ailleurs,  n'avez- vous  pas  applaudi 
voQs-mémes  dans  ce  temps  à  quelques  représentans  qui  tiiurent 
par  principe  une  pareille  conduite  (1)  ?  » 

Le  rapporteur.'  c  2P  En  annonçant  d'avance  aux  citoyens  qui 
étaient  rassemblés  dans  les  sociétés  populaires  la  mort  de  ceux 
qu'il  envoyait  aux  tribunaux  d' Arras  et  de  Cambrai  ; 

(t)  Lequinio  se  glorifie  d'un  parel!  fidt  dans  une  de  aei  lettres  à  laCkmventk», 
que  DOW  avow  rapportée.  {!iQi€ic9<mkurs.) 
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>  3P  En  assistant  aox  séances  da  tribunal  révointionnaîre 
d*ArraSy  où  il  se  plaçait  sur  des  banquettes  en  face  des  jurés  ; 

.  »  if'  En  censurant  amëremeot ,  en  présence  du  peuple ,  les 
jurés  et  les  juges  qui  acquittaient  les  prévenus  dont  il  avait  an- 
noncé la  moru  > 

M  Leban  nie  la  plupart  de  ces  iiaits ,  et ,  par  les  explicatioof 
qu'il  donne,  atténue  beaucoup  les  autres.  11  est  impossible  db 
rapporter  ces  longs  et  fastidieux  détails  :  ils  se  réduisent  tous 
d'ailleurs  aux.  moyens  généraux  qu'emploie  le  prévenu  poor  sa 
justification.  > 

La  suite  est  ajournée. 

Séance  du  10  juiUel  (  32  mesiidor). 

Joseph  Lebon  et  le  rapporteur  de  la  commission  des  vingt  et 
un  sont  appelés  à  la  tribune. 

Qtttrot.  c  La  GouTention  nationale  en  était  restée  à  l'article  in- 
titulé :  Influence  sur  les  jurés  et  les  juges»  Lebon  a  déjà  répondu 
à  quelques-uns  des  faits  dont  cet  article  se  compose  :  je  vais  en 
continuer  la  lecture. 

»  5^  En  prononçant  la  destitution ,  Tincarcératiou ,  et  même  la 
traduction  au  comité  de  sûreté  générale  des  jurés  et  des  juges  qui 
avaient  acquitté  quelques  prévenus  ; 

i  &>  En  faisant  arrêter  les  défenseurs  officieux  qui  embras- 
saient avec  chaleur  la  défense  de  leurs  cliens,  quoiqu'il  les 
reconnût  d'ailleurs  pour  bons  citoyens  ; 

>  70  En  se  iiaisant  apporter  chaque  jour  les  actes  d'accusation 
qui  étaient  rédigés  par  le  tribunal  d'Arras  ; 

>  8^  En  faisant  lire  aux  jurés  de  ce  tribunal,  immédiatement 
après  l'acte  d'accusation ,  un  arrêté  dans  lequel  il  semblait  leur 
indiquer  les  accusés  qu'ils  pouvaient  absoudre  et  ceux  qu'ils  de- 
vaient condamner.  • 

Lebcn.  c  La  plupart  de  ces  imputations  sont  de  toute  fausseté; 
les  autres  sont  tirées  de  quelques  faits  que  l'on  a  dénaturés  pour 
me  noircir  ;  par  exemple  «  je  n'ai  jamais  désigné  au  tribunal  d'au- 
tres accusés  qu'un  nommé  Bonifooe,  qui  se  trouvait  compromis 
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dMS  rafbire  de  la  veuve  Bataille  ;  et  quelle  était  mon  intention  en 
le  désignant?  Il  est  i'acile  de  la  reconnaître  à  la  lecture  de  mon 
arrêté  :  j'avertissais  le  tribunal  que  ce  Bonifoce  avait  rendu  des 
services  à  la  révolution ,  et  qu*on  le  regardait  comme  un  patriote; 
je  Ton  avertissais ,  afin  qu*il  ne  traitât  pas  comme  un  contre-rëvo- 
Jiuionnaii^  un  homme  qui  pouvait  n'avoir  été  qu'induit  en  erreur. 
Ainsi ,  Tespèce  de  signalement  que  je  donnais  ne  lui  pouvait  qu'ô- 
ire  favorable. 

>  Ce  sont  sur  de  semblables  faits  que  sont  fondés  la  plupart  de 
ces  reproches.  —  Lebon  entre  dans  quelques  détails  à  cet  égard , 
et  critique  les  déclarations  faites  contre  lui  ;  il  essaie  de  prouver 
qu'elles  ont  été  dictées  par  la  passion ,  et  que  la  vérité  s'y  trouve 
altérée.  » 

.  Le  rapporteur,  f  La  procédure  instruite  contre  la  nommée 
Daubrine,  veuve  Bataille,  et  vingt-trois  personnes  des  deux 
sexes  qui  furent  jugées  avec  elle  par  le  tribunal  d'Arras ,  renfer- 
mant tous  les  caractères  d'influence  que  Lebon  exerçait  sur  le 
M*ibunal ,  nous  avons  cru  nécessaire  d'en  présenter  les  détails  à 
la  Convention ,  afin  qu'elle  sût  de  quelle  manière  Lebon  faisait 
instrumenter  les  accusés. 

>  On  lui  avait  dénoncé  plusieurs  écrits  contre-révolutionnaires 
et  fanatiques  trouvés  chez  la  veuve  Bataille ,  et  notamment  un  re- 
gistre sur  lequel  étaient  inscrits  les  noms  de  plusieurs  citoyens 
qui  8em|[>laient  avoir  concouru  à  faire  des  distribûiions  d'argent  » 
soit  à  des  indigens,  soit  à  des  prêtres  réfractaires  (car  ce  doute 
n'est  point  éclairci  );  en  conséquence  il  prit,  le 22  germinal,  un 
arrêté  pour  faire  juger ,  avec  la  v^euve  Bataille ,  les  vingt-trois 
particuliers  dont  les  noms  étaient  inscrits  sur  le  registre  dénoncé. 
Du  nombre  de  ces  citoyens  était  un  homme  de  loi  appelé  Dauchey  ; 
cet  homme  semble  avoir  encouru  l'animadversion  partîculièl^ 
de  Lebon ,  et  il  fut  désigné  par  lui  à  la  société  populaire,  et  en- 
suite dans  son  arrêté ,  comme  un  hypocrite  en  patriotisme,  un 
éire  dangereux ,  qui  avait  emp'oyé  ses  talensà  servir  Taristo* 
cratie,  au  lieu  de  défendre  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  sainte 
égalité,  nomme  un  homme  enfin  qui  avait  fait  quelques  singe- 
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fK8  de  patriotisme ,  afin  d'éviter  Ta?  restation  qui  le  menaçait. 

>  Dauchey  ne  fut  pas  le  seul  dont  Lebon  ait  en  quelque  sorte 
dùnnë  le  signalement  aux  jurés  :  ce  dernier  leur  désigna  quelques 
autres  per^6nnes  ;  pun  il  termina  son  tableau  par  ceà  expressions 
rananjoaUes  : 

'  «  Considérant  qœ  si  des  individus  portés  audit  registre  on 
i  exeepte  le  nommé  Bonifoce,  qui  peut  d'abord  avoir  été  induit 
i«D  erreur,  mais  qui,  depuis  l'installation  de  la  municipalité 
irsapis-oolotte ,  en  1792,  a  paru  se  réunir  franchement  aux  pa- 
•  friotes ,  tous  les  autres ,  tant  mâles  que  femelles ,  n'ont  d'aqtre 

>  réputation  que  celle  d'aristocrates  fieffés Arrête  que  tons 

>  les  individnëf mâles  et  femelles  ci-dessus  mentionnés  seront,  à 
1  la  diligence  de  l'accusateur  public,  traduits  sans  délai  au  tri- 
»  banal  Vëvoluiionnaire  séant  en  cette  commune.  (  Arras).... 

>  Arrête^  en  outre  que  le  présent  sera  lu  aux  jurés,  immédiat 
If  tement  après  l'acte  d'accusation.  • 

«  L'arrestation  dn  greffier  de  ce  tribunal  (  d' Arras  ) ,  mise  au 
bas  de  cet  arrêté,  prouve  que  la  lecture  en  fut  faite  aux  jurés, 
eà  etécution  des  ordres  de  Lebon  :  on  voit  aussi ,  par  la  déclara- 
tion de  ce  greffier,  que  Lebon  s'est  fait  apporter  chez  lui  par 
Caron,  accusateur  public  du  tribunal  d' Arras,  l'acte  d'accusation 
dressé  contre  les  vingt-quatre  prévenus  ;  qu'il  voulait  absolument 
que  le  registre  trouvé  chez  la  veuve  Bataille  fût  écrit  par  Dau- 
chey ,  et  qu'enfin  il  ne  se  décida  à  rédiger  son  arrêté  du  22  ger- 
mmàr,  que  parce  qu'il  ne  trouva  pas  l'acte  d'accusation  qui  lui 
Fat  présenté',  conçu  dans  des  termes  assez  forts. 

»  Après  de  telles  précautions ,  il  semblait  que  vingt-trois  têtes 
devaient  tomber  le  2S  geriîiinal  avec  celle  dé  la  Bataille.  Cepen- 
dant sept  jurés  eurent  le  courage  de  consulter  leur  conscience, 
et  ils  proclamèrent  Tinnocence  de  quatre  prévenus ,  parmi  les- 
quels se  trouva  Dauchey ,  cet  homme  de  loi  que  Lebon  avait  dé- 
signé comme  le  plus  coupable  de  tous.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pbat  exciter  son  indignation  contre  les  jurés  ;  et  l'un  des  citoyens 
qiif  assistaient  à  l'audience  (  le  notaire  Leclerc  d'Arras)  entendit 
Ldion  qiii  dissût  en  sortant  de  la  salle  :  c  Voilà  un  aristocrate  là- 
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chë  ;  demain  cela  ne  sera  pas  comme  cela;  je  composerai  mon  tri- 
bunal d'une  autre  manière,  i 

•  Le  même  jour ,  Gabriel  Leblond  »  Fun  des  jurés  qui  avaient 
acquitté  quatre  prévenus ,  se  trouvant  i  souper  avec  Duquesnoy  » 
Lebon  et  plusieurs  citoyens  d' Arras ,  chez  r«dministrateur  Re- 
naud ,  éprouva  de  la  part  du  représentant  Duquesnoy  les  repro- 
dies  les  plus  sanglans  sur  l'opinion  qii*il  avait  émise  en  faveur  du 
ci-devant  avocat  Dauchey.  Vers  la  fin  du  repas,  Lebon  se  réunit 
k  son  collègue  contre  Leblond ,  qui  fut  traité  si  durement ,  qu'il 
fut  prêt  à  verser  des  larmes.  Ces  faits  sont  attestés  par  les  con- 
vives qui  soupèrent  chez  Renaud  le  96  germinal.  Gabriel  Le- 
blond en  a  Csût  sa  déclaration  au  comité  de  sûreté  générale  le  27 
thermidor  dernier.  Après  avoir  rappelé  les  reproches  qu'il  essuya 

de  la  part  de  Duquesnoy,  il  ajoute lAbon  alors  m'invectiva 

et  dit  «  que  je  devais  être  convaincu  ;  que  son  arrêté  m'indiquait 
ceux  qu'il  fallait  frapper ,  et  qu'il  fiUait  voter  comme  les  autres.  > 

t  Dans  ce  repas,  il  fut  aussi  question  d'arrêter  Leblond, 
Dantin ,  le  président ,  ei  l'accusateur  public  du  tribunal  révolu- 
tionnaire d'Arras  :  c'était  l'avis  de  Duquesnoy  ;  mais  Lebon  dissi- 
mula pendant  cinq  jours,  et  ce  ne  fut  que  le  30  germinal  qu'il 
décerna  des  mandats  d'arrêt  contre  ces  quatre  citoyens,  auxquels 
il  joignit  l'adjudant  général  Leblond ,  frère  du  juré,  parce  que 
ce  militaire  s'était  exprimé  avec  chaleur  sur  la  violence  qu'on  avait 
essayé  de  fidre  à  la  conscience  des  jurés. 

>  Le  15  florésl,  Lebon,  qui  avait  ordonné  défaire  des  infor- 
mations contre  ces  quatre  citoyens ,  les  fit  traduire  au  comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention ,  pour  y  rester  en  arrestation 
jusqu'à  son  retotir  de  Cambrai;  les  motib  qui  le  décidèrent  à  les 
poursuivre  se  trouvent  dans  son  arrêté  du  15  floréal. 

>  On  voit  que  les  frères  Leblond,  Demeulier,  ex-accusateur 
public ,  et  Beugnet ,  ex-président  du  tribunal  révolutionnaire , 
séant  à  Arras,  sont  prévenus  d'intrigues  pour  sauver  l'aristo- 
cratie ,  de  prévarication  dans  leurs  fonctions,  de  tentatives  pour 
avilir  la  représentation  nationale ,  et  tourner  contre  les  patriotes 
les  mesures  révolntioiniaires.  Ce»  reproches ,  que  Lebon  fiiit  à 
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ces fonctioDQaires  publics  dans  un  style  digae  de  Robespierre, 
paraissent  très-graves,  et  cependant  on  voit,  par  une  note  écrite 
de  sa  mainau  basd'anefettre  deDuquesnoy,que  tous  leurs  crimes 
étaient  d'avoir  acquitté  les  quatre  prévenus  jugés  avec  la  veuve 
Bataille. 

>  Dans  la  lettre  que  Duquesnoy  avait  écrite  à  son  collègue ,  il 
applaudissait  aux  mesures  vigoureuses  qu'il  avait  prises  :  voici  la 
ooie  de  Lebon  : 

iVofo.  c  Ce  que  m'écrit  à  cette  époque  Duquesnoy  n'est  pas 
»  surprenant,  puisqu'il  a  été  témoin  de  la  procédure  infâme  oii 
1  les  vielles  bigottes  ont  péri  (  avec  justice  cependant  )  et  oh 

>  Dauchey,  le  dix  mille  fois  contre-révolutionnaire  Dauchey, 

>  prévenu  du  même  délit  et  de  la  même  manière,  ensemble  de 
1  plusieurs  autres  crimes,  a  été  acquitté,  et  grâces  aux  soins 

>  de  Leblond ,  Dantin ,  etc.  Dès  le  même  soir  Duquesnoy  voulait 

•  que,  de  concert  avec  lui,  j'arrêtasse  Leblond,  tant  les  intrigues 

•  de  ce  dernier  étaient  révoltantes.  » 

<  Cette  pièce  explique  ce  que  Lebon  entendait  par  les  intri- 
gues de  Leblond,  etc.  C'était  d'avoir  résisté  à  son  influence,  en 
opinant  en  faveur  de  Dauchey  :  voilà  pourquoi  il  leur  fit  des  re- 
proches en  public  et  en  particulier ,  pourquoi  illes  destitua  et  les 
incarcéra  le  30  germinal ,  pourquoi  il  ordonna  d^informer  contre 

eux ,  de  les  mettre  au  secret ,  de  les  conduire  au  comité  de  sûreté 
générale,  leiS  floréal;  enfin,  voilà  pourquoi  il  les  fit  incarcérer 
de  nouveau  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfans  ;  car  il  est  bon 
d'observer  ici  qu'il  avait  fait  arrêter  les  femmes  de  ces  patriotes, 
qui  cependant  furent  enfin  connus  pour  te^s,  et  obtinrent  leur 
liberté  définitive  du  comité  de  salut  public  y  par  un  arrêté 
du  6  thermidor ,  conçu  en  ces  termes  : 

c  Le  comité  de  salut  public,  considérant  que  les  citoyens  De- 
»  meulier ,  les  frères  Leblond ,  Beugnetz  et  leurs  femmes  ont 
t  donné  des  preuves  du  patriotisme  le  plus  pur  depuis  l'origine 

>  delà  révolution,  les  met  définitivement  en  liberté.  » 

»  La  Convention  nationale  peut  juger,  d'après  ces  détails, 
quelle  était  Tinfliience  que  Lebon  exerçait  $ur  le  tribunal  d*Arras, 
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»  Nous  croyons  inutile  de  citer  de  nouveaux  exemples,  et  nous 
allons  traiter  rapidement  le  troisième  chef  d'accnsation  qui  est 
dirigée  contre  lui. 

Lèbon.  c  Des  papiers  inciviques ,  des  lettres  de  prêtres  émi- 
({rés,  accusant  réception  de  secours,  d'autres  lettres  contre-ré- 
volutionnaires  de  rintérieor  sont  saisies  chez  la  veuve  Bataille  ; 
on  y  saisit  pareillement  un  cahier  contenant  les  noms  des  per- 
sonnes qui  donnent  pour  les  prêtres  émigrés.  Chaque  page  in- 
dique les  souscripteurs  pour  tel  on  tel  mois,  depuis  janvier  i792 
jusqu'au  mois  d'août  i793,  avec  les  sommes  partielles  qu'ils  ont 
fournies ,  et  les  totaux  sont  suivis  d'une  déduction  poiir  la  con- 
version des  assignats  en  argent. 

>  Si  cette  souscription  eût  été  faite  pour  les  indigens ,  aurait- 
on  fait  cette  conversion,  aurait-on  trouvé  les  reçus  des  prêtres 
émigrés  ? 

i  Je  communiquai  encore  à  la  société  populaire  cette  décou- 
verte; j'y  citai  les  noms  des  individus  compromis,  et  j'annonçai 
que  le  tribunal  ne  tarderait  pas  à  s'occuper  de  leur  affaire. 

i  Je  dévoilai  en  même  temps  plusieurs'intrigues  que  l'on  avait 
fait  jouer  auprès  de  moi  en  faveur  de  l'ex  «avocat  Danchey ,  qui 
figurait  principalement ,  soit  par  lui ,  soit  par  son  épouse ,  sur  le 
cahier  en  question  ,  et  contre  lequel  je  n'avais,  quoi  qu'on  en 
dise ,  aucune  animosiié  personnelle. 

»  La  société  populaire  ne  s'étonna  pas  de  le  trouver  sur  cette 
liste  ;  mais  elle  adressa  des  reproches  à  ceux  qui  avaient  protégé 
ce  avocat  des  aristocrates,  à  qui  GufFroy  lui-même  reprochait 
d'avoir  voulu ,  avant  le  10  août,  faire  rétrograder  la  révolution. 
Elle  m'en  fit  à  moi-même  pour  avoir  suspendu  Texécution  du 
premier  mandat  d'arrêt  décerné  contre  Daùchey. 

•  Dauchey  n'en  fut  pas  moins  acquitté  par  le  tribunal. 

•  Cette  affaire  qui  n'enveloppait  que  des  hommes  que  j*aurais 
dû  frapper  plus  tôt ,  mais  que  je  ne  pouvais  même  attaquer  alors 
sans  danger  pour  moi ,  cette  affaire  est ,  je  le  sais ,  la  prindpaie 
cause  de  la  persécution  que  j'éprouve. 

Boux,  de  la  Marne,  c  II  n*est  aucun  de  nous  qui  ne  désire  que 
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le  prévena  se  justifie;  ii  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  fait  son  de^ 
ynÂr  en  lisant  les  pièeesque  Lebon  a  fait  distribuer  à  sa  décharge, 
et  qui  ne  soit  en  état  de  prononcer  sur  cette  affaire.  En  Tcitre 
quaiitédejurf  d'accusation  /un  seul  fait  vous  suffit  pour  déclarer 
H\  Y  a  lieu  à  la  prononcer.  Le  prévenu  pourra  se  justifier  ensuite 
aussi  longuement  qu'il  voudra  devant  lé  tribunal  auquel  il  sera 
renvoyé.  Souvenez-vous  que  ce  procès  a  déjà  absorbé  plusieurs 
séance,  et  qu'il  se  prolongerait  encore  six  mois  sans  que  vous 
fassiez  plus  ëdairéé  que  vous  ne  l'êtes  en  ce  moment  sur  lé 
parti  que  vous  devez  pl^ndre.  Souvènez-vous  que  la  chose  pu- 
blique est  ea  danger  9  et  que  le  peuple  français  attend  une  côn- 
étitntion. 
>  Je  demande  que  la  Convention  décrète  qu'elle  se  déclare  en 

permanence  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  la  question  de 

-         I.-, 
savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation,  i 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L'asseinblée  suspend  la  séance  jusqu'à  sept  heures  du  soir. 

Joseph  Ltban.  <  Il  est  impossible  que  dans  quelques  heures  je 
puisse  donner  des  détails  que  je  n'ai  i^it  qu'effleurer  en  quatre 
séances.  Vous  avez  pu  vous  instruire  de  tons  les  feits  et  dé  mes 
réponses  dans  les  défenses  que  j'ai  fait  îraprimer.  Pont  le  reste , 
je  m'abandonne  à  votre  conscience.  • 

Pierret.  t  Lorsque  la  Convention  a  décrété  une  séance  perma- 
nente, elle  n'a  point  entendu  restreindre  Joseph  Lebon  âàns  sa 
défense  ;  aucun  décret  ne  fixe  les  heiirés  et  les  momens.  Que  le 
rapporteur  lise  les  feils ,  que  Lefion  y  réponde,  et  que  la  séance 
se  prolonge  deux  joUrs's'ïls  sont  nécessaires  pour  lé  devetoppe- 
ment  de  ses  moyens  de  défense. 


L'assemblée  adopte  iieUe  opinion.  Le  rapporteur  continue  à  lire 
les  chefis  d'accusation. 

€  Ce  crime  est  d'avoir  mis  en  jugement ,  pour  la  seconde  fois , 
deux  citoyens  qui  avaient  été  acquittés  par  un  jury  légal . 

V  VM  de  ces  ihalhènreiix  est  lé  nommé  t^llart ,  dît  fterlette. 
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I^  i^  ventôse ,  Lebon  s'était  fait  envoyer,  par  Faccnsateur  pu- 
blic, les  pièces  qui  étaient  à  sa  charge;  dans  la  société  populaire 
il  avait  annoncé ,  suivant  son  usage,  que  la  tête  de  Lallart  devait 
tomber  sur  Téchafaud  ;  cependant  les  jurés  le  crurent  innocent  ; 
alors  Lebon  déclama  contre  ces  jurés  à  la  société  populaire,  fit 
arrêter  Lallart  et  sa  femme  le  37  ventôse  ;  et ,  le  lendemain  ou 
sorlendemain ,  il  fut  mis  en  jugement  et  condamné  à  mort. 

»  Les  citoyens  Wasse,  Renaud  et  Monneret  déposent  affirma- 
tivement sur  cette  affaire.  Le  citoyen  Asselin  la  présente  aussi 
sous  les  mêmes  couleurs.  Voici  sa  déclaration. 

f  II  annonce  au  club  d'Arras  (c'est  de  Lebon  qu*il  parle)  que 
Lallart  va  être  mis  en  jugement ,  et  que  sa  tête  tombera  ;  Lallart 
est  amené  au  tribunal ,  et  y  est  acquitté  en  dépit  du  prophète 
LeboD  ;  mais  celnirci  se  fâche ,  il  écume  de  rage  ;  il  convoque  le 
club  extraordinairement ,  il  y  vient  tancer  les  jurés,  il  proteste 
que  Lallart  sera  remis  en  jugement  le  lendemain ,  et  il  pronostique 
enfin  pour  la  seconde  fois  la  mort  de  Lallart;  le  lendemain  Lallart 
est  ramené  au  tribunal,  et  Lallart  est  guillotiné.  C'est  ainsi  que 
mourut  Lallart,  dit  Berlette,  après  avoir  été  acquitté  par  un 
tribunal  de  sang.  > 

Lebon.  «  Il  est  vrai  que  LuUart  fut  mis  deux  fois  en  jugement, 
mais  ce  n'était  pas  pour  le  même  feit ,  et  dès-lors  il  n'y  avait  plus 
rien  d'illégal  dans  ma  conduite. 

1  Plusieurs  individus  pauvres  avaient  été  condamnés  pour 
distribution  de  faux  assignats  ;  chacuh  trouva  étrange  que  Lal- 
lart, parent  d'émigré,  détenu  comme  suspect,  et  convaincu  du 
même  crime ,  fût  absous  sur  la  question  intentionnelle  ;  le  zèle 
irréfléchi  alla  jusqu'à  soupçonner  la  probité  des  jurés ,  mais  je 
repoussai  aussitôt  ce  soupçon  injurieux.  De  nouvelles  pièces 
m'ayant  été  remises  contre  Lallart-Berlette  quelques  jours  après 
son  acquittement ,  je  l'envoyai  au  tribunal  qui  l'avait  déjà  jugé 
sur  l'émission  de  faux  assignats ,  et  il  y  fut  condamné. 

c  Je  sais  qu'il  eût  été  plus  prudent  de  ma  part  de  l'envoyer  au 
tribunal  de  Paris,  mais  je  sais  aussi  que  le  comité  de  salut  public 
m'eût  fait  un  crime  de  cette  lenteur  dans  la  punition  des  coupa* 
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bles.  Au  reste ,  la  Convention  elle-même  a  quelquefois  traduit  an 
tribunal  révolntiomiaire  des  individus  acquittés  snr  les  mêmes  faits 
par  les  tribnuaux  de  département.  Ne  soyez  donc  plus  surpris»  ci- 
toyens 9  que  j'aie  traduit  deux  fois  au  même  tribunal  un  contre- 
révolutionnaire  pour  des  crimes  difi^rens.  J'ai  vu  prendre  ici ,  je 
irons  le  répète,  des  mesures  plus  terribles,  mais  dictées  par 
l'amour  de  la  patrie.  » 

Le  rapporteur,  f  Le  25  pluviôse  le  nommé  Béthune  Penin  avait 
subi  le  même  sort;  en  valu  Lebon  avait  assuré  à  la  société  popu- 
laire que  c'était  un  homme  riche  et  qu'il  Rêvait  être  traité  en 
ooDtre-révoiutionnaire. 

9  Les  jnrés  racquittèrent  sur  l'accusation  principale  ;  à  Pinstant 
même  Lebon  le  fait  arrêter  de  nouveau  ;  il  est  conduit  le  même 
jour  au  tribunal  révolutioiinaire,  qui  cette  fois  le  condamna  à 
mort  ;  l'exécution  eutUeu  pendant  la  nuit,  à  la  lueur  des  flambeaux. 

>  Leboo  y  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  le  25  pluviôse ,  au  co- 
mité de  salut  public ,  s'applaudit  dé  cette  mesure. 

i  Oui  9  les  ^os  scélérats  échapperaient  encore ,  dit^I ,  si  l'on 
»  n'ftait  snr  ses  gardes.  Hier  le  ci-devant  comte  de  Béthune 
1  Penin  paraît  ici  au  tribunal  couime  comptice  d'émigrés  ;  on  en- 

•  treprend  de  le  juger  suivant  les  nouvelles  lois  proposées  par  le 

•  comité  de  législation  et  avec  un  jury  ordinaire.  Eh  bien  ! 

>  quoique  son  raccourcissement  parût  certain  d'après  les  pièces» 

>  les  jurés  campagnards,  qui  formaient  la  majorité ,  ne  purent  se 

>  décider  à  voter  contre  im  si  riche  coupable ,  et  le  oontre-révo- 

•  lutionnaire  fut  blanchi  où  le  patriote  et  le  pauvre  eût  péri  cent 

•  fois.  > 

>  Dans  la  suite  de  sa  lettre ,  Lebon  rend  compte  à  ses  corre»- 
pondans  qu'indigné  de  ce  jugement  il  a  fait  arrêter  le  défenseur 
officieux  de  Béthune ,  et  que ,  profilant  d'une  disposition  du  ju- 
gement rendu ,  il  a  fait  conduire  Béthune  au  département,  pour 
vérifier  s*il  n'était  pas  émigré;  que  cette  opération  s'est  faite  dans 
le  jour,  et  que  Béthune  a  été  jugé  dans  six  heures  et  exécuté  la 

nuit.  > 
Lebon.  c  Celte  affsûre  paraît  encore  bien  noire,  mais  il  suffit 
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de  rq>p^ler  les  chgses  coonipe  elles  se  sont  passées  pour  ethost 
lout  l'odieux  qu'elle  répand  sur  moi.  Il  est  ftiiix  que  f  aïe  Bût 
subir  à  fiéthune  double  jugement.  Cet  ex-comte  était  prévenu  de 
complicité  d'émigration,  et  d'émigration  personnelle  ;  en  consé- 
guence,  .il  fut  arrêté  le  34  nivôse.  L'accusateur  public  Desmeu- 
lier»  qui  Iq  prot^ieait ,  intrigua  tellement  en  sa  faveur,  que  quinze 
jours  après  Béthune  se  promenait  dans  les  rues  d'Arras.  Alors 
grande  dénondatioa  contre  les  patriotes.  Desmeulier,  qui  crai- 
gniiit  pourtant  de  se  compromettre ,  fit  réincarcérer  Béthune  ; 
on  le  pressa  de  le  faire  juger  ;  mais  non  »  Desmeulier  voulait  en 
avoir  tout  le  profit,  et  en.jeter  tout  l'odieux  sur  l'administration. 
Comme  complice  d'éinigré ,  son  affaire  appartenait  aux  tribu- 
naux ;  comme  émigré,  au  département  :  aussi  Desmeulier  fit-il 
presser  en  secret  la  société  populaire  de  faire  juger  Béthune 
comme  émigré.  Cette  affaire  traîna  pendant  six  mois. 

1  Devenu  membre  de  la  Convention  nationale,  et  envoyé  en 
mission  dans  ce  département  ;  tes  patriotes  me  dénoncèrent  en- 
core Béthune  et  les  lenteurs  de  l'accusateur  public.  Je  jpae  sou- 
venais  parfaitement  d'avoir  eu  sous  les  yeux  la  preuve  de  l'émi- 
gration de  ce  ci-devant  noble ,  et  j'ordonnai  sa  mise  en  jugement  ; 
mais  Faccusateur  public» qui agi^asait  révolutionnairement  avec 
tout  autre  accusé,  soumit  celui-ci  à  des  jurés  ordinaires;  alors 
son  défenseur  officieux  eut  l'adresse  de  présenter  à  ce^  jurés 
jgnorans  les  certificats  de  résidence  que  Béthmi^  avait  obtepus 
d'une  muDicipalité  de.  campagne,  et  que  la  loi  du  28  mars  1793 
avait  annulés;  cependant  Béthune  fut  condamné;  mais  le  tribunal 
de  cassation  anoula  cette  procédure ,  et  il  fallut  un  arrêté  de 
votre  comité  de  législation  qui  annulftt  à  son  tour  cette  cassation , 
pour  que  l'émigré  Béthune  fût  renvoyé  au  tribunal.  Les  juges 
consultèrent  le  déf^tement  sur  le  fait  d'émigration  ;  ce  fait  fut 
à  l'instant  constaté,  et,  si  Béthune  fut  condamné  dès  le  même 
spir,  c  est  que  ce  dernier  jugement  ne  fut  en  effet  que  l'applica- 
tion de  la  peine  (1).  » 

(1)  «  Quant  au  défenseur  officieux  de  Béthune,  je  l'ai  blâmé,  non  pas  de  la 
€bakur  qu'il  aTaitrotse  à  le  dérendre,  mais  d*en  aTOtr  imposé  aux  jurés  par  des 
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^  la  raf^o^çiir.  «  Lfi  quatriène  cbef  d'accusation  fi^rtfté  poalrç 
Lebou  est  d'avoir  rois  en  jufjemeot  et  fait  conduire  à  ,1'echafaiid 

des  citoyens  prévenus  de  délits  couveria  par  l'amniniede  l'assem- 
.  Liée  consIiluaDie- 

•  Par  UD  arrétp  du  14  germinal  l'an  tl ,  Leik.D  a  fait  Iradiurê 
au  iribunal  révolutioDuaîre  d'Arras  ïix  e\-ch;iDuiiies  de  cette 
commune,  dont  les  noms  se  trouvaient  îuscriissur  une  délibéra- 
lion  capilulaire  du  2l  dtcemhre  1790,  relative  aus  décrets  de 
l'assemblée  consiiiuaute:  lors  de  leur  ioterrogatoire,  cesex-cha- 
uoints,  soutinreni  qu'ils  n'avaièni  puint  signé  cf  tte  délibération  ; 
la  déctàraiion  des  jurés  ne  dciruil  pas  ce^le  assertion ,  puisqu'etlé 
porte  seiilemenl  qu'ils  &ont  auteui-s  ou  complices  dé  la  conspira- 
tion ourdie  contre  lé  peuple  français  et  sa  lilierié ,  pal*  là  fëdac- 
tion  et  signature  d'une  pi-oiestation  atteirtatoire  S  la  souYër^Detë 
du  peuple  et  aux  principes  de  l'égalité,  ou  en  laiasant  siibsiBter 
leurs  signatures  au  bas  de  celte  pioiestation,  sans  aucun  désaveu 
ni  rétractation ,  après  en  avoir  eu  cunnaisïance  ;  »  ei  cefiéndâiii 
ces  six  ex -chanoines  ont  ëié  condarnoës  à  mort  pour  un  fait  (|tf 
reste  mcertain  d'après  la  décUrstiondesjiirës,  et  qui;  fàt-Bo^f- 
Uîn ,  est  antérieuf  à  Vùnnistie  de  l'assemblée  constituante ,  |)uis- 
que  cette  proiesution  est  du  St  décembre  1790. 

1  Le  second  arrêté  par  lequel  Lebon  s'est  mis  au-dessas  de  la 
k»  qui  proïKMice  amnistie  pour  les  fait  s  antérieurs  a  u  1 5  septembre 
4791,  est  du  28  ventôse  an  U. 

*  Par  cet  iirrâié ,  I^^on  à  traduit  à  son  tribunal  révolu  iioif-  , 
naire  plusieurs  ci-devant  nobles  des  états  d'Artois  ;  parce  qa'îls 
aTaient  signé  one  protestatioU  lendanle  i  la  conservation  de 
leurs  privantes  :  cette  pièce,  que  Lebon  a  visée  dans  son  ar- 

MltilhMb  da  rMdeiiee  foniitéi  le  28  aun  I TS3  ;  je  onu  même  deroir  «dooner 
îoa  «m^AoD  ',  noD-*eà1emeaf  par  ce  mollf .  mai*  eacere  d'aprii  iiae  «ntre  dé- 
■■tnjji^fpri  m'«MUiMftiitB«nteriBDfemept  il»  charge.  GepeodM[.l>Mat 
iimrTMëfiel'tltfS^.eDGmuid^alioD  deatervicci  ^aluiti  qa'il.raiid^l)*^! 
nudbeDrein ,  el  )é  l'eDgageal  i  maDifesler  davantage  dani  le  public ,  le  oivlamé 
dont  B  M  diMli  uiiiiié  (a).  * 

(a)D'apre>cetteDaie,qiiele  lHo-Utvr  àooae  Bjns  autre  IndicalioQ,  il  panllnlt 
ma  Lebon  corrlcult  ■  dana  ce  lonnial ,  le*  ipreiive«  de  lei  repoiuer. 

"""~  jfittltdaontmTt}. 
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rétéy  et  dont ,  par  oooséquent ,  il  n'a  pu  ignora  la  date,  est  du 
â9  avril  4789. 

~  ^  La  déclaration  des  jurés  suppose  que  cette  pièce  leur  était 
connue ,  puisqu'ils  avouent  que  le  patriotisme  que  Thiculaine , 
Tun  d'eux  9  a  montré  dès  le  mois  de  juillet  17899  est  présumé 
une  rétractation  ;  cependant  plusieurs  des  ci-devant  nobles  ont 
été  condamnés  à  mort ,  et  c'est  à  l'arrêté  de  Joseph  Lebon  qu'il 
iaut  surtout  l'attribuer. 

»  Une  circonstance  remarquable  dans  cette  affaire  est  que  Thi- 
culaine, Tun  des  préveous,  avait  donné  des  preuves  d'un  patrio- 
tisme constant ,  et  que  Lebon  n'en  a  pas  moins  déclamé  à  la  so- 
ciété populaire,  contre  le  jugement  qui  proclame  son  innocence.  • 

Lebon.  c  Les  ex-chanoines  furent  traduits  au  tribunal,  non 
pas  seulement  pour  avoir  signé,  en  1790,  une  délibération  ca- 
pitulaire  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante,  mais 
pour  l'avoir  fait  colporter  et  répandre  en  leur  nom,  pour  séduire 
apparemment  les  personnes  ignorantes  ou  faibles,  et  pour  rallier 
autour  d'eux  leurs  anciens  partisans. 

»  Quant  au  registre  des  ci -devant  nobles  des  états  <1' Artois , 
il  fut  découvert  enterré;  ce  registre  contenait  une  protestation 
de  ces  ci-devant  nobles  contre  toutes  les  opérations  de  l'assem- 
blée nationale,  nuisibles  à  leurs  privilèges.  Plusieurs  circon- 
stances réunies  et  récentes  nous  démontrèrent  qu'en  cachant  ce 
registre  ces  individus  se  réservaient  un  moyen  de  contre-révolu- 
tion, et  ils  furent  traduits  au  tribunal. 

»  Quelques  jours  après ,  me  trouvant  à  la  société  populaire , 
je  parlai  de  cette  protestation  et  de  ceux  qui  l'avaient  signée.  Je 
n'oubliai  pas  le  nom  de  Thiculaine  ;  je  m'y  arrêtai  d'autant  plus 
que  cet  homme ,  durant  la  révolution ,  avait  affecté  de  fréquenter 
des  patriotes  :  c  Ne  serait-il  qu'un  traître  mieux  déguisé  que  les 
autres  personnes  de  sa  caste.  >  Puis  me  voilà  communiquant  mes 
soupçons  et  réveillant  la  défiance  des  citoyens  envers  l'ex-no- 
blesse. 

>  Toutefois  Thiculaine ,  traduit  au  tribunal ,  est  acquitté  ;  le 
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jury,  regardant  sa  oondoite  comme  un  véritable  désaveu  de  sa 
protestation ,  sait  le  distinguer  de  ses  co-signataires. 

>  On  me  reproche  k  cet  égard  de  n*avoir  pas  respecté  l'amnis- 
tie de  1791. 

»  Je  consnltai  è  œ  sujet  le  comité  de  salut  public  ;  voici  sa  re- 
pense extraite  d'une  lettre  que  je  n'ai  pas  entre  les  mains,  mais 
que  Gnfiroy  cite  dans  sa  seconde  censure. 

f  L'amnistie  prononcée  lors  de  la  constitution  capétienne ,  et 
»  invoquée  par  tons  les  scélérats ,  est  un  crime  qui  ne  peut  en 
>  couvrir  d'autres.  Les  forfaits  ne  se  rachètent  pas  contre  une 
»  République  «  ils  s'expient  sous  le  glaive  ;  le  tyran  l'invoqua , 
»  le  tyran  fut  frappé.  —  Si^ité,  les  membres  du  comité  de  salut 
public 9  Baarèrb,  Garnot,  Billaud-Varbnnes.  i 

»  Je  regardai  donc  cette  amnistie  comme  non  avenue. 

•  Vous  m'en  aviez  donné  vous-mêmes  l'exemple  dans  l'affaire 
deChaudot,  accusé  d'avoir  favorisé  l'emprunt  de  1790.  Sur  le 
rapport  du  comité  de  législation,  cet  individu  fut  renvoyé  de- 
vant les  tribunaux,  quoique  son  délit  fût  antérieur  à  l'amnistie 
de  1791* 

Merlin  de  Datm.  c  Je  demande  que  la  réponse  que  fit  Joseph 
Uebon  au  comité  de  salut  public  soit  lue  à  l'assemblée.  > 

Le  rapporteur,  c  Nous  ne  l'avons  pas  vue  ;  elle  se  trouve  appa- 
remment dans  les  pièces  du  procès  de  Billaud-Varennes.  • 

Merlin  de  Douai,  c  Eh  bien!  voici  ce  que  Lebon  répondait  : 
i  Je  m'attendais  à  votre  réponse ,  citoyens  collègues ,  et  déjà 
dix-neuf  tètes  sont  tombées  dans  le  Pas-de-Calais,  i 

Lebon.  t  Vous  vous  trompez,  je  ne  répondis  point  à  cette 
lettre ,  mais  seulement  à  celle  par  laquelle  le  comité  me  recom- 
mandait de  m'abandonner  à  toute  mon  énergie.  » 

Le  rapporteur,  t  Nous  venons  de  vous  exposer  le  tableau  des 
dâits  désignés  sous  le  nom  d'assassinau  judiciaires  :  actuellement 
nous  allons  vous  présenter  une  analyse  de  ceux  qui  portent  at- 
teinte à  la  liberté  et  à  la  sûreté  des  personnes  ;  ils  sont  compris 
sons  le  nom  général  é*oppre$non  des  citoyens.  > 

T.  XXXV,  *^ 
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Deuxiime  classe.  —  Oppression  des  citoyens  dans  les  dépar^ 
temens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

«  Au  mépris  de  la  loi  du  14  frimaire ,  qui  défend  aux  reprësen- 
tans  de  déléguer  leurs  pouvoirs,  au  mépris  des  articles  XXI  et 
XXII  de  la  loi  du  27  germinal ,  qui  réitère  cette  défense ,  Lebop 
a  confié  à  des  hommes  immoraux  le  pouvoir  d'arrêter  des  ci- 
toyens ,  ou  de  les  mettre  en  liberté ,  le  droit  de  destituer  ou  de 
remplacer  les  autorités  constituées ,  celui  même  de  les  installer... 

»  Voici  la  preuve  de  ces  faits. 

>  Dès  le  3  germinal ,  Lebon  avait  autorisé  des  commissaires 
aux  biens  dei  émigrés  à  mettre  en  arrestation  toutes  personnes 
qu'ils  jugeraient  inciviques. 

•  Le  16  floréal,  les  admini$trateurs  Petit  et  Lefets  sont  au- 
torisés par  Lebon  à  faire  arrêter,  même  hors  du  district  d'Ar- 
ras,  les  personnes  qui  se  trouveraient  compromises  dans  les 
pièces  que  le  représentant  du  peuple  les  a  chargés  d'examiner. 

»  Le  âO  floréal ,  les  mêmes  administrateurs,  qui  se  disent  char- 
gés de  pouvoirs  particuliers  du  représentant  du  peuple  Joseph 
Lebon,  proclament  dans  Cambrai  une  espèce  de  loi  de  police,  qui 
règle  le  costume  que  les  acteurs  doivent  porter  sur  le  théâtre ,  à 
peine  d'arrestation ,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange ,  ils  déclarent 
le  directeur  du  spectacle,  ou,  en  son  absence,  sa  femme,  res- 
ponsable de  l'exécution  de  cette  loi,  sous  peine  d'être  traité 
comme  suspect ,  et,  comme  tel ,  mis  en  état  d'arrestation. 

•  Enfin,  le  22  floréal,  Lefets  et  Vagnier  nomment  des  citoyens 
d'Arras  pour  remplacer  les  membres  composant  le  comité  de  sur- 
veillance de  cette  commune ,  appelés  à  d'autres  fonctions;  et  dans 

'  cet  acte  ils  se  disent  chargés  de  pouvoirs  particuliers  par  le  re- 
présentant du  peuple  Lebon.  • 

Lebon,  c  Je  n'ai  jamais  délégué  les  pouvoirs'  de  la  représenta- 
tion nationale  ;  je  mé  suis  borné  à  nommer  quelques  agens  pour 
surveiller  la  vente  des  biens  nationaux. 

>  Des  pièces  qui  décelaient  de  nouvelles  trames  m'ayant  été 
remises  au  moment  où  je  partais  pour  aller  m'enfermer  à  Cambrai 
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dans  un  momeai  de  péril,  je  chargeai  en  effet  deux  admîm^irt- 
leim  de  iaîre  la  rechercfae  des  individus  indiqués  dans  ces  pièces, 
mais  ils  ne  pootôent  prendre  que  des  rfnseignemenspréalabtes; 
je  iem^  a^éis  «vdonë  de  me  les  renvoyer  à  Cambrai ,  afin  que  Je 
p«6se  pronoiceÉ"  moirnéniè  sur  le  sort  de  ces  individus.  La  pliis 
prettante nécessité  a^iumandait  cette  mesure  ;  je  ne  crois  pas  titre 
coupable  pour  VsftiS»  âdoplée. 

i  OèoêA  à  raffiaire  du  théâtre ,  je  sais  bien  que  deux  admi- 
«ismietttis  detnandèrent  une  antre  pièce  que  celle  qu'on  avait 
amoneée^  et  trouvèrent  à  redire  aux  costumes,  mais  je  n'ai 
jtmsis  sn  poontnoi. 

*  LeCetz  et  Vagfiier  se  permirent  en  effet  de  renouveler  lé 
comité  de  sdrvdllanoe  d'Arras  ;  mais  je  ne  les  y  avais  point  aute* 
risés ,  et  Je  lent  retirai  le  même  jout*  les  pouvoirs  que  je  leur  avais 
confiés.  > 

Le  tapp&rteur.  «  Lorsque  Lebon  fit  son  entrée  dans  la  commune 
de  Cambrai ,  il  se  présenta  an  district  entouré  de  ces  jngfes  et  de 
ces  jurés  dont  Choudieu  a  fait  une  peinture  si  énergique,  et  là, 
en  présence  dn  penpie ,  il  traita  ces  administra  leurs  avec  le  mé- 
pris le  plos  insultant  ;  il  souffrit  qu'ils  fussent  outragés  en  sa 
présence  par  les  hommes  de  son  escorte ,  il  fit  incarcérer  Louis 
Leroy,  dit  Umté^  qui  lui  faisait  des  remontrances  respectueuses.» 

Lebon.  c  II  est  inconcevable  que  Ips  seules  autorités  constituées 
de  Cambrai  se  plaignent  d'avoir  été  insultées  par  moi.  J'arrivai 
dans  un  moment  de  crise  au  sein  de  cette  commune  ;  les  ennemis 
étaient  à  ses  portes ,  on  n'y  portait  plus  la  cocarde  ;  les  fonction- 
naires publics  n'étaient  point  à  leur  poste ,  et  je  me  bornai  à  leur 
rappeler  sévèrement  leurs  devoirs.  Ils  furent  ensuite  les  premiers 
i  me  dénoncer  les  contre-révolutionnnires  ;  et ,  loin  de  penser  à 
destituer  les  autorites ,  je  les  encoura^yeai  sans  cesse.  • 

Le  rapporteur,  c  Dans  la  ville  d'Arras,  il  a  menacé  de  destituer 
le  comité  de  surveillance ,  parce  qu'il  balançait  à  mettre  en  arres- 
tation un  citoyen  sur  des  ordres  verbaux  qu'il  l^ur  avait  transmis 
par  un  garde  national.  A  cette  occasion,  le  comité  de  surveillance 
d'Arras  écrivit  à  Lebon  la  lettre  suivante  :  c  Un  garde  national 
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»  nous  amèDO  le  nommé  Vitu,  qiCU  tunu  dil  devoir  être  mis  en 

>  arretiaiim  par  tes  ordres  ;  nous  te  prions  -de  dire  si  ce  sont  tes 

>  intentions.  »  Lebon  leur  fiioette  réponse  absnrde  et  tyranniqoe  : 
ji  Si  le  comité  de  surveillance  exige  des  formt  itemeUei ,  lorsque 
»  les  conspirateurs  nous  assassinent  sans  forme  de  procès ,  et  que 
»  je  peux  à  peine  suffire  à  leur  scélératesse ,  je  m'adresserai  à 
•  des  hommes  plus  dtgnes  d* opérer  le  sahu  public. 

Leùon.  c  n  est  vrai  que  dans  un  moment  oii  je  venais  de  rece- 
voir de  mauvaises  nouvelles ,  où  je  venais  de  lire  la  loi  do  mois  de 
ventôse  qui  recommandait  aux  représentans  la  plus  sévère  sur- 
veillance sur  les  étrangers  et  les  hommes  errans  et  suspects  ;  dans 
un  moment  où  Ton  ne  parlait  que  de  trahisons  et  de  conspirations 
nouvelles ,  j'envoyai  cet  homme  au  comité  de  surveillance ,  après 
avoir  pris  néanmoins  des  renseignemens  sur  son  compte. 

»  La  lettre  dont  on  parle  dans  cet  article  ne  fut  point  adressée 
'  '  au  comité ,  mais  à  son  greffier,  que  je  Connaissais  pour  un  contre- 
révolutionnaire  qui  se  trouvait  là  par  protection ,  et  qui  entravait 
la  marche  des  affaires.  » 

Le  rapporteur.  <  Toute  la  ville  d' Arras  sait  que  Lebon  avait  fait 
inscrire  sur  sa  porte  :  c  Ceux  qui  entreront  ici  pour  solliciter  Té- 
largissement  des  détenus  n*en  sortiront  que  pour  aller  en  arres- 
tation. >  Plusieurs  citoyens  assurent  qu'ils  ont  lu  cette  inscription; 
ils  ajoutent  que  Lebon  a  tenu  parole ,  et  qu'il  a  £ait  incarcérer 
des  citoyens  qui  étaient  venus  réclamer  en  faveur  de  leurs 
parens.  » 

Lebon.t  J'ai  déjà  répondu  à  ce  fait.  Si  les  parens,  les  amis,  les 
femmes ,  les  enians  des  gens  suspects  avaient  pu  se  saisir  de  moi, 
et  m'assaillir  de  pétitions  verbales,  que  devenaient  vos  décrets? 
Autant  eût-il  valu  ouvrir  de  suite  toutes  les  prisons  :  on  est  ver- 
tueux de  loin  ;  de  près  on  n'est  qu'homme.  Au  surplus,  je  n'ai 
point  rejeté  les  réclamations  par  écrit ,  je  les  ai  même  provo- 
quées ,  et  j'ai  fait  droit  à  un  grand  nombre.  La  menace  de  faire 
arrêter  les  solliciteurs  n'était  qu'un  vain  épouvaotail,  elle  n'a 
lamais  eu  d'exécution  ;  elle  était  l'acte  d'un  homme  probe ,  appelé 
à  remplir  des  devoirs  pénibles ,  et  qui  se  défiait  de  lui-même. 
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»  G*est  Asselio  qui  dénonce  ce  fait ,  et  l'on  sanra  qu'Asselin 
lui-même  ne  recevait  personne  sans  certificat  de  civisme;  i         < 

N. .  . .  •  Oui,  mais  c'était  en  exécution  d'un  arrêté  d'un  re- 
présentant du  peuple.  » 

Le  rapporteur,  t  Des  femmes,  des  vieillards,  des  prêtres  fana- 
tiques avaient  été  mb  en  arrestation  comme  suspects  ;  leurs  do- 
mestiques s'enfermèrent  avec  eux ,  et  leur  rendirent  des  soins 
officieux  ;  Lebon  s'en  indigna ,  et ,  par  arrêté  du  i6  pluviôse ,  il 
punit  la  vertu ,  la  reootf naissance  comme  des  crimes ,  et  tous  ces 
domestiques  sont  mis  par  ses  orUres  en  état  d'arrestation.  > 

Lebon.  <  Il  ne  s'agissait  ni  de  fenunes  ni  de  vieillards ,  mais 
seulement  de  prêtres  fanatiques  »  arrêtés  en  vertu  de  la  loi.  Ils 
obtinrent  d'avoir  chacun  leur  domestique  ;  devait-on  laisser  dans 
la  société  des  individus  qui  se  dévouaient  pour  des  fanatiques  et 
qui  propageaient  les  principes  incendiaires  qui  leur  étaient  prê- 
ches chaque  jour?  Non  ;  et  eux-mêmes  coosuités  sur  J'aliernative 
préférèrent  à  la  liberté  l'avantage  de  rester  auprès  de  leurs  dan- 
gereux maîtres.  » 

Le  rapporteur,  i  Par  un  autre  arrêté ,  il  dépouilla  les  détenus 
de  leurs  provisions ,  de  leurs  assignats  ;  il  leur  fit  enlever  le  bois  » 
le  vin  et  les  autres  denrées  qui  leur  appartenaient ,  pour  les 
distribuer  aux  citoyens  de  la  société  populaire  d'Arras,  et  aux 
habitués  des  tribunes. 

»  Il  a  fait  des  reproches  amers  à  un  officier  de  santé  { Deloye)» 
parce  qu'il  avait  donné  des  soins  et  fait  transférer  dans  un  hôpital 
plusieurs  détenus  qui  étaient  malades.  > 

Lebon.  c  C'était  une  mesure  conservatoire  adoptée  par  tous 
les  départemens;  elle  fut  prise  par  celui  du  Pas-de-Calais  »  et  je 
me  bornai  à  approuver  son  arrêté  par  une  note  qui  portait  que 
ces  effets  seraient  rendus  aux  détenus,  s  ils  étaient  remis  en  li- 
berté. Ils  avaient  fait  une  provision  considérable  de  bois  dans  un 
moment  où  le  peuple  en  manquait  ;  guidé  par  un  principe  de 
justice  et  d'humanité ,  je  fis  établir  un  cbauffbir  commun  pour  les 
prêtres»  et  j'ordonnai  que  le  surplus  du  bois  serait  distribiiié  atjix 
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patriotes  iodigens  qui  fréquentaient  la  société  populaire.  Le  sur- 
plus de  celte  imputation  est  entièrement  faux.  » 

Le  rapporiewr.  c  11  a  soumis  à  Tépuration  de  la  société  popu- 
laire d'Arras  les  citoyens  mis  en  arrestation  comme  suspecta;  k 
vieillesse 9  la  maladie,  le  sexe  des  personnes  quil  exposait  en 
public  sur  un  fauteuil  très-élevé ,  n'ont  pu  les  soustraire  à  cette 
vexation  que  la  loi  ne  permettait  pas  ;  une  jeune  personne  de  dix- 
sept  ans  subit  cette  épreuve  à  Arras  »  en  présence  de  Ld)on  qni 
lui  fit  un  crime  de  n'avoir  pas  dansé  avec  les.patriotes  ;  et  »  iors^ 
qu'elle  voulut  lui  répondre,  il  la  fit  taire,  en  lui  disant  qu'elle 
aurait  la  parok  à  l'Abbatiale;  or,  cette  Abbatiale  était  une 
prison.  > 

Lebon.  c  Je  n'ai  rien  (ait  ici  dont  tonte  la  République  ne  m'eût 
donné  l'exemple.  Pour  n'être  point  trompé ,  je  pris  des  informa- 
tions publiques ,  comme  vous  l'aviez  ordonné ,  et  je  fis  mettre  en 
liberté  plusieurs  détenus  qui  depuis  ont  été  rébcarcérés  comme 
nobles.  Cette  jeune  personne,  dont  la  déclaration  est  dictée  parla 
plus  noire  malice ,  était  ma  cousine  ;  je  ne  l'avais  jamais  vue  avant 
cette  épuration ,  ce  ne  fut  pas  moi  qui  lui  reprochai  de  n'avoir 
pas  dansé  avec  les  patriotes,  ce  fut  un  membre  de  la  société  po- 
pulaire. Comme  la  salle   du  club  était  très-obscure,  je  fis 
apporter  un  fauteuil  élevé ,  afin  qu'on  distinguât  les  détenus  que 
Ton  interrogeait.  Mais  tout  ce  que  le  rapporteur  vous  a  dit  de  la 
vieillesse ,  de  la  maladie ,  du  sexe  des  personnes ,  et  des  vexations 
cpi'elles  éprouvaient,  n'est  qu'une  vaine  déclamation.  » 

Le  rapporteur.  «  Une  scène  plus  odieuse ,  et  qui  fut  terminée 
d'une  manière  atroce ,  se  passa  quelque  temps  après  dans  le 
temple  de  la  Raison.  Une  famille  de  cultivateurs,  composée  d'un 
jeutie  fanatique  qui  s'était  soustrait  à  la  première  réquisition  et 
qui  jouait  le  saint,  de  son  père ,  de  sa  mère  et  de  ses  deux  sœurs, 
fut  exposée,  par  les  ordres  de  Lebon,  sur  une  estrade  fort 
élevée,  en  présence  du  peuple  d' Arras.  La  mère  du  jeune  homme 
gardait  le  silence ,  seulement  elle  levait  les  yeux  au  ciel  ;  Lebon 
lui  présenta  un  pistolet  qu'il  portait  à  sa  ceinture,  et  lui  ordonna 
de  répondre,  puis  se  retournant  vers  l'assemblée  :  c  Voyez- vous 
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cette  fanatique  qni  ose  ici  lever  les  yeux?  Voilà  comme  ils  sont 
tous  ;  quand  ils  sont  dans  Tembarras ,  il8  s'adressent  toujours  là 
comme  s'ils  ponvaiefit  en  obtenir  quelque  chose.  >  Le  lendemain 
ou  surlendemain  de  cet  odieux  interrogatoire ,  toute  cette  fomille^ 
dont  quelques-uns  peut-être  méritaient  une  arrestation  de  tk^ 
mois 9  mais  dont  aucun  ne  méritait  la  mort,  expira  sur  un  échâ-< 
fiMdy  après  avoir  servi  de  jouet  an  représentant.  > 

Lebon.  c  Citoyens  ,  un  fanatique,  sons  le  nom  de  Dieu ,  partit 
à  Lens  vers  la  fin  de  1791  ou  dans  les  premiers  mois  de  1792.  Là 
contre-révolution  qui  Tavait  fait  éclore  ne  tarda  pas  à  lui  procurer 
de  nombreux  adorateurs.  De  tous  tes  districts  voisins ,  ane  foulé 
imbécile  et  crédule  se  rendait  à  ce  point  de  ralliement ,  et  repor- 
tait ensuite  dans  ses  foyers ,  avec  le  récit  des  prodiges  qu'elle 
prétendait  avoir  vus ,  la  haine  des  lois  nouvelles  y  et  d'élëcrablé^ 
vœux  pour  le  retour  de  Tancien  régime. 

>  Hais  le  lieu  qu'avait  choisi  cette  divinité  malfaisante  pour  sa 
résidence  ordinaire  se  ressentit  surtout  de  sa  funeste  influence. 
En  peu  de  temps,  le  fanatisme  et  le  royalisme  combinés  y  devin- 
rent  intraitables  ;  et  l'esprit  de  révolte  y  fit  de  tels  progrès ,  que 
les  administrations  supérieures  ne  pureut  bientôt  plus  assurer 
dans  celte  commune  l'exécution  des  décrets  et  de  leurs  arrêtés 
que  par  la  force  et  les  canons. 

9  Aussi  Guffroy  écrivait-il,  vers  juillet  1793,  à  Célestin  LefeU, 
vice-président  du  district  d'Arras  :  t  Nous  avons  reçu  les  procès- 
verbaux  des  actes  de  justice  que  vous  avez  faits  à  Avion  et  à  Lens. 
Pressez  les  commissaires  de  la  Convention  de  seconder  vos  me- 
sures et  de  les  confirmer.  La  ville  de  Lens  a  besoin  d'une  verge 
de  fer  pour  la  morigéner  ;  il  faut  la  mener  dur  ;  pa^  de  |;râce, 
pas  de  grâce.  » 

1  En  effet ,  les  administrateurs  déployèrent  tant  de  zèle,  que, 
s'ils  ne  réussirent  pas  à  changer  les  affections  aristocratiques  de» 
habitans ,  ils  en  comprimèrent  du  moins  les  élans  dangereux. 

»  D^>osté  de  cet  asile  de  prédilection ,  le  fanatisme  oontre- 
rév^tionn»re  essaya  de  rallier  ses  phalanges  sur  divers  autres» 
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points  du  déparlement.  Toutes  ses  tentatives  échouèrent  contre 
la  vigilance  et  les  mesures  vigoureuses  des  patriotes. 

»  Dans  le  courant  de  prairial  an  II  »  qui  l'aurait  cru?  un  non- 
veau  fanatique  s'élève ,  non  à  hens  >  mais  à  Wailly ,  commune 
également  suspecte  jusqu'alors  et  renommée  par  son  opposition 
à  la  loi  du  recrutement.  Toutefois,  celui-ci,  plus  modeste  que  le 
premier ,  ne  prend  que  le  titre  de  saint.  Caché  long-temps  dans 
une  grange ,  il  dit  y  être  mort ,  puis  ressuscité  pour  ne  plus 
mourir.  Il  présage  des  malheurs  à  la  France.  Son  père,  sa  mère 
et  ses  deux  sœurs  lui  servent  d'agens  ;  ils  vont  par  tout  le  voisi- 
nage lui  quêter  des  sectateurs  :  et  c'est  principalement  à  l'appro- 
che de  la  nuit  que  les  rass^nblemens  s'opèrent. 

i  Le  district  d'Arras  est  averti.  Il  fait  arrêter^  cette  fomiUe 
d'illuminés ,  l'interroge ,  et  m'expédie  tous  les  procès-verbaux  à 
Cambrai ,  en  m'eugageaut  à  prendre  sur-le-champ  un  parti. 

>  Quelques  jours  auparavant ,  les  papiers  publics ,  anticipant 
sans  doute  sur  le  fameux  rapport  de  Yadier ,  avaient  donné  l'é- 
veil sur  des  manœuvres  fanatiques,  dont  le  directoire  était  à 
Paris,  et  faisait  jouer  des  ressorts  dans  les  départemens.  Je  ne 
me  pressai  pourtant  pas  de  renvoyer  les  prévenus  au  tribunal, 
espérant  apprendre  d'eux  quels  conseils  perfides  les  avaient  fait 
agir.  Vain  espoir  !  Je  viens  à  Arras  le  39  :  il  n'y  était  bruit  que 
du  saint.  Je  résolus  de  l'interroger  moi-même  en  public,  ainsi 
que  ses  parens.  Jamais,  non  jamais  figures  n'annoncèrent  un 
fanatisme  aussi  profond ,  aussi  incurable.  Je  les  tourmentai  de 
toutes  les  manières  pour  les  ramener  à  la  raison  et  à  leur  carac- 
tère d'homme;  invitations,  eocouragemens,  menaces,  je  mis 
successivement  tout  en  œuvre  ;  mais  je  ne  pus  en  tirer  d'autres 
renseignemens  que  ceux  qui  m'avaient  été  envoyés  par  le  district. 
Je  me  décidai  donc  à  les  traduire  au  tribunal  révolutionnaire. 

>  Le  même  soir  précisément  arrive  le  rapport  du  comité  de 
sûreté  générale ,  et  le  décret  contre  la  mhe  de  Dieu  et  ses  ad- 
hérens. 

>  Quelle  circonsunce  I  Je  ne  doute  point,  ainsi  que  tous  les 
patriotes ,  que  l'affaire  de  Wailly  ne  tienne  à  la  grande  oonspi* 
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ratioii  dénoncée.  Le  tribunal  s'empresse  de  feire  un  exemple  »  et 
le  saint  et  ses  complices,  convaincus  d'avoir  cherché  à  exciter 
des  troubles  et  des  souièvemens  contre-révolutionnaires ,  sont 
condamnés  à  mort. 

•  Combien  de  fois  les  rapports  des  comités  de  gouvernement 
msérés  an  bulletin  ont-ils  ainsi  doublé,  triplé  l'énergie  des  fonc- 
tionnaires publics  et  de  leurs  agens  subalternes  !  S'ils  en  impo- 
saient à  la  Convention  nationale ,  quelle  impression  ne  devaient- 
ils  pas  faire  sur  de  simples  individus  dans  l'éloignement  ? 

>  Je  juge  des  autres  par  moi-même.  Quand  on  avait  annoncé 
à  la  tribune  des  conspirations  dans  les  prisons,  très-dangereuses 
et  sans  cesse  renaissantes,  je  ne  révais  plus  que  des  conspirations 
de  prisons  ;  je  craignais  à  chaque  instant  de  trouver  ma  vigilance 
en  défaut.  Il  est  vrai  que  cette  crainte  ne  me  porta  jamais  à  re- 
courir aux  mouchards  et  ù  leurs  listes  vénales  (je  ne  soupçonnais 
pas  qu'on  employât  encore  en  France  ces  infâmes  moyens)  ;  mais 
j'ordonnai  des  visites,'  des  recherches  dans  les  maisons  d'arrêt  ; 
j'y  faisais  saisir ,  examiner  les  papiers ,  pour  découvrir  les  cor- 
respondances suspectes  et  criminelles  qui  pouvaient  s'y  être  in- 
troduites ;  et  j'aurais  cru  très-mal  faire  que  de  ne  pas  prendre 
toutes  ces  précautions  :  car ,  me  disais-je ,  ne  doutant  pas  de  la 
véracité  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  si  les 
détenus  de  Paris  conspirent  et  s'entendent  avec  l'étranger,  com- 
bien cette  intelligence  est-elle  plus  facile  aux  détenus  des  com- 
munes frontières  ! 

>  Je  reviens  à  la  traduction  du  saint  et  de  sa  (arnille  au  tribu- 
nal. Un  autre  que  moi  en  aurait  d^'à  dit  suffisamment  pour  se 
justifier  sur  cet  article  :  Joseph  Lebon  doit ,  autant  que  possible, 
avoir  dix  fois  raison. 

*  Le  prétendu  saint  était  un  jeune  homme  déserteur  de  la  pre- 
mière réquisition  depuis  nivôse.  Or,  considéré  sous  ce  point 
de  vue ,  il  n'était  pas  moins  coupable  aux  yeux  de  la  loi ,  lui  et 
ceux  qui  l'avaient  recelé. 

>  Je  n'ai  pu  me  procurer  le  décret  de  la  fin  de  brumaire  ou 
du  ooaunencement  de  frimaire,  qui  le  rangeait  dans  la  classe  des» 
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émigré^,  et  assimilait  ses  parens  aux  paréos  de  ces  derniers. 

>  Maïs  je  vois ,  ea  septembre  1793 ,  la  Convention  confirmer 
rarrétë  du  département  de  i'Ari^e»  poriant  que  tous  les  jeunes 
gens  qui  n'obéiraient  pas  à  la  réquisition  seraient  traités  comme 
déserteurs. 

9  Je  la  vois»  en  août  de  la  même  année  ^  décréteF  que  tout  ci- 
toyen qui  qiiîttera  son  drapeau  sans  avoir  obtenu  son  remplace- 
ment sera  puni  de  mort. 

>  Je  la  vois  en  floréal ,  an  II  »  ordonner  l'exécution  »  pour  tous 
les  arrondistsemens  de  la  République,  d'un  arrêté  pris  à  Nice , 
le  ^  germinal,  par  les  représentans  du  peuple*  £n  vertu  de  cet 
arrêté,  tout  citoyen  qui  ja'a  paa  rejoint  l'armée  dans  le  délai  d'un 
jour  par  cinq  lieues  est  réputé  lâche  »  par  conséquent  royaliste» 
et  doit  être  puni  conformément  aux  lois.  Après  le  délai  ci-dessus 
prescrit ,  les  membres  des  municipalités  et  des  comités  de  sur- 
veiliaoce  sont  tenus  de  le  £eiire  arrêter  comme  traître  à  la  patrie* 
Les  parens  ou  autres  citoyens  qui  donneraient  asile  ou  emploie* 
raient  un  citoyen  que  la  loi  appelle  à  la  défense  de  la  patrie  4oi* 
vent  être  arrêtés  et  puais  comme  ennemis  de  la  révolution. 

>  Certes  9  ce  jeune  homme  et  sa  famille  étaienf  évidemment 
dans  le  cas  des  lois  que  je  viens  de  rappeler.  Ce.  qui  me  déiec^ 
mÎBa  à  les  faire  poursuivre  de  préférence  pour  leurs  numœu- 
vres  Ëinatiques  fut  la  considération  du  lieu  et  des  ciroonsianoes.  t 

Le  rapporteur,  c  tiebon  est  accusé  par  Chamouland  d'une  ac- 
tion encore  plus  cruelle,  c  Je  l'ai  vu  ,  dit  ce  citoyen  »  se  repaître 
do  eruel  spectacle  de  voir  le  sang  des  condamnés  ;  je  Vai  vu  »  au 
moment  où  ils  montaient  sur  Téchafaud ,  suspendre  un  instant 
rekéeation  pour ,  tout  rayonnant  de  joie ,  leur  dire  des  imhi* 
velles.  > 

Lebon.  €  Quel  homme  ne  se  révoltera  pas  à  un  pareil  exposé?. 
A  quoi  bon  lire  ce  journal  ?  Il  n'y  a  qu'une  cruauté  réiéchie  qni 
puisse  s'amuser  ainsi  des  tourmens  d'un  malheureux. 

»  Voici  la  vérité  :  Je  venais  de  voir  jug^  le  enlevant  marquis 
de  Dovieiiort ,  l'un  des  plu»  déterminés  contre-révolutionnaires 
du  déporument ,  qui,  de  son  chûieau,  aiait  Ml  fiusiUer  kgarck 
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de  Béthune ,  et  doat  les  papiers  étaient  an  recueil  infâme  de  let- 
tres d'émigrés  et  d'autres  ennemis  intérieurs.  On  remarquait 
mnout  celle  d'un  neveu  qui  lui  écrivait  de  Coblentz,  à  t>eu  près 
en  ces  termes  : 

c  Mon  cher  oncle  »  nous  sommes  déjà  deux  cent  mille  hommes 
»  rassemblés  ;  nous  allons  nous  mettre  en  marche.  Arrivé  & 
i  Tournai,  je  vous  en  instruirai  »  afin  que  vous  avertissiez  l'aima* 
9  ble  petite  nation  à  qui  nous  allons  faire  croquer  des  bombons.  » 

»  L'impression  que  cette  phrase  m'avait  faite  était  des  plus  yh 
ves  :  toutefois  je  retournais  à  mon  bureau ,  lorsque  un  courrier 
apporte  la  nouvelle  d'une  première  bataille  gagnée  par  les  Fran* 
çais  sous  les  murs  dfi  Ueqiii.  Je  ne  pe«x  résister  au  désir  dfen 
faire  part  sur-le-champ  aux  citoyens  ;  je  rebrousse  chemin  vers  la 
place  011  je  les  savais  rassemblés  »  en  attendant  l'exécution  de 
Duvieifbri.  Je  monte  au  balcon  de  la  coBiédie  (  dont  on  me  faôl 
une  tribune  habituelle ,  quoique  je  n'y  aie  parlé  que  cette  fois  )  » 
et»  en  deux  mots»  j'annonce  cette  victoire,  ainsi  qu'une  autN 
doat  Êiis^Mt  qiention  le  sommalra  d'un  journal  que  j'avais  à  la 
pain  ;  cependant  Duvielfort  arrive  au  pied  de  l'écbafaud  ;  et  » 
sans  retarder  son  supplice ,  j'ajoutai  en  le  voyant ,  j'en  conviens» 
dans  un  élan  civique  dont  je  ne  fus  pus  le  maître  :  <  Que  les  enne- 
nemis  de  la  patrie  emportent  en  mourant  le  désespoir  de  née 
succès.  > 

»  Ce  qu'il  y  a  de  certain  »  c'est  que  mon  (h'scodf  s  né  dura  pas 
une  mtnule  :  ki  calomnie  le  borne  maintenant  à  dix  ;  elle  le  poN 
tait  à  une  heure  dans  le  principe.  Combien  de  circonstances  tx^ 
cusou  ma  démarche  !  Duvielfort  est  un  conire-révoltttionDaif« 
des  plus  prononcés  ;  je  ne  dois  pas  d'abord  être  témoin  de  son 
supplice;  c'est  la  noatelle  subite  d'une  victoire  qui  me  ramène 
au  lieu  de  Texécuiion  ;  c'est  le  désir  de  faire  cesser  l'ifiqniéiude 
de  mes  concitoyens  »  à  qui  l'on  avait  faussement  annoncé  le  mâtiil 
la  prise  de  Réunion- sur-Oise;  et  nulle  part  Je  ne  pouvais  les 
trouver  rassemblés  en  plus  grand  nombre. 

»  VWlâ  cette  barbarie ,  cette  atrocité  monstrueuf^e.  » 
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Le  rapporteur,  c  Les  arrélés  suivans  portent  le  même  caractère 
d*iiijufttîoe  et  de  cruauté. 

>  Le  87  août  i795  (vieux  style) ,  il  mit  en  réquisition  des 
milliers  de  témoins  pour  déposer  sur  les  causes  d'une  révolte 
qui  avait  eu  lieu ,  suivant  lui  »  dans  le  district  de  Saint-Pol.  c  La 
guillotine ,  dit-il  »  attend  impatiemment  son  gibier,  les  juges  sont 
en  plein  ouvrage  ;  des  milliers  de  témoins  que  j'ai  requis  hier 
dans  une  proclamation  solennelle  de  venir  déposer  tout  ce 
qu'ils  sauraient ,  m%u  peine  d'être  traités  comme  complices  » 
inondent  les  avenues  du  tribunal;  l'exemple  sera  tel ,  qu'il  inii- 
nàdera  les  aristocrates  et  les  pervers  jusques  à  la  vingtième  gint^ 
ration.  § 

Lebon.  c  Les  administrateurs  du  district  de  Saint-Pol  vinrent, 
au  milieu  d'une  nuit  »  me  dénoncer  des  monvemens  de  révolte 
qui  menaçaient  tout  le  pays  :  j'ordonnai  sur-le-champ  qu'on  s'y 
portât  en  force  ;  TafiEaire  fut  terminée  en  deux  fois  vingt-quatre 
heures;  plusieurs  brigands  ayant  voulu  résister  mordirent  la 
poussière  ;  plusieurs  autres  forent  arrêtés  et  traduits  au  tribunal, 
et,  si  les  témoins  forent  si  nombreux ,  c'est  qu'en  effet  tout  le 
pays  avait  connaissance  de  ces  mouvemens.  J'étais  de  retour  à  la 
Convention  nationale  lorsque  les  coupables  forent  jugés. 

»  André  Dumont  vous  écrivit  dans  le  temps  que  les  brigands 
de  Saint-Pol  s'étaient  réfugiés  dans  les  forêts  ;  son  témoignage 
vous  prouve  que  cette  révolte  n'était  point  de  mon  invention.  » 

Le  rapporteur,  c  Le  14  pluviôse  il  ordonne  au  conseil  général 
de  la  commune  d' Achicourt  de  recevoir  cent  cinquante  hommes 
de  la  garde  nationale  d'Arras,  et  de  les  nourrir  à  discrétion  ;  il 
déclare  que  le  premier  dimanche  oik  les  femmes,  baudets  et 
provisions  d* Achicourt  manqueront  de  se  trouver  en  abondance 
au  marché  d'Arras ,  les  maisons  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  seront  rasées,  comme  celles  d'ennemis  du  peu- 
ple; il  charge  ce  conseil  de  faire  arrêter  et  conduire  à  Arras 
toute  femme  ou  fille  qui  se  parera  le  dimanche. 

>  Le  19  il  ordonna  de  prendre  les  mêmes  mesures  contre  les 
filles  et  les  femmes  d'Arras  ;  mais  il  ne  chargea  point  les  officiers 
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municipaux  de  cette  exécution  ;  il  aima  mieux  la  confier  à  des 
soldats  de  police»  auxquels  il  donna  ordre  de  se  répandre  dans 
Jes  promenades  et  sur  les  remparts»  comme  dans  tous  les  lieux 
publics ,  et  d'y  arrêter  toutes  filles  et  femmes  endimanchées.  > 
^    Lebon.  €  La  commune  d*Arras  allait  manquer  de  subsistances 
.par  la  malveillance  des  habitans  de  la  caiùpagiie,  le  peuple  se 
.plaignait  hautement  »  et»  pour  mettre  un  terme  à  ce  désordre,  je 
menaçai  en  effet  les  membres  d'onecommune  de  feire  raser  leurs 
j^îsons  s'ils  empêchaient  qu'on  apportât  des  provisions  au  mar- 
jà^;  mais  je  n'eus  Jamais  l'intention  d'exécuter  celte  mesure  ;  je 
savais  qu'en  pareil  cas  il  suffisait  d'en  faire  la  menace* 
i     >  Ce  n'en  était  qu'une  également  que  je  fis  aux  femmes  ;  vous 
aviez  décrété  qu'on  célébrerait  le  décadi;  cependant  une  ving- 
taipe  de  personnes  affectaient  de  se  monuer  ce  jour-là  très-né* 
,£^igeroment  mises»  et  le  dimanche  trës-parées  dans  les  prome- 
nades pour  narguer  les  patriotes.  Je  les  menaçai  seulement  de 
l'arrestation  »  et  elles  rentrèrent  dans  l'ordre.  » 

Le  rapporteur,  t  Le  22  frimaire  il  ordonna  au  tribunal  d'Ar- 
ras  de  juger  révolutionnairement  les  prévenus  distingués  par 
leurs  talens  et  leurs  richesses;  et»  pour  qu'on  ne  doutât  pas  que 
son  intention  était  de  poursuivre  les  talens  et  la  fortune  »  il  écri- 
vit aux  adminîstr«iteurs  du  district  de  Saint-Pol  :  c  Ne  laissez  en 
Eberté  aucim  riche»  aucun  homme  d'esprit»  qui  ne  se  soit  forte- 
ment prononcé»  et  de  bonne  heure  »  pour  la  révolution. 

9  C'est  dans  ce  but  qu'il  se  fit  envoyer  la  liste  des  plus  gros 
fermiers»  de  tous  ceux  qui  payaient  les  plus  fortes  contributions. 
>  La  Convention  nationale  peut  juger»  par  cet  exemple  »  si 
Lebon  suivait  fidèlement  le  plan  de  proscription  contre  tous  ceux 
qui  avaient  de  l'esprit  ou  de  la  fortune;  d'autres  arrêtés  donne- 
ront la  mesure  de  la  légèreté  inconcevable  avec  laquelle  il  se  jouait 
de  la  liberté  des  Français.  > 

Lebon,  «  Non»  je  n'ai  point  proscrit  les  talens  et  la  richesse  ; 
mais  j'ai  seulement  ordonné  aux  comités  de  surveillance  d'épar- 
gner l'ignorance  égarée  et  de  ne  poursuivre  que  ceux  qui»  haïs- 
sant la  République»  pouvaient»  par  leurs  talens  ou  leurs  richesses» 
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influer  diimuige  dans  les  complotB  traméi  contre  elle.  Je  vie 
soQveMîft  alors  qu'au  Quesnoy»  lorsque  rennemi  menaçait  cette 
place»  ce  fureotces  sortes  d'habitans  qui  découragèrent  la  gar- 
nison. 

»  Quant  anx  gros  fenniers,  j'en  demandai  la  liste  parce  que 
je  savais  que  c'était  chez  eux  que  se  rassemblaient  tous  les  autres 
pour  calculer  le  renchérissement  des  subsistances.  L'égolsme 
conspirait  ches  eux  et  cherchait  à  Mre  manquer  les  armées.  > 

Le  rapporteur.  «  Le  S8  nirose  il  ordonna  Tarrestation  de  tous 
ceux  qui  porteraient  un  autre  bonnet  de  liberté  que  le  simple 
bonnet  rouge.  > 

Lebùtif  «  Comme  chacun  le  portait  de  différentes  couleurs ,  il 
y  eut  à  ce  sujet  une  rfate  où  le  sang  faillit  couler.  Ce  fut  pour 
apaiser  les  querelles  que  je  pris  cet  arrêté.  > 

Le  rapporteur,  c  Le  31  ventôse  il  fait  arrêter  des  concierges 
de  la  maison  Béthune»  sans  les  connaître ,  et  il  vent  qu'on  s'in- 
forme ensuite  de  ce  qu'Us  sont.  Le  style  de  cet  arrêté  peint 
l'esprit  de  Lebon  ;  il  convient  de  le  rapporter  :  <  Mettre  aussi- 
tôt en  état  d'arrestatimi  les  anciens  concierges  de  la  maison  Bé- 
thune;  s'informer  quelle  femme  est  Reine  »  quel  homme  est  Dan- 
tin>  et  quelle  était  la  maîtresse  d'£mieve!ain ,  et  arrêter  le  toat.  § 

Lebon.  <  Ces  personnages  n'étaient  point  les  concierges  de  la 
maiion  Bélhuoe  »  mais  des  individus  très-suspects  ,  parmi  les- 
quels était  un  ci-devant  capitaine  d'infanterie  ;  ce  fut  après  la 
découverte  de  quelques  papiers  qui  le  compromettaient  que  J'or- 
donnai leur  arrestation.  Si  j'avais  ces  papiers ,  cet  acte  cesse- 
rait de  vous  paraître  arbitraire.  » 

Le  rapporteur.  <  Le  même  esprit  se  manifeste  encore  dans  les 
trois  arrêtés  suivans  ;  dans  l'un  il  ordonne  l'arrestation  de  Mar- 
tin et  de  ses  adhérons,  partout  où  ils  se  trouveront  ;  dans  l'autre, 
celle  de  Justine  Baudelec  et  de  toute  sa  maison  ;  dans  un  troi- 
sième, celle  d'un  personnage  qui  craint  de  s'expliquer  et  qui 
pense  apparemment  mal  ;  puis  il  ajoute  :  Mettez  cet  homme  où 
vous  voudrez.  > 

Lebon.  <  Ces  individus  étaient  inconnus  dans  la  ville;  ils  ve- 
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iMHà  d^y  ftff ivèr  sms  fKisseport ,  «ans  stûtiatm  pa^Merâ  (}ui  AaseDt 
tttniiattre  leur  existence.  I  ordonnai  leur  arredtation  protiioirè. 
ta  sûreté  de  là  frontière  m'en  imposait  l'oMigatioB  ;  leor  affiiire 
fut  examioëe  dès  lé  lendemain.  > 

Le  rapporteur,  €  Nous  pourrions  ajouter  mille  traits  de  eette 
nature  :  mais  tkHia  oraigaons  de  fetiguer  Tattestion  de  Tassem- 
'Héé  ;  et  nous  alloM  lai  préaratel*  le  tableau  des  vengeances  per- 
«onnèlleà  qae  Lébon  a  exereéea  pendant  sa  mission.  > 

Trowème  classe»  —  Vengeances  particulières  ,  cruautés. 

«  Lorsque  Lebon  ëcaîc  vicaire  ou  curé  oonstitutionnel  de  Neu- 
ville-la-Lîbertë  9  il  eut  une  altercation  assez  vive  avec  son  préd4- 
cesseiu*,  pour  la  jouissance  des  calices ,  chasubles  et  autres  or- 
nemens  destinés  au  culte;  cette  querelle  fut  portée  devant  le  juee 
de  paix  du  canton  de  Rœux  »  appelé  Maigniés. 

»  Ce  juge,  après  avoir  consulté  mu  homme  de  loi ,  crut  devoir 
condamner  Lebon  à  une  amende  de  iO  livres.  Deux  années  en- 
suite,  Lebon,  qui  était  revenu  dans  son  département  avec  des 
pouvoirs  illimités  7  se  fit  apporter  par  le  greffier  du  juge  de  paix 
les  minutes  du  jugement  rendu  contre  lui  en  i79I;  ensuite  il  et 
arrêter  Maigniés ,  puis  les  assesseurs  qui  avaient  jugé  avec  lui  » 
puis  l'homme  de  loi  qui  avait  été  consulté  ;  plusieurs  d'entre  eux 
furent  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  de  Cambrai ,  et  Mai- 
gniés ,  père  de  famille ,  Maigniés ,  père  de  douze  enfans ,  y  fut 
condamné ,  sous  le  vain  prétexte  qu'il  avait  cumulé  les  fonctions 
de  maire  et  de  juge  de  paix  en  1791,  et  qu*il  avait  cité  à  son  tri- 
bunal les  officiers  municipaux  d'une  commune  sans  Tautorisatidn 
du  district;  mais,  dans  la  vérité  du  fait,  parce  qu'il  aVâit  con- 
damné Lebon  à  une  amende  de  10  livres  en  1791. 

»  Ces  faits  sont  attestés  par  la  veuve  Maigniés ,  dans  une  péti- 
tion qu'elle  a  distribuée  à  la  Convention  nationale ,  par  Tasses- 
seur  Cuveiller,  qui  rend  compte  de  la  fureur  avec  laquelle  il  Alt 
traité  par  Lebon ,  lorsque ,  s'étant  trouvé  chez  ce  représentant , 
il  en  fut  reconnu  pour  un  des  assesseurs  qui  l'avaient  condamné 
en  1791. 
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»  Ce  Cuveiller  déclare  qae  Lebon  le  fil  arrêter  sor-le^diainp» 
qu'il  voulait  lui  arracher  le  nom  de  rhomme  de  loi  qui  avait  con- 
seille HaigQÎës  y  et  que  »  sur  son  refus ,  Lebon  lui  assura  »  en  fai- 
sant un  geste  expressif,  qu*il  n'en  serait  quitte  que  lorsqu'il  au- 
rait la  tête  dans  le  sac. 

•  Enfin  le  saocesseur  de  llaigniés  et  son  greffier  ont  déclaré 
tous  deux  que  les  minutes  du  procès  jugé  contre  Lebon  en  1791 
avaient  été  remises  à  ce  représentant,  en  suite  d'un  ordre  formel 
du  S3  pluviôse ,  qui  fut  notifié  au  greffier  du  juge  de  paix. 

>  La  passion  qui  perce  dans  Tordre  qui  met  Cuveiller  eo  étal 
d'arrestation ,  nous  a  fait  croire  qu'il  était  nécessaire  de  trans- 
crire cet  ordre  en  entier  : 

€  Cuveiller,  assesseur  de  Tinf^ime  juge  de  paix  de  Tilloy 

>  en  1792 ,  lors  de  la  condamDation  illégale  des  patriotes  par  le- 

>  dit  juge,  sera  sur-Ie-cbamp  mis  en  arrestation.  —  A  Arras, 
»  le  24  ventôse  an  II.  —  &gné  :  Joseph  Lebon  ,  représentant  du 
»  peuple,  i 

Lebon.  c  C'est  une  haine  bien  singulière  et  bien  peu  active  que 
celle  d'un  homme  qui ,  revêtu  de  pouvoirs  illimités ,  mais  suscep- 
tibles de  lui  être  retirés  à  chaque  instant,  oublie  néanmoins  du- 
rant  huit  mois  la  prétendue  victime  de  sa  vengeance  personnelle. 
J'en  prends  à  témoins  mes  propres  infortunes ,  l'homme  vindi- 
catif suit  une  autre  marche. 

»  Haigniés,  ex-juge  de  paix  du  canton  de  Rœux ,  a  été  guillo- 
tiné à  Cambrai ,  cela  est  exact;  il  m'avait  condamné  à  une  amende 
de  six  livres  en  1791  ;  cela  est  encore  vrai.  La  perfidie  est  de 
rapprocher  ces  deux  choses,  et  de  donner  la  seconde  pour  cause 
de  la  première,  tandis  qu'on  est  parfaitement  instruit  du  con- 
traire. 

>  Étais-je  donc  le  seul  individu  poursuivi  par  cet  ancien  fonc- 
tionnaire delà  contre-révolution?  Avide  de  tous  les  moyens  d'op- 
primer le  patriotisme,  il  avait  réuni  dans  ses  mains  l'autorité 
municipale  et  judiciaire ,  en  dépit  des  décrets;  et  ni  les  lettres  ni 
les  menaces  de  Guffroy,  alors  procureur-syndic  du  district,  ne 
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parent  le  dëterminer  à  se  dessaisir  d'une  partie  de  cette  pub- 
aance  illégale. 

*  Od  le  vie ,  au  commencement  de  179â,  eniamer  coatre  les 
monicipaiix  de  Neuville  la  procédure  la  plus  inique  puur  favori- 
ser un  prêtre  réfraclaireet  per(U]bateur,ù  qui  ces  municipaux, 
pur  le  conseil  de  GuftVoy  même ,  veqaii  ni  de  refuser  Tenlrée  de 
leur  ë|;lise.  En  vain  ceux-ci  utléguërenl  ils  Jes  lois  sur  la  garantie 
des  corps  administratif  j  et  des  municipalités ,  Uuignies  fut  sourd 
à  leurs  réclamai  ions,  ei  alla  toiyours  son  train.  Rrcoors  des  mu- 
nidpatix  auprès  du  district  d'Àrras;  intervention  formelle  du 
procureur  syndic.  Il  écrit  de  ne  point  obtempérer  1  la  citation 
artutraire  du  juge  de  paix. 

>  On  mit  ces  avii.  Un  mois  environ  se  passe  sans  ïnqniéindes 
noaveUea.  Ce  terme  ez|Hré,  l'orage  redouble  ;  les  malheureux 
patriotes  de  Menville  se  retrouvent  sous  les  coups  de  l'aristocratie 
et  dn  bnatisme.  Guf^y  ne  les  abandonne  point  :  il  fait  un  ré- 
qnisitoire  terrible ,  où  il  propose  notamment  d'aviser  à  la  dénoo- 
CÏBlîon  du  juge  prévaricaienr  pardevant  qui  il  appartiendra, 
L'admioîstraiion  adopte  tes  condusions  du  procureur  syndic; 
mais  il  fallait  la  confirmation  par  le  département ,  et  quel  dépar- 
lement !  le  département  du  SO  juin. 

>  Toateibis  la  cause  des  officiers  municipaux  de  Neuville  était 
trop  ëvidemmsnt  juste  pour  que  l'autorité  supérieure  osât  con- 
trarier ouvertement  l'avis  du  district.  Les  administrateurs ,  em- 
barrassés entre  le  devoir  et  la  passion  ,  s'en  tirèrent  par  nne  es- 
cobarderie,  ■  Atlen  Ju ,  disent'ils ,  que  le  juge  de  paix  est  saisi  de 
cette  affaire ,  déclarons  n'y  avoir  lien  à  délibérer.  * 

•  Hachiavélistes  éhontés  !  c'était  précisément  parce  qu'il  s'en 
était  saisi  mal  à  propos ,  qu'il  était  nécessaire  4f^  délibérer ,  ou 
jamais.  ^ 

1  Armé  de  cette  pièce  insignifiante,  Maignies  se  livre  à  toutson 
zèle  aristocratique.  Les  infortaftés  municipaux  n'ont  plus  un  in- 
aiant  de  relâche.  Citations  sur  citations  ,  élaborées  avec  plus 
d'art  les  unes  que  les  autres. 

>  A  cette  tempête ,  toujours  afgayée  par  GaHvoy,  ils  nepen- 

T.    XXXV.  '"'il 
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vent  opposer  qu'une  force  d'inertie.  Bientôt  ils  sont  condamnés 
par  défaut,  dans  la  personne  de  leur  maire,  et  exécutés  dans 
ses  meubles.  Les  ennemis  de  la  révolution  en  triomphent  ;  ses 
amis  sincères  en  gémissent  ;  et  les  esprits  incertains ,  ébranlés 
par  cette  injustice  criante ,  se  rangent  dû  parti  le  plus  fort. 

>  Voilà ,  citoyens  représenians ,  ce  qui  a  servi  de  base  à  l'acte 
d'accusation  contre  Maignies,  et  non  pas,  comme  oh  Ta  avanbé, 
mon  jugement  à  l'amende  ;  jugement  d'ailleurs  que  son  auteur 
incivique  ne  m'a  jamais  lait  signifier,  tant  il  le  trouvait  lui-même 
vicieux  au  fond  et  dans  la  forme  ;  jugement  qui  excita  dans  le 

^  temps  rindignation  de  tous  les  patriotes  ,  et  particulièrement 
celle  de  Guffroy. 

>  Maintenant  j'examine  si  je  n'ai  pas  mis  dans  la  poursuite  du 
(Cbntre-révolutîonnaire  Maignies  plus  d'ardeur  que  dans  celle  dés 
autres  individus  de  sa  trempe.  Ma  conscience  et  ma  conduite 
s'accordent  à  me  rendre  un  témoignage  consolant. 

»  Entraîné  par  le  désir  de  me  venger  moi-même,  j'aurais  dû  ' 
craindre  d'en  laisser  échapper  l'occasion  ,  et  me  hâter  d'abùsér 
du  pouvoir  redoutable  qui  m'était  confié.  Pour  couvrir  ma  turpi- 
tude, j'aurais  fait  demander  et  redemander  adroitement ,  dans 
les  sociétés  populaires ,  la  punition  de  mon  ennemi  ;  des  hommes 
affidés  bu  trompés  auraient  été  chargés  de  lui  distribuer,  en  son 
absence,  les  faciles  épithètes  de  monstre ,  de  scélérat ,  etc.;  des 
vociférations  assassines  auraient  accoutumé  les  oreilles  à  identir 
fier  son  nom  avec  celui  du  crime  ;  enfin,  j'aurais  employé  à  son 
égard  la  cent  millième  partie  (et  c'eût  été  déjà  trop  pour  en  faire 
un  objet  hideux  ) ,  la  cent  millième  partie  des  intrigues  auxquel- 
les je  dois  ma  subite  et  épouvantable  réputation. 

>  Point  du  tout.  J'arrive  de  Paris  à  Arras  dans  les  premiers 
jours  de  brumaire  ;  Maignies  m'est  dénoncé  pour  un  jugement 
tout  récent  en  faveur  d'un  homme  qui  avait  brisé  les  vitres  du 
maire  de  Beaurains ,  et  vomi  mille  injures  contre  les  autorités 
constituées.  Le  destituerai- je  sans  l'entendre?  Non.  le  le  requiers 
de  venir  de  suite  expliquer  ses  motifs.  Une  maladie  le  retient  ;  il 
m'ecrii  que  le  maire  a  demanaé  grâce  pour  le  pr^éyenu ,  qui  pa- 
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lÉissiil  pris  de  vin  lors  da  délit.  Grâce  !  les  lois  n'en  oonnaâssent 
point  ;  elles  résenreni  à  des  jurés  la  question  intentionnelle  ;  et 
bette  iodolgence  envers  un  aristocrate^  de  la  part  d'un  jngè  per- 
sécuteur des  patriotes,  est  plus  que  suspecte.  Je  prononce  la  des- 
titution de  llaidfnies  et  son  reinplacémént. 

>  le  cours  le  Pas-de-ICals^'s  et  je  ne  redescends  à  Àiriras  qiik 
le  ionivose,  dispose  a  reoirer  incessamment  au  sem  de  la  Con- 
vention  nationale.  Cependant  les  officiers  municipaux  de  Ned- 
ville  viennent  m  entretenir  de  leur  malheureuse  affaire.  En  1792, 
lis  en  ont  appelé  au  tribunal  de  district  :  mais  ce  tribunal  a  esco- 
oardé,  a  Fimitation  du  département. 

»  ^e  pour|rais-je  p^ ,  de  retour  à  Paris ,  tevr  âyure  obtenir  ep- 
^a  jusiice,  coa)me  je  l'ai  autrefois  heureusement  réqlamée  à  Jki 
bâfre  d^  rA9seml)lée  légis^tîve  ppur  un  patriote  que  ce  même 
trîbu4b^  pe  voulait  pas  élargir,  quoiqu'il  )e  reconnût  irréprocha- 
ble  devant  lei|  lois?  Volontiers,  mesa^nis ,  leurdis-je,  remette^- 
nipi  vos  pièces,  et  soyez  convaincus  que  je  ne  n^ligerai  fien  popr 
jissurer  vos  intérêts ,  et  ^^  connaitre  votre  oppresseur  ? 

■  Le  30 pluviôse,  une  espèce  de  circulaire,  signée  Saint«)ust 
et  Coilot-d'Herbois,  me  rappelle.  Je  ne  me  fois  pas  attendre  : 
quaranle-huit  heures  après  la  réception ,  je  suis  rendu  &  Paris 
avec  ma  femme,  mes  enfans  et  mes  papiers,  ne  comptant  plus 
retourner  en  mission.  Je  visite  Guffroy,  et  je  dîne  avec  lui  dans 
les  premiers  jours  de  ventôse.  Le  9  ou  le  10,  étant  allé  au  co- 
mité de  salut  public  pour  loi  faire  un  exposé  succinct  de  mes 
opérations,  je  suis  invité ,  pressé  de  repartit*,  afin  de  seconder, 
par  l'exécution  des  mesures  rigoureuses  contire  les  ennemis  inté- 
rieurs ,  les  dispositions  militarres  que  Saint-Just  et  Leba^  fae  tar- 
deront pas  à  venir  prendre  pour  débarrasser  entièrement  la 
frontière  du  nord.  Je  m'en  défends  d'abord  quelques  instans;  et 
certes  je  ne  manquaîs^s  de  raisons  plausibles  ;  mais  ces  raisons 
ettes-mémes  tournent  contre  mgi.  C'est  précisément  parce  qtté 
ce  ministère  est  désagréable  ;  me  dit-oii ,  qu'il  faut  Tâccépter  'si 
l'ttme  aîncèremetl  ma  patrie.,..  Oh  n'est  pas  mécontent  4è  ém 
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travaux  ;  on  m'engage  seulement  à  me  tenir  en  garde  contre  les 
aédactions  d'une  humanité  fausse  et  mal  entendue. 

»  Je  finis  dans  cette  circonstance  comme  dans  toutes  celles  où 
Ton  m'a  proposé  une  corvée  dont  personne  n'éuii  jaloux  :  j'ac- 
ceptai. J'aurais  accepté  avec  le  même  dévouement  Tordre  de  me 
jeter  dans  un  gouffre ,  si  la  Convention  m'eût  fait  entrevoir  l'uti- 
lité de  cet  expédient  pour  assurer  la  prospérité  de  la  République. 
Telles  sont  mes  idées  sur  les  obligations  de  l'homme  social ,  idées 
dont  onze  mois  de  prison  n'ont  pu  encore  me  prouver  la  fausseté. 

i  Je  reviens  donc  avec  plus  de  courage  affronter  toutes  les 
haines  aristocratiques  du  Pas-de-Calais  et  de  ses  alentours.  Dou- 
ceurs de  l'amitié ,  sentimens  délicieux  de  la  nature ,  spectale  en- 
dianteur  d'ime  famille  naissante  sous  les  auspices  de  l'amour  le 
plus  tendre  et  de  l'union  la  plus  parfaite ,  je  vous  ajourne  de 
nouveau ,  jusqu'à  la  paix  :  le  devoir,  l'odieux  devoir,  rien  que 
l'inflexible  devoir  ;  voilà  ce  qu'il  faut  que  je  me  répète  sans  cesse. 
O  ma  femme  !  6  mes  enf^ns  !  je  suis  perdu,  je  le  sais  bien ,  si  la 
République  est  renversée;  je  m'expose  même,  si  elle  triomphe, 
à  mille  ressentimens  particuliers  ;  mais ,  dans  le  premier  cas ,  je 
n'aurai  que  le  sort  commun  à  des  amis  de  la  liberté;  dans  le 
second ,  la  République  appréciera  mon  sacrifice  et  vous  en  tien- 
dra compte. 

«  Insensé  !  je  croyais  que  tout  le  monde  agissait ,  parlait , 
écrivait  avec  la  même  droiture  et  le  même  désintéressement  que 
moi  !  Quoi  qu'il  en  soit,  citoyens  représentans,  vous  n'avez  pas 
sans  doute  perdu  de  vue  qu'après  avoir  exercé  quatre  mois  le 
pouvoir,  ce  Joseph  Lebon ,  si  avide  de  sang  et  de  vengeance ,  au 
dire  de  ses  calomniateurs ,  était  revenu  parmi  vous  sans  avoir 
livré  Maignies  au  tribunal  révolutionnaire. 

•  Yentose ,  germinal ,  floréal ,  se  passèrent  encore  ;  deux  fois 
le  tribunal  sera  à  hi  veille  d'être  supprimé.... 

•  Rien  n'altérera  l'impassibilité  de  l'homme  vertueux  qui  n'a 
jamais  éprouvé  les  sentimens  de  la  haine  que  contre  les  ennemis 
de  sa  patrie.  L'ex-juge  de  paix  du  canton  de  Rœux  est  réputé 
tel  ;  mais  malheareasemem  il  n'est  pas  le  seul  ;  d'autres  réda- 
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ment  an  plus  prompt  châtiment ,  et  son  amende  de  1791  ne  doit 
pas  être  un  privilège  à  sa  charge. 

>  C'est  vers  la  fin  de  |)rairial ,  quand  Gnffroy  était  à  la  re- 
cherche de  toutes  mes  actions ,  quand  mon  intérêt  particulier  me 
prescrivait  surtout  de  ne  rien  faire  qui  put  prêter  à  ses  censures, 
que  le  district  d'Arras  m'ayanr  adressé,  pour  le  tribunal  de 
Cambrai  9  diverses  pièces  où  Maignies  et  son  ex-greffier  Goode- 
numd  étaient  compromis,  j'y  joignis  l'aflbire  des  officiers  muni* 
dpaux  de  Neuville ,  qui  devint  »  relativement  à  Maignies,  la  pièce 
principale,  et  j'envoyai  le  (dut  à  l'accusateur  public. 

»  Qu'y  a-t-il en  cela  de  honteux,  de  repréhensible?  Où  sont 
les  démarches  tortueuses,  les  menées  sourdes  qui  dénotent  le  vil 
esclave  d'une  haine  personnelle,  d'un  penchant  injuste  et  cou- 
pable? 

»  On  me  reproche  de  m'être  quelquefois  expliqué  publique- 
ment sur  des  individus  traduits  ou  près  d*étre  traduits  au  tribu- 
nal; je  répondrai  ailleurs  à  celte  inculpation  ;  mais  le  hasard  a 
voulu  que  je  n'aie  jamais  parlé  de  Maignies;  je  dis-le  hasard,  car, 
si  Toccasion  s'était  offerte  de  rendre  témoignage  de  lui ,  j'aïuius 
été  assez  imprudent  pour  dire  la  vérité. 

Dût  ma  tète  payer  mou  extrême  franchise , 

Ce  cœur  est  tout  oaTert  et  n'a  rien  qu'il  déguise. 

>  On  ne  s'est  point  borné  à  me  donner  Maignies  pour  victime: 
mon  amende  ne  pouvait  être  digoemeat  expiée  que  par  le  saog 
du  greffier,  des  assesseurs  et  de  Tavocat  consultant. 

»  Or  les  assesseurs  vivent  toujours ,  quoique  guillotinés  dans 
une  nuée  de  pamphlets  :  ils  n'ont  pas  même  été  mis  en  cause  ;  un 
seul ,  qui  m'avait  été  spécialement  dénoncé  comme  acharné  a  la 
poursuite  des  patriotes  en  1793,  Vêtant  présenté  à  mon  bureau 
d'Arras ,  je  le  fis  arrêter. 

»  J'ai  dit  ci-dessus  d'où,  comment  et  à  quelle  époque  des 
charges  sont  arrivées  contre  le  greffier,  bien  digne ,  au  surplus , 
de  Maignies  par  son  impudent  royalisme. 

f  Reste  l'avocat  distributeur  de  conseils. 

s  Le  jour  où  fut  condamné  l'ex-juge  de  paix ,  un  procureur 
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le  fat  pareiliemeot  pour  avoir  entretenu  des  CDrrespQB« 
dances  avec  un  émigré.  Vite  on  transforme  ce  procureur  en  ooih 
aeiller  secret  de  Maignies  ;  on  tait  les  motifs  véritables  de  sa  con- 
damnation ,  et  l'on  insinue  qu'il  doit  son  sort  à  mon  ressentiment. 

»  Mais  dites  donc  »  habiles  artisans  de  mensonges  »  dites  donc 
où  j'avais  appris  ces  rapports  entre  Maignies  et  Tex-procureur 
Jooenne,  en  supposant  qu'ils  aient  réellement  existé?  L'assesseur, 
arrêté  en  ventôse  pour  avoir  coopéré  à  la  persécution  des  pa- 
triotes de  Neuville»  s'était  d'abord  excusé  sur  des  conseils  reçus 
à  Arras;  inais»  interpellé  d'en  déclarer  les  auteurs,  il  n'en  fit 
rien.  Ponr  moi  »  je  me  rappelle  avec  plaisir  qu'une  leture  du  ci- 
toyen Bras ,  en  foveur  de  Jouenne ,  m'étant  parvenue  la  veille 
on  le  jour  d|i  jugement  de  ce  dernier,  je  transmis  très-exacte- 
ment cette  lettre  au  tribunal ,  afin  que  les  jurés  en  prissent  con- 
naissance avant  de  prononcer.  Non,  non,  je  n'ai  point  déshonoré 
le  caractère  auguste  dont  j'étais  revêtu.  Ministre  de  rigueur,  à  la 
vérité,  j'ai  poursuivi  les  contre-révolutionnaires ,  tant  que  l'on 
n'a  point  donné  le  signal  de  la  retraite  (1)  ;  mais  je  les  ai  pour- 
suivis indistinctement ,  sans  m'attacher  de  préférence  à  ceux  qui 
m'avaient  le  plus  froissé  aux  jours  de  leur  triomphe. 

i  Le  seul  empire  des  cîroonstances  a  fait  disparaître  les  uns  et 
conservé  les  autres  ;  tel  vit ,  et  préside  une  société  populaire,  qui 
avait  préparé  et  écrit  de  sa  main  un  discours  pour  célébrer  l'en- 
trée de  Gobourg  dans  sa  commune,  tandis  que  des  êtres  moins 
dangereux  ont  été  enveloppés  et  entratoés  par  le  torrent. 

>  Tu  parles  d'animosités  personnelles  !...  Cherche  le  patriote , 
la  demi-patriote  même ,  à  qui  je  n'aie  point  sacrifié  à  l'occasion 
les  injures  que  j'en  avais  reçues,  les  contradictions  qu'il  m'avait 
lût  essuyer.  Je  ne  reviendri^'îpas  sur  Lefebvre  :  souvent  il  m'a- 
vait contrecarré  dans  la  carrière  administrative;  mais  ses  vceux, 
selon  moi,  tendaient  à  l'affermissement  de  la  République,  et  je 

(f)  •  Aq  oomnaeocemeDt  de  thermidor,  le  comité  de  lalot  public  annoo^ 
qo'U  venait  seolement  d'arrêter  Aa  mesures  efficaces  pom*  ftdre  Jna^  tons  îas 
priaomiiers  (a).  »  ^ 

(a)  Cette  note  fait  alluiicm  aa  décret  sur  rétablissement  des  commissions  populaires, 
pièce  qui  a  éiédtéejfMn*  nous,  {Note  des  auUmn,) 


iQ'.|tpplaB(lis$iiis  de  ravoir  mis  en  liberté.  Vois  sortir  des  prisAis 
de  Boulogne  le  greffier  de  Bellanoy.  Cet  homme  m'a^  ait  nul 
grandement  dan«  l'Oratoire;  je  ne  m'en  souvins  plus  quand  on 
ipe  dit  qu  il  est  i^publicain. 

9  Toi ,  dont  le  nom  m'échappe  ;  toi  «  ex-curé  de  Calais  qui  ^ 
pour  me  supplanter  i  l'assemblée  élector^e ,  avais  jeté  sur  m^ 
pirsQQiie  des  ridicules  que  l'amotir-propre  ne  pardonne  guère,; 
je  trouve  le  ipoyeii  facile  de  te  perdre  en  me  joignant  à  ^  enne* 
lais  qui  ^e  4<^ppiiGept  d^  toutes  parts...  Tu  trembles  de  paraître 
dçvant  l'homme  puisssint  que  tu  as  desservi....  Viens,  ne  craiq^ 
pfis;  c'est  une  faiblesse  qui  ne  t'a  point  empêché  d'être  réelle- 
ment utile  à  tu  patrie.  Sous  les  yeux  même  de  tes  concitoyenf. 
prévenus,  je  te  rends  solennellement  à  ta  femme  et  à  t^  pière 
désolées.  Ce  n'est  pas  tout  :  tu  es  sans  pbce  et  sans  ressourfws, 
v;i  occuper  le  poste  de  spus-directeur  à  i'hdpiial  de  Saint-Omer. 

•  46m*£|rréte,  citpyeiis  représentans^  ma  vie  est  pleine  de 
if dits  6embl^|:^|^ ,  m\i  seront  infailliblement  recueillis ,  et  don|; 
la  mémoire  dépose  déjà  i|âns  le  cœur  de  leurs  témoins  contre 
tputes  les  articulations  de  la  calomnie  et  de  la  malveillance.  » 

Le  Rapporteur,  c  Le  trait  suivant  présente  un  auure  acte  de 
tyrannie  peut-être  encore  plus  révoltant. 

i  Des  raisons  de  santé  avaient  conduit  la  citoyenne  Desvigne 
et  sa  mère  sur  les  remparts  d'Arras;  l'une  d'elles  y  lisait  This- 
toire  de  Clarisse  Harlowe.  Lebon,  accompagné  de  ses  agens,  les 
aperçoit ,  et  d*abord  il  tire  un  coup  de  pistolet  pour  les  effrayer^ 
puis  il  s'approche  pour  arracher  le  livre  des  mains  de  celte  qui 
le  Usait.  La  jeune  61le  dit  à  sa  mère  de  le  remettre,  qu'il  n'est 
pas  suspect;  alors  Lebon  la  renverse  d'ijn  coup  de  poing  sur 
Ttstoaiac;  il  frappe  au^uù  la  mère;  il  ordonne  à  toutes  les  deux 
de  lui  remettre  leurs  portefeuilles  ;  elles  obéissent.  Ldion  exige 
encore  davantage  :  il  fait  déshabiller  la  jeune  fille ,  et  la  fouille 
loi-même  de  la  manière  la  plus  indécente;  et,  quoiqu'il  n^^ût 
rien  trouvé  de  suspect,  il  se  #i)|rade  au  point  de  conduire  en 
arrestation  ces  deux  femmes  ;  cependant ,  comme  elles  étaient 
ianooentes^  il  les  remit  ea  liberté  dès  le  lendemain.  » 
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Lebw.  c  Cette  histoire,  pleine  d'invraisemblance,  fat  réptn- 
doe  en  (  ablic  après  celle  de  la  femme  aux  25  livres.  Voici  k  vé- 
rité :  je  me  promenais  un  jour  sur  les  remparts  d'Arras  anc 
quelques  anciens  piofesseurs;  Tun  d*eux  essaya  un  pisidetfc 
deux  ou  trois  cents  pas  de  ces  femmes.  Je  les  aperçus  au  même 
instant  faisant  des  signes  devant  la  maison  d'arrêt ,  avec  des 
brochures  ;  je  dis  à  Tune  des  personnes  qui  mViccompagnaient  de 
deman^  à  voir  ces  brochures.  La  mère  les  remit  sans  difficulté  ; 
mais  aussitôt  la  fille  sauta  |X)ur  les  arracher  de  nos  mains.  Je  ne 
fis  qu'un  mouvement  pour  retenir  le  volume,  et  pour  faire  asseoir 
œtte  fil'e  sur  un  banc.  Je  trouvai  dans  ce  livre  des  notes  insigni- 
fiantes qui  nie  do' nèrentde  l'inquiétude.  Alors  je  demandai  que 
ces  femmes  me  remissent  leurs  portefeuilles  et  retournassent  leurs 
poches  :  c'est  ce  qu'on  a  fait  dernièrement  à  l'égard  de  ma  belle- 
mère,  il  est  faux  que  j*en  aie  fait  davantage,  il  est  faux  que  j'aie 
fait  dëshab: lier  cette  fille,  et  certes  je  n'aurais  pas  choisi  le  rem- 
part pour  donner  un  pareil  spectacle,  et  pour  me  montrer  atroce 
envers  des  femmes.  On  aurait  mille  traits  pareils  à  raconter  de 
moi,  si  j'eusse  été  capable  de  celui-là.  Il  est  également  faux  que 
j'aie  conduit  ces  femmes  en  arrestation  :  la  maison  d'arrêt  était 
là  ;  je  les  y  fis  entrer  jusqu'au  lendemain,  parce  que  leurs  notes 
m'avaient  paru  suspectes.  > 

Le  rapporteur,  c  Actuellement,  représentans ,  vous  ne  serez 
point  étonriés  d'apprendre  que  Lebon  a  fait  incarcérer  Barbe 
Gérard ,  son  père  et  sa  mère ,  et  que  leur  crime  à  tous ,  leur 
seul  crirrte ,  était  que  Barbe  Gérard,  ne  connaissant  point  Lebon 
qui  lui  demandait  dans  la  rue  où  elle  allait ,  lui  répondit  :  Qu'est- 
ce  que  ça  vous  fait  ?  Cependant  cet  étrange  abus  de  pouvoir  est 
prouvé  par  une  lettre  écrite  à  Lebon  par  les  sept  commissaires 
qu'il  avait  préposes  à  Texaiuen  des  personnes  mises  en  état  d'ar- 
restation. > 

Lebon.  «  Barbe  Gérard  et  sa  mère  traversaient  la  grande  rue 
eo  méuie  temps  que  moi  ;  on  était  alors  dans  la  plus  grande  sur- 
veillance ;  elles  parlaient  flamand  ;  on  me  fit  observer  que  oe 
langage  et  les  gestes  dont  elles  raccompagnaient  paraissaôeot 
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suspects.  Je  les  fis  entrer  au  comité  de  surveillance;  on  trouve 
dans  leur  portefeuille  quelques  petites  pièces  de  monnaie  où  Ton 
voyait  empreints  des  croix  et  des  poignards.  La  fille  ne  put  dire 
quels  lieux  elle  avait  habités  depuis  irois  ans.  La  mère  fit  des 
déclarations  contraires ,  et  Ton  sut  que  le  père  servait  dans  un 
r<^iment  de  chasseurs  rempli  d'émigrés  ;  c  est  alors  que  nous 
crûmes  devoir  les  faire  arrêter.  • 

Le  rapporteur,  c  Nous  terminons  par  un  dernier  acte  de  ty- 
rannie exercé  par  Lebon  dans  lès  coimmunes  d'Arras  H  de  Cam- 
brai. Dans  le  courant  de  messidor,  notre  collègue  Guffroy  le 
dénonça  à  la  Convention  nationale  ;  pour  lors  ses  agens  firent 
annoncer,  au  son  du  tambour,  aux  citoyens  de  ces  communes, 
qu'iU  eussent  à  se  réunir  dans  le  temple  de  la  Raison  pour  si^^jner 
une  adresse  où  Ton  faisait  Tapologie  de  sa  conduite  ;  plusieurs 
citoyens  furent  menacés  par  ses  agens  d'être  arrêtés  comme  sus- 
pects s'ils  refusaient  leur  signature;  par  ce  moyen  on  les  fit 
entasser  sur  des  feuilles  en  blanc.  La  commune  de  Cambrai  dé- 
clare que  Flintaux  voulut  aussi  lui  arracher  son  adhésion  mais 
qu'elle  se  refusa  à  cet  acte  de  complaisance.  Une  foule  de  dé- 
clarations mettent  au  grand  jour  cette  manœuvre ,  ouvrage  des 

agens  de  Lebou,  qui  eurent  grand  soin  de  lui  rendre  compte  du 
succès,  i 
Lebon,  c  Non ,  je  ne  suis  pas  homme  à  descendre  à  de  pareilles 

bassesses.  11  est.  vrai  qu'à  Cambrai  les  patriotes  se  réunirent 

pour  donner  un  démenti  formel  aux  dénonciations  portées  contre 

moi  ;  mais  à  Calais  ,  à  Arras,  à  Saint-Omer^  où  je  ne  pouvais  pas 

être  à  la  fois,  les  citoyens  firent,  le  même  jour,  de  pareilles 

adresses.  Je  ne  m'en  suis  aucunement  mêlé;  jen*ai  jamais  su 

qu'on  eût  exigé  de  force  des  signatures ,  j'aurais  en^pêché  cette 

violation  de  la  liberté  des  opinions. 

•  Citoyens,  on  vous  a  fait  ces  jours  derniers  uie  motion  bien 

utile  et  bien  salutaire,  celle  de  la  suppres^ion  du  Bulletin  ;  c'est 

loi  qui  nous  a  tous  perdus;  car  c'est  dans  ce  papier  que  nous 

avons  lu  tour  à  tour  le  pour  et  le  contre  ;  c'est  !<ur  les  choses 

qu'il  contenait  que  les  citoyens  formaient  leur  opinion,  i 
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Le  rapporteur.  «  Après  avoir  prësaitë  le  tableau  des  outrages 
que  Lebon  a  faits  à  la  justice  et  à  l'humanité ,  il  nous  reste  à  vous 
faire  un  exposé  rapide  des  vols,  des  dilapidations  dont  il  est  ac- 
cu^ d'être  l'auteur  ou  le  complice.  > 

PUmeun  v<Ax.  «  C'est  inutile  ;  il  s'en  est  justifié,  i 

Le  rapporteur,  c  Eh  bien ,  je  passe  à  la  fin  du  rapport. 

i  Tels  sont ,  représentans  du  peuple ,  les  principaux  délits 
dont  nous  avons  trouvé  des  preuves  dans  les  papiers  qui  sont 
déposés  à  la  commission  des  vingt  et  un.  Ils  ne  représentent  pas 
Lebon  dans  cette  attitude  colossale  que  lui  avait  donnée  l'opinion 
publiqiie;  cependant  ces  délits  nous  ont  paru  tellement  graves, 
que  nous  avons  pensé  qu'ils  devaient  être  soumis  à  l'examen  d'im 
tribunal. 

i  En  conséquence,  la  commission  des  vingt  et  un  me  charge 
de  vous  déclarer  que  l'opinion  de  tous  ses  membres  est  qu'il  y  a 
lieu  à  accusaiion  contre  le  représentant  du  peuple  Joseph  Lebon.» 

Lebon.  c  Le  motif  du  bien  public  s'est  fait  entendre  ;  il  ré- 
clame vos  iosians  :  il  veut  que  vous  prononciez  de  suite  sur  mon 
compte  ;  c'est  dans  ce  moment  oii  je  dofs  justifier  d'une  manière 
solennelle  l'inconcevable  dévouement  dont  je  me  suis  dit  apimé 
pour  la  patrie.  Tandis  que  vous  êtes  encore  occupés  de  moi,  je 
pourrais  vous  dire  :  Législateurs,  songez  à  ma  position  étrange 
depuis  onze  mois,  aux  persécuiions  que  j'ai  souffertes ,  à  la  sous- 
traction des  pièces  qui  étaient  nécessaires  à  ma  défense ,  à  i'i- 
deniité  d'un  décret  d'accusation  et  d'un  décret  de  mort,  surtout 
si ,  comme  les  malveillans  le  demandent ,  je  suis  livré  à  un  tri- 
bunal voisin  des  lieux  où  j'ai  été  obligé  d'exercer  des  actes  de 
rigueur  ;  mais  il  ne  s'agit  plus  de  Joseph  Lebon ,  il  s'agit  de  l'in- 
térêt général.  A  cette  invocation  sublime ,  je  m'imagine  de  nou- 
veau être  appelé  à  exposer  ma  vie  sur  les  frontières  menacées  ; 
mon  courage  se  réveille,  mon  patriotisme  se  rallume ,  et  je  dis 
uniquement  :  Législateurs,  sauvez  la  patrie,  et  que  la  misérable 
considération  d'un  individu  ne  vous  arrête  pas  ;  exilez-moi ,  dé- 
portez-moi ,  ordonnez-moi  de  mourir  :  tout  m'est  égal  pourvu 
que  la  liberté  triomphe  { 


AFFAimi  PB  LEBON.  MBi 

»  Je  laisse  un  petit  pombre  d'écrits  sur  les  £aits  qui  me  sont 
imputés  ;  ils  serviront  un  jour  à  me  faire  connaître.  Je  démens  en 
masse  les  déclarations  recueillies  péniblement  pour  me  noircir  ; 
presque  toutes  portent  leJtAme  caractère  de  iiausseté  que  Tanec- 
dote  de  la  fenune  aux  25  Uv.  et  le  vol  du  coUier  de  diamans.  Si 
qneh|ue»4Uies  approchait  du  vrai  »  il  n'en  est  aucune  qui  goic 
entièrement  exacte. 

•  On  examinera  dans  des  temps  plus  tranquilles  ce  que  Tin- 
tr%oe  »  la  peur  et  la  haine  ont  dicté  coatre  moi.  Aujourd'hui  le 
saint  public  ne  pernMt  pas  cet  examen.  La  seule  question  que  je 
vous  invité  à  dAature  est  celle  de  savoir  s*il  est  de  votre  di^të 
de  me  traduire ,  sans  mes  papiers  justificatif ,  devant  un  tribuoai 
subalterne. 

>  Prenes  à  mon  égard  tel  parti  que  vous  jugeres  qonveiiaUet 
la  déportation,  le  bannissement,  la  mort  même,  si,  oomme 
mesure  d^uirgence,  l'intérêt  public  l'exige  ;  j'obéis  sans^regret  A 
cette  voix  suprême ,  i  laquelle  je  ne  me  reproche  pas  d'avoir  ét^ 
trop  fidèle  ;  mais  vouloir  me  faire  traiter  judiciairemept  lorsque 
je  ne  suis  plus  moi  tout  entier,  lorsqu'on  m'a  enlevéine^  moyens 
de  défense,  c'est  ce  que  je  crois  indigne  de  la  Couffëotion  natio- 
nale. Eh? quel  tribunal  équitable  oserait  prononcer  sur  le  sort 
d'un  accusé  ainsi  désarmé?  Au  reste,  quelle  que  soit  votre  déci- 
sion i  elle  me'troiivera  toujours  soumis ,  elle  n'altérera  en  rieii 
les  vœux  que  je  fais  pour  la  liberté ,  pbiir  la  KépubKqtie ,  pour  sa 
représentation  nationale.  'y^^ 

»  Oubliez,  je  vous  en  conjure,  mes  récriminations  contre 
Guffroy  ;  elles  répii|naient  à  mon  cœur,  je  ne  les  ai  employées 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Je  lui  pardonne  tout  le  mal  qu'il  m'a 
«t. 

>  Je  vous  recommande  ma  tlÊfffn^  et  mes  enfans^  à  qpi  vpus 
aviez  promis,  il  y  a  huit  jours ,  toTecouvrement  de  leur  libf^- 

>  J'ai  été  bon  père ,  bon  |iL» ,  bon  époux ,  bon  ami  ;  mes  jpj^Mrs 
sont  restées  pures,  ma  probité  irréprochable.  ^t 

i  Un  souvenir  non  mointdonx  me  console  encore  jusque  dans 
les  fers  ifj'ai  chéri ,  j'ai  servi  mon  pays.  Les  membres  de  YQS  po« 
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mités  en  ont  ta  preuve,  et  mon  dernier  soupir  sera  pour  la  gloire 
de  ta  Répabliqne.  » 

Une  libère  discussion  s'élève  encore  sur  ta  nature  des  papiers 
que  Joseph  Lebon  rédame  pour  sa  déMke. 

L'assemblée  termine  ces  débats  en  passant  à  Tordre  du  jour, 

Héman.  c  J'ai  entendu  Lebon  à  ta  commission  et  à  ta  tribune , 
et  je  n'ai  vu  dans  tout  ce  qu'il  a  dit  que  le  dessein  d'avilir  la  Con- 
vention nationale.  «  (  Murmures.  ) 

Lepriiulent.  c  J'invite  le  préopinant  de  se  ressouvenir  qu'un 
accusé  a  ta  liberté  de  prendre  pour  sa  defeuse  tous  les  moyens 
possibles ,  pourvu  qu'il  ne  manque  pas  au  respect  qu'il  doit  à  ses 
juges.  • 

Lebon.  c  Puisse  la  Convention  natioDale  n'être  jamais  plus 
avilie  que  par  mes  discours  !  Je  tremblais  le  premier  jour  en 
montant  à  <!ette  tribune,  vous  m'avez  encouragé  :  j'ai  parlé  plus 
librement,  et  vous  m'avez  entendu  avec  indulgence.  Non ,  je  n'ai 
point  jeté  de  soupçon  sur  la  commission  des  vingt  et  im,  ni  d'a- 
vilissement sur  la  GoDvention  nationate.  La  commission  a  tait  son 
devoir  en  proposant  contre  moi  le  décret  d'accusation.  Faites  le 
vôtre  >  citoyens  représentans ,  en  examinant  si  je  le  mérite.  Re- 
marquez surtout  combien  votre  position  et  la  mienne  sont  singu- 
lières. J'ai  été  forcé  d'exécuter  les  mesures  que  prenait  un 
gouvernement  que  vous  avez  proscrit.  Je  sens  bien  qu'il  vous  est 
impossibto  de  dire  que  Joseph  Lebon  est  entièrement  insuspect, 
mais  je  crors  aussi  qu'Userait  injuste  de  déclarer  que  je  suis  entiè* 
rement  criminel  ;  ainsi  je  n'ai  point  l'alternative  de  l'innocence  ofi 
de  la  condamnation.  Au  lieu  de  m'envoyer  di^vant  un  tribunal ,  ne 
serait-il  pas  plus  naturel  de  me  dire  :  Tu  as  manque  à  telle  chose, 
tu  n'es  pas  excusable  sur  telle  autre.  Va  te  précipiter  de  la  roche 
Tarpélenne  ou  te  jeter  dans  le  gouffre  de  Curtius. 

>  Au  reste,  citoyens,  je  me  confie  à  votre  justice  ;  c'est  vous, 
quelle  que  soit  ta  mesure  que  vous  adoptiez,  qui  prononcerez 
définitivement  sur  mon  sort.  Le  moment  est  terrible  pour  moi, 
mais  tm  jour  vous  me  rendrez  justice.  Regardez- moi  bien  tout 
entier  ;  comparez  mes  actes  aux  vôtres  ;  quand  les  miens  étaient 
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rigonreut  »  les  vôf  res  étaient  terribles.  Prononcei  ;  nous  n'avons 
plus  en  ce  moment  à  démêler  autre  chose  ensemble  que  la  vie  on 
b  mort.  • 

•  Joseph  Lebon  se  retire  ;  on  décret  le  lui  ordonne.  L'assem- 
blée procède  à  Tappel  nominal,  et  décrète  qu'il  y  a  lien  à  accusa- 
tion contre  Joseph  Lebon.  La  séance  est  levée  à  deux  heures  du 
matin,  i  {Moniteur.) 

—  Lebon  fut  traduit  au  tribunal  d'Arras ,  qui  le  condamna  à  la 
peine  de  mort»  le  9  octobre  (17  vendémiaire)  1795;  ce  tribunal 
jugeait  sans  appel ,  en  vertu  de  la  loi  du  12  prairial  (  3 1  mai  )  de  la 
même  année.  Lebon  réclama  néanmoins  le  bénéfice  de  la  consti- 
tution de  Tan  3,  qui  venait  d*étre  achevée ,  et  il  demanda  qu'il 
lui  fût  accordé  de  recourir  en  cassation.  Sur  la  prQpositi^  de 
Gh.  Potiier,  au  nom  des  trois  comités  de  salut  public  »  de  sùreVS 
générale  et  de  législation ,  la  Convention  passa  à  Tordre  du  jour, 
par  le  motif  que  la  constitution  ne  serait  en  activité  que  le  27  oc- 
tobre (5  brumaire).  Lebon  fut  exécuté.  La  seule  circoostance  de 
son  procès,  officiellementtonservée,  est  sa  réclamation,  toujours 
stérile ,  des  trois  paniers  de  papiers  soustraits  par  ses  ennemis. 


"F 


SAINT-JUST. 

Saint-Just  (Antoine) ,  député  de  TAisne  à  la;|Sonveotion  natio- 
nale, né  à  Decize,  dans  le  Nivernais,  en  1768,  était  fils  d'un 
chevalier  de  Saint-Louis  qui  habitait  Blérancourt. 

Nous  réunissons  ici  ce  qui  nous  a  été  conservé  des  papiers  de 
Saint-Just.  Les  lettressont  extraitesdu  rapport  de  Courtois  sur  les 
papiers  trouvés  chez  Robespierre ,  édition  de  Berville  et  Barrière. 
Nous  avertissons  toutefois  que  la  lettre  écrite  à  Robespierre  n'a 
pas  été  reproduite:  dans  cette  édition,  et  qu'elle  a  été  tirée  par 
nous  du  Rapport  original  de  Courtois.  Les  fragmens  nw  la  insti" 
tnàoni  républicaine*  sont  la  réitiipression  littérale  du  morceau 
publié  sous  ce  titre  par  Ch.  Nodier,  en  1831.  Cet  écrivain  nous 
apprend  que  le  manuscrit  de  Saint-Just  était  tombé  dans  les 
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numifl  de  M.  Brior,  imprimeur,  qui  fut  depuis  député  du  Doubs. 
M.  Briot  en  essaya  daos  le  temps  une  première  édition  à  trois 
cents  exemplaires  seulement  ;  mais  il  craignit  des  tracasseries , 
et  il  la  détruisit ,  à  l'exception  de  quelques  exemplaires  distribués 
mx  amis  de  Saint-Just.  Nous  avons  considéré  cette  ébauche 
comme  un  monument  qui  appartenait  k  Thistoire  de  la  philoso- 
phie révolutionnaire,  et  à  laquelle  nous  devions  une  place  dans 
nos  assaies  parlementaires. 

Lettre  4e  Saint-Ju$t  à  Robespierre. 

BténuMoart,  firèt  Noyoo ,  le  f  S  août  1790. 

•  Vous  qui  soutenez  la  patrie  chancelante  contre  le  torrent  du 
despotisme  et  de  Tintrigue,  vous  que  je  ne  connais  que,  comme 
Dieu,  par  des  merveilles  ;  je  m'adresse  à  vous,  monsieur,  pour 
vous  prier  de  vous  réunir  à  moi  pour  sauver  mon  triste  pays. 
La  vflle  de  Goucy  s'est  hh  transférer  (  ce  bruit  court  ici  )  les 
marchés  francs  du  bourg  de  Blérancourt.  Pourquoi  les  villes  en- 
gloutiraient-elles les  privilèges  des  campagnes  !  il  ne  restera  donc 
plus  à  ces  dernières  que  la  taille  et  les  impôts  !  Appuyez,  s'il  vous 
plaît ,  de  tout  votre  talent  une  adresse  que  je  fais  par  le  même 
courrier,  dans  laquelle  je  demande  la  réunion  de  mon  héritage 
aux  domaines  nationaux  du  canton  pour  que  l'on  conserve  à  mon 
pays  un  privilège  sans  lequel  il  fout  qu'il  meure  de  faim. 

»Je  ne  vousdMunais  pas,  mais  vous  êtes  un  grand  homme.  Vous 
n'êtes  point  seulement  le  député  d'une  province ,  vous  êtes  celui 
de  rhumanité  et  de  la  République.  Faites,  s'il  vous  plaît ,  que 
ma  demande  ne  soit  point  méprisée.  —  Signée  Saint- xust  ,  élec- 
teur au  département  de  l'Aisne.  > 

Lettre  de  Saint^-Just  à  Daubigny. 
r  ao  jniUet  f 792. 

c  Je  vous  prie,  mon  cher  ami  >  xie  venir  à  la  fête  ;  je  vous  en 
coiqure  ;  mab  ne  vous  oubliez  pas  toutefois  dans  votre  municipa- 
lité. J*ai  proclamé  ici  le  destin  que  je  vous  prédis  ;  vous  serez  un 
jour  un  grand  hooune  de  la  République.  Four  moi ,  depuis  qne 
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fiitSi  id ,  Je  suit  KnMië  d'une  SèVre  rëftablicdtàeqni  medérôre 
èit^  consigne,  j'envoie  par  le  mëlne  cûurrïer,  à  votre  frère ,  là 
tdegsMwev  ProsuFes-TCut^  dis  qu'elle  sera  préLe.  Donnez-en  à 
HH.  de  Lamaè  «t  Sinnve  ;  j'f  pirie  d'eax.  Voiu  m'y  trouverez 
graDfl  quelquefois.  U  est  otalbeureux  que  je  ne  puisse  rester  à 
Paris.  Je  me  seos  de  q^oi  surnager  dans  le  siècle.  Compagnon  de. 
gloire  el  de  liberté ,  prêchez -la  dans  vos  sections  ;  que  (e  péril 
vous  enflanime.A.lIeï  voirUesmoulius,  einbrussez>Ie  pour  moi,  et 
dites-lui  qu'il  ne  me  reven'3jamuis;que  j'pstiniesoDpatiiutisine, 
maïs  que  je  leméprise,  lui,  parce  que  j'ai  pëoétrésoname.elqu'il 
craint  que  je  ne  le  trahisse.  Dites-lui  qu'il  n'abandonne  pas  la 
bonne  cause,  et  recommandez-le-lui,  l'^ar  il  n'a  point  encore 
l'audace  d'une  vpriu  magnanime.  Adi<-u  ;  je  suis  au-dessuj  du 
wUicnr.  J«  lupporurM  toHt;  um»  je  dirai  la  y^rite.  Vous  êtes 
Mo*  lies  Itches,  qui  ne  m'avee  poiat  apprécié,  lia  paliB«  i'ilé- 
Tera  pourlant,  et  vous  obscurcira  peut-être.  Inliftinei  que  voua 
êtes ,  je  suis  un  foui  be ,  an  scélérat ,  parce  que  je  n'ai  p^ipt  d'ar- 
gent à  vous  donner.  Arracbez-moi  le  cœur,  et  mangez-le;  vous 
deviendrez  ce  que  vous  n'êtes  point  ;  grands  ! 

(]'âi  donné  à  Dé  un  mot  pat-  lequel  je  vdns  prie  de  ne  lui  point 
Hnnettre  d'exemplaire  de  ma  lettre,  ie  ibm  le  défends  très-ei- 
pressément,  et,  si  voos  le  faîàez,  je  le  regarderais  comme  le  trait 
fl'nu  ennemi.  Je  suis  craint  de  l'administraiion ,  je  sais  envié,  et, 
tant  que  Je  n'aurai  point  un  sort  qm  me  mette  à  l'abri  de  iHbii 
pays,  j'ai  tout  ici  à  ménager.  Il  suffît;  j'espère  que  Clé  revien- 
dra les  maias  vides ,  ou  je  ne  vous  le  pardoimeiai  pas. 

*0  Dieuî  faut-ii  que  Bruios  languisse  ooblié  I<hd  de  Rome  ! 
Mon  parti  est  pris  cependant  :  si  Brutus  ne  tue  pmnt  les  autres , 
ilseloerabn-oiême.  —Adieu,  vene*.  Sjgw^SAiMT-JjosT.i 

ïtota  exlToitei  (fan  agenda  trouvé  sur  Satnt-JuH ,  («9  thentùdor. 

Lorsque  les  anioritës  publiques  se  trouvèrent  ipapuissail)^ 
ccptre  l'aitroupaibent  et  ta  violence  du  peuple,  un  drapeau  d^ 
I^é  au  milieu  de  la  place  publique  imposera  la  paix ,  et  sera  le 
ogaal  que  le  peuple  va  délibérer. 
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Le  peuple  s'assemblera  paisiblement»  et  fera  pan^iir  sa  déli- 
bération aux  autorités.  Elle  sera  transmise  au  pouvoir  législatif. 

Si  quelqu'un  trouble  la  paix  de  la  délibération  du  peuple,  le 
peuple  le  fera  arrêter  et  le  livrera  aux  autorités  constituées. 

Ce  qui  foisait  l'an  passé  la  force  du  peuple  et  des  Jacobins* 
c'est  que  les  orateurs  qui  présentaient  des  lois  dans  le  corps  lé^ 
ffisVatif  mûrissaient  ces  lois  aux  Jacobins.  Aujourd'hui  les  Jaco- 
bins n'exercent  plus  que  la  censure ,  et  l'on  n'y  médite  point  de 
travaux.  Ainsi  il  ne  sortira  pas  de  lois  d'une  assemblée  où  un 
parti  ne  cherche  qu'à  offenser,  et  l'autre  qu'à  combattre.  Les  Ja- 
cobins sont  bons 

Faire  exécuter  les  lois  sur  Téducation ,  voilà  le  secret. 

Je  demande  que  tout  prêtre  soit  tf  nu  de  prendre  une  profession 
utile  à  ses  concitoyens ,  sons  peine  d'êlre  privé  de  la  moitié  de 
son  traitement. 

Tout  homme  qui  n'a  pas  le  sens  droit  dans  le  jugement  de  ses 
semblables  est  un  fripon. 

Le  cAté  droit  voulait  la  mort  du  roi ,  et  cependant  les  sots  de 
ce  côté  défendaient  Louis;  c'est  ce  qui  faisait  dire  à  Fabre  :  c  Ils 
désirent  la  mort  du  roi ,  parce  que  sa  vie  est  un  obstacle  à  leur 
ambition  ;  mais  ils  veulent  conserver  pour  eux  des  apparences 
d'humanité.  Ils  marchent  ainsi  d'une  manière  sourde  à  leurs 
desseins.  » 

Lanjuinais,  du  côté  droit,  ne  voulait  pas  la  mort  du  roi,  et  ce- 
pendant les  autres  la  voulaient  ;  ils  le  disaient ,  et  ils  applaudis- 
saient Lanjuinais. 

Les  malheurs  de  la  patrie  ont  répandu  sur  tout  l'empire  une 
teinte  sombre  et  religieuse.  Le  recueillement  est  nécessaire  dans 
ces  circonstances  pénibles  ;  il  doit  être  le  caractère  de  tous  les 
amis  de  la  Républli^e. 

Ne  pas  admettre  le  partage  des  propriétés ,  mais  le  partage  des 
fermages. 
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» 

Minuie  dCun  projet  de  décret  écrite  en  entier  de  la  mainde 

Samt'Just. 

La  censure  des  magistrats  est  devenue  nécessaire  :  ils  se  par^ 
donnent  tout  entre  eux,  et  transigent  sur  rimpunitë.  Cette  cen- 
anre  doit  être  partout  présente  ;  elle  doi  t  suivre  pas  à  pas  l'homnie 
en  place  ;  elle  doit  être  propre  au  génie  de  notre  révolution.  Cette 
censure  ne  peut  exercer  d'autorité  ;  elle  doit  remplacer  les  ar« 
nées  révolutionnaires  que  vous  avez  abolies,  sans  en  rc|^rodnire 
les  incoavéniens;  elle  doit  surveiller  et  dénoncer  :  si  elle  Mppait 
de-méme,  elle  serait  bientdt  corrompue  et  achetée. 

Cette  censure  ne  doit  point  agir  sur  le  peuple  :  le  peuple  est 
son  propre  censeur.  Elle  ne  doit  pas  ressembler  à  la  oensui^  îles 
Romains  :  die  ne  peut  8*exercer  parmi  nous  sur  les  mœurs  ;  elle 
aérait  insupportable^  Elle  ne  peut  que  surveiller  l'exécutioa  des 
lois  rigoureuses  contre  l'aristocratie ,  et  soumettre  les  magistrats 
et  agens  aux  lois  dont  ils  sont  aujourd'hui  presque  indépendans. 
Un  gouvernement  révolutionnaire  ne  peut  être  maint^  que  par 
un  tyran  ou  par  la  justice  et  la  censure  inflexible.        '  ^ 

C'est  dans  ces  vues  que  le  comité  de  salut  public  m'a  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale ,  considérant  que  le  gouvernement 
révolutionnaire  a  pour  but  la  répression  prompte  de  toua||es 
crimes  et  l'affermissement  de  la  république  par  la  justice  renJue 
an  peuple  et  la  force  déployée  contre  ses  ennemis; 

Considérant  que  la  garantie  des  devoirii  et  de  l'inflexMîté  des' 
fbocilipBnaires  est  aussi  la  garantie  ^  Sroiis  et  de  hlJjgfiftéà^ 
MQoby  décrète  ce  qui  suit  :  ^  .^^ 

B  sera  établi  un  censeur  dans  chaque  disurict  et  Alàqfif^Mie 
de  Ut  république  jusqu'à  la  paix. 

Cette  censure  est  ex«|oée  coffre  les  fi^lctionnaîres  et  non 

mi$àe  le  peuple  incorruptible^  JLes  censeué  ne  peuvent  <UMf|ier 

awun  acte  d'autorité.  nsni0bonntisseiit|>oint  de^  lufÈÊtt».  Va 

«ÉocQsent  devant  le  tribunal  fé«ohil^||^|tL  les  |^||pti«Uiaires 
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conspîrateiirs  ou  dilapidateurs  (ils  rendent  compte  au  gouverne- 
ment de  tous  les  abus) ; 

Les  fonctionnaires  iudulgens  pour  les  ennemis  de  la  révolution, 
ceux  qui  ont  refusé  d'entendre  un  patriote  et  l'ont  opprimé , 
qeux  qui  traitent  le  peuple  avec  insolence,  ceux  qui  n'exécutent 
point,  dans  les  délais  qui  leur  soutassigné;i,  les  ordres  qu'ils  ont 
reçus  f  tous  les  agens  enfin  qui  prévariquent  de  quelque  manière 
que  ce  soit. 

A  cet  effet,  le  conseil ,  les  ministres  »  le  comité  de  salut  public, 
les  reprësentans  du  peuple  font  passer  aux  censeurs  respectifs 
les  ordres  qu'ils  uni  donnés ,  pour  qu'ils  en  surveillent  l'exécution. 
Les  censeurs  des  années  ne  peuvent  connaître  des  opérations 
militaires,  ou  du  moral  de  la  guerre.  Ils  suiveillent  la  discipline 
et  la  conduite  des  généraux,  et  l'administration. 

11  est  interdit  au  censeur  de  parler  en  public.  La  modestie  et 
l'austérité  sont  ses  vertus.  Il  est  inflexil)le.  Il  ne  peut  rendre  de 
jugemens.  Il  surveille  l'exécution  des  lois  et  des  mesures  de  salut 
public.  Il  appelle  tous  les  fonctionnaiies  pour  kur  demander 
compte  de  leur  conduite.  Il  dénonce  les  abus ,  les  dilapidations , 
tout  retardement ,  toute  faiblesse ,  toute  injustice ,  et  ne  peut  rien 
atténuer  ni  pardonner. 

Le  censeur,  convaincu  d'avoir  épargné  scieounent  un  coupable, 
est  puni  de  mort,  et  peut  être  accuse  déVânl  le  tribunal  révolu- 
Uonuaire  pur  lous  les  citoyens. 

Le  droit  d'accuser  les  représeuians  du  peuple  près  les  dëpar- 
temens  et  les  armées  est  un  droit  du  peuple  et  des  citoyens ,  et 
n'appiM'tient  pas  aux  censeurs.  Les  accusations  contre  les  Ivpré- 
senuiDB  sont  portées  à  la  Convention  nationale. 

L£s  censeurs  ne  peuvent  décerner  de  malndats  d*arrét.  Toillés 
les  poursuites  doivent  être  faites  sur  un  mandat  de  l'accusâieur 
public  du  tribunal  révolutionnaire,  visé  et  approuvé  parle  comité 
de  sûreté  générale. 

11  n'y  a  point  de  censeurs  dans  le  sein  de  la  GonventîoDMitio- 
nale* 
Los  oeoieurs  toM  nommés  par  les  reprësienums  dans  les  dé- 


Ksn^iMf»  61  te  lurmëei.  iLrtHT  nominatibn  e8(b|atifiëe  ptf^le 
comité  de  salot  public  »  qui  en  r^d  compte  à  la  likiteÉitlM: 

Les  acctisaiiooa  eoocre  les  censeurs  sont  porfëes  m  dMUiiJI  de 
a^eté  générale,  qui  m  rend  eompte  à  la  Convention  dMI  ieè 
.:||Dgt-qnau^  heures.  ^--    ' 

^  i'iodwBîté  des  eenaeiirsAk  fiséeA  six  mille  livrés. 
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Les  insiimitoRf  sont  la  garantie  du  gowernemtut  dttm  petqi<i 
tiJ^lf^^nlre  la  comcpiîen  des  mœun ,  ei  la  garantie  du  peupk  et 
.  |El»ctloyen  coiixre  la  corruption  du  gouvernement. 

Les  institutiobs  ont  posnr  objet  de  mettre  dans  le  citoyen,  et 
dans  les  enfons  méines  »  une  résistance  l^ale  et  fndle  à  l'injùsdee  ; 
jide  forcer  les  magistrats  et  la  jeunesse  à  la  vertu ,  de  dontaër  le 
CMirage  et  la  Ailpilité  anx  hommes  ;  de  les  rendre  Jttate^  et  îen- 
sibles ,  de  les  lieff'|Mir  des  rapports  généreux  ;  de  Ihetlfé^  ces 
rapports  en  harmonie,  en  soumettant  le  moins  pèidBItf'àâxtols 
de  rautorité  les  rapports  domestiques  et  fàyie  privée  (fii  peuple  ; 
de  mettre  Tunion  dans  les  iainiltés ,  l'amitié  parmi  fes  citoyens  ; 
de  mettre  riutérét  ràblic  à  la  place  de  tMS  les  antres  intérêts  ; 
dibouffer  les  passiwDé  crAnioelles;  de  rendre  la  nMhire  et  Tinno- 
fiiooe  la  passidM'Ar«NiB  les  cojfars ,  et  de  rorna*>fbe  pilfie. 

Les  instiiutidtal  sont  la  ijik^^  de  la  libàtt*tÉ^lfitBè;  elfes 
moraliseut  le  gouvernemèAlf^kl  f  état  civil  ;  èllei  réprîoSmt  lés 
fril^Hto ,  qoi  yifodwsent  les  (actions  ;  elles  éUîbliÉliBttA  iî  disânc- 
tion  déiîcale  dê4t  vérité  et  de  l'hypocrisie,  de  rftindtence  el  du 
crime  ;  elki  ificotèn!  le  règne  de  ifc  jtistice. 

Sans ioflHtalMlt;  la  force  d'une  lépub'iqm  repose;  M  snr 
leoBiéritelies  frA|ji|l  mortels,  on  sur  des  moyens  prééaitles. 

C'est  pourquoi,  de  tout  temps,  hi  politique  des  véf&fns  d'un 
peuple  libre ,  s'ils  étaient  jaloux  de  sa  prospérité ,  s"^  HVbr'cëe 
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de  torrompmoa  de  faire  proscrire  les  bommesdSnt  lesulens  oq 
les ifertns  pôavtieDt  être  utiles  à  leur  pays. 

Sdpioii  fut  accusé  ;  il  se  disculpa ,  en  opposant  sa  vie  entière  à 
ses  accusateurs  :  il  fut  assassiné  bientôt  après.  Ainsi  les  Gracques 
moururent;  ainsi  Démosthène  expira  aux  pieds  de  la  statue  des 
dieux  ;  ainsi  Ton  immola  Sidney,  Barneveldt  ;  ainsi  finirent  tous 
ceux  qui  se  sont  rendus  redoutables  par  un  courage  incorrupti- 
ble. Les  grands  hommes  ne  meurent  point  dans  leur  lit. 

Cest  pourquoi  l'homme  qui  a  sincèrement  réfléchi  sur  les 
eaoses  de  la  décadence  des  empires  s'est  convaincu  que  leur  so- 
HdHë  n'est  point  dans  leurs  défenseurs ,  toujours  enviés,  toujours 
perdus  ;  mais  dans  les  institutions  immortelles ,  qui  sont  impassi- 
bles et  à  l'abri  de  la  témérité  des  factions. 

Tous  les  hommes  que  j'ai  cités  plus  haut  avaient  eu  le  malheur 
de  naître  dans  des  pays  sans  institutions.  En  vain  ils  se  sont 
ëtayés de  toutes  les  forces  de  l'héroïsme,  les  factions,  triom- 
phantes nn  seul  jour,  les  ont  jetés  dans  la  nuit  étemelle,  malgré 
des  années  de  vertus. 

Parmi  tous  les  cœurs  qui  m'entendent,  il  n'en  est  point,  sans 
doute ,  qui  ne  soit  saisi  d'une  horreur  secrète  à  l'aspect  de  ces 
vérités  tristes. 

Ce  f u  ren t  elles  qui  oi'inspirèrent  le  dessein  généreux  d'effectuer 
bi  garantie  pratique  du  gouvernement ,  par  l'amour  du  bien,  de- 
venu la  passion  de  toûsles  citoyens.  Ce  furmt  ces  vérités  tristes, 
qui,  me  conduisant  au  devant  des  orages,  et  des  jalousies  que 
j'entrevoyais ,  me  firent  concevoir  l'idée  d^endiatner  le  crime  par 
des  institutions ,  et  de  faire  pratiquer  à  tous  la  justice  et  la  probi- 
té, dont  j'avais  proféré  les  noms  sacrés... 

J'avais  aossi  Tidëe  touchante  que  la  mémoire  d'un  ami  de  Tbn- 
manité  doit  être  chère  un  jour.  Car  enfin ,  t  homme  obligé  de 
g'tsoler  dumonde  et  de  lui-même  jette  son  (mcfe  dane  Cauenir^  et 
presêe  $ur  gon  cœur  la  postérité ,  innocence  des  maux  présens 

Dit  u ,  protecteur  de  l'innocence  et  de  Ir  vérité ,  puisque  tu 
m'as  conduit  parmi  quelques  pervers,  c'était  sans  doute  pour  les 
démasquer  !.... 
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,  La  politique  avait  compté  beanooup  nir  cette  idée ,  que  per- 
«ume  a'oserait atuqaer  des  honuaes  célèbres,  aivironiiés  d'une 
grande  illusion....  J'ai  laissé  derrière  moi  toutes  ces  faibleuses  ; 
je  n'ai  vu  que  la  vérité  dans  l'univers ,  et  je  lai  dite.... 

Le»  eirctmiUoiea  ne  Joni  diffieitet  que  pour  ceux  qui  rtadent 

ifaimt  le  umbeoM.  Je  l'ioiplore,  le  tombeau ,  comme  un  bienCdt 

^  la  Providence,  pour  n'être  plus  téoimn  de  l'iiopiiniié  de« 

^^(wfiits  ourdis  contre  ma  patrie  et  l'humanité. 

^K'  .Certes,  c'est  quitter  geu  de  chose  qu'une  vie  malheureu^ic , 

.  dans  iaqoelle  ou  e^t  condamne  à  végéter  le  complice  ou  le  lémoin 

impuissant  du  crime. ... 

Je  méprise  la  pousière  qui  me  compose  et  qui  vous  parie  ^n 
pourra  la  persécuter  et  faire  aiourir  cette  poussière!  mais  je  dt^ 
qu'on  m'arrache  celte  vie  Îd  dépend  ai  île  que  je  me  suis  ilooLée 
dans  les  siècles  et  dans  les  cieux.... 

Il  est  essentiel,  dans  les  révoluliun^,  uù  lu  p«rversiié  m  la 
vertu  juu(:n]t  de  si  grands  rôles,  de  prononcer  irèï-nelle nient  tous 
les  prindpes,  toutes  les  définitions.  Ii  arrive  nn  momenloii  reux 
qui  ont  le  plus  d'esprit  et  de  politique  l'emporieiit  sur  ceux  qui 
ont  le  plus  de  patriotisme  et  de  pruhiié.  Malheur  a  ceux  qui 
vivent  dans  un  temps  où  la  vertu  baisse  les  yeu\,  la  rou,';t;ur  >uv 
le  frOBt ,  et  passe  pour  le  vice  augurés  du  crime,)|dr(»t  !  Halhtinr 
à  ce«9,j^  vivent  dans  un  temps  où  l'on  persuade  par  l^'finesae 
de  l'esp]^  et  oit  l'homrile  ingénu  au  milieu  des  factiaw  «K. 
?MM!^OTi^nel,  parce  qu'il  ne  peut  comprendre  le  crimel  Alors 
iM^^écaiion  cesse ,  parce  que,  dans  son  résultat,  on  ne 
tironve  plus ,  et  celui  qui  avait  raison ,  et  celui  qui  était  dans  l'ei- 
rewr  ;  mais  celui  qui  était  le  ptot  insoleat  ekcelui  qui  était  le  plus 
timide.  Toute  délibération  rnwint.inr  l'inlérét  public,  les  volontés 
s<)))||,aabstîtuëes  au  droit  :  voilà  la  tyrannie. 
.  Je  ^'aime  point  les  mots  nouveaux  ;  je  ne  comMS  que  le  pute 
etl'injuM;  ces  mots  sont  entendus  par  toutes  les  consdeoces.  ' 
Ilfant  ramener  toutes  les  lUGnilions  à  la  conscience  :  l'esprit  est 
■n  sophiste  qui  fljpdwt  les  vertus  à  l'échafaud. 

It  est  des  impiuations  faite»  par  l'esprit  hypocrite ,  auxquelles 
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rhonmie  sinoàre  et  innocent  ne  peut  répondre.  Il  est  tels  hommes 
traités  de  dictateurs  et  d'ambîtienx,  qui  dévorent  en  silence  ces 
outrages.  Quel  est  le  plus  puissant ,  de  celui  qui  traite  impuné- 
ment un  homme  de  dictateur,  ou  de  celai  qui  est  traité  ainsi?.... 
Il  font  substituer,  par  les  institutions,  la  force  et  la  justice  in- 
flexible des  lois  à  l'influence  personnelle.  Alors  la  révolution  est 
affermie;  il  n'y  a  plus  de  jalousies  ni  de  factions  ;  il  n'y  a  plus  de 

prétentions  ni  de  calomnies. 

Les  iniîuutiom  ont  pour  objet  (CétabUrdefait  toutei  Ut  garant 

ft€S  socîûlei  et  individueUes^  pour  éviter  le$  ditsensions  et  Us  vio- 

Unces;  de  substituer  C ascendant  des  mceurs  à  L'ascendant  des 

koHnMeSm 

DEUXIÈME  FRAGMENT.  —  De  la  SOciété. 

La  ^ociélé  n*est  point  l'ouvrage  de  Thomme ,  elle  n'a  rien  de 
commun  avec  Finsiitution  des  peuples.  Cette  institution  fut  une 
seconde  association  qui  donna  aux  hommes  un  génie  nouveau, 
de  nouveaux  intérêts.  (X)ligés  de  se  soutenir  par  la  violence  et 
par  les  armes,  ils  attribuèrent  à  la  nature  les  besoins  qui  ne  leur 
étaient  venus  que  de  i'ooblî  de  la  nature.  Il  fallut  donner  à  ces 
grands  corps  poliiiques  des  proportions  et  des  lois  relatives,  afin 
de  les  affermir....  l/on  s'accoutuma  à  croire  que  la  vie  naturelle 
était  l|  vie  sauvage.  Les  nations  corrompues  prirent  l«  vie  bru- 
tale des  nations  barbares  pour  la  nature  ;  tandis  que  les  unes  et 
les  autres  étaient  sauvages  a  leur  manière  et  ne  difiTéraient  m» 
de  grossièreté. 

La  société  politique  n'a  point,  comme  on  l'a  prétendu;  fait 
cesser  l'état  de  guerre;  mais  au  contraire  elie  l'a  lait  nattre,  en 
établissant  entre  les  hommes  des  rapports  de  dépendance  qu'ils 
ne  connaissaient  pas  auparavant. 

Tout  ce  qui  respire  sous  la  loi  naturelle  est  imiépendant  de  son 
espèce  et  vit  en  société  dans  son  espèce. 

Tout  ce  qui  re>pire  sous  une  loi  politique,  ou  une  loi  de  force, 
est  en  guerre  contre  ce  qui  n'est  point  sa  sodélë ,  ou  ce  qui  n'est 
point  M>ii  espèce. 


I^ndépendancé  des  et**  de  ibAAb  espèce  entre  éucstfodi'i 
détt  aur  les  rapporta  ëitsm  1«  fois  irai  le»  anisseiit.  Vni»  parofS^ 
rgpftorta  on  ces  Um'^^m  tnnTent  fen  état  de  force  coAtre  liirtf ' 
autre  espèce  que  la  leur. 

Les  animaux  de  mAnie  espace  n'ont  point  formé  de  t^ociét^s 
pftrliculières  armées  les  unes  nontre  les  autres.  Les  peuples  ce- 
pendant se  sont  armés  contre  les  peuples. 

Tous  les  êtres  sont  nés  pour  l'indépendance;  cette  indëpes- 
danca  a  ses  lois  sans  lesquelles  >l$  languiraient  isolés ,  et  qui ,  en 
les  rappri>chanl ,  forment  h  société.  Ces  lois  dérivent  des  rap- 
ports naturels;  ces  rapports  sont  les  besoins  et  les  atïeciiODS. 
Ces  besoins  et  ces  affoclioas  ne  dounenl  à  aucun  le  droit  de  con- 
quête sur  les  autres  ;  car  ceiie  conséquence  détruirait  son  prin- 
cipe. Ils  produisent  ce  qu'on  appelle  le  commerce  ou  Vèchange  li- 
bre de  la  pofiettiojt. 

Selon  V.i  mesure  de  leurs  besoins  ou  de  lears  affections ,  lés 
aniinauK  s'associent  plus  ou  moins.  On  les  voit  presque  totijours 
par  troupeaux  ,  si  ce  n'est  que  l'avarice  de  l'homme  les  effraie. 
Ils  se  rencontrent  seins  se  maltraiter  ni  se  fuir.  Le  plus  sensible  ; 
le  plus  ioielii^ent  de  tous,  l'homme,  natt  pour  une  société  plus 
parfaite,  pour  des  i'.ip[>or(s  plus  étendus,  pour  des  plaisirs  plus 
rife  et  pour  Ifs  délices  (i^^  rindép'Otlance. 

Les  liommps  toi  ment  donc  une  sociéié  naturelle  qui  repose  sur 
leur  indépendance.  Mais  un  peuple  en  corpsipuigqu'iiexisiedeâ 
peuple»)  (i)  forme  une  fxjrce  politique  contre  la  conquête.  L'état 
Social  est  le  rapport  (tes  hommes  entre  eux  ;  l'état  j>oliiiqtie  est 
le  rapport  des  peuples. 

On  voit  que  les  hommes ,  se  traitant  eux-mêmes  en  enncmig , 
ont  loHrné  contre  l^ur  indépendance  sociale  la  force  qui  n'était 


(I  )  L'Iinnitne  a  dei  rapports  de  rsiioo  »iee  loi-ntfme  poor  diriKer  sa  conduite. 
Les  hoainic&  ont  la^si  «iilre  eui  d^  rsppurla  d'auluil  mriiDi  ddteriDiaéi  qu'ili 
«ont  plus  nombrem.  Ilcui  hDinni€â  iVDlendBiil.qDnlre  no  l'enleniJent  plot. 
Eâfla,  Il  n'ï  a  qne  dM  Mpporlade  faft.  it  bo rbii rie ,  entre  un  peuple  el  un 
peuple]  c'ebt  pourquoi  li  tone  tait  le  dniii  entie  eui. 

Le  Bouverocuienl  eal  en  niniegueoce  plus  forl  que  le  peuple ,  parce  ip'U  e*t 
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propre  qu'à  leur  indépendanoe  extërieare  et  collective  ;  que  cette 
force ,  par  le  contrat  social ,  est  devenue  une  arme  à  une  portion 
du  peuple  pour  opprimer  le  peuple  entier,  sous  prétexte  de  le 
défendre  contre  ses  membres  et  contre  des  ennemis  étrangers. 

Si  tel  fut  l'objet  du  contrat  social  de  conserver  l'association,  les 
hommes  dans  ce  sens  sont  considérés  comme  des  bétes  sauvages 
qu'il  a  iailu  dompter.  En  effet,  par  le  contrat,  tous  vivent  armés 
contre  chacun  comme  une  troupe  d'animaux  de  diverses  espèces 
inconnues  Tune  à  l'autre  et  tout  près  de  se  dévorer.  La  sûreté  de 
tons  est  dans  l'anéantissement  de  chacun ,  au  lieu  qu'on  le  trouve 
si  simplement  dans  leur  indépendance. 

Je  crois  pouvoir  dire  que  la  plupart  des  erreurs  politiques  sont 

venues  de  ce  qu'on  a  regardé  la  législation  comme  une  science 

difficile.  De  là  l'incertitude  et  la  diversité  des  gonvememens.  De 

pareilles  idées  devaient  perpétuer  les  peuples  dans  l'esclavage,  car, 
en  supposant  l'homme  fm)uche  et  meurtrier  dans  la  nature,  on 

n*imaginait  plus  d'autre  ressort  que  la  force  pour  le  gouverner. 

Néanmoins,  comme  àans  la  République  l'intérêt  d*un  seul  est 
protégé  par  la  force  de  tous,  et  que  tous  et  chacun  sont,  non 
point  unis,  mais  liés  par  la  pression  ;  la  République ,  par  la  na- 
ture de  la  Convention ,  a  fiait  un  contrat  politique,  ou  de  force, 
entre  chacun  et  tous ,  et  ce  contrat  politique  forme  un  pacte  so- 
tial.  Mais  quelle  violence,  quelle  faiblesse  dans  ce  corps  dénué  de 
liAons  dont  le  mécanisme  stérile  est  comme  un  arbre  dont  les 
racines  et  les  branches  suspendues  ne  toucheraient  pas  le  tronc! 
Ces  sociétés  ressemblent  à  des  traités  de  pirates  qui  n'ont  d'autre 
garantie  que  le  sabre.  Ces  brigands  ont  aussi  un  pacte  social  sur 
le«n  navires. 

.  On  a  mal  appliqué  le  principe  politique  :  il  n'appartenait  qu'au 
droit  des  gens,  c'est-à-dire  qu'il  était  de  peuple  à  peuple.  Cela 
même  est  une  loi  de  nos  institutions;  ce  ne  sont  point  leshom- 
nés ,  mais  les  états  qui  se  ftmt  la  guerre. 

11  n'y  a  guère  lieu  de  oonoevoir  maintenant  que  les  peuples , 
renonçant  à  leur  orgueil  politique,  tant  qu'ils  seront  régis  parle 
p-OQvoir,  se  remettent  sous  la  loi  de  la  nature  et  de  la  justice  ;  que 


ft  s'entÎMger  oûmme  te  membre^  4'qb6  mènftfcmille ,  ^ 

ih  Mtraiidient  de  leur  cilé  l'esprit  parMolier  qui  les  reDd  enne* 

nÎB ,  él  ramoor  des  richejieiUBi  ke  mioe.  Les  Ames  bienfaisao- 

tet  qoi  selîTreiil  i  ces  illo^DJ^muiiKlèoi  peu  toute  l'éteèdue 

di cfaeiDio quenôns aidons .fiiitbors  deiti  vérité.  Geréve;  i*il est 

pfisible ,  D*e8t  que  dans  «in  avenir  ^ui  n'en  poiit  fait  pour  nous. 

^^firat  donc»  sans  ehereberjDadlemeDt  &  metirS  des  rapports 

dsraociéié  eotre  ksiMpleB;  se  boiser  à  les  rétablir  entre  les  hom- 

Gesfieaples  «  ptos  oitîniobs  èeiairés^  plus  oif  moins  t/f^n- 

^ue  peuvent  eu  méoiitenipsfiéoevoirks  mêmes  lois,  lien 

est  autrement  d'une  république  ôh  tontes  choses  ont  une  pro- 

gl^çssiou  oommune* 

•  Cependantviuipeaple'qilts»  réforme^  se  donne  des  lofai^é^ 

ritaUemeoiC  bumaines^  enldlNiVie'peaple»  inbui|iaiiis;iMl,^p^^ 

la  durée  de  sa  propre  hamioniey'dter  de  sa  poliii^ueesHérienlr»  tout 

ce  qu'il  peutsageboent  en  dter»  sabs  compromettre  Tëtat.  Car  un 

peapleqni<se  gouvernerait  nati|iei(êsmeii  t  et  renoncerait  aux  armes 

serait  biemdt  la  proie  de  ses  voisins;  et ,  si  ce  p4^o^  renoi^çSit 

au  hneetnn  conimeite  pour  une  vie  simple,  ses  voisins  s^ènricbi* 

ratait  de  ses  privations  et  deviendraient  si  puissahs  qu'ils  Paoca- 

hHNent  bientôt.  Les  maître^  quiies  dommeiii  aurait  d'autant 

ptatà  d'intérêt  à  le  faire,  qu'ils  auraient  tout  à  crâiôdi<e^rexem- 

ple  et  de  la  pepulation  de  cette  société  indépendante; 

L'ordre  social,  dit  très-^bien  Rousseau,  est  la  pr^iAièredetou^ 
tes  les  lois.  Un  p(ftiple}^ellel|uesoit  son  adniinisCritton,  doit  vi- 

VM;tvec  les  peuples  qui  rentonrept  comme,  ils  vivent  avec  loi.  A 
HMpaement  parler,  iUi.'existepoiatde  rapports  entre  les  nations  ; 
elles  n'ont  que  des  intéréis-vespectifji ,  et  la  fiflllH^  fait  le  droit  en- 
tre elles. 

Ce  nest  pas  qii'fir  prenant  en  elles-mêmes  le%  idées  de  justice 
on  ne  trouve  entre  les  peuples  des  principes  de  morale  et  de  rai* 
^n  qu'ils,  doivent  respecter;  mais  ces  idées-^là  ja'oqt  point' de 
sancfiaii.  Un  peuf^e  ne  peqt  pas  déclarer  la  guerre  à  ses  voisins 
s'il  n'a  quelque  sujet  de  s'en  plaindre;  mais,  s'il  Içur  fait  une 
guenie  inique,  qui  peut  leur  en  empêcher?    .^ 


#^ 
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Une  omMidération  qoi ,  selon  quelques-uns ,  lëgidme  la  guerre 
et  le  (Il  oit  de  conquête ,  c*est  de  savoir  ce  que  doit  détenir  Fex- 
oès  de  population  d'un  peuple  lorsque  le  sol  ne  suffit  plus  à  ses 
besoins.  Faut-il  quun  peuple  ég[orge  sa  jeunesse  pour  ne  point 
troubler  la  paix  étrangère  ?  on  fout-il  que,  par  des  institutions 
criminelles  9  comme  à  Laoëdëmone,  il  prévienne  son  accroisse* 
meni?  Il  suit  de  là  qu'il  existe  au  moins  une  loi  morale  entre  les 
peuples  ;  c'est  l'inutilité  de  conquérir  tant  que  le  sol  leur  suffit. 

De  cette  idée ,  que  la  guerre  est  légitime  par  la  nécessité  de 
conquérir,  semble  découler  le  principe  de  la  dissolution  des  pre- 
mières sociétés  et  la  preuve  que  les  hommes  sont  naturellement 
dans  un  état  de  guerre.  Car  on  en  peut  induire  que»  tes  fomilles 
s'étant  accrues  y  Thomme^au  sein  d'une  petite  société,  s*arma 
contre  l'homme  pour  étendre  son  champ ,  et  qu'il  fallut  une  loi 
politique  pour  comprimer  cette  violence  intérieure. 

Mais  si  l'on  examine  que  la  fiérocité  de  peuple  à  peuple  tient  à 
leur  isolement ,  et  que  d'homme  i  homme  tout  est  identité  ;  si 
l'on  examine  que  le  mouvement  qu'occasionnerait  entre  les  hom- 
mes leur  trop  grand  nombre  se  porterait  comme  un  tourbillon 
aux  extrémités  et  ne  réagirait  point  contre  sou  centre ,  on  voit 
que  l'excès  de  population  ne  peut  troubler  que  les  sociétés  voisi- 
nes ,  tout  au  plus.  Je  dirai  ddnc  que  la  conquête  est  l'origine  de 
rinsiitution  des  peuples  et  que,  la  terre  étant  couverte  d'babitans^ 
il  se  fit  dos  agrégations  pour  s'attaquer  et  se  repousser.  Les 
émigrations  du  Nord ,  il  y  a  mille  ans ,  l'attestent;  ces  hommes  i 
cruels  envers  les  autres  peuples,  étalent  sans  doute  paisibles  dans 
leur  patrie ,  ou  ils  l'auraient  détruite  et  s*y  seraient  fait  place.  On 
a  découvert  dans  l'Amécique  des  îles  peuplées  ;  là ,  il  semble  qtie 
l'émîgration  étant  impossible  la  force  devait  refluer  sur  elle- 
même;  mais ,  ou  la  terre  leur  suffisait,  ou  ib  formaient  divers 
peuples  qui  s'exterminaient. 

Je  me  suis  bit  à  moi-même  ces  difficultés  pour  les  prévenir.  Il 
est  clair,  d'après  cela ,  que  les  peuples ,  à  cause  de  l'accroisse- 
ment de  la  population ,  sont  dans  l'état  de  guerre,  ce  qui  néces- 
site une  loi  politique  entre  eux.  Mais  il  est  dair  aussi  que  le 
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mÊùM  Aat  de  guerre  n'exlfte  pins  d'htmine  i  bomAè  et  qne 
conséquemiiMat  la  force  ne  doit  point  enirer  dam  la  ciié. 

Mtiateinnt  Je  Tais  nUMioer  Texcès  de  la  population ,  s'il  est 
Vfrhablemeitt  éd  excès  en  hii-iDéme  oa  s'il  est  simpleniéiit  ràiiii. 
Les  émigrations  du  Nord  n'arrivèrent  point  pai*ce  qUé  ItTÎJ&ll^ 
loire  ne  suffisait  point  i  ses  babiians ,  mais  à  cause  de  cerlaiÉes 
mœnrs  qui  priv^ept  ces  peuples  d'indusirie.  L'esprit  de  eo» 
qnéte  n'est  point  né  de  la  misère ,  mais  de  l'avarice  et  de  la  pR- 
naw.  Lee  coloaiei  de  Garihage  ne  prouTeai  fKMttm  necès  de 
popalation  ,  mais  on  desstfti  paMcnlier  d'étendre  son  commerce 
et  sa  domination.  Les  eolgiùea  grecques  avaient  un  antre  prin- 
cipe ;  la  Grèce  n'était  pwqt  trop  penpiée ,  mais  elle  était  jjuçr- 
riére  ttn'Àaîî  point  cdta^n^té;.M'^  loin  qgél'Oh  puisse  citer 
l'exemple  d'une  seule  guerre  et  d'nne'sfnle  colonie  p'rortuite  p^ 
la  fécondité  d'un  pays ,  rnoo  et  l'autre  pe  fut  janaîs  qu'une  nae- 
qne  d'altératioD. 

L'inniEfisfu:^  dq  territoire  ne  proffve  point  u^  ç;^qJ9def>Q^{)- 
laiion ,  mais  la  stérilité  de  l'admiaùtraiion.  ^ 

£n  nin  me  dit-on  qne  J'bomme  sait  sauvage  ;  on  dit  ivni  <tu'il 
Mit  pour  la  «Mâété.  Si  l'Iiomma  était  né  paremuntuiinge.  ilaë 
Miiùl  piMot  né  pour  la  Booiéfé.  mais  pour  se  détruire...^ 

Je  laisserais  la  question  oomm  je  l'ai  Iroo^ée,  si  ta  nature 
ffltime  de  cet  ouvrage  ne  m'obligeait  de  la  résoudre:  G*r  enfin , 
ai  je  préteada  qne  les  hommes  ae  sont  poiat  faiiïpoar  «b  ëtarde 
fuerre  et  que  leur  liteondité  iMlcessite  la  guerre ,  Je  oM  th>nve  cp 
CMitradiction  avec  le  principe  de  la  société  qne  j'ëiaUil. 

Je  ae  connais  pas  encore  un  seul  exHUpIe  d'dne  guêrrto  entrê- 
priae  à  raison  d'une  fécondité  positive. 

Le  i&onde ,  tel  que  nous  le  ïoy (As  ;  est  prewjue  dépeuplé  ;  il  l'a 
toujbiirs  été.  Lapopùlaiionliaiiletotfrdela  lerreef  nfe  McÀhvre 
jàmdts  icHit  éntiSi^^  Jen'osé  dire  qiiél  nombre  prddigibtixtfni- 
bilans  elle  po^urajt  nourrir  ;  «t  ce  noij^e  ne  serait  pas  ^^re 
rempli  quand  le  fer  n'aurait  pna  immolé  la  moitié  du  genre  hu- 
main. Il  me  senble  que  la  poj^lation  a  Ses  ï'itlssituAis  et  8%  bor- 
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nés  en  tout  pays ,  et  que  la  nature  n'eut  jamais  plus  d'enfans 
qu'elle  n'a  de  mamelles. 

Je  dis  donc  que  les  hommes  sont  naturellement  en  société  et 
naturellement  en  paix  ;  et  que  la  force  ne  doii  jamais  avoir  de 
prétexte  pour  les  unir  on  les  diviser. 

TEOisiiME  FRAGMENT.  —  Idées  généraie»  (1). 

f •  lilSHTUriOM.  —  2.  LOIS.  —  5.  MOKUms.  —    4.  IBPIIBUQCB  BT  GODTIIimiBfT. 

—  5.  ■ivoLunoH. 
I .  InstitnHoiu. 

S'il  y  avait  des  mœurs  «  tout  irait  Uen  ;  il  fout  des  institutions 
pour  les  épurer.  Il  faut  tendre  là  :  voilà  tout  c«  qu  il  fout  foire  ; 
tout  le  reste  s'ensuivra. 

La  tarreor  peut  nous  débarrasser  de  la  luonarchie  et  de  Taris- 
tocratie  ;  mais  qui  nous  délivrera  de  la  corruption  ?....  Des  insti- 
tutions. On  ne  s'en  doute  pas  ;  on  croit  avoir  tout  foit  quand  on 
a  une  machine  à  g[Ouvernement.... 

reniends  dire  à  beaucoup  de  gens  qu'ils  oot  foit  la  révolution. 
Us  se  trompent  ;  elle  e^^t  Touvragc  du  peuple.  Mais  iovex-vous  ce 
quHl  faut  faire  aujourd'hui^  el  ce  qui  n  appartient  qu'au  légitla- 
teur  même?...,  Ceit  la  république..., 

Démosthène  contribua  i  perdre  la  Grèce.  Son  influence  déter- 
mina Topinion  en  sens  contraire  de  ce  qu'il  folUit  pour  sauver  la 
patrie.  Il  se  contenta  de  donner  des  conseils  qu*on  ne  suivit  poïut. 
La  Grèce  était  corrompue  ;  il  y  foliait  une  révolution  et  d'autres 
lois.  Les  anciennes  n'avaient  plus  asi»ez  de  force  contre  la  force  du 
génie  de  Philippe. .. 

Il  y  a  trop  de  lois ,  trop  peu  d'institutions  civiles.  Nous  n*en 
avons  que  deux  ou  trois.  A  Athènes  et  à  Rome ,  il  y  avait  beau- 
coup d'institutions.  Je  crois  que  plus  il  y  a  d*instiiutions ,  plus  le 

(I)  On  a  rassemblé  ici ,  sons  divers  tllres ,  des  Idées  s^ënénles  éparseï  dam  le 
manoscrit  de  l'antear,  et  destinées  saas  doute  à  trouver  leur  place  dans  le  dis- 
cours qoi  devait  précéder  son  pro|et  d'inftiloiion. 
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fMpk«tlibr«.llyeiiipe«dW8lesmoBVcfaft;eiicorein<Has  ^fp 
4am  le  de^Miisme  abtolu.  Le  despotisme  se  tnmre  dans  le  pou- 
voir unique  et  ne  diminue  que  plus  il  y  a  d'ïnsiitutioas. 

Uoe  institiitioa  composëe  de  beanconp^de  membres  ^'vne 
tBstituiioQ  composée  d'un  luecubre  uoique  sont  dqpôtlqlua'.  Li 
wlODté  partîcuUèrfl  triomphe  dansTnae  et  dans  l'antre,  et  c'est 
WHDS  la  loi  que  l'arbiiriire  qui  s'y  glisse.  Nos  institutions  sont 
composées  de  beaucoup  de  membres ,  et  les  institutions  sont  en 
petit  nombre.  Il  fendrait  que  nsMpstitntions  fossCnt«à  giand 
nombre  et  composées  deipeqi'de  penVhes...  U  hat  (fiminner  le 
nombre  des  membres  des  antmités  constituées. 

U  fout  examiner  le  système  des  magistrabires  collective!)  tdies 
qne  municipalités,  administrations,  comiiës  de  surrallance,  etc., 
et  voir  si  distribuer  les  fonctions  de  ces  corps  à  un  magistrat  uni- 
que dans  chacun  ne  serait  pas  le  secret  de  l'établis! 
de  la  révolution 

Une  loi  contraire  aus  institutions  est  tyranniqtte. 


Les  longuea-lais  soni  des  calamités  publiques. 
.,  La  mooardiie  était  noyée  dans  les  lois  ;  et ,  comme  tontes  les 
passions  et  les  volontés  des  maîtres  étaient  devenues  des  Ims,  on 
ne  s'entendait  plus. 

Il  font  peu  de  lois.  Là  où  il  y  en  a  tant ,  le  peuple  est  esclave.  ,. 
L'esdavage  est  l'abnégailon  de  sa  volonté.  Là  où  l'homme  obât, . 
•ans  qu'on  le  suppose  bon ,  il  n'y  a  ni  liberté  ni  patrie.  Celui  qui 
donne  à  un  peuple  irop  de  lois  est  un  tftsa.  Le  nom  de  loi  ne 
peut  sanctionner  le  despotisme  :  le  despotisme  est  l'exercice  sur 
le  peuple  d'une>Volonié  étrangère  à  la  sienne. 

Obéir  aux  Ims ,  cela  n'est  pas  clair  ;  car  la  loi  n'est  souBlit  ut- 
tfe  chose  que  h  volonté  de  celai  qui  l'impose.  On  a  k)  dfoît  de 
réqster  aur  loiii  oppressives. . . 

'Lorsque  la  politique  humaine  ailiacbe  la  chaîne  aux  pieds  d'an 
bo^MlUibre  ((n'elle  foitesdave  an  mépris  de  la  nature  et  dn  droit 
d«r«lè>  laJaaSBC  éterudie  rlv4lTaatrebontau  cou  du  tyno..... 
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La  force  dei  lois  générales  est  extrême.  L'autorité  sutiréme 
goaveme  aisément  le  peuple  et  ne  peut  goavemer  le  gouverne- 
ment. 

La  France  est  plus  puissante  pour  mouvoir  le  people  fran- 
çais, le  porter  à  des  sacrifices  et  lui  faire  prendre  les  armes, 
qu'elle  n'est  puissante  contre  chacun  et  contre  un  abus  parti- 
coli^. 

3.  Mœnn. 

La  idestinée  d'un  peuple  se  compose  de  ceux  qui  visent  à  la 
gloire  et  de  ceux  qui  visent  k  la  fortune. 

Chacun,  votant  et  parlant  daos  les  délibérations  publiques , 
parle  et  vote  selon  ses  idées.  S'il  y  a  plut  de  gens  qui  visent  à  la 
gloire ,  Véiai  est  heureux  et  prospère;  s  il  y  a  plus  de  gens  qui  vt- 
sent  à  la  fortune,  Cétat  dépérit. 

II  n'est  dans  tout  état  qu'un  fort  petit  nombre  d'hommes  qui 
s'occupent  d'autre  chose  que  de  leur  intérêt  et  de  leur  maison.  Il 
en  est  peu  qui  prennent  part  dans  les  affaires  et  dans  la  nature 
du  gouvernement.  £n  France,  la  dénomination  de  pa(rto/e  exige 
un  sentiment  vif  ({ui  contrarie  ceux  qui  sont  accoutumés  et  pren- 
nent un  lâche  plaisir  à  ne  se  mêler  de  rien. 

Il  y  a  deux  sortes  de  fédéralismes  :  le  fédéralisme  politique^  qui 
consiste  dans  le  gouvernement;  le  fédéralisme  civU,  qui  naitdes 
rapports  eutre  les  citoyens. 

11  y  a  un  fédéralisme  de  droit  :  ce  serait  celui  où  la  forme 
avouée  du  {gouvernement  l'aurait  établi.  11  y  a  un  fédéralisme  de 
fiiit,  dans  le  cas  où ,  quoique  le  gouvernement  fût  un ,  chaque 
ville,  chaque  commune  sisoleraieot  d'intéréi. 

C'est  ce  qui  arrive  en  ce  moment;  chacun  retient  ses  denrées 
dans  son  territoire,  toutes  les  productions  se  Gonsomiiient  sur  le 
sol. 

Lé  but  d'un  gouvernement  opposé  au  fédéralisme  n'est  pasqne 
rubhë  soit  au  profit  du  gouvernement,  mais  au  profit  du 
peuple;  il  iaut  donc  empêcher  que  personne  s'isole  de  lait 

La  patrie  n'est  point  le  sol ,  elle  est  la  communauté  des  affec- 
tiens,  qui  fstit  que,  chacun  combattant  pour  le  salut  ou  la  lî^ierté 


éBteqfà  loi^cbèr^  ia  pairie  6é  irbàVe  dëfaBdtte,  Si  thacun 
iovi  de  sa  diadiiiière,  son  fosii  à  là  maiii  la  patrie  est  bieniAt 
MBvëe  ;  ckacofl  combat  pour  œ  qa'il  aime  :  f  oilà  ce  ^m  s'ap- 
pdle  parler  de  boDBe  foi,  Gombàttre  poar  tous,  ii*e8t  qae  lacon- 
aéqiieooe. 

lia  où  foB  oensure  les  ridicules»  on  est  corrMapa.  Li  où  i'oa 
cisnre  les  vices ,  on  est  vertueax.  Le  premier  tient  de  la  monar- 
due  ;  l'antre  de  h  rëpabUque....  €iUri  qui  plaisante  à  la  tête  du 
fooremement  tend  à  la  tyrannie..;. 

Le  bien  même  est  son?ent  un  moyen  d'incrigue.  Soyons  ingrats, 
ai  nous  voulons  sauver  la  patrie. 

La  grossièreté  est  une  sorte  de  résisiance  ù  Toppression.  La 
douceur  esl  compagne  de  la  ierté  de  Tbomme  libre. 

Lé  etoîciàme  »  qui  est  la  venu  de  lesprit  et  de  raine,  peut  seul 
empêcher  la  cbrruption  d*uiie  rëpiibli<luë  mârcliaDde ,  ou  qui 
manque  de  mœurs. 


Le  jour  où  je  me  serai  convaincu  qu'il  est  impossible  de  donner 
au  peuple  Crantais  des  moeurs  douces ,  énergiques ,  sensibles  et 
inexoriMes  pour  la  tyrannie  et  l'injustice ,  iû  me  poigoarderai. 

4.  Eépnblique  et  CrOUT^rnçBmeot. 

De  méase  qu'une  nation  peut  êtregouvemée  dans  le  plus  grand 
degré  de  faibieaK  d'opinion,  de  même  elle  peut  l'être  dans  le 
pios  haut  degré  d'énergie.  Sur  quelque  ton  qu'on  se  monte ,  on 
peu  marcher,  pourvu  qu'on  y  soit  en  harmonie.  Je  pense  donc 
que  nous  devons  être  exaltés  ;  cela  n'exclut  point  le  sens  commun 
wÊL  m  sagesse. 

.  >  Oii  peut  mettre  l'^rrdre,  même  dans  une  cité  ardente ,  comme 
la  nafure  le  met  duos  un  coursier  ec  dans  on  volcao.  EtabHttons 
ntiire  doctrine ,  donnons  la  tiè  à  n6tre  liberté  :  elle  nous  con- 
damne à  la  vertu ,  an  courage,  à  la  modestie;  ne  seracnt-oe  que 
de  vains  moi»?  Elle  nous  condamne  à  ia  haine  de  ia  tyrannie  ;  l'é- 
pmfpierions-nous?  Formcns  la  cité  :  il  est  étonuant  que  bette 
idée  n'ait  pas  enooreété  à  l'ordre  da  joui*. 
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Une  république  est  difficile  à  gouverner  lorsque  chacun  enrie 
ou  m^fHÎse  rautorité  qu*il  n'exerce  pas  ;  lorsque  le  soldat  envie  le 
cheval  de  son  général ,  ou  le  général  l'honneur  que  la  patrie  rend 
aux  soldats  ;  lorsque  chacun  s'imagine  servir  cdui  qui  le  com- 
mande et  non  la  patrie;  lorsque  celui  qui  commande  s'imagine 
qu'il  est  puissani  et  non  pas  qu'il  exerce  la  justice  du  peuple  ; 
lorsque  chacun,  sans  apprécier  les  fonctions  qu'il  exerce  et  celles 
qui  hOni  exercées  par  d'autres,  veut  être  l'égal  du  pouvoir  an- 
dessus  du  sien ,  et  le  maître  de  ceux  qui  exercent  un  pouvoir  au- 
dessous  de  lui  ;  lorsque  chacun  de  ceux  qui  exercent  l'autorité  se 
croit  au-dessus  d'un  citoyen ,  tandis  qu'il  n'a  de  rapports  qu'avec 
les  abus  ou  les  crimes. 

En  effet ,  le  eitayen  na  tC abord  de  rapports  quavee  ta  coructaiee 
et  /a  Vtoroif  ;  itl  les  oublie  ^Uace  rapport  avec  la  loi;  s'il  méprise 
ta  Un,  il  n'est  plus  citoyen  :  là  commence  son  rapport  avec  le  pott- 
voir. 

En  un  mot ,  on  ne  peut  point  gouverner  un  état  lorsque  tout  le 
monde  adeTorgueil,  au  lieu  que  tout  le  monde  ait  de  la  modestie. 

11  y  a  eu  dans  les  gouvernemens  plus  d'habiles  gens  que  de 
gens  vertueux  en  place.  —  La  modestie  d'un  héros  ne  m'en  im- 
pose pas.  Si  vous  louez  la  modestie  d'un  homme ,  que  ferait-il  de 
plus  dangereux  pour  la  liberté,  s'il  montrait  de  l'orgueil? 

On  dit  ordinaireineni  :  Le  citoyen  est  celui  qui  participe  aux 
honneurs ,  aux  dignités  ;  on  se  trompe.  Le  voici  le  citoyen  :  c'est 
celui  qui  ne  ()ossètle  pas  |>lu$  de  bien  que  les  lois  ne  permettent 
d'en  posséder  ;  celui  qui  n'exerce  point  de  magistrature  et  est 
indépendant  de  la  responsabilité  de  ceux  qui  gouvernent. 

Quiconque  e»t  magistrat  n'est  plus  du  peuple.  Il  ne  peut  entrer 
dans  le  peuple  aucun  pouvoir  individuel.  Si  les  atitorilés  faisaient 
partie  du  peuple ,  elles  seraient  plus  puissantes  que  lui.  Les  au- 
torités ne  peuvent  affecter  ancun  rang  dans  le  peuple.  Elles 
n'ont  de  rang  que  par  rapport  aux  coupables  et  aux  Ims.  Un 
citoyen  vertueux  doit  être  plus  considéré  qu'un  magistrat... 

Lorsqu'on  parle  à  an  fonctionnaire  »  on  ne  doit  pas  dire  ci- 
lojfén;  ce  dtre  est  au-dessosde  lui. 


Un  gottfernement  rëpublkain  a  la  verto  pour  prîodpe  ;  sinon  » 
Il  lerreoTjj^e  veulent  ceux  qui  ne  yenlent  ni  vertu  ni  terreur?... 

La  force  ne  Ait  ni  raison  ni  droit  ;  mais  il  est  peut-être  impos- 
nble  de  s'^  passer,  pour  faire  respecter  le  droit  et  la  raison 

Un  gouvernement  faible  est  très-pesant  sur  le  peuple.  Les 
membres  du  gouvernement  sont  Jibres ,  le  peuple  ne  l'est  pas.».. 

'On  dit  qu'un  gouvernement  vigoureux  est  oppressif;  on  se 

trompe  :  la  question  esi  mal  posée.Il  faut,  dans  le  gouvernement, 

'  justice.  Le  goutiemement  qui  l'exerce  n'est  point  vigoureux  et 

ff     oppressif  poiu*  cela,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  mû  qui  soit 

opprimé.... 

On  a  objecté  qu'on  ne  trouverait  poiat  assez  d'hommes  pour 
exercer  la  censure;  mais  il  feut  plus  de  lumières  eL  de  vertus 
pour  exercer  une  magistrature  dans  un  gouvem^ent^faSde, 
que  pour  l'exercer  dans  un  gouvernement  robuste.  Dans  le  pre- 
mier, tout  le  gouvernement  repose  sur  le  mérite  personnel;  dans 
le  second,  sur  la  force  et  ^'jiarmonie  des  institutions f  pour  le 
premier,  il  faut  des  sages ,  afin  qu'ils  n'abusent  point.  Poiur  te 
second ,  il  ne  faut  que  des  hommes ,  car  l'allure  géniale  les  en- 
traîne. Dans  le  premier,  il  n'y  a  plus  de  contrat  ;  dans  le  second, 
il  y  en  a  un  qui  règle  tous  les  mouveroens  et  fait  partout  la  loi. 
Dans  le  premier,  il  y  a  une  action  et  une  réaction  continuelle  de 
forces  particulières  ;  dans  le  second ,  il  y  a  une  force  commune , 
dont  chacun  fait  partie ,  et  qui  concourt  au  même  but  et  au  même 

bien. 

La  liberté  du  peuple  est  dans  sa  vie  privée  ;  ne  la  troublei 
poijDt.  Ne  troublez  que  les  ingrats  et  que  les  médians.  Que  te 
gouvernement  ne  soit  pas  une  puissance  pour  le  citoyen  «  q|i'3 
soîl  pour  lui  un  ressort  d'harmonie  ;  qu'il  ne  soit  une  force  ifi» 
pour  protéger  cet  état  de  simplicité  contre  la  force  même.... 
t  -'i^  s'agit  moins  de  raMlre  un  peuple  heureux  que  de  Tempéclier 
«  ééte  maiheureux.  M'oiq[»îmiez  pas,  voilà  tout.  Chacun  saurt 
^|itt  trouver  sa  fiffidté.  Un  peuple  chez  lequel  serait  ^^l|l^  fe 
jprtfjugé  qu'il  doit  son  bonheur  à  ceux  qui  gouvera(np{v  aé  1^ 
ein^^rvera^'pM lop^-teMpé....     ^  *  i^'  i^     ' 

."  T.  XXXV,  \fft 
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Savez-Yous  bien  que  Thomme  n'est  poial  né  méchant;  c'est 
Toppression  qui  est  méchante;  c'est  son  exemple  contagieux  qd» 
de  degré  en  degré»  depuis  le  plus  fort  jusqu'au  plus  faible,  éta- 
blît la  dépendance.  Cette  hiérarchie  ne  devrait  être  que  dans  le 
gouvernement»  afin  que»  pesant  sur  lui-même»  sa  force  expirât 
là  où  commence  la  cité. 

Tant  que  vous  verrez  quelqu'un  dans  l'antichambre  des  ma- 
gisuratset  de9  tribunaux»  le  gouvernement  ne  vaut  rien.  C'e^t 
une  horreur  qu'on  soit  obligé  de  demander  justice. 

On  veiU  bien  être  rigoriste  en  ffrindpei  lorsqWùn  détruit  w% 
mauvais  gouvernement;  mais  il  est  rare  que^  si  Con  vientàgouver' 
ner  soi-même^  on  ne  rejette  bientôt  ces  mimes  principes  jfour  y 
substituer  sa  volonté. 

Ce  n'est  guère  que  par  les  moyens  et  l'argent  que  fournira 
l'étranger  qu'on  pourra  troubler  notre  repos  dans  la  république. 
Les  états  ne  sont  guère  agités  que  par  les  gouvememens  voisim. 
H  faudrait»  pour  être  heureux,  s'isoler  le  plus  possible. 

5.  RéFOlation. 

La  révolution  est  glacée  ;  tous  les  principes  sont  affaiblis  ;  il  ne 
reste  que  des  bonnets  ronges  portés  par  l'intrigue. 

L'exercice  de  la  terreur  a  blasé  le  crime  »  comme  les  liqueurs 
fortes  blasent  le  palais. 

Sans  doute  il  n'est  pas  encore  temps  de  faire  le  bien.  Le  bien 
particulier  que  l'on  fait  est  un  palliatif.  Il  faut  attendre  un  mal 
général  assez  grand  pour  que  l'opinion  générale  éprouve  le  be- 
soin de  mesures  propres  à  faire  le  bien.  Ce  qui  produit  le  bien 
fénéral  est  tot^ours  terrible  »  ou  paraît  bizarre  lorsqu'on  commence 
trop  tôt. 

La  révolution  doit  s'arrêter  à  la  perfection  du  bonheur  et  de  la 
liberté  publique»  par  les  lois.  Ses  élancemens  n'ont  point  d'autre 
objet»  et  doivent  renverser  tout  ce  qui  s'y  oppose;  et  chaque  pé- 
riode» chaque  victoire  sur  le  monarchisme  »  doit  amener  et  oqb- 
sacrer  une  institution  républicaine. 

.  On  parle  de  la  haatenr  de  la  révolution  :  qui  It  fixera»  celta 


<*   \f 
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banliiir?  Ell9  eit  mol^.  II  fiit  d«s  peuples  libras  qui  tomberai 
d»  phtt  bauu 

QiJ4TRiiiix  PJUGHEIVT.  —,  Quesùm  du  bien  général.  —  Monmiet. 

—  Économie. 

Gpmine  tout  le  moude  délibère  sans  cesse,  dans  un  état  libre, 
M  tn  les  personnes  et  mr  les  dioses,  et  que  Topinion  publique 
y  cat  frappée  de  beauûoup  de  vicissitudes  et  remuée  par  les  ca^ 
priées  et  les  passions  diverses ,  In  légUlateun  dowent  faire  m 
9ant  que  la  que$ÛQ»  du  Uen^  général  ioU  toigours  clairement 
posée^  afin  que  ami  le  monde  déHbérani  penee,  agitée  et  parle 
ftmu  le  eene  et  dam  le  cercle  de  l'ordre  étabR. 

La  question  du  bien  général  doit  être  posée  sous  tous  ses 
rapports ,  afin  qqe  tout  agisse  et  réagisse  avec  harmonie. 

Cest  viaiment  alors  que  la  République  est  une  et  indivisible , 
et  que  le  souverain  se  compose  de  tons  les  cœurs  portés  à'bi 
vertu. 

Aussitôt  que  la  question  du  bien  général  cesse  d'être  posée, 
on  n'a  plus  de  mesure  pour  juger  sainement  la  situation  politi- 
que de  l'état.  Chacun  prend  le  parti  qui  lui  convient  pour  ar- 
river à  la  fortune  et  s'assouvir  lui-même.  L'hypocrisie  deirilent 
impénétrable ,  parce  qu'on  peut  difficilement  la  mettre  en  con- 
tradiction avec  l'intérêt  public ,  dont  on  ne  connaît  pas  bien  pré- 
cisément la  mesure. 

Alors ,  la  jalousie  s'éveille  contre  ceux  qui  gouvernent  ;  alors 
l'opinion,  qui  s'attache  aux  réputations,  n'est  point  appliquée 
an  bien  général  ;  alors  on  voit  sur  le  jFiront  des  pervers ,  occupés 
à  ourdir  l'esdavage ,  des  rides  sombres  et  criminelles  ;  alors , 
tout  étant  mu  par  l'intérêt  personnel  qui  ne  connaît  plus  de  li- 
mites ,  l'autorité  Réchappe  des  mams  légitimes  par  les  considé- 
rations individuelles. 

Alors,  enfin,  l'influence  étrangère  forme  des  traîtres,  ou 
fidt  mourir  les  Oracques ,  fait  honorer  le  crime  et  fait  proscrire 
la  vertu. 
L'état  est-il  victorieux  ?  Chacun  accroît  son  importance  per- 
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sonndle  :  la  liberté  n'est  déjà  plus  ;  la  jalousie  et  l'esdavage 
sont  dans  tous  les  cœurs,  et  la  dissimulation  sur  toutes  les 

lèvres. 

C'est  donc  à  tous  »  législateurs  »  de  poser  sans  cesse  la  ques- 
tion du  bien  public ,  d'en  rapprocher  tout ,  d*y  soumettre  tout 
ce  qui  se  dit  et  se  fait.  Par  là,  vous  conserverez  votre  in- 
fluence  ;  par  là ,  vous  jugerez  les  passions  qui  vous  sont  contrai- 
res ;  par  là ,  vous  substituerez  dans  l'état  le  génie  commun  de 
la  patrie  à  la  jalousie  et  aux  cris  des  factions. 

La  question  du  bien  général  aujourd'hui  peut  être  ainsi  posée  : 

//  faut  que  tout  le  monde  travaille  et  $e  respecte. 

Si  tout  le  monde  travaille ,  Tabondance  reprendra  son  cours  ; 
il  faudra  moins  de  monnaie  ;  il  n'y  aura  plus  de  vices  publics. 
—  Si  tout  le  monde  se  respecte  »  il  n'y  aura  plus  de  factions  : 
les  mœurs  privées  seront  douces ,  et  les  mœurs  publiques  fortes. 
Alors,  le  citoyen  jugeant  de  tout  avec  un  sens  droit,  l'étranger 
n'aura  plus  l'initiative  des  jugemens  sur  les  choses  et  sur  les 
personnes,  et  son  influence  passera  au  milieu  de  nous  sans  nous 
corrompre ,  et  sera  sentie  d'abord. 

J'ai  dit  que  le  travail  et  le  respect  civil  étaient  pour  nous  des 
▼ertus  nécessaires.  £n  effet,  si  nous  continuons  d'émettre  au- 
tant de  signes  que  nous  l'avons  fait  par  le  passé ,  chacun  à  la  fin 
se  sentant  assez  opulent  pour  se  dispenser  du  travail ,  vous  verrez 
dépérir  les  cultures  et  les  manufactures. 

Quand  Rome  perdit  le  goût  du  travail ,  et  vécut  des  tributs  da 
monde ,  elle  perdit  sa  liberté. 

On  commence  à  voir  aujourd'hui  des  dtoyais  qai  ne  travail* 
lent  que  de  trois  jours  l'un.  Autrefois ,  la  noblesse,  la  cour,  rem- 
plissaient les  spectacles  :  celle-ci  est  bannie,  l'autre  est  peu  nom- 
breuse; et  cependant  les  spectacles  présentent  le  même  luxe. 
Quels  sont  donc  ceux  qui  Téulent,  si  ce  ne  sont  ceux  qui  travail- 
laient autrefois  ? 

La  République  ne  doit-elle  donc  exister  que  dans  la  tribune 
aux  harangues  et  dans  la  charte  de  nos  lois  ?  La  monarchie  res- 
tera-t-elle  dans  l'état  civil  ? 
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Quant  au  respect,  celui-Iâ  seul  y  peut  m&Bqner  qui  ne  peut 
s'estimer  lui-même.  L'elranger  l'a  fait  dispirattre  pour  altëiw 
la  piété  républicaine.  Il  a  voulu  qu'on  n'eût  la  force  ni  de  b0 
haïr  ni  de  s'aimer,  mais  que  l'on  se  méprisAt  et  que  l'on  se  crai- 
gnit. Par  là ,  l'étranger  établit  un  principe  de  jalonne'  entre  Im 
citoyens;  par  li ,  il  ruina  la  garantie  de  la  verta.mâme ,  en  Wh 
saut  l'obstacle  qui  eiit  empêché  de  la  flétrir.  . 

he  jour  où  le  respect  civil  sera  banni,  (H  l'itlusion  de  la  vertu 
Bélrïe,  la  liberté  ne  sera  plus, 

L'Europe  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  moyen  de  non»  perdre, 
c'est  de  nous  dier  le  travail  elle  respect  des  geaa  de  bien. 

Malheur  aux  peuples  cbez  lesquels  la  lëgpslaiiou  et  l'antorité 
s'affaibliraient  à  ce  point ,  que  le  travùl  et  1q  respect  civil  a^y 
perdissent  ! 

Ceci  posé ,  je  passe  à  l'examen ,  et  de  notre  économie,  et  de 
nos  mœurs.  Ces  deux  choses  sont  pleines  d'analogie  :  on  ne  peut 
(fuère  les  traiter  séparément. 

Il  n'est  guère  de  gouvernement  gui  poisae  résitier  isx  vioei 
de  son  syst^kme  ëconomique.  Les  monnaies  ont ,  dans  tout  état, 
RM  soaveraiie  inflnence  ;  le  pea  d'attention  que  nous  y  avons 
fiût  doit  avoir  nourri  chez  les  ennemis  dn  la  révcdution  française 
reqtérance  de  la  voirnn  jour  s'absorber.  Nos  victoires  ont  moins 
porté  d'effroi  danS'l'Ënrope ,  que  n'y  en  porteraient  soudain  un 
sage  plan  d'économie ,  et  un  système  muiétaire  d'une  exécution 
aim[de. 

Je  n'entends  point ,  par  un  système  monétaire ,  des  coins  uoa- 
veaax ,  de  nouvelles  dénomioatiou  de  valeurs.  Ces  choses  ont 
leur  prix,  mais  n'appartiennent  point  i  ce  snjet. 

11  s'agit  de  rendre  à  revenir  imposable  on  très-diffldle  la  frl-' 
tificMîon  des  monnaies ,  et  de  découvrir  sur-le-ebamp  les  feussee 
monnaies  qui  drculept.  —  Il  s'agit  de  simplifier  le  syatème  et  laii 
perception  des  tributs ,  en  les  proportionnant  aux  profits  des  ci- 
toyens  —U  s'agit  d'Ater  de  la  ponction  la  dureté  du  fisc.  *. 

Un  gouvernement  libre  doit  s'expliquer  sincèrement  et  généreu- 
it  avec  le  peuple. 
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Jamais  on  n'a  pins  senti  qu'aujourd'hui  la  nécessité  des  défini- 
tions nettes  »  surtout  en  finances  :  car,  depuis  la  révolution  » 
toutes  les  idées  d'économie  ont  été  vues  au  trayers  d'un  prisme. 

Je  tais  donc  essayer  de  marquer  la  progression  des  erreurs 
d'économie  qui  nous  sont  tenues ,  soit  des  périls  pressans ,  soit 
des  insinuations  étrangères ,  et  quelle  a  été  leur  influence  sur  les 

mœurs. 

En  i789,  le  numéraire  se  trouva  resserré^  soit  par  la  Ccfur 
qui  conspirait  t  soit  par  la  faute  des  riches  particuliers  qui  jiro-' 
jetaient  leur  émigration.  Les  banques  transportèrent  au-dehors 
et  le  commerce  et  les  valeurs  du  crédit  français. 

U  se  fit  dans  Féconomie  une  révolution  non  moins  étonnàUe 
que  celle  qui  survint  dans  le  gouvernement  :  on  y  fit  moins  d'at- 
tention. Les  monnaies  étaient  resserrées  »  les  denrées  lé  Aureûl 
aussi  ;  chacun  voulut  mettre  à  Tabri  ce  qu'il  possédait.  Cette 
défiance  et  cette  avarice  ayant  détruit  tous  les  rapports  d- 
vils,  il  n'exista  plus,  un  moment»  de  société  :  on  ne  vit  pin* 
de  monnaie. 

L'avarice  et  la  défiance ,  qui  avaient  produit  cet  isolement  de 
chactm ,  rapprochèrent  ensuite  tout  le  monde  /  par  une  hlzàt* 
rerie  de  l'esprit  humain.  Je  veux  parler  de  cette  époque  où  le 
papier-monnaie  remplaça  les  métaux  qui  avaient  disparu. 

Chacun  craignant  de  garder  les  monnaies  nouvelles ,  et  d'étr6 
Surpris  par  un  événement  qui  les  eût  annulées ,  se  pressa  de  léS 
jeter  en  circulation.  Le  commerce  prit  tout  à  coup  une  activité 
prodigieuse ,  qui  s'accrut  encore  par  l'empressement  de  tous 
ceux  qui  avaient  été  remboursés,  à  convertir  leurs  fonds  en  ma- 
gasins. 

Comme  le  commerce  n'avait  pris  vigueur  que  par  la  défiance 
et  la  perte  du  crédit;  comme  on  cessa  de  tirer  de  l'étranger^  et 
que  le  diange  fut  tourné  contre  nous ,  l'immense  quantité  de 
signes  qu'on  avsdt  émis,  et  qui  augmenta  tous  les  jours,  ne  se 
mesura  plus  que  contre  les  denrées  qui  se  trouvaient  sur  le  ter- 
ritoire. On  accapara  les  denrées ,  on  en  exporta  chez  l'étranger 
pour  des  valeurs  immenses  ;  on  les  consomma  ;  elles  devinrent 
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ftrêi»  et  tes  mMiudei  É'flMimtiIèrent^  et  perdirent  de  plui 
es  plis. 

Chaeun  possAlttt  beeoooaji  dé  pairier  tratidUa  d'àtataàt 
moins  I  et  les  mœurs  S'énertèreiit  par  Foisiteté.  La  main-d'œurrë 
aBgmenta  avec  la  perte  du  travail.  U  y  eut  en  circulation  d*àatant 
plus  de  besoimi  et  d'aittmit  mdns  de  choses^  qu'on  était  riche  et 
qaTim  travaillait  peu.  Leë  tHbnU  n*augmaitèrent  point  ;  et  la 
ftmipilbliqae,  entralaée  dans  unègiierre  nniver^e ,  fut  obligée 
éa  lliltiplier  leé  tauriltiaies  pour  snbtenir  à  d'énormes  dépenses. 

La  Irenta  deè  domaines  nationilnx  et  les  tributs  étaietat  le  seul 
écoulement  des  monnaies  ;  mais  il  rentrait  trente  mOliottS  ptf 
Mais,  et  ron  en  émettait  trois  ou  quatre  cents  (i).  Aiilsi,  le  signe 
perdant  de  son  prix  de  mois  en  mois  »  les  annuités  n'étaient  point 
tUtttdttées  par  des  capitaux ,  ni  réconotnie  soulagée  par  leur  ex- 
flWtioil  ;  mais  les  annuités  étaient  aeqtiiitées  par  la  seule  rede- 
ttatoe  du  bien.  Alors  l'état  qui  Vendait  les  fonds  ne  se  trouvfl 
pins  assez  riche  pour  en  acheter  les  produits.  Celui  qui  aWdt 
iâletë  de  l'état  un  arpent  de  terre  000  livfes,  Itii  vendit  300  îiv. 
aon  ]produit,  au  lien  de  SO  fivres,  au  pied  de  dnq  pour  cent* 
Cette  bigratitttde  envers  la  patrie ,  qui  avait  amené  Tétat  i  a(4e- 
itit  les  produits  plus  cher  qu'il  n'avait  vendit  les  fonds ,  contrai- 
gnit d'user  de  lois  pénales. 

L'étranger,  de  vidssiittdes  en  vicissitudes ,  nous  avait  conduits 
1  ces  extrémités  :  lui-même  il  en  suggéra  le  remède.  La  première 
hUe  des  taxes  est  venue  du  dehors ,  apportée  par  lé  baroh  6» 
fint2  :  t'était  dn  projet  de  fambë.  U  est  tiès-géoéralement  re- 
connu  aujourd'hui  dans  l'Europe ,  que  Von  cofhptait  sur  la  fnmhè 
pùur  exciter  le  courtrckx  populaire;  sûr  le  courroux  p&putmre, 
pour  d^lrtttr^  la  C&n»enAon;  et  «ir  la  dissolution  dé  là  (kmai,- 
tfam ,  pour  diehireir  et  démembret  la  France. 

dnVrez  l'histoire ,  et  voyez  quel  ftit  partout  l'effet  des  taxes. 
Julien  l'empereur,  ayant  taxé  les  denrto  à  Àntioche,  y  exdlà 
une  affreuse  famine.  Pourquoi?  Non  parce  que  la  loi  des  taxes 

(l)Cttte  éaii«ioo»d^  iimneoM^a  aoïpnenléi^^ 
midor.  {îiaU  dh  avUms,) 
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était  mauvaise,  mais  parce  que  les  hommes  étaient  avares.  Et  ce 
qui  foit  que  tout  le  monde  achète  sans  frein,  lorsque  tout  est 
taxé;  et  ce  qui  feit  que  personne  ne  veut  vendre  ;  et  ce  qui  fait 
que  Ton  vend  cher,  tout  cela  dérive  de  la  même  avarice  et  cor- 
ruption. 

La  circulation  des  denrées  est  nécessaire  là  où  tout  le  monde 
n'a  pas  de  propriété  et  de  matières  premières.  Les  denrées  ne  dr^ 
culent  point  là  ou  L'on  taxe.  Si  vous  taxez ,  sans  que  les  mœurs 
soient  réformées ,  l'avarice  s'ensuit.  Pour  réformer  les  mœurs ,  il 
faut  commencer  par  contenter  le  besoin  et  l'intérêt  ;  il  faut  donner 
quelques  terres  ,à  tout  le  monde. 

Il  faut ,  par  la  même  raison,  un  domaine  et  des  revenus  publics 
en  nature. 

Je  défie  que  la  liberté  s'établisse,  s'il  est  possible  qu'on  puisse 
soulever  le  malheureux  contre  le  nouvel  ordre  de  choses  ;  je  défie 
qu'il  n'y  ait  plus  de  malheureux ,  si  Ton  ne  fait  en  sorte  que  cha- 
cun ait  des  terres. 

Là  où  il  y  a  de  très-gros  propriétaires ,  on  ne  voit  que  des 
pauvres  :  rien  ne  se  consomme  dans  les  pays  de  grande  culture. 

Un  homme  n'est  fait  ni  pour  les  métiers ,  ni  pour  l'hdpiial,  ni 
pour  des  hospices  (1)  ;  tout  cela  est  affreux.  Il  faut  que  l'homme 
vive  indépendant ,  que  tout  homme  ait  une  femme  propre  et  des 
enfans  sains  et  robustes  ;  il  ne  faut  ni  riches  ni  pauvres. 

Un  malheureux  est  au-dessus  du  gouvernement  et  des  puis- 
sances de  la  terre  ;  il  doit  leur  parler  en  maître...  Il  faut  une  doc- 
trine qui  mette  en  pratique  ces  principes,  et  assure  l'aisance  au 
peuple  tout  entier. 

L'opulence  est  une  infamie;  elle  consiste  à  nourrir  moins  d'en* 
fans  naturels  ou  adoptifis ,  qu'on  a  de  mille  livres  de  revenu. 

Il  faut  tirer  les  assignats  de  la  circulation,  en  mettant  une  im- 
position sur  tous  ceux  qui  ont  régi  les  affaires,  et  ont  travaillé  à 
la  soldé  du  trésor  public. 

(I)  Il  ne  peut  oMst  de  peuple  Yertoeoi  et  libre  qu'on  peuple  agricultear 

Un  métier  eTtcoorde  mal  eree  le  Téritable  dtoyen;  la  main  de  Thomme  n'est 
faite  qoe poor  la  terre  on  pour  lei  armei.  (Note  de  Saint-Just.  ) 
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U  faut  détruire  la  mendidté  par  la  distribnUon  des  biens  na- 
tMMiaïuL  aux  pauvres. 

Le  dix-buitièaie  siècle  doit  âtre  m^  au  Panthéon. 

On  eût  présenté  la  ciguë  à  celui  qui  eût  dit  ces  choses  il  y  a 
huit  mois  :  c'est  beaucoup  d'être  devenu  sage  par  Texpérience 
du  malheur.  Que  cet  exemple  nous  apprenne  à  ne  point  maltrai- 
ter les  honunes  sévères  qui  nous  disent  la  vérité. 

U  ne  faut  pas  que  les  gens  de  biei|  en  soient  réduits  à  se  justi- 
fier du  bien  public  devant  les  soph^es  du  crime.  On  a  beau 
dire  qu'ils  mourront  pour  la  patrie  :  il  ne  faut  point  qu'ils  meurent» 
mais  qu'ils  vivent»  et  que  les  lois  les  soutiennent.  Il  fieiut  qu'on 
les  mette  à  l'abri  des  vengeances  de  l'étranger.  Je  eotudUe  donc 
à  tous  ceux  qui  voudront  U  Uenfd'aUendre  te  moment  profiee 
pour  le  faire,  afin  d'éviter  laeéUMté  qu*on  obtient  an  le  bruM' 
quant. 

Je  désiraiûs  que  »  lorsqu'une  idée  aurait  saisi  tous  les  esprits 
jusqu'à  la  foreur»  il  y  eût  sur  la  tribune  aux  harangues  une  oon* 
nmne  civique  pour  celui  qui  »  même  en  se  trompant  »  la  combat» 
trait  avec  décence  et  générosité. 

Non ,  la  raison  n'est  point  un  esprit  de  conquête  ;  mais  l'in- 
fluence étrangère  était ,  i(  y  a  huit  mois  »  si  intolérante  et  si  terri- 
ble »  qu'elle  eût  fiait  lapider  Fauteur  d'une  idée  saine  en  éco- 
nomie. 

Aujourd'hui  que  la  nature  et  la  sagesse  ont  repris  leurs  droits^ 
et  que  la  vérité  a  retrouvé  des  oreilles  sensibles  »  c'est  à  l'amour 
de  la  patrie  de  faire  entendre  sa  voix  austère.  L'état  oh  nous  som- 
mes est  précaire  ;  nous  dépensons  comme  le  prodigue  insensé. 
Trois  cents  millions  émis  chaque  mois  par  le  trésor  public  n'y 
rentrent  plus»  et  vont  détruire  l'amour  du  travail  et  du  désinté- 
ressement sacré  qui  constitue  la  République. 

Combien  ne  doit-il  pas  exister  de  riches  »  puisqu'il  y  a  en  cir- 
culation quatre  fois  plus  de  signes  qu'autrefois  !  Combien  trois 
ou  quatre  cents  millions  émis  par  mois  ne  jettent-ils  point  de  co^ 
ruption  dans  la  société  !  Ce  système  de  finances  pourrait  faire 
fleurir  une  monarchie;  mais  il  doit  perdre  toute  république. 


Aussi  bien ,  quelque  respect  que  le  peuple  m*iiispire ,  je  ne 
puis  m'empécher  de  censurer  de  nouvelles  fnœur&  qui  s*ëtablis- 
sent.  Chaque  jour,  un  grand  tloitabfe  de  citoyens  quittent  le  mé- 
tier de  leurs  pères  »  et  se  livrent  à  la  mollesse  9  qui  teûA  la  mé- 
moire dé  la  monarchie  exécrable. 

Quoi  !  lorsque  la  patrie  soutient  une  guerre  terrible,  lorsque 
douze  cent  mille  citoyens  versent  leur  sang,  le  trésor  public» 
par  une  masse  énorme  de  monnaies  nouvelles ,  nourrirait  des  dé- 
réglemens  et  des  passions ,  sans  que  personne  retranchât  rien  de 
son  avarice  et  de  sa  cruauté  ! 

La  liberté  de  ce  discours  attestera  un  jour  la  probité  de  ceux 
devant  lesquels  on  pouvait  s'exprimer  ainsi.  Mais  on  a  trop  long- 
temps fermé  les  yeux  sur  le  désordre  des  finances  qui  entraîne 
celui  des  mœurs. 

U  ne  vous  reste  qu'un  pas  à  fiaire  pour  vous  montrer  avec  tout 
Tasoendant  qui  doit  maîtriser  les  ennemis  de  la  République  :  c'est 
de  rendre  votre  commerce  et  votre  économie  indépendans  de 
rinflueoce  d'inertie  de  ces  mêmes  ennemis. 

Voici  donc  le  but  qu'il  nous  semble  qu*on  pourrait  se  propo- 
ser d'atteindre  : 

1^  Rendre  impossible  la  contrefaçon  des  monnaies  ; 

29  Asseoir  éqmtablement  les  tributs  sur  totu  les  gains,  sur  unu 
les  produits,  par  un  moyen  fadle,  sans  fisc  f  sans  agens  nombreux; 

3^  Lever  tous  les  tributs ,  en  un  seul  jour,  sur  toute  la  France; 

4P  Proportionner  les  dépenses  de  Vétat  à  la  quantité  des  signés 
en  circulation ,  nécessaire  aux  affaires  particulières  ; 

SP  Empêcher  tout  le  monde  de  resserrer  tes  monnaies ,  de  thé' 
sauriser  et  de  négUger  C industrie,  pour  vivre  dans  l'oisiveté; 

6P  Rendre  le  signe  inaliénable  à  l'étranger; 

70  Connaître  invariablement  la  somme  des  profits  faiu  dans  wfte 
année  ; 

8^  Donner  à  tous  les  Français  les  moyens  d obtenir  les  premières 
nécessités  de  la  vie  y  sans  dépendre  d'autre  chose  que  des  lois ,  et 
sans  dépendance  mutuelle  dans  l'état  civil. 


àRQUiikc  FRAGHEliT.  —  iHvmon  des  mstilutimi  dam  leur  ùrdre 

demalihre. 

Les  institatMMis  frtnçaises  se  composent  : 

1^  Des  instiiuHons  morales^  dvites  et  domestiques ,  fur  Téduca- 
tîon ,  les  affections,  et  ce  qui  concerne  le  code  dvil,  la  tuldle  t 
Fadoption,  rhërédité  et  les  transactions;  snr les  fiâtes ^  les assem- 
Uées  dans  les  temples,  les  vieillards  et  la  censure;  les  lois  rurales 
si  somptuaires ,  les  fimérailles. 

2P  Des  mstiitttUms  sociales  et  politiques  ^  snr  les  mœurs  du  gou* 
Temement  et  des  années,  sur  rétablissement  des  censeurs ,  sur 
le  militaire ,  sur  la  marine,  snr  le  commerce,  sur  les  garanties 
et  sur  le  domaine  public. 

SIXIÈME  FRAGMSMT.  —  (^uelques  imtiliiitôiis  dHilés  et  Xioràfei. 

f.iïarrédneation. 

Les  enftns  appartiennent  à  leur  mère  jusqu'à  cinq  ans,  si  elle 
las  a  nourris ,  et  à  la  République  ensuite ,  jusqu'à  la  mort. 

La  mère  qui  n'a  point  nourri  son  enfant  a  cessé  d'être  mère 
aux  yeux  de  la  patrie.  Elle  et  son  époux  doivent  se  présenter  de- 
vant le  magistrat,  pour  y  répéter  leur  engagement,  ou  leur 

union  n'a  plus  d'effets  civils. 
L'enfant,  le  citoyen,  appartiennent  à  la  patrie.  L'instruction 

commune  est  nécessaire.  La  discipline  de  t'enfimce  est  rigou- 
reuse. 

On  élève  les  enfans  dans  l'amour  du  silence  et  le  mépris  des 
rhéteurs.  Us  sont  formés  au  laconisme  du  langage.  On  doit  leur 
interdire  les  jeux  où  ils  déclament ,  et  les  accoutumer  à  la  vé- 
rité simple.  Les  enfans  ne  jouent  que  des  jeux  d'orgueil  et  d'in- 
térêt ;  il  ne  leur  faut  que  des  exercices. 

Les  enfans  mâles  sont  élevés,  depuis  cinq  jusqu'à  seize  ans» 
par  la  patrie. 

U  y  a  des  écoles  pour  les  enfans  depuis  cinq  ans  jusqu'à  dix« 
EUes  sontà  la  campagne.  D  y  en  a  une  dans  chaquesection  et  une 
dans  chaque  canton. 
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Il  y  a  des  écoles  pour  les  enfons  depuis  dix  jusqu'à  seize  ans. 
n  y  en  a  une  dans  chaque  section ,  et  une  dans  chaque  canton. 

Les  enfons,  depuis  cinq  ans  jusqu'à  dix ,  apprennent  à  lire ,  à 
écrire ,  à  nager. 

On  ne  peut  frapper  ni  caresser  les  enfans.  On  leur  apprend  le 
bien ,  on  les  laisse  à  la  nature. 

Celui  qui  frappe  un  enfant  est  banni. 

Les  enfans  sont  vêtus  de  toile  dans  toutes  les  saisons.  Ils  cou- 
chent  sur  des  nattes  et  dorment  huit  heures. 

Us  sont  nourris  en  commun  et  ne  vivent  que  de  racines  »  de 
fruits  y  de  légumes,  de  laitage ,  de  pain  et  d'eau. 

Les  instituteurs  des  enfans,  depuis  cinq  ans  jusqu'à  dix,  ne  peu- 
vent avoir  moins  de  soixante  ans,  et  sont  élus  par  le  peuple  parmi 
ceux  qui  ont  obtenu  l'écharpe  de  la  vieillesse. 

L'éducation  des  enfans  depuis  dix  jusqu'à  seize  ans  est  mi- 
litaire et  agricole. 

Ils  sont  distribués  en  compagnies  de  soixante.  Six  compagnies 
forment  un  bataillon.  Les  instituteurs  nomment ,  tous  les  mois,  la 
chef  parmi  ceux  qui  se  sont  le  mieux  conduits. 

Les  enfuis  d'un  district  forment  une  légion.  Ils  s'assemblent  » 
tous  les  ans ,  au  chef*  lieu ,  le  jour  de  la  fôte  de  la  jeunesse.  Ils  y 
campent  et  y  font  tous  les  exercices  de  l'infanterie,  dans  des 
arènes  préparées  exprès. 

Ils  apprennent  aussi  les  manœuvres  de  la  cavalerie  et  toutes 
les  évolutions  militaires. 

Ils  apprennent  les  langues. 

Ils  sont  distribués  aux  laboureurs ,  dans  les  temps  des  mois- 
sons. 

Depuis  seize  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  ils  entrent  dans  les  arts 
et  choisissent  une  profession  qu'ils  exercent  chez  les  laboureurs , 
dans  les  manufactures ,  ou  sur  les  navires. 

Tous  les  enfans  conserveront  le  même  costume  jusqu'à  seize 
ans  ;  depuis  seize  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  ils  auront  le  costume 
d'ouvrier  ;  depuis  vingt  et  un  jusqu'à  vingt-cinq ,  celui  de  soldat, 
s'ils  ne  sont  point  magistrats. 


Ib  ne  peuvent  prendre  le  costume  des  arts  qu'après  avoir  tra- 
versé ,  aux  yeux  du  peuple ,  un  fleuve  à  la  nage^  le  jour  de  h* 
ftte  de  la  jeunesse. 

Depuis  vingt  et  un  aâ  jusqu'à  vingt-cinq,  les  citoyens  non  ma- 
gistrats entreront  dans  la  milice  nationale ,  mariés  ou  non. 

Les  instituteurs  des  enfims  jusqu'à  seize  ans  sont  choids  par 
les  directoires  des  districts,  et  confirmés  par  la  commission  géné- 
rale des  arts  nommée  par  le  gouvernement. 

Les  laboureurs,  les  manufacturiers,  les  artisans,  les  n^- 
dans ,  sont  instituteurs. 

Les  jeunes  hommes  de  seise  ans  sont  tenus  de  rester  chez  les 
instituteurs  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  à  peine  d'être  privés  du  droit 
de  citoyen  pendant  leur  vie. 

n  y  a  dans  chaque  district  une  conmiission  parâculière  des 
arts,  qui  sera  consultée  par  les  instituteurs  et  donnera  des  leçons 
publiques. 

Les  écoles  seront  dotées  d'une  partie  des  biens  nationaux.  ••• 

Ce  serait  peut-être  une  sorte  d'instruction  prqpre  aux  Frah- 
çà^ ,  que  des  sociétés  d'enfans  présidées  par  un  magistrat  qui 
ttdiquerait  les  sujets  à  traiter,  et  dirigerait  les  discussions  de 
wmière  à  former  le  sens,rame,  l'esprit  et  le  cœur. 

Les  filles  sont  élevées  dans  la  maison  maternelle. 

Dans  les  jours  de  fête^  une  vierge  ne  peut  paraître  en  public, 
après  dix  aus ,  sans  sa  mère,  son  père  ou  son  tuteur. 

2.  Des  affèoUoiu. 

Tout  homme  âgé  de  vingt  et  un  ans  est  tenu  de  déclarer  dans 
le  temple  quels  sont  ses  amis.  Cette  déclaration  doit  être  renou- 
velée, tous  les  ans,  pendant  le  mois  de  ventôse. 

Si  un  homme  quitte  un  ami ,  il  est  tenu  d'en  expliquer  les 
motifis  devant  le  peuple  dans  les  temples ,  sur  l'appel  d'un  ci- 
^^  tojeo  ou  du  plus  vieux;  s'il  le  refuse,  il  est  banni. 

lies  amis  ne  peuvent  écrire  leurs  engagemeos;  ils  ne  peuvent 
(kûder  entre  eux 

Les  amis  sont  pUicés  les  uns  près  des  autres  dans  les  combats. 
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Ceux  qni  sont  restés  unis  toute  leur  Hé  sont  renfermés  dans 
le  même  toiQbeaa. 

Les  amis  porteront  le  denil  l'un  de  l'autre. 

Le  peuple  élira  les  tuteurs  des  enfeus  parmi  les  amisde  leur  père. 

Si  un  homme  commet  un  crime,  ses  amis  sont  bannis. 

Les  amis  creusent  la  tombe,  préparent  les  obsèques  l'un  de 
rautre  ;  ils  sèment  les  fleurs  avec  les  eofims  sur  la  sépulture. 

Celui  qui  dit  qu'il  ne  croit  pas  à  l'amitié,  ou  qui  n'a  point  d'a- 
mi» est  banni. 

Un  homme  convaincu  d'ingratitude  est  banni. 

SEPTiÈnfi  FRAGMENT.  —  huîUution$  vuptiaUs  ti  patemcUei. 

f .  De  la  GommmiaiM. 

L'homme  et  la  fenune  qui  s'aiment  sont  époux.  S'ils  n'ont 
point  d'enfens ,  ils  peuvent  tenir  leur  engagement  secret  ;  mais , 
si  l'épouse  devient  grosse,  ils  sont  tenus  de  déclarer  au  magis- 
trat qu'ils  sont  époux. 

Nul  ne  peut  troubler  l'inclination  de  son  enfent ,  quelle  que 
soit  sa  fortune. 

U  n'y  a  de  communauté  qu'entre  les  époux  :  ce  qu'ils  appor- 
tent, ce  qu'ils  acquièrent,  entre  dans  la  communauté.  Ils  ne 
s'unissent  point  par  un  contrat,  mais  par  tendresse;  l'acte  de 
leur  union  ne  constate  que  leurs  biens  mis  en  commun ,  sans 
aucune  clause. 

S'ils  se  séparent ,  la  moitié  de  la  communauté  leur  appartient  ; 
ils  la  partagent  également  entre  eux. 

L'autre  moitié  appartient  aux  enfons  ;  s'il  n'y  a  point  d'enfans, 
die  appartient  au  domaine  public. 

Les  époux  sont  tenus  de  faire  annoncer  leur  divorce  trois 
mois  avant  dans  le  temple. 

A  l'instant  l'officier  public  fait  nommer  des  tuteurs  aux  en- 
fans.  La  oonununâuté  doit  élre  divisée  et  les  partages  faits  avant 
le  divorce. 

Le  peuple  nomme,  dans  les  temples ,  un  tut^r  aux  enians  des 
époux  séparés. 


Toat  engagmvpt  prô  «éparânent  f^r  lies  éppii)^  est  nul. 

ie«  dettes  ()e  la  couuniipautë  sont  payées  f^ar  la  portion  des 
4flfimt  l('ib  i0  9ifmM»  Si  Fan  des  deu  époifx  meiirt ,  les  dettes 
spQt  ptyées  en  coaunin  par  les  enfons  et  par  cdqi  des  époux  qw 

Les  ëpoux  qui  n'ont  point  en  d'enfens  pendant  les  8q>t  prs* 
mîàres  années  de  leor  union,  et  qui  n'en  ont  point  adopté,  sont 
s^pfrés  par  la  loi  et  doivent  se  quitter. 

t.DelilaMe. 

Celui  des  ëpoux  qui  survit  est  le  tuteur  de  Ées  enftms. 

Si  edni  qui  survit  se  remarie ,  il  doit  auparavant  demander 
dans  le  temple  un  tuteur  pour  ses  enfens  et  lui  rendre  compte. 

Si  celui  qui  s'est  remarié  redevient  veuf,  il  ne  peut  reprendre 
la  tutelle  de  ses  premiers  enfans;  il  est  tuteur  de  ceux  du  nou- 
veau lit. 

Les  mtevrs  doiveat  étr^  mariés;  s'ils  se  séparent,  s'ils  devieo* 
Haut  ?eui« ,  l'officter  publias  pMt  npamer  dans  le  temple  un  a^m 
tuteur. 

Uoe  fille  a  le  droit  0e  faire  demander  dans  le  teinple  un  auttf 
tuteur  sans  en  expliquer  les  motifs. 

Les  hommes  revêtus  de  Fautorité  publique  ne  peuvent  être  ^us 
tuteurs. 

Si  reniant  orphelin  n'a  point  de  fortune ,  sur  la  demande  de 
Toffider  public ,  le  peuple  dans  le  temple  lui  nomme  un  tuteur, 
jusqu'à  cinq  ans ,  parmi  ceux  qui  se  présentent  pour  l'élever  à 
leurs  dépens. 

Si  une  fille ,  ayant  vingt  un  ans ,  on  avant  son  mariage,  devient 
orpheline  et  se  trouve  pauvre ,  sur  la  demande  de  l'officier  puMic , 
la  peuple  lui  nomme  un  tuteur  parmi  les  personnes  mariées  et 
recommandaUes  qui  se  présentent  pour  Félever  à  leurs  dépens. 

.S.DeTsdoption. 

L'adoption  est  établie  an  faveur  des  enfans  malheureux  et  de 
llionneur  des  vierges. 

On  wf  peut  adç^t^'  XVHf^M  mâle  aprèf  l'âge  de  cinq  ;»i^ 


304  SAINT-IU&T. 

On  ne  peut  adopter  les  filles  qa'avaot  leur  mariage. 

Ceux  qui  adoptent,  stipulent  et  engagent  la  dot  de  renfont 
adoptif  devant  Toffider  |piblic  :  elle  est  imprescriptible  et  inalié- 
nable par  les  parens  adoptifii.  La  dot  ne  peut  excéder  10,0001. 

L'adoption  n'entraîne  aucun  droit  d'hérédité ,  et  n'entraîne 
que  la  dot. 

La  dot  d'une  personne  adoptée  est  propre  à  elle  et  à  sa  fa- 
mille :  cette  dot  retourne  au  domaine  public  si  la  personne  adop- 
tée meurt  sans  aïeuls  »  sans  père  ni  mère,  sans  frère  ni  sœur, 
sans  enfans  adoptift. 

Si  les  frères  et  sœurs  adoptife  se  marient  ensemble ,  leur  dot 
passe  sous  les  lois  de  la  communauté  et  de  l'hérédité,  à  l'exclu- 
sion de  la  famille  adoptive. 

Les  frères  adoptifs  ne  se  succèdent  point. 

La  dot  de  l'enSaint  adoptif  est  administrée  par  son  père  ;  s'il  a 
perdu  son  père ,  elle  est  administrée  par  sa  mère;  s'il  a  perdu  sa 
mère ,  elle  est  administrée  par  son  père  adoptif;  s'il  n'a  point  de 
père  adoptif  9  elle  est  administrée  par  sa  mère  adoptive.  Si  ren- 
iant a  perdu  les  uns  et  les  autres ,  s'ils  sont  séparés  ou  s'ils  sont 
veufs,  la  dot  est  administrée  par  un  tuteur. 

La  fieicuité  d'adopter  est  interdite  au  célibat. 

La  dot  du  {^'arçon  ne  sert  à  l'élever  que  jusqu'à  cinq  ans. 
Comme  à  cet  âge  il  appartient  à  la  patrie  et  qu'il  est  nourri  par 
elle,  sa  dot  est  administrée  jusqu'à  vingt  et  un  ans;  à  vingt  et 
un  ans ,  il  peut  en  jouir  par  loi-méme  et  l'aliéner. 

La  dot  d'une  fille  est  administrée  jusqu'à  son  mariage.  A  viogt 
et  on  ans ,  elle  peut  en  jouir  par  elle-même  et  l'aliéner. 

Nul  ne  peut  adopter  qu'à  vingt  et  un  ans.  Les  époux  dont  l'un 
a  moins  de  vingt  et  un  ans  ne  peuvent  adopter. 

Les  époux  ne  peuvent  adopter  que  d'un  commun  accord. 

HuiTi^.iiB  FRAGMBNT.  —  Quclquet  instituions  àvïki. 

\.  Derbérédité. 

L'hérédité  est  exclusive  entre  les  ptirens  directs.  Les  parens 


direcu  sont  l«  aieub,  le  père  et  la  mare,  les  enfims»  le  frère 
et  la  aœar. 

Les  parens  indirects  ne  se  sacoèdent  point. 

La  Rfpulili.jae  taooède  i  ceux  qui  meurent  sans  parens  di- 
rects. 

Les  enfbos  succèdent  également  à  leur  père  et  i  leur  mère.  — 
Les  époux  ne  se  succèdent  point.  —  Les  é()Oux  succèdent  égale- 
ment à  leurs  enfims  sans  enfiiM.  —  Si  les  époux  sont  réparés , 
ib  ne  succèdent  pi  int  à  leurs  enfans.  — >  Les  aïeuls ,  qui  ne  son^ 
point  séparés  y  succèdent  également  i  leurs  petits-eniisns.  L'aleu 
ne  sut  cède  point  aux  petîts-enfans  avant  le  père  et  la  mère.  — 
Les  petiis^enfans  ne  succèdent  point  aux  s»1euls ,  avant  le  père  et 
la  mère ,  et  après  leurs  sIluIs.  —  Les  enfans  de  différens  Bta  ne 
ae  succèdent  point. 

S*il  y  a  plusieurs  lits ,  les  aïeuls  succèdent  également  aux  pe« 
ûts-enfans  ;  et  les  petits-enfans  de  plusieurs  liu  buccèdent  ^gale* 
m(  nt  aux  aïeuls. 

Si  les  petiis-enians  de  plusieurs  lits  meurent  sans  père  ni  mèra 
et  sans  enfiinst  les  aïeuls  leur  s  ccèdeot  également. 

Si  les  aïeuls  sont  morts ,  les  frères  et  sœurs  du  même  lit  se 
succèdent.  S*il  n'y  a  p<iint  de  frère  et  de  sœur,  le  domaine  public 
succède.  Si  Tuo  ou  plusieurs  des  aïeuls  sont  morts  »  les  alettls 
survivans  partagent  avec  les  frères  et  sœurs. 

S*il  n*y  a  point  de  frères.et  de  sœurs .  \^  aïeuls  partagent  par 
portion  égale  avec  le  domaine  public.  S'il  n'y  a  ni  altul,ni  frère, 
ni  sœur,  le  domaine  public  succède  seul. 

Les  aïeuls  succèdent  à  leurs  enbns  ou  petits-enf;ins.  Les  père 
et  mère,  même  ceux  qui  se  ^ont  remai  i^ ,  succèdent  %  leurs  en* 
Ans ,  mais  ils  ne  peuvent  toucher  que  le  revenu  ;  les  fonds  res- 
tent aux  mains  des  autres  eoians  ou  petlts-enfans  ;  et  faute  d'eux, 
4  la  Képubl  que,  qui  paie  le  revenu. 

Le  fonds  ne  peut  être  aliéné  par  les  enfans  ou  peiits-enGsns, 
ea  par  le  domaine  public,  qu'après  la  mort  du  possesseur  du 
revenu. 

Nul  ne  peut  déshériter  ni  tester. 

T.    )k\X\.  "^ 


Les  contrats  n'ont  d'autres  règles  que  la  volonté  des  parties  ; 
ils  ne  peuvent  engag^^r  les  personnes. 

Nul  ne  peut  contracter  qu'à  vingt  et  un  ans. 

Nul  ne  peut  contracter  sans  la  présence  de  ses  amis,  ou  le 
contrat  est  nul. 

Le  même  contrat  ne  peut  engagea  que  deux  personnes  :  s'il  en 
engage  plus ,  il  est  nul. 

Tout  contrat  est  signé  par  les  parties  et  par  lés  amis,  on  il 
est  nul. 

Ce  sont  les  amis  qui  reçoivent  les  contrats. 

J«es  procès  sont  vidés  devant  les  amis  des  parties ,  constitués 
arbitres. 

Celui  qui  perd  son  procès  est  privé  du  droit  de  citoyen  pen- 
dant un  an. 

Toute  obligation  est  écrite  ou  nulle. 

La  loi  ne  lait  pas  le  droit ,  le  droit  fait  la  loi. 

NEUVIÈME  FRAGUÈiiT.  —  Quet^uBi  tnêtituttoni  pinaleê. 

Celui  qui  frappe  quelqu'un  est  puni  de  trois  mois  de  déten- 
tion ;  si  le  sang  a  coulé,  il  e^i  banni. 

Celui  qui  frappe  une  femme  est  banni. 

G'iui  qui  a  vu  frapper  un  homme ,  une  femrne ,  et  n'a  point 
arrêté  celui  qui  frappait ,  est  puni  d*un  an  de  détention. 

L'ivresse  sera  punie  ;  celui  qui ,  étant  ivre ,  auia  dit  où  coih- 
fliis  le  mal,  sera  banni. 

Les  meurtriers  seront  vêtus  de  noir  toute  leur  vie,  et  seront 
nus  4  mort  s'ils  quittent  cet  babit. 

DIXIÈME  FRAGMENT.  —  Quclqucs  imtituUons  moralei  $ur  les  fêtés. 

Le  penpie  fftiiçais  reconnaît  FËtre  suprême  et  l'immortalité 
de  Tame.  Léê  premiers  jours  de  tous  les  mois  sont  consacrés  à 
rÉternel. 

Tous  les  cultes  sont  égalemeiit  peraiii  et  tsrotégéi,  liais  >  dans 
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cJTils,  les  considéra tioiis<|«  cullç  De  sont 
permises ,  et  loul  acte  où  il  est  parlé  de  cull^e  Qst  nul. 
.     Les  temfJes  publics soDt  ouTerU  àlous  lesculies. 

Les  rîles  extérieurs  sont  défendus  ;  les  rites  intérieurs  ne  peu* 
.,  Tcnlétre  iipublés. 

Le  préire  d'aocna  culie  ne  peut  paraître  en  public  avec  ses  at- 
^,,lribuip,  aou9  .pçin«.de  baan'nqt^nt. 

L'encens  fumera  jour  et  nuit  dans  les  temples  publics ,  et  sera 
^fntretesu  lour  i  tour,  pendant  vingt-quatre  fleures,  par  les 
TÏeilUrds  âgés  de  sùianle  ans. 

J^s  lemples  ne  peuvent  être  fermés. 

Le  peupla  fi-ançais  voue  sa  îonaat  et  ses  cnTans  à  l'Élerael. 

t'ame  imnioi'letle  de  ceux  qui  sont  moris  pour  la  pairie,  de 
ceux  qui  ont  éié  bons  citoyens ,  qui  uni  cliéii  leur  père  et  leur 
mèreei  ne  les  ont  jamub  abundunnés,  est  dans  le  aein  de  l'É- 
té ruel. 

L'hymne  à  rÉtemel  est  chantée  par  le  peuple,  tous  les  ma- 
tins, dans  lès  temples  i  léùtes  les  fetei  publiques  (mnidencein 
(ter  elle. 

U'é  fôi^éalf&tés  Ê&lit  i>h>âaibéâ  ibtéiiflélleihèDt  dSns  les 
thm|>lès. 

Le  premier  jour  dû  inctis  germinal  -  lif-  KépliHliifife  c^Iébrei-a 
la  fièie  de  la  Divinité ,  de  la  hatui«  et  du  peuple. 

Le  premier  jour  du  Mois  flupéal,  la  ftilb  de  lA  IKvtaiM,  de 
l'amuur  ei  des  époux. 

Le  premier  jour  du  irio»  pi^airlÉl,  la  fiU  àé  li  Dlflàit^  et 
de  la  victoire. 

Le  pmRtlH>  jow  da  mois  MMildorj  II  fèi«  de  la  Diviaité  et 
MI-wtoptiOB. 

Le  prefflrrf-  jtrtir  du  ntbli  ibermidgr,  U  Mt»  de  ta  UVibiuf  et 
de  la  }eunes*e. 

Le  premier  jour  du  mois  fructidor,  la  Mie  de  U  DÎTinité  et 
lu  bithliËur, 

Le  premier  jMrdn  moii  vendémaire,  la  Républiqie «Më- 
ImndaiHksieii^lsa  h  Ki«d«b  Diviniié  et  de  U  limmab. 
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Le  premier  jour  do  mois  bromaire»  b  féVb  de  la  IK?iiiité  ec 
de  l'ame  immortelle. 

Le  premier  jour  du  mois  frimaire,  la  Kte  de  la  Divinité  et  de 
la  sagesse. 

Le  premier  jour  du  mois  nivôse ,  la  fête  de  la  Divinité  et  de 
la  patrie. 

Le  premier  jour  du  mois  pluviôse ,  la  fête  de  la  Divioiié  et  du 
travail. 

Le  premier  jour  du  mois  ventôse,  la  fête  de  la  Divinité  et  des 
amis. 

Totfs  les  ans ,  le  premier  floréliil ,  le  peuple  de  chaque  com- 
mune  choisira ,  parmi  ceux  de  la  commune  exclusivement  eC 
dans  les  temples,  un  jeune  homme  riche,  vertueux  et  sans  dif- 
formtté ,  àjjé  de  vingt  et  un  ans  accomplis  et  de  moins  de  trente, 
qui  choisira  et  épousera  une  vierge  pauvre  en  mémoirede  l'égalité 
humaine. 

Il  y  aura  dei  lycées  qui  distribueront  des  prix  d'éloquence. 

Le  concours  pour  le  prix  d'éloquence  n'aura  jamais  lieu  par 
des  discours  d'apparat.  Le  prix  d'éloquence  sera  donné  au  laco- 
nisme ,  à  celui  qui  aura  proféré  une  parole  sublime  dans  un  pé- 
ril  ;  qui ,  par  une  harangue  sage ,  aura  sauvé  la  patrie ,  rappelé 
k  peuple  aux  mœurs ,  rallié  les  soldats. 

Le  prix  de  la  poésie  ne  sera  donné  qu'à  l'ode  et  à  l'épopée. 

ONZiÈMB  FRAGUSNT.  —  Dcê  vUUlardi ,  des  oisemblées  dans  Us 

temples  et  de  la  censure. 

Les  hommes  qui  auront  toujours  vécu  sans  reproche  porte- 
ront une  écharpe  blanche  à  soixante  ans.  ils  se  présenteront  à 
cet  effet  dans  le  temple ,  le  jour  de  la  fête  de  la  vieillesse ,  au  ju- 
gement de  leurs  concitoyens  ;  et ,  si  personne  ne  les  accuse ,  ils 
prendront  l'écharpe. 

Le  respect  de  la  vieillesse  est  un  culte  dans  notre  patrie.  Un 
homme  de  l'édiarpe  blanche  ne  peut  être  condamné  qu'à  l'exil. 

Les  vieillards  qui  portent  l'écharpe  blanche  doivent  censurer. 


w  -     -    -  — 
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dans  les  temples ,  la  vie  privée  des  fonctionnaires  et  des  jeunes 
hommes  qui  oni  moins  de  vingt  et  un  ans. 

Le  plus  vieu\  d'une  commune  est  tenu  de  se  moatrer  dans  le 
temple  tous  les  dix  jours,  et  d'exprimer  son  opinion  sur  la  con- 
duite des  funciionnaires. 

Les  citoyens  s'assemblent  dans  les  temples  pour  y  examiner  U 
vie  privée  des  Tonctionnaires  et  des  jeunes  hnoimes  au-dessous  de 
vingieiun  ans;  pour  y  rendre  compte  de  l'emploi  de  leur  revenu, 
pour  y  déclarer  leurs  amis.  C'est  le  plus  &ge  qui  préside.  On  ne 
peut  discourir  longuement  ;  on  ne  peut  déclamer  ;  on  doit  décla- 
rer les  faits  précis ,  nus,  par  respect  pour  le  lieu  oîi  l'on  est  et 
par  respect  pour  Tégulité. 

Celui  qui  frapperait  ou  injurierait  quelqu'un  dans  les  temples 
serait  puni  de  mon. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  membres  du  souverain  se  retirent  des 
lemp'es  avant  que  l'on  vote. 

On  n'écrit  point  ce  qui  se  passe  dans  les  temples. 

Les  fonctionnaires  accusés  dans  les  temples  par  les  vieillards 
s'y  peuvent  parler;  mais  leur  réponse,  écrite  par  eux-mêmes, 
est  lue  avec  décence  par  un  de  Eeurs  amis  ;  et ,  sans  discussion,  le 
peaple  prononce  si  le  renvoi  devant  tes  trlMnanx  criminels  aura 
liea  OD  non.  S'ils  sontcoDvaiDcnsdemaaniievîe,  ils  sont  bannis. 

Tout  ce  qni  tendrait  à  rendre  les  mœurs  féroces  ou  mollei 
dut  élre  censure  dans  les  temples;  mais  on  n'y  doit  nommer,  ni' 
censurer  personne,  qui  ne  soit  revêtu  de  l'aotoritë,  on  qui  ne 
aoit  Agé  de  vingt  et  un  ans. 

Les  femmes  ne  peuvent  être  censurées. 

Celai  qni  censurerait  nominaiivement  qudqn'im  hors  les  cas 
prescrits  par  la  loi  serait  banni  sur  la  demande  de  la  personne 
înléressée  devant  les  tribonanx. 

ftonziÈME  raAGmm.  —  Dei  funéraUlet. 

Les  fonéraiUea  des  dioyens  sont  solennelles  et  accompagnées 
d*!!!  magistrat. 
Les  rites  des  diffijrens  cnllet  seront  respectés. 
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Il  y  a  on  petit  champ  donné  à  chaque  fomflfe  ponr  les  sépui- 
tures. 

Les  cimetières  sont  de  rians  paysages  :  les  tombes  sont  eoa- 
vertes  de  fleurs ,  semées  tous  les  ans  par  l'enfance. 

Les  enfans  sans  reproche  placent  au-dessus  de  la  porte  de  leur 
maison  Timage  de  leur  père  et  de  leur  mère. 

Il  faut  que  le  respect  des  morts  soit  un  culte ,  et  qu*on  croie 
que  les  martyrs  de  ta  libei  te  sont  les  génies  tutélaires  du  peuple, 
et  que  rimmortalitë  attend  ceux  qui  les  imitent. 

Celui  qui  outrage  les  sépultures  est  baoni. 

TREIZIÈME  FRAGMENT.  —  Quelquci  iiuliftUtoiM  n»êku  ^  Mmnpf 

tuaireê, 

Topt  propriétaire  qui  n'exerce  point  de  métier»  qui  n'est  po^nt 
magistrat,  qui  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  est  tenu  de  cultiver  la 
terre  jusqu'à  cinquante  ans. 

Tout  propriétaire  est  tenu,  sous  peine  d'être  privé  du  droit  de 
citoyen  peiidant  l'année ,  d'élever  quatre  moutons ,  en  raison  de 
chacjue  arpept  de  terre  qu'il  possède. 

L'oisiveté  est  pnnie|  l'industrie  ^t  protégée. 

La  République  honore  les  arts  et  le  génie.  Elle  invite  les  câ^ 
toyeqç  sf  ux  bonnes  mœurs  ;  elle  les  invite  à  consacrer  leurs  ri- 
cl^esses  9t|  bien  public  et  au  soulagement  des  malheureux',  sanf 
99teptation. 

Tout  citoyen  rendra  compte,  tous  les  ans,  dans  les  temple, 
de  l'emploi  de  sa  fortune. 

Nul  ne  peut  être  inquiété  dans  l'emploi  de  ses  richesses  et  dans 
ses  joiiissances,  s'il  ne  les  tourne  au  détriment  d'un  tiers. 

Il  n'y  a  point  de  domesticité  ;  celui  qui  travaille  pour  un  citoyen 
est  de  sa  famille  et  mange  avec  lui. 

Nul  ne  mangera  de  chair  le  troisième,  le  sixième,  le  neuvième 

jour  de^  4^fides. 

Les  enfonsne  mangeront  point  de  chair  avant  seize  ans  accom- 
plis. 

Sinon  dans  les  monnaies,  l'or  et  l'argent  sont  interdits. 


QUATOBZiiifi  ^M<rifSNT.  —  Imtitution»  politufuei.  —  De»  mceun 

du  aouvemetiienL 

Genx  qui  sont  thargés  de  gouverner  It  Répeblique  ddfent 
l'exemple  des  vertus  et  de  la  modestie. 

L*ëgalitë  des  dioyens  ne  pouvant  être  (jfartDtie  que  par  la  jus- 
tice inflexible  de  l^autoi  itë  »  la  di&cipline  de  cenx  qni  Teseraent 
doit  être  rigourense. 

Comme  l'autoriié  n'appartient  pas  à  l'homme,  mais  i  la  loi 
dont  3  est  Torgaoe,  b  liiërarchio  des  juridictions  sera  coasacréo. 
Tout  pouvoir  est  tenu  d'obéir  à  celui  qui  le  précède. 

Aucun  étranger  n«  peai  être  employé  dans  le  gouvtrMmtat , 
sous  quel  rapport  et  quel  pfrétexte  que  ce  soit. 

Aucun  étranger  ne  peut  posséder  d'emploi  à  la  salda  d«  l'^t, 
sH  nHi  été  revêtu  dHine  magistrature  à  la  nominatioa  du  paa^« 

QDHfziÈiiE  FRAGMENT.  —  D^t  tnœurt  de  Varmie. 

CeilTM  >devoir  pour  tous  iei  Francis  de  vfpgev  oaiiiL  quj  font 
BMits  avant  aux  dans  la  gnarrecontra  la  tyrannie,  fti  oe  pi Îp^ÎP^ 
peut  devenir  Fesprit  pubKc ,  la  République  sena  guerrière  et  ûii 
domptable. 

Les  garnisons  françaises  ne  peuvent  recevoir  d'aaices  oapitq- 
lations  que  de  retourner  dans  leur  patrie  «  et  doivent  péris  pluli^ 
que  de  se  rendrç  prisonnj^res. 

Un  militaire  ne  peut  jamais  rentrer  dans  le  lieu  où  il  est  né , 
8^1  a  quitté  son  rang  dans  un  combat,  s'il  a  perdu  son  arme, 
s'il  a  déserté,  s'il  a  violé  la  discipline ,  s'il  a  murmuré  des  fati? 
gués.  Le  père  qui  embrasserait  son  fils  après  sa  làcheié  ne  pour- 
rait point  porter  Técharpe  de  la  vieillesse. 

Un  soldat,  près  daqtiel  un  autre  soldat  a  été  frappé  d'une  arme 
bknclie,  est  déshonoré,  s'il  revient  du  combat,  aans  l'arme  de 
celui  qui  a  frappé  son  frère. 

Un  général  en  chef,  blessé  daos  une  bataille  par  une  Àaae 
Uanche ,  s'il  ne  Ta  pas  éié  ralljant  une  troupe  enfoncée ,  en  des- 
titué. ^#.  #  t  . 
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Le  militaire  qui  insulte  son  chef  ou  lui  désobéit ,  le  chef  qui 
insulte  ou  frappe  son  subordonné,  sont  punis  de  mort. 

Un  militaire  qui  vole  ou  commet  une  violence  sur  le  territoire 
firaofais  est  chassé  de  rarmée  ;  il  est  puni  de  mort  si  c'est  en 
pays  ennemi. 

Nui  ne  peut  quitter  Farmée  qu*à  la  fin  de  la  guerre. 

Les  campa  sont  interdits  aux  femmes,  sons  peine  de  mort. 

Un  soldat  a  le  droit  de  porter  une  étoile  d*or  sur  son  vêlement, 
à  l'endroit  où  il  a  reçu  des  blessures  ;  les  étoiles  lui  seront  don- 
nées par  la  patrie.  S'il  est  muiilé  ou  s'il  a  été  blessé  au  visage , 
il  porte  l'étoile  sur  le  cœur. 

Les  noms  des  victoires  seront  inscrits  au  Panthéon,  avec  les 
traits  de  courage  qui  les  auront  signalées. 

Il  sera  déposé  dans  le  Panibéon  des  livres  oh  ^e^ont  également 
iaacrits  les  noms  de  tous  ceux  de  la  génération  présente  qui  ont 
ooncouru  à  la  révolution ,  et  qui  auront  souffert  ou  seront  morts 
pour  elle. 

On  ne  fera  l'éloge  des  généraux  qu'à  la  fin  de  la  gumre. 

Il  faut  entretenir,  en  temps  de  paix ,  huit  cent  mille  hommes 
repartis  dans  toiitea  les  places ,  et  établir  un  système  de  muta- 
tions et  de  missiiudea  de  garnisons,  pour  empêcher  que  Tesprit 
de  paresse  ne  s'introduise  dans  l'armée,  et  pour  que  la  Républi- 
que française  soit  redoutée  de  tous  les  gouvernemens. 

SBIZIÈMS  FRAGMENT.  —  De$  CCnseUTi. 

n  faut  dans  toute  révolution  un  dictateur  pour  sauver  l'état  par 
la  force ,  ou  des  censeurs  pour  le  sauver  par  la  vertu. 

D  ftet  créer  des  magistrau  pour  donner  l'exemple  des 
mcrars. 

Pourquoi  le  penpie  ne  donne-t-il  des  man  lats  que  pour  exer- 
rauioritéf  S'il  créait  six  millions  de  magistrats ,  pour  pré- 
ou  doaner  l'exemple  de  toutes  les  vertus,  cela  serait-il 
bien?.*. 

La  garantie  des  dervoirs  et  de  l'inflexibilité  des.  fonctionnaires 
est  aussi  la  garantie  des  droits  et  de  la  liberté  des  citoyens. 
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if  n  hat  foire  pear  à  oeoi  qui  gouvernent.  Il  ne  faut  jamais  fsiire 
peur  au  peuple.  ^^ 

La  censure  la  plus  sévère  est  exercée  sur  ceux  ^i  sont  em- 
ployés dans  le  gouvernement. 

Il  sera  établi ,  dans  chaque  district  et  dans  chaque  armée  de  la 
République  jusqu'à  h  paix,  un  «ensevdes  fonctionnaires  publics. 

Cette  cénsore  est  exercée  sur  le  gouvernement,  et  ne  peut 
rètre  sur  le  peuple. 

Les  cetiseurs  ne  peuvent  exercer  aucun  acte  d'autorité;  ils  ne 
rendent  point  de  jugemens  et  ne  connaissent  point  de  ceux  qui 
sont  rendus;  ils  mè  peuvent  décerner  des  mandats  d*arrét. 

Les  censeurs  accusent  devant  les  tribunaux  lés  fonctionnaires 
conspirateurs  ou  dilapidateurs  ;  bèux  qui  ont  opprimé  des  ci- 
toyens ;  ceux  qui  n*exécutent  point,  dans  des  délais  fixés,  les  me- 
sures de  gouvernement  et  (le  safut  public;  tous  les  agens  enfin 
qui  prévariquent ,  de  quelque  manière ^ue  ce  soit. 

Les  censeurs  des  armées  ne  peuvoit  connaître  des  opérations 
militaires^  ni  du  moral  de  la  guerre.  Ils  surveillent  la  disdplioe, 
Iv  ofifoiers ,  les  géf|éraux  et  1  administration. 

Il  esi  interdit  aux  censeurs  de  parler  en  public.  La  modestie  et 
Faustéritésont  leurs  vertus.  Ils  sont  inflexibles.  Us  appellent  les 
fonctionnaires  pour  leur  demander  compte  de  leur  conduite  ;  ils 
dénoncent  tout  abus  et  toute  injustice  dans  le  gouvernement  ;  ils 
ne  peuvent  rien  atténuer  ni  pardonner. 

Les  censeurs  ne  peuvent  suivre  les  procédures.  Les  poursuites 
sont  faites,  sur  leurs  dénonciations,  par  les  accusateurs  publics 
près  les  tribunaux. 

Les  censeurs  convaincus  de  feiblesse  sont  destitués.  Ceux  qui 
ont  épargné  sciem^ient  un  fonctionnaire  coupable  d'avoir  abusé 
du  pou  voir  9  sont  punis,  ils  peuvent  être  accusés  par  tous  les  ci- 
toyens. 

L'indemnité  des  censeurs  est  portée  à  6,000  francs. 

Il  n'y  a  point  de  ccpseur  dans  le  séjour  du  corps  législatif. 

L^droit  d'accuser  les  députés  est  un  droit  du  peuple  et  des  ci- 
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tojrens  :  H  n'appartient  pas  aux  censeurs.  Les  dënonciationB  con- 
tre Its  députés  sont  portées  au  corps  législatif. 

Les  accusiktions  contre  les  censeurs  sooi  portées  devant  le  corps 
l^islatif. 

DIX-SEPTIÈME  FRAGMENT.  —  Dc  la  poUce  en  temps  de  guerre. 

Pendant  la  guerre ,  pour  prévenir  toutes  conjurations  de  la 
part  de  Tétranger,  et  tout  mouvement  subversif  de  Tordre  social» 
les  étrangers ,  les  sujets  des  gouvernemens  avec  lesquels  la  Répu- 
blique est  divisée ,  sont  exclujs  des  emplois  et  des  villes. 

La  réformation  des  lois  est  suspendue  pour  éviter  les  intrigues 
et  les  conjurations  de  Tétranger. 

La  patrie  est  déclarée  en  dangor  ;  le  corps  législatif  nomme  un 
comité  de  salut  public,  composé  de  neuf  de  ses  membres,  pour 
surveiller  le  conseil  exécutif. 

Dix-suiTiÈn  FRAGMENT.  — -  De$  goronAes. 

n  faut  tracer  et  reconnaître  tous  les  principes  de  la  liberté  par 
une  déclaration  particulière,  qui  soit,  par  rapport  à  la  société, 
ce  que  les  droits  de  Ihomme  sont  par  rapport  au  gouvernement. 

Il  faut  faire  une  instruction  sur  les  mœurs ,  sur  Tapplication 
du  pouvoir,  sur  les  devoirs  et  les  droits  réciproques  et  respec- 
tif, sur  le  génie,  le  but  de  la  révolution,  sur  les  idées  qui  consti- 
tuent le  bonheur  d*un  peuple  libre. 

La  liberté  est  la  garantie  du  citoyen  par  rapport  à  Tapplica- 
tion  des  lois. 

Tout  citoyen ,  quel  que  soit  son  ft^^  et  son  sexe,  qui  n*exerce 
aucune  fonction  publique ,  aie  droit  d'accuser  d<rvant  les  tribu- 
naux criminels  un  homme  revêtu  d'autorité,  qui  s'est  rendu  cou- 
pable envers  lui  d'un  acte  arbitraire. 

Les  parties  doivent  s'expliquer  en  présence  l'une  de  Tautre. 

SiThomme  revêtu  d'autorité  est  convaincu,  le  bannissement 
eu  prononcé  contré  lui ,  et  la  mort  s'il  rentre  sur  le  territoire. 

Si  les  tribunaux  criminels  refusent  d'entendre  le  citoyen  qui 
intentera  plainte^  il  formera  sa  plainte  dans  le  temple ,  devint  le 
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peuple ,  le  joqr  de  la  fête  de  l'Être  suprême  ;  et ,  si  la  cause  n'est 
pas  jugée  trenle  jours  après ,  le  tribunal  est  puni  par  la  loi. 

L-itisiirrection  est  le  droit  exclusif  du  peuple  et  do  citoyei}. 

Tout  étranger,  tout  homme  i^vétu  de  fonctions  pMbliq^es• 

s'il  la  propose ,  est  hors  la  loi  »  et  doit  être  tué  sur  Y  heure ,  comi^ç 

usuipateur  de  la  souyeraineté,  et  comme  intéressé  aux  troubles 

«  pour  hire  le  mal  ou  pour  s'élever. 

Les  insurrections  qui  ont  Ken  sous  le  despotisme  saut  ton- 
jours  salutaires.  Celles  qui  éclatent  dans  un  éiat  libre  uotfi  d^q^* 
gerenses  quelquefois  pour  la  liberté  même,  parce  qufi  la  r^volfe 
du  crime  en  usurpe  les  prétextes  sublimes  et  le  upm  sacré.  Les 
révoltes  font  aux  états  libres  des  plaies  longues  et  d<)uIourf^us^ 
qui  saignent  tout  un  siècle. 

Un  député  du  peuple  ne  pourra  être  jugé  que  par  un  jury  do 
vingt-six  membres ,  tirés  au  sort  parmi  les  dépotés ,  dont  il  récu- 
sera la  moitié,  afin  de  ne  pas  exposer  la  patrie  à  la  mesci  d'm 
tribunal. 

Si  un  député  du. peuple  est  condamné,  il  doit  choisir  op  f|U 
hors  TEurope,  pour  épargner  an  peuple  f'image  du  supplice  de 
ses  représentans. 

QiX-NEUVi^fi  FRAGMEifT.  —  Du  commerce  et  des  coloniei. 

Nul  ne  peut  acquérir  des  terres ,  former  de  banqqes,  ui  ^n^4* 
tenir  de  vaisseaux  en  pays  étrangers. 

L^éfat  répond  des  bâtimens  submergés  qui  étaieul:  cbecgés  dft 
bois,  de  laine ,  d'huile  et  de  farines ,  si  la  cargaisoa  est  notifié^ 
six  mois  avant  au  gouvernement,  et  certifiée  par  l'ambassadeuCf 

S'il  y  a  une  guerre  maritime ,  tout  maiohand  est  tenod'drmer 
ses  vaisseaux  en  course. 

La  République  ne  peut,  par  aucun  traité,  aliéner  les  droit! 
de  son  commerce  et  ses  colonies. 

L'état  fera  acheter  les  nègres  sur  les  côtes  d'Afrique ,  pour 
être  transplantés  dans  les  colonies  ;  ils  seront  libres  à  Tinstant 
même  :  il  leur  sera  donné  trois  arpens  de  terre  et  les  outils  né^ 
cessaires  à  leur  culture. 
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VINGTIÈME  FRAGMENT.  —  Du  dÙtÊOifie  puUk. 

Le  domaine  et  les  revenus  publics  se  composent  des  impAu, 
des  successions  attribuées  à  la  République ,  et  des  biens  natio* 
naux. 

II  n'existera  d'autre  impôt  que  l'obligation  civile  de  chaque 
citoyen,  ttgé  de  virgt  et  un  ans ,  de  remettre  A  un  officier  public , 
tous  les  ans ,  le  dixième  de  son  revenu  et  le  quinzième  du  produit 
d#4m  mdostrie. 

!/:^  Le  tableau  des  paiemens  sera  imprimé  et  affiché  toute  Tannée. 
^  Le  domaine  public  est  établi  pour  réparer  l'infortune  des  mem- 
'bres  du  corps  social. 

Le  domaiiie  public  est  Clément  établi  pour  soulager  le  peu- 
ple du  poids  des  tributs  dans  les  temps  difficiles. 

La  venu ,  les  bienfaits  et  le  malheur  donnent  des  droits  à  une 
indemaitë  sur  le  domaine  public.  —  Geloi-là  seul  y  peut  prâen-^ 
dre,  qoi  s'est  rendu  recommandable  i  la  patrie  par  son  désinté- 
reaameot  y  son  courage ,  son  humanité. 

La  Répubiqne  indemnise  les  soldats  molOés»  les  vieillards  qui 
ont  porté  ks  armes  dans  leur  enfance ,  ceux  qui  ont  nourri  leur 
père  et  leur  mère ,  ceux  qui  ont  adopté  des  enfans ,  ceux  qui  ont 
plqa  de  quatre  enfans  du  même  lit  ;  les  époux  vieux  qui  ne  sont 
point  séparés  ;  les  orphelins ,  les  enbns  abandonnés,  les  grands 
hommes;  ceux  qui  se  sont  sacrifiés  pour  l'amitié;  ceux  qui  ont 
perdu  des  troupeaux  ;  ceux  qui  ont  été  incendiés  ;  ceux  dont  les 
biens  ont  été  détruits  par  la  guerre,  par  ka  orages,  par  les  iu- 
impéries  des  saisons. 

Le  domaine  public  solde  l'éducation  des  enfaus,  fisit  des  avan- 
ces aux  jeunes  époux,  et  s'afferme  à  ceux  qui  n'ont  point  de 
terres. 


LE  BAS.  ^ 

Le  Dom  du  conventionnel  Lebas  est  demeuré  daos  l'histoire  à 
cause  dn  nob'e  caractère  dont  il  fît  preuve  dans  la  séance  du 
9  thermidor.  Le»  termes  mêmes  par  lesque's  il  exprima  son  sa- 
crifice Tuloniaire  ù  la  cause  de  ses  amis,  montreni  que  sa  con- 
duite Futdiciée  par  une  conscience  Hroiie  et  par  le  dévouement  le 
plus  pur.  Un  acte  si  honorab'e  ne  pouvaîi  que  nous  Taire  recher- 
cher avec  iniéréi  les  autres  circoDstancesdesa  vie.  Lpsdocumens 
ofBcîels  ne  nous  apprennent  presque  rien  à  cet  égard ,  i  causede 
l'eitréme  modestie  que  Lebas  apporta  dans  les  Fonctions  impor- 
tantes qui  lui  furent  confiées,  lant  dans  les  comités  qu'aux  ar- 
mées ,  Ftmctions  qu'il  exerça  sans  jamais  chercher  à  se  mettre  en 
évidence.  Nous  avuns  dû  bire  en  sorte  de  nous  procarei*  des  do- 
cumens  privés.  Nous  savions  que  Lebas  avait  laissé  une  famille, 
el  c'est  à  elle  que  nous  avons  demandé  les  rensei(>nemens  qui 
BOUS  manquaient.  Madame  Lebas  et  son  fils  ont  accueilli  cette 
démarche  avec  empressement;  autant  p^ramuur  pour  la  vérité 
en  elle-même,  que  pour  contribuer  ù  ia  réhabilitation  d'une  mé- 
jnoiie  qui  leur  est  chère,  iU  nous  out  communiqué  tous  les  pa- 
piers dont  ils  n'ont  pas  été  dépoui  lés  pur  les  theruii  Joriens.  Nous 
les  remercions  ici  du  don  qu'ils  ont  fait  à  l'hiatoire,  et  nous  ne 
ponvoDs  nous  empêcher  d'ajouter  que  l'intérieur  de  la  famille  de 
Lebas  n'est  pa>>  la  moindre  démonstraiion  des  mœurs  douces  et 
de  la  haute  pcobilê  de  celui  qui  en  fut  le  chef.  M.  Lebas  fils  a 
bien  voulu,  sur  noire  demande,  joindre  à  la  correspondance  iné' 
dite  de  son  père  une  notice  qui  lie  et  explique  ces  documens  pré- 
cieux et  en  lait  une  sorte  de  biographie. 

CORaeSPONDAKCE   INÉDITE  t>E   LBBAS. 

Lebas  (  Philippe-François-Joseph  ),  né  en  17fô  à  Frevent  (dé- 
pwtement  du  Paa-de-Oalais  ) ,  d'une  famille  honorable  et  nom- 
breuse, mat)  pea  favoisée de  1>  fortune,  fui  envoyé  de  bonae 


tait  nne  chance  de  soccès  en  ce  que  Tavocat  avait  à  soutenir  un 
homme  8orti(|p  peuple ,  contre  un  membre  de  la  noblesse;  mais, 
d*un  autre  c6té.  Berceau ,  c'était  le  nom  du  vieux  soldat,  éiait 
traduit  devant  la  cour  maiiirie  d' Arras  ;  et ,  à  une  époque  oii  la 
patrie  était  menacée  par  dix  armées  étrangères ,  une  accusation 
d'indiscipline  devait  étiîe  une  affaire  grave.  Lebas,  convaincu  de 
l'innocence  de  son  client»  prit  en  main  sa  défense,  et  sa  paro'e  fut 
si  puissanie,  que  Berceau  fut  acquitté,  eiTavocat  reconduit  en 
triomphe  à  Saint-Pol.  Tout  n'était  pas  fini.  Les  officiels  supé- 
rieurs du  8*  régiment  crurent  devoir  venger  Thonneur  de  Tépaa- 
lette  en  accablant  le  vieux  soldat  de  mille  dégoûts  ;  mais  le  jeune 
avocat  se  montra  ferme,  et  ses  réclamations  éfiergi(|ues  auprès 
du  ministre  Servan  lui-même  obtinrent  qu'un  brave  déf.  nseur 
fût  rendu  à  la  patrie*  Plus  tard  Lebas  et  son  client  devaient  se 
retrouver  sur  le  chsimp  de  bataille. 

A  la  suite  de  ce  brillant  succès ,  il  fut,  dans  le  mois  de  décem- 
bre  1791,  appelé  par  le  directoire  du  département  à  (aire  partie 
deradfflinisiralion  centrale.  Lebas,  sans  autre  ambition  que  celle 
d'être  utile,  refusa  d'abord  ;  mais,  sur  les  instances  pressantes 
qu'on  réitéra  auprès  de  lui ,  il  accepta  et  continua,  dans  œ  poste 
élevé ,  à  donner  les  preuves  les  plus  évidentes  de  son  patriotisme , 
de  son  désintéreineiMm  et  de  sa  modération  (1).  Ses  lettres,  à  per- 

Ci)  Ko  quittant  se  poft«  pour  feoir  à  Paris  remplir  les  fonclioui  de  député  à 
la  Coofentloo  nationale,  Lfbat  détacha  dn  irgistre  des  déamciatiooi  de  laoooi- 
Éae  d'Anrat  deoz  feuilleta  que  l'on  omit  deroir  reproduire  Id.  Il  cberchait  par  là 
à  saofer  quelques  malbeonu.  (Vofei  sa  lettre  da  16  octobre  f 7iâ,  p.  1911.  ) 

District  de  Coicif .  canton  de  Mtmmt§ueber, 

«  Le  trois  septembre  mil  aept  eant  qualre-ringt-dooie ,  l'an  qoatrième  de  la 
liberté ,  s'est  présenté  è  la  commission  cbargée  de  la  vérification  des  ponroin 
le  ehoyen  Jean-Looi|  Doyelle,  demeurant  è  Saint-Foiquin,  électeur;  l«|îiel  a  es- 
posé  que  le  siear  Guillaume-François  Payel?ille ,  secréUire  des  quatre  monid- 
palités  da  cÉDton  et  greffier  du  jnge  de  paix ,  avait  donné  de  fréquentes  preures 
d'incivisme»  notamment  en  affectant  de  ne  point  donner  de  pobliciléaoi  loto 
qui  conoeroent  les  prêtres  insermentés,  en  n*allaBt  point  aux  offiœs  de  ces 
ecclésiastiques ,  en  renvoyant  ceux  de  ses  domestiques  qui  n'imitent  point  son 
exempte,  et  en  n'assistant  à  ancnne  délibératioa  ayant  pour  objet  ces  mêmes 
prêtres  insermen'és»  et  a  signé  avec  nous ,  secrétaire  de  ladite  commission.  — 
DoviLLi,  secrétaire.  Liaa.» 

•Ledit  jour,  É'est  présenté  Antotoe-Joaeph  Tooiart,  électeor  da  distriotde 
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tir  de  cette  époque,  portent  l'empreinte  de  son  zèle  pour  la  chose 
publique,  mais  elles  n'annoiiceiil  point  eDoorean  parti  pris.  Du 
reste,  o&  7  retrouve  cette  droiinre-  de  sentiment,  celte  pareté 
de  cœnr,  ce  caractère  calme  et  modéré  qu'il  consenrajusqu'an 
dernier  jonrde  sa  trop  courte  existence.  En  voici  qaelques-oKS  : 

Csbli,  emhm  dt  KuneqiidMr,  ibuMunnl  1  Siint-NlecdM,  taqnd  a  tapait 
qMlariMirJ(MqibDwmcq,adi^iiiilrtUarda  àUbietitC^tk,  hélait nuâa 


tjqn^tratt^oaléàbi 
■MmdM  o|Moii  qM  l'on  ■nltmrtoiioMPiitoai  pwtlwtiit  tm  lut  fcrowfclt 
1  pfélm  iMwtnBBBMi.  d  wtoot  wn'wpBqMBl  wr  ki  «wtMMéw  priit- 
Ml  iMMr  1*  CoDTCMln  mlkiaÉto  «Tiih  DMilèn  M6tnU,  paraa  qH,  kIod  tai. 


hIiIm  al  de  maoTib  aoicl*.  —  Joaira,  Toniàn,  Lnu. 

•  S'Mt  enoon  prdacDU  JoD-Baptùla  Bonrel ,  denmiraiit  i  Sainto-Htrle- 
Quarqne,  mémecaDloa,  éledear,  lequel  a  eipoié  qLie  Pioire-AatdDe  Mllloir, 
min  dndit  Salnle-Haiie-Qoenine ,  t'était  monM  proleclenr  dei  prétrca  inicr- 
■untéa,  qu'il  aiail  donné  quiaie  llim  k  im  hniirier  pour  que  ce  dernier  wmiQlt 
M  de^nrant  de  la  paroîMe  de  remeltn  lei  deft  an  niarguillier,  et  qu'il  atait 
Ht  d'anlrrt  lentattiei  ponr  rétahlir  l'aDCJen  curé  dUoi  ki  Itmei'oas,  qu'il  ne 
peut  pi»  remplir,  puhqa'II  a  itlmt  de  prêter  le  tennPDt,  —  Boubit,  Lia».  • 

■  Le  denr  BoorM  a  «ipOié  que  le ilenr  Pierre  Aniéréc,  notable  de  la  municl- 
paUlé  de  Saiiile-Iltrie-Qnerqiie ,  loge  eb«  loi  le  ouf  inaFsenneDlé  de  crlle  pa- 
fttme  H  iaiorle  tout  la  p*triot««,  eo  letaceoMDt  d  é\rc  leianlenndu  dëpla- 
•aDwiitdeoeprMre,et  dbant  quIlaTatidoqUrea  àa  côté  de  sa  femiue  qn'lj 
Tondrait  Toir  pendre.  —  Bomn,  L(ut.  ■ 

Dtilricl  de  Montmil,  canton  de  Capelte. 

(Le  troi*  Kptenibre  miliept  ceal  qaatre-Tingt-doiue, l'an qnalrlfeoM data 
HmtW,  l'eil  préwnté  t  la  coauniHion  cbargie  de  la  TériDeaUon  de*  poorolra 
le  dtojeD  Graet,  lecrétaire  de  la  maDidpaHté  de  Uaby-Saïut-Lea,  le- 
qad  ■  eipoaé  que  le  codmII  général  de  cette  commune ,  dans  le  aujit  de  mara 
dvnier,  arait  pria  nn  arrêté  poar  interdire  an  caré  insswroiente  la  prédi- 
aéion  daoa  l'égliae  ;  que  malgré  cet  arrêté  le  coré  le  mil  en  devoir  de  irAdier, 
el  qne  quelque*  dto;eD*  a;atit  loatilemeot  lenttf  par  lenri  nbierratioDi  de  t'en 
apécber,  furrut  dénoocé*  pur  le  curé  an  licar  Doctar,  juge  de  \m\t  dn  canton, 
hqnel  prit  ooiertfDieDt  le  parti  du  prélre  non  aermeolé ,  et  écriiit  è  l'eipotaol, 
kdti-oeurdndit  moi*  deman,  une  letlrequiaélé  rejn^scotëe par  ledit  etpo- 
■nt  et  a  été  joiote  aoi  présente* ,  rigoëet  dndit  liear  GriMt  cl  du  wcrétalre  de 
k  commlnloa. 

•  LedHiiearGmeta  anisi  eipoié  qu'il  mit  drené,  il  t  a  viitgl  luoiientiron, 
dn  proofes-Terbal  de  ditféreuf  propos  lociTiqae*  leni»  par  le  cun^  inatiermenlé 
fadlt  lieu  de  Huby-Salat-Leu,  que  ce  procia-Tertial  avait  élé  tutaji  par  le  pro- 
(Dranr  de  la  comoinne  lo  procarenr-ijndlc  dn  dJilricI  de  Moatreoil ,  lequel ,  au 
lle«  de  tracer  i  la  mnalcipaUté  la  coudutle  qn'rile  avait  è  tenir,  et  de  prendre 
Itt-mème  de* mcfurei  pour  a'oppoaer  aa  mat  qae  pruduiuieut  ce>  propos,  a 
■■tdé  BOiHtammMil  le  (Denee.  --  Liua.  GaniT.  • 
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>  J^ai  reçu  votre  lettre  du  2S  de  ce  mois ,  mou  cher  père.  Mal- 
gré  le  danger  de  notre  position  actuelle,  je  suis  loin  de  croire 
qu'il  faille  jamais  désespérer  du  salut  de  Tétat.  Des  nouvelles  de 
Paris  annoncent  que  le  recrutement  de  l'armée  se  fait  avec  beau- 
Canton  dt  Campagne. 

■llit  pr  lionM,  Mil  jour,  Iseitoyeo  Ledme,  mire  et  Leipidoy»  Itquelaatpoii 
ilit^IftfiBMMht  é'aprèt  la  Saint-Pierre  dernière»  le  tmré  aarmenté  dt  Ckttf 
^9Êi  pNJenté  à  Tégliee  moeunalede  Sainl-Reml  puor  y  dire  In  mené  paroteialnt 
i|*e  le  mKkt  de  S  •int'^Remi  »  qni  l'élait  bit  apporter  lei  deb  de  V4%Um  »  É'y  net 
^ppneé  el  i  placé  deni  teotionoairei  pour  empédier  le  enré  termeoté  d'entrer 
imm  l'tgiiaei  que  ce  maire  n'a  Touln  permettreâ  ee  curé  de  dire  la  mené  qo*!*- 
prti  le  itaire  inaMcrmentë  de  SainlrRemi.  L'eipoeant  a  déctari  que  le  maire 
le  nommait  Norbert  Garpentier.  —  Lioboi  »  maire  de  JL«f|»inoy»  LiiAt.  ■ 

Canton  de  MontreuU, 

m  S'ett  inréeenté ,  ledit  jour»  le  citoyen  flantbont ,  prêtre  aaiermenté  de  l'Hôtel- 
j^eiide  llontreuil ,  lequel  a  exposé  que  Ift  tieura  David,  Riquier»  Coesarti  et 
Wamin»  édministrateurt  du  district  de  Monlreuil ,  et  le  sienr  Leblund,  proctt* 
ireor-tyiulic  àe  ce  diairict,  aTaieot  pris,  sur  les  événemens  du  Tingljuin  dernier, 
nn  arrêté  et  avaient  écrit  une  lettre  an  roi;  que  cet  arrêté  et  cette  lettre  éta  ent 
i|i  monument  de  la  plus  basse  adulation' enfers  le  pouvoir  exécutif,  et  que  l'on 
lié  rongisuU  pas  d'y  annoncer  que  le  roi  ne  s'était  jamais  écarté  des  principes  de 
la  Constitution. 

•  L'exposant  a  ajouté  qu'il  avait  d^à  dénoncé  an  directoire  du  département  le 
înême  district ,  an  sujet  de  plusieurs  ventes  frauduleuses  de  biens  nationaux;  que 
le  ministre  de  l'ûitérienr  venait  de  demander  des  renseignemens  sur  cette  afDsire 
importante ,  long-temps  Oubliée  dans  les  bureaux  du  département.— Hautbout. 
Liiàa.  » 

Cduton  de  ComfNi^iie. 

«  S'eit  prëiénté  le  dtoyen  Ledrue ,  demeurant  à  Lesplnoy,  lequel  a  exposé  que 
ta  tfenr  d'ttesdld,  maire  d*Ënquiniooort,  n*avait  cessé  de  donner  les  plus  grandes 
j^lMfes  dlndvlsme  ;  qu'A  ne  fidsait  connaître  aucune  loi  aux  citoyens;  qu'il  avait 
iéBl|)ècIlé  que  depuis  mil  sept  cent  quatre- viçgt- dix  la  municipalité  fût  renouve- 
lle; que ,  quoique  fortuné ,  Il  n'avait  pas  fait  de  don  patriotique,  et  que  sa  mai- 
ÏMl  aervatt  de  retraite  à  nue  foule  de  prêtres  ioassermentés  et  fanatiques.  — 
LnauS,  moire  de  JLespinov.  Liaàs. 

—Rien  ne  prouve  mieux  que  le  M  suivant  le  respect  de  Lebas  pour  les  croyan- 
ôea  religienses  sincères,  et  son  éloignement  pour  toutes  les  persécutions  diri- 
oontre  les  ecclésiastiques  ioassermentés.  Lorsqu'en  IS06,  le  fils  de  Lebas  fut 
psr  sa  mère  au  collège  de  Juilly,  il  fut  présenté  è  M.  Balland ,  père  de  l'Q- 
ralolre ,  alors  grand  préfet  des  études  de  cet  établissement,  et  depuis  nommé  par 
11.  de  Pontanes  inspecteur-général  de  l'Université.  An  nom  de  Lebas  »  le  vieU 
oratbrten  s'écria  :  Hsdsme ,  cet  enfant  serait-il  le  fils  du  député  du  Pas-de-Ga- 
lata  à  la  Convention  nalionaie  ?  Sur  la  réponse  affirmative  qui  lui  fut  faite,  le  vé- 
nérsble  prêtre  prit  Tenfaùt  dans  ses  bras ,  le  pressa  contre  son  cœur  en  disant  i 
«  Ab  1  madame,  je  ne  saurais  prendre  trop  de  soin  de  votre  fils  ;  son  père  m'a 
9  sauvé  fli  vie.  > 


fllfap  de  succès ,  que  déjà  p\a<i  fh  quinze  mille  bommea  se  mat 
enrôlés.  Quelle  diffôreDce  de  ce  pays  au  uAtre!  On  ue  s'y  borae 
ptside  vaines  protestalions  d'ailnchement  pour  lapatrie;mais 
tnsai  ît  faut  convenir  que  l'appareil  avec  lequel  la  municipalité  d« 
^^sa  prorlamë  tfs  dangers  de  la  patrie  était  bieq  propre  à 
jeter  dans  les  âmes  des  impressions  profondes.  Nous  avons  reçu, 
de  tt.  Arthur  D. lion ,  une  lettre  par  laquelle  cet  officier-général , 
oommandaDt  dans  Tarméeda  Nord,  nons  tranquillise  sur  la  craiDte 
d*dne  invasion  dans  le  département,  et  annonce  que  chaque  dis- 
trict va  recevoir  quatre  mille  cartouches  au  lieu  de  mille  que  la  loi 
da  Sdéce  molslenr  prescrit  de  se  procurer.  On  parlait  ici  d'une 
action  dont  le  résultat  aurait  été  l'expulsion  des  AntrichieDS  qui 
sont  à  Bavay  ;  mais  cette  nouvelle  comme  tant  d'autres  est  fausse. 
Seulement  il  y  a  eu  entres  nos  postes  et  ceux  des  Autrichiens 
quelques  légères  aKlireBi  Quelques  soldats  ennemis  otit  été 
pria.  Je  sois  encore  de  la  commission  chargée  de  préparer  leS 
travaux  relatif»  Jt  la  anrveillance  permanente  polir  laqudle  iiiHi& 
laaUae»  rassemblés. 

t  Adléd ,  Aon  cher  père ,  je  vous  «mbraftse.  Mes  complimens  il 
MB  frères  et  soeurs.  —  Lebas.  > 

■  Arrai,  <"Mnît  IT92. 

>  ttien  de  très-nouveau  à  vous  mander,  mon  cher  père.  Vous 
savez  sans  doute  et  vousaurez  appris  avecplaisir  que  François(l) 
était  aona-Iienie&ant.  Nos  séances  sotrt  Maintenant  publiques. 
Nous  avons  avec  tes  municipalités  et  les  districts  une  correspon- 
dance active  et  suivie  relativement  aux  circonstances  présentes. 
Hais  les  choses  ne  changent  pas  beaaconp  de  lace,  et  je  n'aper- 
çois pas  encore  te  terme  de  mon  retour.  Cependant  j'espère  attaf 
dans  peu  à  Sainl-Pot,  et  de  tù  à  Frévent  causer  avec  vous,  ie  veM 
embrassa.  —  Lebas.  > 

>  Amt lia ooat  1791. 

t  Voua  avez  sans  doute  appris  ta  sopensiofl  du  roi,  le  détfH 
qtai  invite  la  nation  ii  une  Convention  nationrie.  Nsw  fle  ttroM 

(OFrèrcdeLettu.coinpaSDODd'innn  de  Moral. 
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pas  bien  encore  les  c  irconfitances  et  les  détails  de  cet  événement. 
Ce  qui  paraît  certain  »  c'est  qu'il  a  coûté  la  vie  à  beaucoup  de  ci- 
toyens ,  et  que  les  gardes-suisses  ont  été  les  provocateurs.  On 
n'envisage  qu'avec  effroi  les  suites  que  peut  avoir  une  pareille 
révolution.  Gomment  Tannée  se  oonduira-t-elle?  Voilà  un  grand 
sujet  d'inquiétude  !  Quant  à  l'intérieur,  la  tranquillité  semble  dé- 
pendre beaucoup  de  la  conduite  de  Tarmée.  Me  voilà  retenu 
id  plus  étroitement  que  jamais. 

>  Je  n'ai  pas  encore  reçu  de  nouvelles  de  François.  J'ai  su ,  il 
y  a  quelques  jours,  qu'il  était  en  bonne  sauté  par  une  lettre  de 
Le  Blond  à  mon  cousin ,  dans  laquelle  il  lui  apprend  qu'il  est 
quartier-mattre ,  et  que  François  a  beaucoup  contribué  à  le  fiaire 
nommer.  Je  vous  informerai  des  nouvelles  que  je  pourrai  appren- 
dre ici.  Mes  complimens  à  la  famille.  —  Lebas.  > 

—  On  le  voit  par  cette  dernière  lettre»  Lebas  pressent  l'issue 
de  la  lutte  qui  s'engage ,  mais  il  hésite  encore  à  déclarer  de  qud 
o6té  sont  les  torts.  Cet  esprit  si  droit  et  si  honnête  ne  se  pronon- 
cera que  lorsqu'il  aura  compris  de  quel  côté  est  le  devoir,  et  alors 
il  n'hésitera  plus,  il  restera  fidèle  jusqu'à  la  mort  aux  principes 
qu'il  aura  embrassés.  Rien  n'indique  mieux  la  sage  et  prudente 
délibération  à  laquelle  il  se  Uvra  à  cette  époque  que  la  lettre  sui- 
vante adressée  par  lui  à  l'un  de  ses  compatriotes  un  mois  après 
son  retour  à  Paris. 

«  Parit,  16  octobre  1792,  Fan  I  de  la i^pabUqae  française. 

»  Frère  et  ami ,  je  vous  remerde  des  détails  que  vous  me  don- 
nez dans  votre  lettre  du  31 .  J'y  ai  vu  avec  plaisir,  quoique  sans 
étonnement,  le  rédt  de  la  fête  par  laquelle  on  a  célébré  à  Saint- 
Pol  des  événemens  agréables  à  tous  les  patriotes.  Je  m'atten- 
dais à  la  conduite  des  ex-administrateurs  du  département.  Fort 
heureusement  on  vient  de  les  suspendre,  et,  si  leur  remplacement 
momentané  et  subit  ne  leur  a  pas  donné  de  successeurs  aussi  gé- 
néralemoit  édairés  qu'ils  sont  patriotes ,  il  faut  beaucoup  atten- 
dre du  choix  définitif  qu'il  est  possible  de  rendre  très-bon.  Je 
sens  avec  vous  la  pénurie  des  ressources  de  notre  district.  Ce- 
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pendant  deux  ou  trois  hommes  instruits  et  patriotes ,  secondés 
par  des  hommes  qui  n'auraient  guère  que  du  patriotisme ,  me 
paraissent  suffisans  pour  bien  administrer,  surtout  s'ils  savent 
organiser  leurs  bureaux  • 

»  Les  succès  de  nos  armées  continuent.  J'en  suis  ravi.  Voilà 
one  belle  occasion  de  détruire  la  tyrannie  dans  toute  TEurope, 
ai ,  surtout,  on  n'a  pas  la  faiblesse  de  faire  avec  les  rois  des  traités 
toujours  funestes  à  la  liberté,  et  en  contradiction  avec  nos  prin- 
cipes, quoique  en  apparence  avantageux.  Je  crains  qu'on  ne  soit 
pas  assez  généralement  pénétré  de  cette  vérité ,  et  les  esprits  ne 
me  paraissent  pas  encore  arrivés  à  la  hauteur  des  principes. 

>  Vous  êtes  loin»  mon  cher  concitoyen ,  du  principal  théâtre  : 
vous  ne  voyez  pas  la  scène  dans  tous  ses  détails.  Je  désirerais  vous 
tenir  ici  quelque  temps,  et  peut-être  alors  vous  trouveriez-vous 
très-embarrassé  sur  le  jugement  à  porter  de  tout  ce  qui  se  passe- 
rait sons  vos  yeux.  Geque  vous  regardez  dans  votre  lettre  comme 
la  conduite  de  la  ville  de  Paris  n'est  que  l'ouvrage  de  quelques 
individus;  et  peut-être  cette  manifestation  de  leur  opinion  sur  la 
force  armée,  conçue  en  termes  peu  mesurés,  et  désapprouvée  par 
cette  raison  par  la  très-grande  majorité  des  Parisiens,  tient-elle 
à  l'intrigue  dont  on  sait  que  le  but  est  d'abord  de  tirer  la  Con- 
vention hors  de  Paris ,  en  supposant  à  cette  ville  le  dessein  de 
dominer  et  de  primer  sur  les  départemens.  Jusqu'à  présent  tout 
m'a  fait  croire  à  l'existence  de  cette  intrigue  :  et  l'affectation 
qu'on  met  à  s'occuper  pour  le  moindre  sujet  de  la  commune  de 
Piaris ,  et  le  soin  qu'on  prend  de  relever  les  moindres  actions  de 
quelques-uns  de  ses  magistrats,  et  tant  d'autres  inddens  qui  sem- 
blent imaginés  pour  amener  une  scission  entre  Paris  et  les  dé- 
partemens, scission  à  la  faveur  de  laquelle  il  serait  facile  de  fé- 
déraliser  la  République.  Voilà  le  projet  définitif  qu'on  attribue  à 
tous  ceux  qui  emploient  des  talens,  d'ailleurs  très-précieux ,  à  dé- 
crier les  événemens  qui  ont  accompagné  la  révolution  du  10 ,  sur- 
tout les  terribles  journées  des  2  et  5  septembre.  Voilà  le  projet 
auquel  on  dit  que  doit  sa  naissance  ce  mot  nouveau  d'agitateur 
du  peuple ,  un  peu  trop  ressemblant  à  celui  de  factieux ,  de  repu* 
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blicain.  Méditez  ces  idées  que  les  bornes  d'une  lettre  ne  me  per- 
mettent pas  d'étendre.  Considérez  d*aiileurs  que ,  si  les  déclama- 
teurs  n'avaient  pas  une  arrière- pensée,  ils  seraient  trop  maladroits 
et  trop  impoiiiiques  en  offrant  à  toute  l'Europe  la  journée  da 
2  septembre  comme  le  seul  produit  du  crime,  tandis  que  pour 
rhonneur  de  la  nation,  de  la  révolution,  on  doit  la  laisser  envisa- 
ger  comme  le  complément  de  la  journée  du  10.  Pour  moi,  quand 
je  réfléchis  à  toutes  les  circonstances  de  ce  massacre ,  je  n'y  peux 
apercevoir  qu'une  mesure  de  sûreté  nécessaire  pour  le  succès  de 
la  journée  du  iO  ;  et ,  si  l'humanité  gémit  sur  tant  de  victimes  im- 
molées et  surtout  sur  de  cruelles  méprises ,  on  trouve  quelque 
soulagement  à  penser  que  le  glaive  de  la  loi  eût  moissonné  presque 
toutes  ces  victimes ,  et  que  son  inaction  seule  a  été  cause  de  tant 
de  violences.  Je  ne  sais  si  vous  serez  frappé  de  mes  réflexions.  Au 
reste ,  je  vous  invite  à  les  réfuter  ;  surtout  je  vous  prie  d'attendre 
encore  quelque  temps  pour  vous  déterminer.  Nous  sommes  tous 
deux  de  bonne  foi,  nous  voulons  le  bien  :  il  s'agit  de  le  trouver» 
et,  quand  nous  saurons  oà  il  est ,  le  parti  à  prendre  ne  saurait  être 
douteux. 


•*^ 


»  Ce  que  vous  mettes  relativement  aux  prêtres  sermentéi^ 
ma  semble  juste.  Je  suis  loin  d'adopter  certaines  opinions  wV9r 
taises  même  sous  les  rapports  politiques.  Je  vous  adresse  mu  petit 
ouvrage  sur  ce  sujet. 

»  Nous  avons  dtné  hier,  toute  notre  députation ,  chez  Thomas 
Payne.  A  en  juger  par  son  interprète  (car  il  n'entend  pas  le  fraH- 
çâis) ,  nous  avons  en  lui  un  collègue  excellent  patriote. 

>  Louis-le-Dernier  est  toujours  là.  On  doit  incessamment  pré- 
senter sur  son  compte  un  projet  de  décret  au  nom  du  comité  de 
législation.  Je  serais  charmé  de  connaître  votre  opinion  sur  la 
question  de  savoir  si  l'inviolabilité  dont  l'avait  entouré  la  consti- 
tution permet  qu'on  le  juge.  En  général ,  vous  m'obb'geriez 
beaucoup  de  vous  prêter  avec  moi  à  des  dissertations  politiques 
sur  les  points  très-intéressans  qui  s'offrent  tous  les  jours  à  la 
discussion. 
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>  Mille  amitiés  à  toutes  nos  connaissances ,  principalement  chez 
met  b^tes  que  j'embrasse  de  tout  mon  cœur.  -^  Lbbas.  > 

—  A  l'époque  où  Lebas  écrivait  celte  lettre,  il  siégeait  depuis 
un  mois  à  la  ConTcntion  nationale.  Le  zèle  qu'il  avait  déployé 
dans  ses  fonctions  d'administrateur,  le  succès  tout  récent  qu'il 
Tenait  d'obtenir  comme  avocat ,  l'amitié  fondée  sur  une  prolpiide 
ésUme  que  lui  portait  Maximilien  Robespierre ,  son  ancien  con- 
Àdple,  avaient  fixé  sur  lui  l'attention  publique,  et  lorsque  la 
Convention  nationale  eut  été  convoquée,  il  avait  été  l'un  des  dér 
pités  envoyés  par  le  département  du  Pas-de-Calais  à  cette  as- 
semblée qui  allait  avoir  à  remplir  de  si  grands  et  de  si  terribles 
devoirs.  Désormais  la  vie  de  Lebas  appartient  à  rhistoire.  Con- 
vaincu de  la  pureté  des  intentions  de  Robespierre,  il  embrassa 
ses  principes  et  y  resta  fidèle,  tout  persuadé  qu*il  était  de  la 
mort  ptodMÎne  qui  devail  couronner  son  dévouement.  Lebas 
assista  aux  débats  si  graves  et  si  animés  qui  eurent  lieu  dans  la 
la  Convention  depuis  le  SI  septembre  1792,  jusqu'à  la  fin  d'à? 
vril  1793.  II  eût  pu  cpmme  lant  d>uires  se  fsive  remarquer  douf 
bi  discussion,  car  il  avail»  dans  Je  procès  de  Berceau,  fiut  preuve 
4'ttii  talent  distingué  comme  orateur,  mais  l'ambition  et  la  vanit4 
fiant  étrangères  à  une  ame  de  celte  trempe,  et  n'fiyant  qu'un 
seul  but,  le  salut  de  la  République  (1) ,  il  se  contenta  de  votef* 
suivant  sa  conscience. 

Presque  chaque  jour,  au  retour  de  la  Convention,  Lebas  écri- 
viHt  à  son  vieux  père  et  lui  rendait,  en  quelque  sorte,  compte 
de  sa  conduite  politique.  L*bomme  se  peint  tout  entier  dans  lei 
épnnoheniens  de  la  famille,  et  i  ce  titre,  les  lettres  de  Ldbas  sont 
on  document  précieux  pour  l'histoire.  Elles  prouvent  sa  fermeté, 
sa  bonne  foi,  son  désintéressement,  son  désir  d'assurer  le  bot* 
henvtle  laFranœ,  et  ne  peuvent  manquer  de  lui  mériter  l'estime 
de  ceux-là  même  qui  ne  partagent  pas  ses  principes. 

(I)  Voyez  la  lettre  du  3  oMobre ,  psge  9"^. 
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•  Paris»  21  septembre,  l'an  4«  de  la  liberté»  le  1er  de  l'égaUté. 

>  Je  suis  arrivé  ici  hier  à  cinq  heures ,  mon  cher  père.  J'ai  été 
sur-le-champ  faire  vérifier  mes  pouvoirs.  La  ConveDtion  natio- 
nale est  formée.  Je  n'euirerai  pas  à  ce  sujet  dans  des  détails  que 
les  papiers  vous  apprendront.  Paris  est  plus  tranquille  qu'on  ne 
me  Tavait  annoncé.  Les  travaux  du  camp  près  cette  ville  avan- 
cent. Le  zèle  qui  porte  les  citoyens  aux  frontières  n'est  pas  ra- 
lenti. On  ne  peut  s'en  faire  une  idée  juste  dans  notre  froid  pays. 
Bonvallet  m'a  reçu  en  ami.  Je  n'aurai,  je  pense,  qu'à  me  louer  d'un 
pareil  hâte.  Il  m'a  prié  de  le  rappeler  au  souvenir  de  mon  père 
et  de  toute  ma  famille.  Je  vous  écrirai  plus  au  long  dans  quel- 
ques jours.  Mille  amitiés  à  mes  frères  et  sœurs ,  et  des  compli- 
mens  à  nos  connaissances.  Je  vous  embrasse.  —  Lebas.  » 

i  Parif,  29  septembre  1792 ,  l'an  i^  de  la  EépobUqoe. 

•  Je  Yons  adresse,  mon  cher  père,  quelques  papiers.  Je  dé- 
sire qu'ils  vous  intéressent.  J'aurai  soin  de  vous  en  envoyer  de 
temps  en  temps.  La  Convention  va  assez  bien.  Les  nouvelles  des 
années  sont  satisfaisantes,  et  tout  semble  nous  promettre  le 
succès  de  la  bonne  cause.  U  y  a  dans  le  paquet  deux  chansons  qui 
sont  ici  fort  en  vogue.  Bonvallet  vous  salue.  Mille  amitiés  à  mes 
frères  et  sœurs.  —  Lebas.  s 

«  Paris ,  50  septembre  1792,  l'an  f  *  de  la  République. 

>  Je  vous  adresse ,  mon  cher  père ,  le  buUeUn  de  la  Conven- 
tion. Rien  de  nouveau  id.  Mous  espérons  avoir  bientôt  des  nour 
Telles  de  l'armée  de  Dumourîer.  Je  n'ai  pas  encore  reçu  de  let- 
tres de  François.  Avez-vous  été  plus  heureux  ?  Je  vous  em- 
brasse. •—  Lejkas.  > 

''  «  Paris, 5  octobre,ran  1^  de  la  Répnbliqae. 

>  J'ai  reçu  anjonrd'hni ,  mon  cher  père ,  votre  lettre.  Je  ne 
puis  vous  donner  de  nouvelles  plus  sûres  qu'en  continuant  de 
TOUS  envoyer  le  bulletin.  François  m'a  écrit  :  sa  lettre  est  datée 
du  27  du  mois  dernier.  U  se  porte  bien ,  et  partage  l'ardeur  de 
la  brave  armée  dans  laquelle  il  sert.  Les  nouvelles  que  nous 
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irons  reçues  aujourd'hui,  et  que  vous  connaîtrez  en  détail  par  le 
bulletin  que  je  vous  adresserai  demain ,  augmentent  notre  espoir 
deyoir  bientôt  la  terre  de  la  liberté  purgée  des  brigands  qui 
avaient  voulu  la  désoler,  et  qui  avaient  déjà  commencé  l'exécu- 
tion de  leurs  affreux  projets.  Indépendamment  de  quelques  pe- 
tites divisions  inséparables  des  grandes  assemblées ,  surtout  dans 
les  lemps  de  révolution,  la  Convention  paraît  toujours  en  gé- 
néral animée  d'nn  bon  esprit,  et  décidée  à  remplir  ses  hautes 
destinées.  Trop  de  grands  talens  s'y  font  distinguer  pour  que 
fémette  sans  nécessité  une  opinion  qiie  d'autres  développeront 
ftiieux  que  moi.  L'essentiel  est  de  bien  faire ,  de  bien  écouter 
pour  bien  opiner»  et  de  ne  parler  que  quand  on  a  à  dire  une  vé- 
rité qui  sans  vous  échapperait  aux  autres.  Ce  n'est  pas  de  notre 
gloriole  personnelle  qu'il  s'agit  aujourd'hui ,  mais  du  salut  de  la 
République.  Voilà  mes  principes,  et  j'y  tiens  d'autant  plus  for- 
tement ,  qu'ils  sont  ceux  de  beaucoup  de  députés  à  la  supériorité 
desquels  je  me  plais  à  rendre  hommage.  Je  vous  embrasse.  — 

|4EnA5.  > 

«  Paiii,  5  oeiobre,  ran  l«^  de  la  RépobHqoe. 

>  Je  m'empresse  de  vous  annoncer  qu'outre  les  nouvelles  ren- 
fermées dans  le  bulletin  ci-joint,  nous  avons  appris  officielle- 
ment que  le  général  Custine  avait  pris  la  ville  de  Spire  et  fiait 
pins  de  trois  mille  prisonniers.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  beau,  c'est 
que  notre  brave  armée  ne  s'est  portée  à  aucun  excès  dans  une 
ville  prise  de  vive  force ,  bien  dilférente  en  cela  des  brigands  au- 
trichiens. Notre  victoire  nous  a  procuré  en  outre  des  fourrages  » 
des  vivres ,  des  armes ,  des  munitions.  —  Lebas.  > 

«  Paris ,  27  no? emtire. 

>  Qu'il  est  doux ,  mon  cher  père ,  pour  un  patriote  d'être 
votre  fils!  Votre  lettre,  en  me  prouvant  voire  civisme,  ne  m'a 
cependant  rien  appris.  Je  vous  félicite  sur  votre  nomination  au 
département.  Mais  les  absences  et  les  travaux  gratuits  auxquels 
ces  nouvelles  fonctions  vous  assujettissent  ne  sont-ils  pas  un 
obstacle  à  cette  vie  tranquille  dont  votre  santé  a  besoin  et  dont 
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vous  m'avez  si  soaveot  exprimé  le  désir  de  goûter  les  charmes  k 
la  campagne  ?  Père  d'une  nombreuse  famille  dans  laquelle  It 
patrie  a  trouvé  de  zélés  défenseurs ,  après  avoir  vous-même  fait 
tant  de  sacrifices  à  cette  patrie ,  vous  avez ,  ce  me  semble ,  ac* 
quis  des  droits  à  un  repos  honorable  dont  je  vous  invite  à  jouir 
au  milieu  de  vos  enfians. 

>  Je  vous  envoie  une  petite  brochure  ;  elle  vous  donnera  un# 
idée  de  la  division  qui  règne  au  milieu  de  nous.  Quels  que  soieot 
les  projets  de  ceux  qui  crient  si  fort  aux  agitateurs  »  il  est  cer- 
tain que,  pour  un  bon  observateur,  leur  conduite  n'est  pas  celle 
de  vrais  patriotes ,  et  ressemble  beaucoup  à  celle  des  feuiUana 
dont  ils  ont  à  peu  près  adopté  le  style  et  les  maximes ,  et  qu'il 
est  assez  curieux  de  voir  figurer  avec  les  aristocrates  »  paraii 
leurs  partisans ,  et  se  joindre  à  eux  pour  égarer  l'opinion  t  dépo* 
pulariser  les  plus  ardens  défenseurs  de  la  liberté ,  et  provoquée 
des  décrets  liberticides.  Je  vous  embrasse.  —  Lkbas.  i 

«  Pirii»  f  6  déeembr»  ITMl 

«J'ai  reçu,  mon  cherpère,  votre  lettre  du  13  de  ce  mois.Geqne 
vous  me  dites  de  Frévem  n'est  pas  agréable.  Je  vois  avec  peine  que 
les  aristocrates  sont  devenus  plus  insolens  peut-être  que  jamais. 
J'en  attribua  la  principale  oanse  à  cet  esprit  de  modérantisme  qui 
s'est  introduit  dans  une  partie  de  l'assemblée,  et  à  la  oonduitedas 
meneurs  de  cette  assemblée.  Notre  situation  dans  l'intérienr  est 
vraiment  inquiétante.  Je  vois  encore  sous  des  formes  peu  diffid* 
rentes  des  anciennes  les  patriotes  persécutés  et  les  aristocratci 
excusés.  Si  cela  ne  change  pas ,  gare  Tindignation  des  patriotes. 
L'effet ,  cette  fois,  en  serait  affreux.... 

>  Louis  doit  paraître  mercredi  à  la  barre.  Il  y  a,  dit-on ,  un 
système  pour  le  sauver.  C'est  ce  qu'il  faudra  voir. 

>  Sans  doute  que  vous  ne  tarderez  pas  à  revoir  François.  Vous 
ne  m'avez  pas  répondu  sur  Désiré  (i).  Quels  sont  vos  desseins  à 
son  sujet?  —  Je  vous  embrasse.  Mille  amitiés  à  mes  frères  et 
sœurs.  —  Lebas.  • 

(0  Le  plo5  jeune  litre  de  Lebai. 
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«  Paru,  21  déoeoUire  1702. 

»  J'étais  trop  éloigné  de  la  ConTenUoa.  Je  viens  de  me  longer 
me  de  Cbartrea*  Miel  de  Bordeaux ,  avec  plusieurs  députés. 
C«st  ii  désoripai^qpe  vous  m'adresserez  vos  lettres. 

»  f  ai  reço  des  QpavdJes  de  François  ;  il  se  porte  bien;  mais  il 
01;  fort  maigre.  I{  ei^t  toujours  au  camp  de  Liège  ^  et  s'impa- 
lî^te  de  ne  pas  être  d^à  à  sa  compagnie  franche.  Je  vous  em« 
hwmf  —  Ï^RBis,  » 

«Pirii,5iaiiTierl7M. 

»  Je  vous  adresse ,  mon  cher  père ,  le  discours  de  Robespierre. 
Km  ne  prouve  mieux  qu'il  a  dit  de  grandes  vérités  que  fachar- 
nement  avec  lequel  tant  de  personnages  le  critiquent.  Lisez-la , 
M  Aitei-le  lire  à  vos  connaissanœs.  Nous  nous  battons  encore 
pour  rappel  au  peuple.  L'issoe  du  combat  est  incertaine. 

»  Lebas.  b 

FragmM  d'un^  ItiUre  4m^  la  preuiière  partie  n'a  pa$  été 

< ^, 

royauté  par  le  peuple  dans  un  moment  où  son  opi- 
nion n*était  pas  travaillée  comme  elle  Test,  quf,  membres  pour 
|a  plupart  du  comité  de  constiiution,  n'ont  encore  rien  présenté 
sur  la  constitution ,  mais  ont,  au  contraire,  fait  les  motions  les 
plus  incendiaires,  les  plus  désorganisatrices,  telles  que  celles 
d'uue  force  armée  tirée  des  quatre-vingt-trois  départemens , 
d'une  loisur  la  liberté  de  la  presse ,  d'une  révision,  par  les  assem- 
blées primaires  actuelles ,  des  choix  faits  par  les  assemblées  élec- 
torales des  membres  de  la  Convention ,  etc.  Pour  tout  dire ,  ce 
sont  eux  qui  font  différer  le  jugement  de  Capet ,  et  nous  ont 
engagés  dans  un  labyrinthe  de  formes.  Au  surplus ,  observez 
qn^ils  sont  indirectement  inculpés  dans  l'affaire  de  Capet ,  et 
qu'ils  se  sont  gardés  de  donner,  comme  tant  d'autres ,  leur  opî- 
BÎon  par  écrit.  Peut-être  est-ce  là  la  clef  de  leur  conduite. 
Réilécbissez-y...«  Mais  soyez  en  garde  contre  les  diatribes  minis- 
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térielles.  Louis  paraît  demain.  Je  m'attends  à  de  vives  discussions • 
Je  vous  embrasse.  —  Lebas.  > 

«Paris,  Il  janfier. 

•  Je  vous  envoie,  mo^  cher  père,  une  nouvelle  opinion  sur  l'af- 
faire de  Capet.  Elle  mérite  d'être  distinguée  dans  la  foule  de 
celles  qui  paraissent.  J'aurais  pu  faire  imprimer  aussi  celle  que 
j'avais  rédigée.  Peut-être  y  aurait-on  trouvé  quelques  idées 
neuves;  mais  j'ai  renoncé  à  ce  petit  profit  de  Tamour- propre. 
J'amasse  en  secret  pour  mieux  dépenser  quand  il  en  sera  temps  ; 
et  puis  quand  il  faudra  s'expliquer  sur  Louis  à  la  tribune,  lors 
de  l'appel  nominal ,  on  connaîtra  ma  façon  de  penser  ;  on  saura 
que  je  n'ai  pas  cessé  d'être  patriote,  et  cela  me  suffit. 

>  Nous  sommes  actuellement  dans  un  grand  calme  ;  je  crains 
qu'il  ne  soit  le  précurseur  d'un  nouvel  orage  politique.  Je  vou- 
drais de  tout  mon  cœur  pouvoir  me  reposer  sur  les  bonnes  in- 
tentions  de  la  Convention ,  mais  impossible.  Je  n'ai  jamais  vu 
tant  de  feuillansqui  néanmoins  se  disent  républicains.  Vous  avez 
apprécié  à  leur  valeur  certains  personnages  ;  il  en  est  beaucoup 
d'autres  dont  le  temps  détruira  les  réputations ,  conmie  il  a  dé- 
truit celle  de  tant  de  charlatans.  Je  vous  embrasse.  —  Lebas.  » 

«  Paris,  12  janvier. 

•  Je  VOUS  envoie,  mon  cher  père,  avec  le  bulletin,  l'exemplaire 
d'une  opinion  contre  l'appel.  Cette  opinion  est  assez  bonne. 

>  La  séance  d'hier  continue  d'expliquer  tout  ce  que  je  vous  ai 
déjà  mandé  d'une  coalition  contre  la  liberté.  Je  vous  embrasse. 
—  Lebas.  • 

c  On  m'a  remis  hier,  à  onze  heures  du  soir,  votre  lettre  du  12. 
Je  revenais  de  l'assemblée.  Depuis  avant-hier  nous  avons  repris 
l'affaire  de  Capet.  Ses  amis  ont  si  indécemment  combattu  que 
les  yeux  de  plusieurs  personnes  se  sont  ouverts.  Déjà  deux 
questions  ont  été  décidées  :  lo  Louis  est-il  convaincu  ?  (hU  a 
été  la  réponse  presque  unanime;  2^  le  jugement  qui  sera  rendu 
sera-t-il  soumis  à  l'appel  au  peuple?  Non  a  obtenu  quarante 
et  une  voix  de  plus  que  oui,  au  grand  ctonnement  des  deux  cô- 
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tes ,  et  au  grand  déplaisir  des  intrigans.  Aujourd'hui  il  s'agit 
de  statuer  sur  la  peine;  l'action  sera  vive.  Je  n'ai  pas  le  temps 
de  TOUS  en  dire  aujourd'hui  davantage.  Je  vous  embrasse.  — 

L&EAS.  » 

'c  Parif ,  17  JauTler,  dix  henres  dn  matin. 

»  On  continue  l'appel  pour  la  peiue  à  infliger.  La  peine  de 
mort  parait  devoir  l'emporter.  Nous  sommes  en  séance  depuis 
hier  dix  heures.  » 

«Paris  »  20  janyier. 

>  Le  procès  de  Louis  est  terminé.  L*on  a  décidé  hier  qu'il  n'y 
aurait  point  de  sursis  à  l'exécution  du  jugement,  et  demain  un 
grand  acte  de  justice  nationale  s'accomplira.  Tout  annonce  que 
le  calme  régnera.  Les  amis  du  roi  ont  mis  tout  en  œuvre  pour  le 
sauver  ;  ils  se  sont  démasqués.  Les  patriotes  ont  eu  le  dessus , 
^  j'espère  que  les  préventions  vont  cesser.  JVspère  que  cette 
circonstance  mémorable  va  redonner  de  l'énergie  au  corps  poli- 
tique. La  constitution  paraîtra  ,  dit-on  ^  incessamment,  etd'iue 
antre  part  on  travaille  fortement  de  tous  cdtés  pour  quau  prin- 
temps prochain  la  guerre  puisse  se  faire  avec  succès.  Nous  voilà 
hncés ,  les  chemins  sont  rompus  derrière  nous  ;  il  faut  aller  en 
avant  bon  gré ,  mal  gré ,  et  c'est  à  présent  surtout  que  Ton  peut 
dire  :  Vivre  libre  on  mourir.  —  Je  vous  embrasse.  —  Lebas.  > 

•  Paris ,  le  21  janyier  1795. 

>  Enfin  ,  mon  cher  père,  le  tyran  n'est  plus;  Texécution  s'est 
fiaitece  matin  avec  le  plus  grand  ordre.  Le  peuple,  délivré  du 
chef  des  conspirateurs ,  a  crié  après  que  sa  tète  a  tombé  :  Vive 
la  Nation  !  vive  la  République  !  Mais  un  événement  tragique  a 
eu  lieu  la  veille  du  supplice.  Pelletier,  Tun  des  députés  les  plus 
|>atriotes ,  et  qui  avait  voté  pour  la  mort,  a  été  assassiné.  Un 
garde  du  roi  lui  a  fait  avec  un  sabre  une  blessure  large  de  trois 
doigts  :  il  est  mort  ce  matin.  Vous  devez  juger  de  l'effet  qu'un 
pareil  crime  a  produit  sur  les  amis  de  la  liberté.  Pelletier  avait 
six  cents  mille  livres  de  rente  ;  il  avait  été  président  à  mortier  au 
parlement  de  Paris  ;  il  avait  à  peine  trente  ans  ;  à  beaucoup  de 
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talens  il  joigntii  des  vertus  plus  estinuibles.  Il  est  mort  content. 
Il  a  emporté  aa  tombeau  l'idée  consolante  pour  un  patriote ,  que 
son  trépas  servirait  la  chose  publique.  —  Voilà  donc  un  de  ces 
èires  que  l'infime  cabale  qui ,  dans  laConvention ,  voulait  sauver 
Louis  et  ramener  l'esclavage ,  désignait  aux  départemens  comme 
un  Maratiste,  un  foctieux,  un  désorganisateur...  Mais  le  règne 
de  ces  fripons  politiques  est  fini.  Vous  verrez  les  mesures  que 
rassemblée  a  prises  tout  à  la  fois  pour  venger  la  majesté  natio- 
nale et  pour  rendre  hommage  à  un  généreux  martyr  de  la  li- 
berté. Plusieurs  autres  députés  ont  été  iosuttés,  attaqués  ;  mais 
que  les  traîtres  tremblent  !  le  brss  du  peuple  peut  se  lever  eu- 
09re.  C'est  maintenant  que  ses  repr ésentanfans  vont  déplof et* 
un  grand  caractère  :  il  faut  vaincre  on  mourir;  tous  les  patriote^ 
en  sentent  la  nécessité.  Qoe  nos  ennemis  reparaissent  «  ils  verf  offt 
quels  bamraes  ils  ont  osé  attaquer. 

»  Ma  santé  est  fort  dérangée  par  les  travaux  continuels  dé 
cette  rude  semaine  ;  mais  j'espère^me  rétablir. 

1  Je  vous  envoie  un  discours  de  Marat  ;  vous  verrez  que  cet 
homme  raisonne  quelquefois  bien.  —  Je  vous  embrasse.  » 

«  25  ianTÎer. 

»  J'ai  reçu  hier  votre  dermère.  Paris  est  calme  plus  que  ja* 
mais.  Ne  croyez  pas  les  bruits  répandus  par  les  malveillans.  Je 
me  porte  assez  bien.  > 

«  Paris  y  12  février. 

»  Je  vous  envoie,  mon  cher  père,  la  suite  des  appels  nomi- 
naux dans  le  procès  de  Louis.  —  J'ai  reçu  des  nouvelles  de 
François  ;  il  est  à  Ath  ;  il  se  porie  bien.  —  Nous  travaillons  pour 
la  campagne  prochaine.  Nous  avons  beaucoup  d'ennemis ,  mais 
j'espère  que  ça  ira.  • 

«Paris,«9fé?rier. 

»  Puisque  je  vois  qu'un  bulletin  vous  fait  plaisir,  je  vais  conti- 
nuer à  vous  l'adresser  ;  d'ailleurs  il  est  surtout  très-intéressant 
par  les  adreeses  qui  nous  arrivent  en  foule ,  et  qui  toutes  nous 
félicitent  du  grand  acte  de  justice  que  nous  avons  exercé.  Pour 
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ttloi ,  Je  cfois  que  Céï  Sicte  a  sauvé  la  République  »  et  nous  répond 
é^  rétiergle  de  la  majorité  de  la  Convention.  Je  sais  qu'il  est  des 
libmtnes  qui  nous  blâinefil,  qui  doutent  qu'un  roi  fût  punissable  : 
noos  en  avons  de  cette  espèce  parmi  nous ,  mais  ils  ont  obtenu  le 
mépris  qu'ils  mérttent.  Le  feuillantisme  et  la  fausse  modération 
iiè  sont  plus  &  Tordre  du  jour,  malgré  les  beaux  raisonnemens 
amc  lesquels  on  a  attrapé  quelques  niais  dans  les  départemené 
et  à  Paris.  Les  faux  amis  des  lois,  les  demi -patriotes  sont 
connus. 

iOn  vient  de  lious  lire  une  constitution  ;  je  vous  renverrai  quand 
on  la  distribuera.  Je  crois  que  c'est  un  enfant  mort-né,  quoi- 
qu'elle soit  Touvragedeces  brissotinsqui  ont  si  long-temps  mené 
la  Convention.  On  peut  dire  au  premier  aperçu  qu'elle  a  outré 
les  principes  démocratiques ,  et  que  rien  u'est  plus  propre  à  faire 
haïr  le  régime  républicain.  Peut-être  ceux  qui  l'ont  faite  ont-ib 
eo  envie  de  faire  passer  à  leur  tour  les  jacobins  pour  des  feuillans. 
Peut-être  se  souyiennent-il  sqne  le  moyen  qu'employèrent  à  Rome 
les  ennemis  d'un  des  Gracches ,  tribun  connu  par  son  attache-? 
ment  à  la  cause  populaire,  pour  le  dépopulariser,  fut  de  ren- 
chérir sur  ses  principes  et  d'être  excessivement  démocratiques  ; 
mais  on  y  voit  clair  aujourd'hui. 

»  François  m'a  écrit  deux  fois  depuis  son  départ  d'Arras  ;  il  se 
porte  bien. 

»  Je  félicite  ma  sœur  Roode  ;  je  lui  souhaite  surtout  bonne 
santé.  Mille  complimens  à  toute  la  famille.  —  Lebas. 

«  Déjà  la  presque  totalité  des  sections  a  accepté  la  constitu- 
tion. Le  reste  suivra  aujourd'hui.  —  Les  départemens  suivront 
sans  doute  un  si  bel  exemple,  et  partageront  l'enthousiasme  pa- 
triotique qui  anime  en  ce  moment  les  Parisiens. 

i  Voici  quelques  bulletins  que  vous  ne  lirez  pas  sans  plaisir. 
Je  vous  embrasse.  —  Lbbas.  » 

«  Paris ,  2  avrU. 

>  Je  ne  vous  ai  pas  écrit  depuis  quelques  jours  à  cause  du 
peu  de  temps  que  j'ai  pu  donner  à  ma  correspondance.  J'ai  passé 
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une  grande  partie  de  la  journée  à  rassemblée  ;  le  reste  et  une 
grande  partie  de  la  nuit  au  comité  de  défense  générale.  Là ,  j'ai 
entendu  toutes  les  trahisons  de  Dumoorier.  On  s'oocape  des 
moyens  de  remédier  à  tous  les  maux  qu'il  nous  a  faits.  On  cher- 
che aussi  à  réparer  les  mauvais  effets  de  cet  infernal  modéran* 
tisme  qui  a  si  fort  enhardi  tous  les  contre-révolutionnaires;  mais 
Je  tremble  qu'il  ne  soit  trop  tard ,  et  qu'il  n'y  ait  que  le  peuple 
qui  puisse  encore  se  sauver.  Cette  montagne  si  calomniée  est  ce-^ 
pendant  toujours  remplie  de  courage.  La  crainte  lui  est  étran-^ 
gère.  Je  me  suis  toujours  fait  gloire  d'y  siéger,  et  j'y  mourrai  ^ 
s'il  le  feut,  fidèle  à  ma  patrie.  Je  vous  embrasse.  —  Lebas.  » 

«Parif»7aTriH795J'an2delaRëpiibliqae.  ' 

•  Nous  apprenons,  par  un  courrier  d'hier  soir,  mon  cher  père, 
que  l'infime  Dumourier  et  la  plupart  des  hussards  de  Ber* 
chiny  sont  passés  à  Tennemi.  Tout  le  reste  de  l'armée,  toute 
l'artillerie,  la  caisse  militaire  sont  à  nous.  Cette  nouvelle  a  ré- 
pandu la  joie  parmi  les  patriotes.  Mais  on  eût  été  bien  plus  satis* 
fiait  si  l'on  eût  pu  s'emparer  du  traître.  Égalité  père  est  gardé 
comme  otage,  ainsi  que  tous  les  Bourbons.  La  délibération ,  à 
cet  égard ,  a  été  unanime.  Il  est  donc  encore  des  hommes  qui 
pensent  que  les  Français  républicains  peuvent  reprendre  des  fers  1 
Les  insensés! 

>  Je  vous  ai  abonné  au  républicain  :  vous  devez  maintenant  le 
recevoir. 

»  Je  vous  embrasse.  —  Lebas.  » 

cParis,«2aTril. 

c  La  situation  actuelle  de  la  Convention  n'est  rien  moins  que 
belle.  Le  parti  de  ceux  qui  appellent  anarchistes  les  plus  ardens 
patriotes ,  ceux  que  Dumourier  appelle  la  portion  saine  de  la 
Convention ,  nous  dominent  dans  ce  moment.  Ils  viennent  d'é- 
carter un  surveillant  incommode  en  faisant  mettre  Marat  en  état 
d'arrestation.  Je  ne  sais  ce  que  cela  deviendi  a. 

>  Je  vous  embrasse.  — Lebas.» 
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«  Piril»  Il  ifrU. 

c  Vous  obtiendrez  d'datant  plus  («dlement  un  délai  qneFon  ne 
peut  vous  contraindre  à  rendre  compte  sans  employer  des  for^ 
mes  judiciaires  qui  entralneraiem  elles-mêmes  un  délai  plus  long 
que  celui  dont  vous  avez  besoin.  Mrâ  je  dois  vous  le  dire  :  je  vous 
vois  avec  peine  le  présentateur  d'un  certificat  (1)  dont  on  ne 
manquera  pas  de  contester  la  validité.  Je  sens  combien  votre 
fortune  souffnra  delà  perte  de  cette  recette;  et  je  n'aperçois  pas 
comment  il  vous  sera  possible  de  remplacer  cette  perte  au  moins 
de  sitAt  ;  néanmoins  je  préférerais  un  malaise  qui  vous  laisserait 
sans  reproche,  et  qui  vous  délivrerait  de  la  nécessité  d'avoir,  avec 
certaines  perscmnes,  des  relations  dont  il  doit  inévitablement 
résulter  pour  vous  de  grands  désngrémens.  Il  n'est  pas  nu  seul 
de  vos  enfans,  il  n'est  pas  ou  seul  bon  citoyen  qui  ne  sente  le 
prix  de  ce  sacrifice ,  qui  ne  soit  disposé  à  vous  en  dédommager 
par  tous  les  moyens  possibles;  et  moi,  surtout,  je  crois  qu'une 
bonne  action  ne  reste  pas  sans  récompense,  et  personne,  mon 
cher  père,  croyez-le ,  ne  vous  est  plus  dévoué ,  ne  vous  est  plus 
fortement  attaché  que  moi. 

•  J'ai  écrit  à  François.  Je  l'ai  autorisé  à  se  foire  remettre  par 
le  citoyen  Legrand  •  Leblond ,  l'argent  qui  lui  est  nécessaire. 
J'en  fef  ai  raison  \d  au  citoyen  Legrand.  La  Convention  va  d'ail- 
leurs rendre  un  décret  pour  dédommager  les  officiers  et  les  sol* 
dats  de  la  perle  de  leurs  équipages. 

>  Depuis  quelque  temps  nous  menons  une  vie  extrêmement  fo- 
tigante  par  la  longueur  et  Tagiiation  de  nos  séances.  Je  ne  sais  au 
juste  ce  qu'on  doit  penser  de  ceux  qui ,  depuis  une  douzaioe  de 
jours,  nous  dominent.  Ce  sont  ceux  que  Dumourier  appelle  la 
partie  saine  de  la  Convention. 

»  En  vérité,  Ton  serait  tenté  de  penser  qu*ilssont  d'accord  en- 
semble. Les  Parisiens  qui  les  observent  de  près,  et  dont  l'opi- 

(I)  Saot  doute  un  osrtiflcsi  de  ooo  émigratioa  pour  quelque  membre  de  la 
ftoniUe  de  Berghet . 
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nion  n'est  point  par  conséquent  gâtée  par  leurs  journaux,  ne  dis- 
simulent plus  leur  mécontentement.  Aussi  cherche-t-on  à  si{;naler 
49IIS  les  dépftrif  mens  les  Ptrisiens  ds  la  manière  la  plus  odieuse. 
C'est  ain»i  que  Ton  oppose,  pour  quelque  temps,  des  digues  i 
Topiaion  publique  ;  mais  elle  les  rompra,  et  le  torrent  emportera 
Jet  ouvrages  et  les  ouvriers.  Les  plus  beaux  mouvemens  da  pa» 
iriotisma,  les  espre^sions  d'une  iodignaûon  civique ,  consignés 
dans  M  écrits  des  Jaoubins,  sont  traités  de  conspiration  par  cer» 
taips  hommes  ;  et  lorsque ,  pour  prononcer  siur  ces  affreuses  oon^ 
apirations ,  oa  lit  les  écrits,  aucune  pu  ssanoe  n'est  eapaUa  da 
ralenir  des  applaudissemens  qui  sont  autant  da  souffleta  appli* 
qués  à  la  joue  des  dénonciateurs.  Ce  sera  bien  pis ,  quand  les 
quairtt'ViaglKleux  commissaires,  envoyés  dan»  las départemeas 
pour  le  recrutement,  seront  de  retour*  Alors  on  reverra ,  j'ea^ 
père,  ceM  majorité  qui  a  renversé  la  tyran.  Je  coatrarie  peaU 
4lfa  kî  les  discours  que  vous  entendez  chez  vous  ;  mais  je  voui 
parla  francbement  ;  c'est  à  vous  de  choi^r  entre  les  ^ersioni 
qu'on  vous  piésente. 

»  Hier  SH  plissa  une  scène  fort  extraordinaire.  La  commune 
de  Paris  tant  calomniée ,  tant  persécutée,  surtout  depuis  qu'elle 
^  dénoncé  les  deux  Gensonaé,  Briaut,  etc«,  avait  pris,  le  18 , 
vn  arrêté  très-vigoureux  •  et  dans  leque'  son  patriotisme  se  mon* 
irait  d'uQfi  manière  très-saillante.  Grande  conspiration  par  con- 
séqiient.  La  municipalité  eat  mandée,  et  on  lui  ordonne  d'ap<4 
poner  ses  registres.  Elle  vient,  lit  le  fatal  arrêté,  Hubespierra 
jeune  démontre  qu  il  ne  contient  rien  que  de  loauble.  On  de- 
mande les  honneurs  de  la  séance  j^ur  la  mimioipalité.  Deux 
épreuve^  sont  douteuses,  à  ce  que  dit  le  bureau  farci  d'bommaa 
tf  état.  Les  patriotes  indignés  demandent  Tappel  nominal.  Alor^ 
le  côté  droit  consent  à  admettre  la  municipalité  aux  honneurs  de 
la  séance.  Mais  on  r^lame  Tappel  nominal  pour  instruire  les  dé- 
partement^. Les  hommes  d'état  luttent  pendant  trois  heures, 
mais  en  vain  ,  pour  l'empécher.  On  y  procède.  Alors  tous  les  lâ- 
ches fuient ,  les  indifliérens  les  imitent  ;  et  les  patriotes  ne  sont 
contrané9  que  par  cinq  ou  six  députés.  Tout  le  reste  vote  pour 


radmissioa  yi)x  I^on^eurs  de  I9  ^nçe*  Il  était  upf^  liem^  da 
matuci  y  lorsque  je  sai^  rentre  chez  moi. 
>  Je  vous  embrasse.  Mille  amitiés  à  touite  1^  faïQiillQ.-rr  l^ESA^^ie 

—  LeiMis,  malgré  le  silence  modeste  quMl  avait  cru  devoir  gar- 
der dans  les  importans  débats  de  la  Convention ,  s*était  vu  de 
bMne  heure  distingué  par  ses  collègues,  et,  le  i4  septem.  4795,  il 
andt  éé  attadié  au  tomhé  du  sdl-eté  générale.  Mais ,  à  partir  de 
cette  époque ,  ce  lié  sera  plas  daûs  l'assemblée  d»  s  députés  de  la 
ntince  qu'il  déploiera  son  patriotisme,  ce  sera  sur  les  champs  de 
bttalile,  eomme  représentant  du  penpie  aux  armées.  Dans  sa 
première  mission ,  à  Tarméé  de  Sâmbre-et-Mense ,  il  eut  pour 
collègue  son  parent  Duquesnoy,  homme  loyal  et  honnête.  On 

j^lgerji  à  quel  poîpt  II  iprés^^çç  dfi84fju;i;  4^w^  Mu  ^liç^m^m 

t»  liant  lu  |MNM|a«ilioÉ  «ihraaia»  aAfWsétpar  DvqueaMf  an 
Mlcier^  d0  Faritiëè. 

Duquesnoy,  représentant  du  peuple,  à  queUfuen  officiers  de 

f  j^^  çQUvaat  enif^d^  d^i  QfSoîars  acasser  l6  soldat  ^Miick 
fltoé ,  de  ii^igenc<^  et  de  lâcheté.  La  sQtirce  de  cei  désQrdriliK 
n'existe  que  dans  la  mauvaise  conduite  de  quelques  crflSoitra. 

>J*ai  visité  les  êamps,  les  eantonnemens,  les  postes,  I^s 
ayant-postes;  f ai  assisté  à  plusieurs  î^airea;  par^MM  jai»e fw% 
MDvaiaes  de  ce  qu«  j'avance. 

f  Si  f  ai  vu  des  soldats  mal  tepus ,  mal  instruits ,  des  postea  ^• 
digVM  ^  des  armas  jetées  à  tarre  aana  étie  aos»  la  mastesa  ;  J'ai 
Yù  tmsf  des  ofpciers,  les  uns  plongés  daqs  riyre$$(^«  les  autres 
9imm  da  camp  ei  abandouaani  abaoknMBt  Wevs  snkwtdenéa  à 
eux-mémes<  Faut-il  s'éipnner  d'après  un  pareil  ordre  de  dfaoses, 
4e  tant  de  surpf  isea  où  les  soldats  de  la  Répiil>iique  wi  été  fareëe 
éé  pmtdre  honteosaBnent  fai  fiilte?  Et  n'est  il  pas  révoltant  d*eii- 
içndre  des  officier^  qui  n'ont  p^s  osé  reg^Mrdâr  Veimea^  m  face 
etîeier  on  rêvera  aur  de  bravea  gêna  dont  ils  n'ont  pas  sar  gnktèr 
le  courîj^ç? 
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>  Des  abus  aussi  condamnables  ne  peuv^t  être  tolérés ,  et  un 
représentant  du  peuple  doit  employer  tout  le  pouvoir  dont  il  est 
revêtu  pour  les  répr  imer. 

»  Je  déclare  donc  que  je  ne  balancerai  pas  à  suspendre  »  et  à  li- 
vrer à  toute  la  rigueur  des  lois ,  tout  chef  qui  ne  surveillera  pas 
la  troupe  qui  lui  est  confiée  »  qui  sera  trouvé  ivre  hors  de  son 
service ,  qui  s'absentera  du  camp  ou  de  son  poste  sans  une  per- 
mission motivée  de  son  supérieur,  visée  du  ^éaérdl. 

9  Invariablement  attaché  aux  principes  de  Végà^té,  je  ne  ferai 
aucune  distinction  de  grade»  et  le  général  sera  soumis  à  la  loi  aussi 
bien  que  le  dernier  soldat  de  Tarmée  (1  ).  > 

(I)  Noof  aTOot  toos  les  yeax  deux  rédadioiit  dUTéreotei  de  oette  prodama- 
tkn ,  Vinie  de  la  main  de  Dnquenoy ,  rentre  de  la  main  de  Lebat.  C'est  eetle 
demKreqoe  nous  ayons  cra  devoir  insérer  dans  le  texte,  paroeqnecTesteeile 
qni  Ait  rendue  pnbliqne.  Noos  croyons  néanmoins  devoir  donner  id  le  projet 
de  DnqnesDoy ,  la  comparaison  de  ces  deux  pièces  pouvant  servir  à  fidre  ap- 
précier le  caractère  et  le  talent  des  deux  dépntét. 

Le  ripubikain  Dttqunnoii ,  reprisenUnU  du  peuple  aux  officiers  de  V armée 

ripulMeaku. 

•  Citoyens  J'entends  la  majeure  partie  des  officiers  de  farmée  se  plaindre 
de  llndiscipline  du  soldat,  de  sa  négligence  à  remplir  ses  devoirs ,  et  de  son 
peu  de  courage.  Je  réponds  à  ces  plaintes  que  ces  désordres  proviennent  des 
officiers.du  peu  de  surveillance ,  de  l'inexactttnde  et  de  la  Ucbeté  de  la  plu- 
part d'entre  eux. 

9  J*ai  visité  les  camps ,  les  cantonnemens ,  les  postes  et  les  avant-postes; 
j'ai  aussi  assisté  à  plusieurs  afbires ,  et  partout  j'ai  vu  les  suites  funestes  de 
la  coupable  négligence  des  chefs. 

•  J'ai  TU  des  soldats  mal  tenus ,  md^  ttstraits*  des  postes  endormis ,  des 
armes  jetées  à  terre  sans  être  sous  le  manteau ,  des  officiers  plongés  dans 
'  ivresse ,  d'autres  absens  du  camp;  j'y  ai'  vu  des  soldats  livrés  à  eux-mêmes. 
Je  ne  m'étonne  1^  des  surpriais  multipliées  où  les  soldats  de  la  République 
ont  été  forcés  de  se  livrer  à  la  ftiite  la  sjUpi honteuse;  je  ne  m'étonne  plus  de 

'  cor  peu  d'instroctiOD ,  et  de  leur  mauvais^  jtenue  ;  je  ne  suis  pas  surpris  que 
ans  une  aflhire  le  soldat  dont  l'officier 'éal  Aient  «iyre  on  Mche,  s'abandonne 
àlaftadte. 

»  n  snoDble  que  les  officiers  de  cette  armée  ne  soient  uniquement  destinés 
qu'à  se  vantrer  dans  la  débaudie,  et  à  se  plonger  dans  l'oubli  de  leurs  de^oira. 
n  est  temps,  citoyens,  il  est  temps  de  remédier  à  des  abus  aussi  pr^udidaUes 
à  la  chose  publique. 

•  Je  serais  vraiment  coupable  aux  yeux  de  la  nation  entière ,  si  je  n'usais 
pas  du  pouToir  qu'elle  m'a  délégué  pour  punir  des  crimes  qui  nécessairement 
entraîneraient  sa  perte. 

t  Jedédare  donc  que  )e  décarnerai  la  peine  de  destitution ,  et  livrerai  à  la 


liBAS.  341 

—  Cette  misûon  à  laquelle  furent  dus  d*importaiis  résultats 
ëuit  un  grand  sacrifice  que  Lebas  faisait  à  ses  devoirs  (1).  Ro- 
besperre ,  quelques  mois  auparavant ,  l'avait  présenté  fi^nit  bi  fo. 
mille  de  son  hâte ,  Duplay  (2)  ;  il  y  avait  vu  et  aimé  la  plus  jeune 
fille  de  ce  respectable  patriote,  et  avait  demandé  sa  main  qui 
loi  avait  été  accordée.  Le  jour  était  fixé  pour  le  mariage,  quand 
on  ordre  de  la  Convention  envoya  Lebas  à  l'armée  de  Sam- 
bre-et-Meuse.  U  partit  sans  hésiter,  mais  ses  lettres  à  sa  fiancée 
prouvent  tout  ce  que  lui  coûta  cette  résolution  généreuse. 

«  Gaiiibrti,4aoât. 

9  Nous  sommes  arrivés  hier  ici,  ma  chère  Elisabeth,  bien  fo- 
tigués.  Je  crois  que  nous  n*y  resterons  pas  long-temps,  et  nous 
MOéB  hâterons  d'aller  du  côté  de  Bergues.  J*espère  que  mon  se- 
joor  dans  ce  pays  ne  sera  pas  de  longue  durée.  Tu  ne  dois  pas 
douter  de  mon  empressement  à  te  rf* joindre  et  à  mettre  le  sceau 
à  une  union  à  laquelle  j'attache  le  bonheur  de  ma  vie.  Surtout 
prends  bien  soin  de  ta  santé.  Mille  amitiés  à  toute  la  famille  ;  dis 
à  Robespierre  que ,  tout  en  enrageant  contre  lui ,  je  suis  un  de 
ses  meilleurs  amis.  Je  t'embrasse.  —  Lebas.  • 

«  Ga8Ml>  s  août 

•  Je  n'ai  pas  eu  le  temps,  ma  chère  et  tendre  amie,  det'écrire 
hier,  et  je  n'ai  aujourd'hui  que  trè-peu  de  loisir.  Nous  avons 

rignenr  des  lois  tout  olBder  qui  ne  sorveinera  pas  la  troope  qui  lai  estoonflée* 
tôot  offlder  qui  s'absentera  du  camp,  ou  de  son  poste,  sans  une  permisftion  mo- 
tirée  de  soo  chef,  fisée  da  géoéral ,  et  toat  ofiOeler  qui  sera  troofé  i?re  hors 
de  son  serf  ice. 

»  Je  déclare  qa'iDfariablement  attadié  am  prindpes  de  l'égalité ,  je  ne  ferai 
amme  distinction  de  grade,  et  qoe  lé  général  sera  soumis  à  la  loi  anisi  bien 
qne  le  dernier  soldat  de  Tannée.  Réfléchisses ,  citoyens  officiers  :  la  gloire  ?oas 
attend  on  l'opprobre.  > 

(f  )  Voyes  les  lettres  des  15  et  f  S  août 

(2)  C'était  dans  rintérieor  de  cette  famille  patriarcale  qne  Robespierre  passait 
toolea  ses  soirées.  Lebas,  amateur  passionné  de  It  mnsiqQe  italienne,  qn'Ucban- 
tiil  fort  agréablement,  se  faisait  sonfent  entendre  dans  ces  réunions  intimes,  où 
PbiUppe  Boonsrolli  tenaille  piano.  D'autres  fois  la  soirée  était  consacrée  à  la  leo- 
tore  des  plus  belles  tragédies  de  IMwine.  Ghscon  cboisisiait  un  rôle;  et  parmi  ces 
aelears  Improrisés,  e'élatt  Maximiiien  et  Lebas  qui  déclamaient  avec  le  plus 
d'âne. 
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principiles  mesures  ont  été  prises  au  moyen  de  Tarrestition 
d'Omoran ,  de  Ricbardot ,  de  plusieurs  officitrs  royalistes»  d'une 
assez  grande  quantité  de  personnes  suspectes  et  de  la  tradition 
de  deux  capitaines  au  tribunal  révolutionnaire.  Les  généraux 
Bartel  et  Ernouf  n'étant  plus  désormais  contrariés  par  des  géné- 
raux perfides  et  trouvant  un  appui  certain  dans  deux  députés 
bien  intentionnés  »  peuvent  servir  très-utilement  la  République. 
Je  n'aperçois  donc  aucun  inconvénient  à  ce  qu'on  me  rappelle 
promptement.  Je  ne  dois  pas  te  cacher  d'ailleurs  que  ma  san|é 
souffre  un  peu  de  la  vie  extrêmement  Entigante  et  agitée  que  je 
mène,  et  que  j'ai  commencée  dans  ma  convalescence.  J'avais  be- 
soin de  quelque  repos  »  et  je  ne  m'imagine  pas  qu'on  puisse  m'en 
vouloir  de  m'en  souvenir  aujourd'hui  que  les  motifs  qui  m'ont 
détermfaié  à  l'oublier  n'existent  plus.  J'ai  eu  la  satisfaction  de  ren- 
contrer ici  mon  père;  il  a  compati  à  mes  souffrances»  ce  bon 
père.  Sans  te  connaître»  et  sur  mon  récit»  il  a  conçu  pour  toi  une 
amitié  qui  ne  s'affaiblira  sûrement  pas  quand  il  te  connaîtra.  Il 
ne  peut  absolument  venir  à  Paris  »  et  tu  as  dû  voir  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  ce  que  mes  frères  y  viennent.  Mais  cela  n'em- 
pAchera  pas»  ne  retardera  pas  notre  union,  puisque  mon  père»  qui 
ne  peut  en  être  témoin»  m'nivite  à  la  conclure»  et  envisage  comme 
im  jour  de  fiôce  celui  où  il  pourra  t'embrtsser  comme  l'épouse  de 
son  fils. 

9  Que  de  dioses  n'aurais-je  pas  à  te  dire»  ma  chère  Elisabeth! 
Mais  Je  n'ai  pu  de  toute  la  journée  t'écrire  ;  et  il  est  une  heure  du 
matin  ;  je  suis  accablé  de  fatigue.  Victoire  me  pardonnera  si  je 
ne  lui  écris  point  séparément.  Elle  n'aime  pas  un  ingrat;  je  lui 
suis  aussi  très-attaché.  Quant  an  reste  de  la  famille»  je  la  regarde 
comme  la  mienne.  Tes  père  et  mère  sont  pour  moi  à  jamais  des 
ohytê  de  respect  et  de  tendresse.  Embrasse<*les  pour  moi ,  chère 
Elisabeth  »  ei  fais  en  sorte  que  je  puisse  bientôt  te  revoir.  Mon 
idée  »  dis-tu ,  ne  te  quitte  pas.  Eh  bien  !  de  mon  côté»  il  en  est  de 
même.  Je  ne  puis  cesser  de  m'occuper  de  toi.  Bonsoir,  ma  chère 
amie ,  je  vais  me  coucher  et  songer  encore  à  toi  pendant  mon 
iOHimeil.  ^  UiAs. 


•  P.  S.  Ce  que  ta  me  dis  de  u  santé  est  loin  de  me  tranquilli- 
ser. Prends  le  plus  grand  soin  de  celte  santé  qui  m'est  si  pré- 
dense*  > 

«  Haid>roiiek ,  16  août 

»  Je  profile ,  ma  dière  Elisabeth  «  d'un  moment  de  loisir  pour 
n'entretenir  un  peu  a^ec  toi.  Je  compte  arriver  ce  soir  à  Gassel , 
el  être  assez  heureux  pour  y  trouver  une  lettre  de  toi.  Une  lettre 
de  toi  I...  C'est  sans  doute  une  grande  consolation ,  mais  ce  n'est 
pas  toi;  rien  ne  peut  te  suppléer,  et  je  sens  à  chaque  instant  que 
tu  me  manques.  Tu  m'as  parlé  dit  jardin  ;  tu  m'as  demandé  si  je 
m'en  souvenais.  Pourrais-je  l'oublier,  ma  chère  Elisabeth?  Oh 
non  !  Tous  les  lieux  oh  j'ai  pu  librement  causer  avec  toi ,  t'expri- 
mer  ma  tendresse  et  m*entendre  dire  par  toi-même  que  tu  m'ai- 
mais, mon  imagina^n  ne  cesse  de  les  revoir,  de  s'y  reposer. 
Lorsque  notre  voiture  nous  conduit ,  et  que  mon  collègue  fatigué, 
ou  cesse  de  parler  ou  s'endort,  moi  je  songe  i  toi  ;  si  je  m'en- 
dors aussi ,  je  pense  encore  à  toi.  Toute  autre  idée,  lorsque  les 
affaires  publiques  ne  m'occupent  plus,  m'est  importime.  Du- 
quesnoy  m'est  devenu  plus  cher,  depuis  qu'il  m'a  questionné  sur 
toi ,  et  qu'il  m'a  fourni  l'occasion  de  lui  peindre  mon  amour.  Ha 
chère  Elisabeth ,  A  toi ,  qu'il  m'a  fallu  abandonner  au  moment 
où  je  croyais  m'tmir  pour  jamais  à  moi ,  toi  qu'il  m'a  fallu  quitter 
pour  entreprendre  un  voyage  pénible  et  triste ,  quand  te  rever- 
rai-je?  Maintenant  que  ma  présence  n'est  plus  à  beaucoup  près 
aussi  nécessaire,  Couthon  n'aura-t-il  pas  assez  d'égards  pour  son 
jeune  collègue,  Robespierre  ne  considérera-t-ii  pas  que  j'ai  assez 
fait  pour  chercher  à  abréger"  le  terme  de  mon  sacrifice  ?  Certes , 
de  tous  ceux  que  j'ai  laits  à  la  patrie ,  aucun  ne  m'a  coAté  autant 
que  celui  qui  me  priva  du  bonheur  d'être  à  toi  aussitôt  que  je  le 
dé.>irais.  Une  chose  surtout  augmente  mon  impatience  de  te  re- 
joindre. Je  crains  que  tu  ne  négliges  trop  ta  sanié.  Ma  chère 
Elisabeth ,  prends  soin  de  ta  santé ,  je  t'en  conjure  ;  que  je  puisse 
bientôt  t'embrasser  bien  portante.  Si  d'ici  à  huit  jours  au  plus 
tard  je  ne  suis  pas  rappelé,  il  est  certain  que  je  saurai  trouver  un 
moyen  d'aDer  à  Paris,  et,  quand  j'y  serai,  il  faudra  bien  qo'on  se 


(MIenDtaie  k  me  remplaeer.  Clfeaeun  80b  tmir.  Je  revemri  EmcHif 

aojourd*faai  »  à  ce  que  j'espère.  Depuis  mon  arrivëe  à  Gassel  »  je 

ne  Vsi  guère  *vu ,  parce  qu'il  a  fallu  qu*il  accompagnât  le  général 

Barthel  à  Cambrai  >  ^oh  3  n'est  ^de  retour  que  depuis  peu  de 

jours.  Celui-là  m'aurait  encore  parlé  de  toi;  il  te  connaît  «  et  il 

sait  combien  un  tel  sujet  m'est  agréable.  Occupe-toi  toujoora,  ma 

chère  Elisabeth ,  de  l'arrangement  de  notre  habitaiîoB.  Quelle 

joie  f  quand  nous  y  serons  I  J'ai  écrit  hier  à  h  hâte  à  Robespierre» 

Je  n*ai  pu  lui  dire  qu'une  partie  de  œ  que  je  Toulaîs  qu'il  sût.  Le 

taoïps  m'a  manqué;  c'est  ce  qui  m'arrive  souvent.  Il  parslt  que 

ma  prédiction  sur  le  comité  de  salut  public  s'acoomf^t.  J'en  sois 

fiché»  maison  aura  encore  loog-iempe  ra-son  en  présumait  mal 

du  commun  des  hommes  en  place.  Je  finis  à  regret»  ma  toidra 

aaM*  Embrasse  pour  bkm  tes  père  et  mère.  Dis-leur  que  je  )m 

aime  »  que  je  les  aimerai  toujours  de  méese.  Embrasse  aussi 

Victoire  et  le  reste  de  la  famille.  Ne  as'oublie  pas  auprès  de  la 

cttoyenne  Chabbre»  de  Galandini»  de  Robespierre»  que  je 

hàirais»  si  je  pouvais  hair  un  aussi  bon  patriote.  Je  t'embrasse  d# 

tout  mon  ccsor.  -^  LitBAs.  t 

«Canal,  19  SOÛL 

>  Ma  chère  Elisabeih  »  j'ai  reçu  plusieurs  lettres  de  loi.  Le 
aenUnent  qu'elles  m'ont  fait  éprouver  a  été  nMé  de  douleur  ei 
de  pkisir.  Elles  ont  redoublé  mon  impatience  de  revoler  vers  toi* 
Puisque  l'on  ue  me  rappelle  pas  »  je  vais  prendre  »  de  concert 
avec  Duquesnoy,  un  arrêté  pour  me  rendre  à  Paris  »  où  je  compte 
arriver  à  la  fin  de  la  semaine.  Fais  tout  préparer  pour  notre  ma* 
nage.  Peut-être  après  un  court  séjour  faudra-t-il  que  je  reparte. 
Mais  au  moins  nous  nous  arrangerons  de  manière  à  n*étre  plus 
ék)%néÀ  l'on  de  l'autre.  Je  n'ai  que  le  temps  de  t'écrire  ce  peu  de 
mots.  Mille  embrassades  à  toute  la  obère  famille  et  à  nos  amie 
communs.  Tout  à  toi  »  ma  chère  et  tendre  amie.  —-  Lebas.  » 

-*-  A  peine  celte  union  qui  lui  promettait  tant  de  bonheur 
étaitrelle  célébrée  que  Lebas  partit  pour  l'armée  du  Rhin.  R0« 
bespierre  »  qui  connaissait  la  modération  et  la  sagesse  de  sod 
ami ,  l'avait  associé  i  Saint*Jilst,  pour  qu'il  tempérât»  par  une 


atÉÂS.  Sfjr 

pnidente  opposition ,  Tardenr  el  la  sévérité  de  son  collègfue  (1). 

Il  serait  inutile  de  revenir  ici  sur  les  mesures  prises  par  Saint- 
Just  et  Lebas,  pendant  leur  séjour  à  Strasbourg  (S).  Répétons 
^ûféaiént  â  la  gloire  des  deux  amis  que  ces  actes ,  nécessités  par 
léé  dàûgeti  de  fà  patrie ,  ne  furent  accompagnés  d'aucune  effusion 
de  sang.  La  reprise  des  lignes  de  Wissembourg ,  le  déblocus  de 
tiiidâa,  tel  était  le  but  dé  cette  mission ,  et  il  fut  atteint.  Les 
éèat.  I^éjurésentansy  unis  de  principes  »  et  constamment  d*accord 
ittir  iéui  ce  qui  poùvéïi  assurer  lé  triomptie  de  la  tlépubllque,  con- 
tfitkièrént  puissamment,  quoi  qu*en  aient  pu  dire  certains  écri- 
vains  mib'taires,  au  succès  de  nos  armées,  que  plus  d'une  fois 
flé  guidèrent  énx-mémes  k  h  victoire.  On  se  rappelle  leur  réponse 
À  un  paHeàientaire  prussien  :  «  La  république  française  ne  reçoit 
dé  àés  ennemis  et  ne  leur  envoie  que  du  plomb.  » 

l^éndant  té  coure  de  cette  importante  mission ,  Lebas ,  on  le 
éônçoit ,  écrivait  souvent  à  Paris  où  il  avait  laissé  les  objets  de 
Éèé  plus  cbéil^  affections.  l*rois  de  ses  lettres  adressées  à  Robes- 
ptértë  ont  été  déji  pubOées  ^).  Nous  les  reproduisons  ici  avec 
iellés  ^ue  reçut  dé  lui  sa  jeune  femme.  Toutes  prouveront  que,  si 
fè  dévouement  â  la  patrie  était  la  première  pass  on  de  Lebas,  il 
n^étàit  aucun  sentiment  noble  auquel  son  cœur  ne  fût  accessible* 


(f  )  Giftoos  un  seul  exemple  Tenu  depuis  peu  à  notre  coooaissaDce.  Deschamps, 
soldat  du  7«  régiment  de  oÉfilerle ,  aTait  peMd  son  cheval  dans  un  eag^gement 
où  il  avait  aaoféla  fie  «a  géii<iT»i  lieyer.  Suifant  l'usage  il  devait  être  reofoyé 
au  dépôt  pour  y  être  remonté;  mais  le  brafe  cavalier,  qui  voulait  ne  pas  rester 
WÊ  feiir}nur  san§  eoMattre  pour  la  patrie»  refusa  tbrmêxieùÈtài  de  qnittei*  son 
Qoips ,  et  rédama  auprès  des  représenlaus  da  peuple.  Sâiui-iust,  ^i  sentait  le 
besoin  de  maintenir  la  disciplioe ,  trop  souvent  compromise ,  approuva  la  me- 
sure prise  par  le  eolouel ,  et  renrit  à  Deééhamps  nu  ordre  écrit  de  sa  main  qui 
lui  eojoigaaitde  se  déii&ter  de  ses  prétenâioos  el  de  se  rendre  au  dépôt.  Alors  le 
jeune  soldat,  oubliant  le  respect  qu'il  devait  à  la  magistrature  suprême,  s'em- 
porta en  iaivectives,  et  déchira  1  ordre  quMl  venait  de  recevoir.  Sâiot-Just ,  irjrité 
à  bon  droit,  vouUit  qu'il  fût  sur-le-champ  fusillé;  luais  Lebas  qid  se  trouvait 
là  calma  soq  irritation  en  lui  faisant  remarquer  que  la  faute  de  Descbamps  ve- 
ttàt  d'im  excès  de  zèle  et  de  patrio.isme ,  et  qu'ua  pareil  dévouement  méritait 
WK  récompense  plutôt  qu'âne  puaitioa.  Saint-Just  céda.  Deschampi  refla  à  fon 
corps ,  et  Lebas,  en  lui  frappant  sur  l'épaule  :  «  Va,  mon  brave,  lui  dit-il ,  puiise 
la  llépuliKqae  compter  beanconp  de  soldats  tels  que  toi.  » 

(2)  Voyez  tome  xzxi.  p.  27  et  suiv. 

<S)  MémoUrts  sur  la  révolvitUm  française. 


348  LEBAS. 

Â  la  citoyenne  Léboi, 
«  Struboarg,  h  jour  do  2*  mois,  an  2  de  la  RépoUiqae. 

»  Le  citoyen  Jarry  te  remetira  probablement  cette  lettre ,  ma 
chère  É'isabeth  ;  nous  avons  reçu  ici  des  nouvelles  satisfaisantes 
de  ce  qui  s'est  passé  à  l'armée  du  Nord  et  à  la  Vendée.  La  situa- 
tion des  affaires  n'est  pas  aussi  belle  à  cette  armée.  Nous  fiaisons 
notre  possible  pour  qu'elle  change  promptement ,  et  tu  peux  être 
assurée  que  ce  changement  sera  suivi  aussitôt  de  notre  retour. 
Le  voyage  m'a  un  peu  dérangé;  mais  ce  n'est  rien  «  et  me  voilà 
rétabli.  Je  voudrais  être  aussi  rassuré  sur  ta  santé;  je  voudrais 
surtout  apprendre  que  tu  supportes  raisonnablement  une  absence 
nécessaire,  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  moi  d'empêcher.  Henriette(l} 
aura  sûrement  fait  son  possible  pour  te  la  rendre  moins  pénible. 
Ce  sont  de  nouveaux  droits  qu'elle  s'est  acquis  à  mon  attache- 
menu  Je  n  ai  personne  ici  avec  qui  je  puisse  m'entretenir  de  toi  ; 
et  les  distractions  que  les  affaires  occasionnent  ordinairement  ne 
sauraient  m'empêcher  de  penser  continuellement  à  foi.  Tu  dois 
être  persuadée  de  toute  ma  tendresse.  Si  j'ai  pu  m'éloigner  de 
toi»  va,  tu  peux  être  convaincue  que,  de  tous  les  sacrifices  que  j'ai 
faits  à  la  patrie ,  celui-là  ne  m'a  pas  le  moins  coûté.  Le  temps  me 
presse  »  il  fiiut  finir.  Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur.  »  Lebas.  t 

Au  citoyen  Robapierre. 

«  Stmiwarg,  5«  jour  do  a*  mois. 
»Nous  recevons  à  l'instant  de  Saveme  une  dépêche  du  général 
Sauiter.  L'ennemi  l'a  attaqué  pendant  deux  jours  pour  s'emparer 
des  gorges  ;  mats  on  Ta  vigoureusement  reçu.  Il  a  perdu  du  ter- 
rain et  cinq  cents  hommes.  Nous  sommes  loin  de  perdre  l'espoir  et 
le  courage.  Nous  attendons  Pichegru,  qui  doit  arriver  aujourd'hui 
ou  demain,  c'est-à-dire  aussitôt  que  l'officier  général  qui  doit  le 
remplacer  lui-même  sera  arrivé;  et»  si  les  secours  que  nous  avons 
demandés  au  comité  et  à  Bouchot  te  nous  sont  envoyés,  les  affaires 
se  rétabliront  ici  d'une  manière  brillante.  Dans  tous  les  cas»  nou3 

(4)SaNirdeLelMf. 


348 

tfteheroDs  de  doubler  nos  moyeDs  par  de  bonnes  dispositions. 
Adieu.  Signé  Lbbas. 

9  P.  S.  Nous  avions  mandé  qne  l'ennemi  porterait  tous  ses  ef- 
forts sorSaireme  pour  s'emparer  desgorges  :  nous  avions  raison. 
Tous  sentez  dès  lors  combien  il  est  nécessaire  que  vous  nous 
mettiez  à  même ,  par  de  prompts  secours  de  nous  y  maintenir. 

9  Saint-Just  n*a  pas  le  temps  de  vous  écrire.  II  vous  fait  ses 
cemplimens.  > 

A  ta  cUojienne  Lebag. 

■  9«joiirda2>mol0,ao2.      '  'I 

•  Je  ne  reçois  point  de  tes  nouvelles,  ma  chère  Elisabeth  ; 
persuadé ,  comme  je  le  suis ,  de  ton  attachement  pour  moi ,  juge 
de  l'inquiétude  où  ce  silaice  me  plonge.  Es-tu  malade?  Est-ce 
là  la  cause  qui  me  prive  de  tes  lettres?  Hab  Henriette  ne  m'écrit 
pas  y  tonte  la  fiamille  se  tait  ;  en  vérité  on  a  bien  peu  pitié  de  moi, 
et  cet  abandon  est  bien  cruel.  Si  tu  pouvais  voir  le  fond  de  mon 
OûBur,  ma  chère  Elisabeth»  tu  gémirais  de  ce  que  je  soufFre;  de 
grAce  si  ce  que  j'appréhende  n'existe  pas ,  apprends-le  moi  bien 
vite  et  tire-moi  de  mon  anxiété. 

9  Nous  espérons  toujours  voir  promptement  la  fin  de  notre 
mission  ;  mais  le  comité  de  salut  public  ne  paraît  pas  s'occuper 
de  nous  procurer  ce  qui  doit  nous  conduire  à  notre  but. 

»  Envoie-moi  une  ou  deux  paires  d^  bas  de  soie  pour  les  bot- 
tes, autant  de  bas  de  fil  et  quelques  chemises.  —  Tout  à  toi.  — 

Lbbas.  » 

A  la  même. 

M  Strasbourg ,  llejonr da  2^  mois ,  an  2. 

»  Jarry  m'a  remis  ta  lettre  et  celle  dHenrieite,  ma  chère  Elisa- 
beth ;  tu  dois  lé  figurer  le  plaisir  qu'elles  m'ont  Fait.  J'étais  dans 
ane  mortelle  inquiétude.  Écris-moi  le  plus  souvent  que  tu  pour- 
ras ;  tu  as  plus  de  temps  que  ton  pauvre  Philippe  qui  mène  ici 
une  vie  bien  active.  Nous  nous  dépêchons  de  finir,  et  tu  entres 
pour  beaucoup  dans  mon  empressement.  Si ,  comme  je  l'espère , 
nous  rendons  d'importans  services  à  la  patrie  dans  ce  pays,  je 


/ 
/ 


retourne w  à  uÀ  avec  une  double  satisfociiioQ  «  et  m  tp'en  aimmM 
mieux.  Vous  faites  bien  de  tous  amuser.  Je  remercie  Henriette 
d^8  soins  qu'elle  prend  pour  te  dissiper,  et  ne  suis  point  ëtouné 
qn'eUe  le  fosse  autant  par  auMiië  pour  moi ,  que  par  rattachement 
que  tu  as  su  lui  inspirer.  Prends  soin  de  ta  santés  surtout  ;  je  nt 
puis  te  rendre  le  sentiment  que  j'éprouve  en  te  le  recommandât* 
Tu  ne  me  dis  pas  si  tu  es  établie  dans  notre  nouveau  logement»  Je 
compte  trouver  tout  cela  bien  arrangé  à  mon  retour.  Je  suis  tr^ 
content  de  Saint-Just  ;  il  a  des  talens  que  j'admire  et  d'excellentes 
qualités.  Il  te  fait  ses  complimens.  Je  n'écris  pas  séparément  à 
Henriette ,  elle  lira  eette  lettre.  Aime-la  autant  qu'elle  le  mérite. 
h  t'embrasse  de  tout  mon  cœur.  •—  Lebas.  > 

•  Mille  amitiés  à  toute  la  famille;  embrasse-les  tous  poiur  moii 
bien  enteodu  que  Robespierre  est  du  nombre.  > 

Au  citoyen  Robeifnerre. 

«  SliMboiiiv,  15  do  £•  aoif  de  l'ta  8. 

^Hérault  vient  de  nous  annoneer,  mon  cher  Robespierre,  qu'il 
était  envoyé  dans  le  département  du  Hant-Rbin.  Il  nous  propose 
une  correspondance  ;  notre  surprise  est  extrême.  Au  reste ,  ee 
n'e^t  pas  h  seule  chose  qui  nous  paraisse  extraordinaire.  Pour- 
quoi ceux  qui  étaient  id  lorsqu'on  força  les  lignes  de  Wîssem- 
bourg  ne  sont-ils  pas  remplacés»  et  pourquoi  laisser  ici  dea 
représentens  forcés  par  la  nature  de  leur  mission  à  s'isoler  de 
leurs  collègues  !  Je  n'ai  pas  le  tempi  de  vous  en  dire  davantage  ; 
mais  j'espère  que  vous  voudrez  bien  nous  écrire  là-dessus  voa 
idées.  Je  vous  embrasse.  St^né  Lebas.i 

—  Ei  plus  bas,  de  C écriture  de  Siûnt^Just. 

<  La  confiance  n'a  plus  de  prix ,  lorsqu'on  la  partage  avec  des 
bomipes  corrompus;  alors  on  fait  son  devoir  par  le  seul  anuHur 
de  la  patrie  »  et  ce  sentiment  e^^t  plus  pur.  Je  t'embrasse»  mon 
ami*  Sï^SainMu^t.» 


Atàdiayeime  Lebat.' 

■  StiMbooif ,  33  bmnulni  nt  $. 

■  Je  proRte  de  l'occasion  de  uion  coHèj^e  Hilbauf ,  QU  r6* 
touroe  à  Paris ,  pour  l'ticrire  deux  mois.  Je  coippte ,  ma  cfaère 
Elisabeth ,  que  mon  séjour  ici  ue  sera  plus  loof  «t  que  bieQlAt 
j'aurai  le  plaisir  de  le  revoir.  On  te  diru  que  noua  prenoDS  toute» 
les  mesurfg  nécessaires  pour  forcer  promptement  l'eaneinj  k 
qaitier  l'Alsace,  et  faire  triompher  la  cause  du  patriotisme.  Ywli 
ce  qui  me  console  d'ëire  éloigné  de  toi.  Çreods  dit  courage ,  cbàrt 
amie,  embrasse  ma  sœur  pour  moi.  Je  youasime  toutes  {leus 
pour  la  vie. 

»  Saint-Jusl  te  fait  m»  cpio|4wmw  :  il  espère  t'apaiser.  — 

LSBAS.  • 

A  la  mime. 

•  BiMu,2fni>iilreu;. 

*  Cwin^  t  cb^  ainiv  *  je  toocj»  au  terme  de  bu  miMioB  : 

cqcoreqvelqun  jours  et  j'irai  moi-iDéiBe  l'apprendre  leesmcès 
d9  la  Bf^ubliqoe.  Qu'il  me  sera  doax  de  me  r^nir  à  toi  dans  dw 
CircoDitances  aussi  favorables.  Je  compte  aussi  que  lu  te  cowo- 
Jeris  de  mon  absence  en  sûngeaqt  qu'elle  n'a  pas  été  inutile  à  la 
patrie.  J>e[Hiis  huit  jours  nous  couronp.  ^ous  ne  nous  reposerons 
{dus  guère  jusqu'au  moment  de  notre  départ.  Nous  avons  vu 
b^dcoup  de  fi'ipOQs  et  de  gueui ,  mais  au$f i  beaucoup  de  brafei 
gei)>.  J'embrasse  Uenrieile  et  toi,  ma  chère  femme,  de  toatmon 
cwv.  Ui  le  amitiés  à  tonte  la  &miUe.  —  Lsau. 
f  £«ria-iDoi  A  Strasbourg,  t 

A  ta  mime. 

•  Stratboorg,  6  Iiiiiulr». 

t  Tranche-la-HausK  arrive  à  l'insunt ,  chère  Elisabeth  ;  il  me 
remet  une  lettre  de  toi  et  de  ma  sœur  ;  j'en  reçois  par  la  poste 
dçux  semblables  d'une  date  postérieure ,  et  Je  vois  avec  plaisir 
que  lu  sais  maintenaat  que  j'étais  loin  de  l'oublier,  et  que  je  par- 
l«|eai«,cQi|ioKje  partage  eiKore,  le  chagrin  de  notre  a^w^ 
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tion.  (Test  pour  moi  un  dëdommagemeDt  que  le  bien  qu'on  dit 

de  nous  et  la  justice  qu'on  nous  rend.  Mous  sommes  toujours 
très-oocupés  ;  ce  qui  me  force  à  persévérer  dans  mes  torts  en- 

Ters  Henriette,  à  qui  je  n'écrirai  que  dans  quelques  jours,  cVst- 
à-dire  au  moment  de  notre  départ.  Nous  allons  à  Saveme  »  d*où 
nous  nous  porterons  où  notre  présence  sera  nécessaire.  Adresse- 
moi  là  tes  lettres  »  si  toutefois  je  te  donne  encore  le  temps  d'é- 
crire, car  je  n'attends  que  la  nouvelle  d'un  succès  décisif  pour 
partir  avec  Saint-Just ,  qui  est  aussi  bien  impatient  de  revoir 
Paris.  Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur,  ma  cbère  femme;  em- 
brasse Uen  des  fois  notre  chère  Henriette  et  la  fiuniile.— Lbras.  > 

A  ma  chère  femme. 

«  Ssferne,  8  firimaire  an  S.    • 

»  Je  profite ,  ma  chère  Elisabeth ,  d'un  moment  de  loisir  pour 
causer  un  peu  avec  celle  qui  m'est  plus  chère  que  la  vie.  Combien 
de  fois  n'ai-je  pas  déjà  souhaité  de  te  revoir  I  Avec  quel  déplaisir 
ne  vois-je  pas  s'éloigner  le  moment  de  mon  retour  à  Paris  !  Le 
pays  oili  je  suis  est  superbe.  Nulle  part  je  n'ai  vu  la  nature  plus 
belle,  plus  majestueuse;  c'est  un  enchaînement  de  montagnes 
élevées,  une  vai*iété  de  ûtes  qui  charme  les  yeux  et  le  cœur.  Nous 
avons  été  ce  matin ,  Saint-Just  et  moi ,  visiter  une  des  plus  hautes 
montagnes  au  sommet  de  laquelle  est  un  vieux  fort  ruiné,  placé 
sur  un  rocher  immense.  Nous  éprouvâmes  tous  les  deux,  en  pro- 
menant nos  regards  sur  tous  les  alentours ,  un  sentiment  déli- 
cieux. C*est  le  premier  jour  que  nous  avons  quelque  rel&che. 
Mais  moi,  il  me  manque  quelque  chose  :  j'aurais  voulu  éti  e  à  c6té 
de  toi,  partager  avec  toi  Témotion  que  je  ressentais ,  et  tu  es  à 
plus  de  cent  lieues  de  moi  !  Cette  idée  m*a  déjà  bien  des  fois  at* 
triste  jusqu'au  fond  de  lame ,  et  certes  il  faut  tout  le  dévouement 
dont  le  véritable  patriotisme  est  ca[>able  pour  supporter  une  aussi 
cruelle  privcition  que  la  mienne.  Il  n'est  guère  d^in^tans,  ménie 
au  milieu  des  occupations  les  plus  graves,  que  je  ue  songea  toi  ; 
maïs  e'ifin  il  faut  so  soumettre  à  la  nécessité.  Le  p!us  fort  est  fait. 
Bientôt  je  serai  dédommagé  d'un  aussi  pénible  sacrifice.  Encore 
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quelques  jours  et  j'espère  aller  revoir  pour  long-lemps  moD  £li- 
sabeib  ;  j'espùrc  au{;menter  le  plaisir  de  noire  rëunîon  pir  la 
nouvelle  d'un  avnutuge  décisif  sur  nos  ennemis.  Nous  ne  cesKHU, 
Saint*  Just  et  moi,  de  prendre  les  mesuresnecessaires  pour  l'ami» 
rer  de  la  manière  la  plus  prompte  :  nous  courons  toute  Ujoumée» 
et  nous  exerçons  la  surveillance  la  plus  suivie.  Au  moment  ob  il 
s'y  attend  le  moins ,  it^l  générât  nous  voit  arriver  et  loi  demander 
.compte  de  sa  conduite.  Nous  approchons  de  Landau  ;  bientôt  sans 
doute  il  sera  délivré  :  voilà  le  terme  de  notre  mission,  tout  nous 
invite  à  le  hâler.  Saiot-Just  est  presque  aussi  empressé  que  mû 
de  revoir  Paris.  Je  lui  ai  promis  à  dîner  de  ta  main.  Je  vm 
charmé  qne  tu  ne  loi  en  veuilles  pas  ;  c'est  un  excellent  homiae; 
je  l'aime  et  je  l'eBlime  de  plus  en  plus  tons  les  jours.  La  Répo- 
btiquen'a  pas  de  plus  ardent,  de  pins  inlelligentdëfenseiir.  L'ac- 
cord le  plus  par^t,  la  plus  constante  harmonie  ont  régné  parmi 
Dons.  Ce  qni  me  le  rend  encore  pins  cher,  c'est  qa'il  me  parle 
sonventde  loi  et  qa'il  me  console  autant  qu'il  peuL  II  attache 
beaucoup  de  prix,  à  ce  qu'il  me  semble,  à  notre  amitié,  et  Urne 
dit  de  temps  en  temps  des  choses  d'nn  bien  bon  cœur,         rf^ 

•  Adieu,  chère  amie.  Je  vais  écrire  quelques  lignes  à  Henriette. 
Je  présmne  que  vous  vous  aimez  toujours  bien.  Quel  trio  char- 
Boant  nous  allons  hire  en  attendant  que  ta  partie  devienne  plus 
nombreuse!...  Pour  Dieu,  prends  bien  soin  de  la  santé.  Adieu, 
na  chère  femme ,  reçois  l'assurance  du  tendre  et  invariable  aua- 
diement  de  ton  fid^e,  —  Lebas. 

•  P.  S.  Notre  courrier  est  toujours  avec  nous  ;  il  me  chai^ 
de  te  faire  ses  oHnplimens.  Nous  l'aimons  tuen ,  c'est  un  brave 
homme.  Mille  embrassades  à  la  famille  et  h  nos  amis  communs.  > 

Pea  de-temps  après  le  départ  de  celte  lettre ,  les  deux  re- 

-  présentans  revinrent  pour  quelques  jours  i  Paris  et  repartirent 
aussitât.  Lebas,  cette  fcHS.  emmena  avec  lui  sa  femme  et  sa  sœur 
Heoriette,  qu'il  laissa  au  quartier  général ,  alors  à  Saverne.  Saini< 
Jnst,  qui  conoûssaii  leur  bon  cœur,  leur  recommanda ,  en  par- 
tan  t  pour  Strasbourg,  de  n'accueillir  anoine  prière,  et  de  ne  juuin 
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s'interposer  dans  les  mesnres  sévères  qne  Lebss  et  loi  ponrraient 
a^oir  à  prendre  ;  ajoutant  qu'à  la  moindre  infraction  elles  repren- 
draient le  chemin  de  Paris.  Un  matin ,  cependant ,  l'épouse  de 
Lebas  voit  en  se  réveillant  une  femme  en  noir  agenouillée  au 
pied  de  son  lit  avec  trois  enfans  en  bas  Age.  Elle  venait  demander 
la  grâce  de  son  mari  accusé  d'un  crime  qui  appelait  sur  lui  la 
sévérité  des  lois.  Gomment  résister  à  une  prière  si  touchaute? 
mais  en  même  temps  comment  enfreindre  l'ordre  donné ,  quand 
la  punition  devait  être  si  pénible?  La  compassion  l'emporta.  Ltbas, 
instruit  par  sa  femme  de  ce  qui  s'était  passé ,  la  blâma  douoe- 
meut  de  sa  désobéissance ,  mais  l'embrassa  eu  la  louant  de  sa 
sensibilité ,  et  promit  que ,  de  retour  à  Paris  »  Il  ferait  tout  pour 
rendre  l'accusé  à  sa  famille ,  s'il  était  vraiment  innocent.  Il  tint  sa 
parole. 

Ici  se  placent  deux  lettres  de  Lebas ,  la  première  à  Robes- 
pierre, et  la  deuxième  à  sa  ebère  Elisabeth.  Elles  méritent  d'ê- 
tre connues,  car  elles  ont  l'une  et  l'autre  un  intérêt  historique. 

A  Robespierre  l'atni. 

•  StmlKHirg,  24  frimaire  an  2  de  la  répabUqœ  finioçalae. 

fNous  sommes  arrivés  hier  ici ,  nous  avons  surpris  plus  d'une 
personne.  Nous  y  avons  retrouvé  du  mal  à  réparer,  et  nous 
sommes  plus  que  jamais  convaincus  que  l'exercice  du  pouvoir  a 
besoin  de  beaucoup  de  sagesse.  Quant  à  l'urmée ,  nous  avons  vu 
Pichegru;  les  affaires,  sans  être  fort  avancées,  sont  en  assez 
bon  état.  Landau  n'est  pas  rendu ,  comme  on  l'avait  annoncé ,  et 
noua  espérons  qu'il  sera  bientôt  délivré.  Nous  avons  attaqué  sou- 
vent :  oe  système  a  dérouté  l'ennemi.  Ce  serait  mal  connaître  le 
caractère  de  l'armée ,  ce  serait  livrer  la  République  que  d'adopter 
un  système  défensif.  On  l'a  dit  souvent ,  on  ne  doit  jamais  l'ou- 
blier. 

•Nous  envoyons  au  comité  de  salut  public  l'accusateur  près  le 
tribunal  révolutionnaire  de  Strasbourg.  C'est  un  ci-devant  prêtre» 
né  sujet  de  Tempereur.  //  iera  avant  son  départ  exposé  sur  4V- 
cftafauet  de  la  guillotine.  Cette  punition,  qu'il  s'est  attifée  par  sa 
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«IMhiile  ioMMehtè  ^  i  éié  anéi  èominaiidéfl  pif  la  wéOÊMité  de  r é- 
pÀamt  lesëttufersi  Né  €ro)r<>n8  jm  les  charlttaosoosnopolitei^ 
it  Bt  noas  fieoi  qa'è  aous-mAiM. 

•  Je  voos  eoibrane  de  tout  nMifl  ooëur.       SignilxM^k* 

-^DelamaindeSaint^ust. 


•  On  (ait  Irop  de  m ,  irop  pe6  d'exemples  i  vous  lié  paaii 
4Îèe  les  cfifâès  iailitttt  I  les  crfabes  hypoei^ei  sot 
filfir  «  dilii  Uffé  dtts  chaque  paitie  ^  c'est  le  mofeo  d'eifraiy^ 
Mb  aièchanB ^ <ek  dcléôr  hire  voir  qoe le  goaveinieaBeiit  aFœil  à 
lauç.  A  t)eiie  toanie4K»  ladoa^  farisioeratie  ie  monte  sor  laf6ii 
lia  jMr/ét  Ciii  le  mal  soas  hs  éooleora  d«  la  Kbertéi 

•Engage  l8  oèmiié  4  donner  beaoeoop  d'ëdat  fe  la  piiAckMi  lie 
nmteé  les  hm»  da  goûverttemeÉi.  VMa  n'attres  pM  agi  ahisl  «ti 
Ifibîs  ^  qaie  ¥»is  aiiree  ëclairé  06  dédale  dails  lequel  là  éoatf  e^nétD- 
llitién  et  li  révolation  ttan^hëtit  pélé^tnélè.  Aj^pëlle^  itùû  aittf; 
nitleiiti(>tt  de  la  société  mt  dêë  MaxiAiés  fortes  de  Méii  piMib; 
qu'elle  a^oeoupe  dé)  grands  fAOTétiÉi  dé  gouveriÉér  mi  éttt  Ubtêi 

>  Je  t'invite  à  faire  prendre  dés  méstlres  polir  Savoir  éi  tMtés  Mft 
MmiifieNstures  et  febiiqties  de  France  sont  en  activhë ,  et  à  les  fa- 
veriser,  car  nos  troupes  dans  uû  an  Se  tronveraient  sanè  habits  ; 
les  filbricans  ne  sont  pas  patriote^ ,  ils  ne  veulent  pohit  travailler, 
i  les  7  ftint  contraindre ,  H  ne  laisser  totaber  aucun  établiëaéiliMit 

utile. 

9  Nous  ferons  ici  de  notre  mieux*  Je  t'embrasse  toi  et  nos 
amis  communs.  Signé  SAmT'ivsT^» 

A  (a  ciîù^ékne  Xeéiti. 

•  ^Wëissembourg,  Snifose  an  1 

9  Nous  sommes  maîlrés,  ma  chère  Etisabeth,  de  Weisseihbourg 
et  de  Lauterbourg  ;  l'ennemi  continue  de  se  retirer.  Nous  espé- 
rons voir  Sous  peu  de  jours  Landau.  Nous  irons  alors  vous  re- 
joindre,  et  disposer  tout  poiir  noire  retour  à  Paris.  Je  n'ai  que 
te  temps  de  t'écrire  ce  peu  de  lâots.  Embrasse  Henriette. 

•  Saint-Just  vous  salue  toutes  deux.  Tout  à  loi.  -^  LEaàs.  » 


3S6  LKBAS. 

—  De  retour  à  Paris»  au  mois  de  janvier  1794»  Lebas  fot»  vingt 
jours  plus  tiu*d  9  envoyé  avec  Saint-Just  à  Farinëe  de  Sambre-et- 
Meuse.  Il  y  retrouva  son  client  Berceau  »  et  tous  deux  »  comme  il 
ledit  lui-même  (1),  ils  s'embrassèrent  avec  bien  de  la  joie.  A  peine 
Saint-Just  et  Lebas  furent-ils  arrivés  que  l'armée  reprit  Tofien- 
me.  Plusieurs  aflEaires  d'avant-postes  qui  ranimèrent  la  confiance 
de  nos  soldats»  et  surtout  le  combat  de  Granran»  signalèrent  la  pré- 
sence des  deux  représentans  qui  étaient  toujours  à  l'avant-garde» 
et  furent  même  sur  le  point  d'être  pris  à  Merbe-le-Ghâteau.  Hais 
le  résultat  le  plus  glorieux  de  cette  mission  fut  la  prise  de 
Charleroi.  Le  trait  suivant  ne  peut  laisser  de  doute  sur  Tadmira- 
tion  qu'ils  avaient  su  inspirer»  même  à  leurs  ennemis.  Un  offider 
supérieur  autrichien  »  envoyé  comme  parlementaire  par  le  gou- 
verneur de  Charleroi  »  était  venu  présenter  un  projet  de  capituliH 
tion  à  Saint-Just»  et  le  pressait  de  la  signer  :  c  J*ai  laissé  ma 
plume  à  Paris  »  répondit  froidement  le  jeune  représentant  »  et  n'ai 
apporté  que  mon  épée.  >  Il  y  avait  quelque  chose  d'antique  dans 
cette  réponse  »  aussi  l'Autrichien  surpris  s'écria-t-il  :  c  Monsieur 
de  Saint-Just  est  un  bien  grand  homme!  » 

Lebas ,  en  se  rendant  à  l'armée  deSambre-et-Meuse»  avait  C(m- 
duit  sa  femme  à  Frévent  »  auprès  de  son  père»  et  là  il  lui  adressa 
quelques  lettres  pour  la  consoler  d'une  absence  qu'elle  devait 
supporter  avec  d'autant  plus  d'impatience  qu'elle  était  sur  le  point 
de  devenir  mère. 

•  Lille,  10  ploTiose  an  2. 

>  Nous  avons  couché  hier  à  la  Bassée  »  ma  chère  Elisabeth ,  et 
nous  sommes  arrivés  aujourd'hui  en  bonne  sanié  à  Lille  par  une 
neige  effroyable.  Nous  nous  portons  bien.  Nous  espérons  tou- 
jours que  notre  mission  ne  durera  pas  long-temps  ;  sois  toujours 
persuadée  aussi  que  je  hàteralle  plus  possible  le  moment  de  no- 
tre réunion.  En  attendant  Je  t'exhorte  vivement  à  répondre  aux 
soins  que  prendront  pour  toi  mes  parens.  Tu  ne  pourras  les  ren- 
dre contens  qu'en  cessant  de  t'ennuyer,  ou  du  moins  en  prenant 

a  )  Voyet  la  lettre  do  f  5  plOTiofe  an  2. 


patience  ;  s(^  s&re.ini  chère  amie,  qne  notre  étoignemeDt  me 
ftàae  ;  mais  il  est  nécessaire. 

*  le  t'embrassede  tente  mon  ame.  Mille  choses  à  lafiimille, 
pour  moi ,  Saiat-Jnst  et  Villers.  —  Lebas.  > 

•  kiaom,  tSpInrfcMmS. 
tJesois parti  anjourd'hni,  macbère  Elisabeth,  de  Rénnion- 

SBT-Oîse.  J'irai  demain  i  Hasbeage,  d*où  je  retournerai  à  Rëtt- 
noa., J'y  verrai  Françoisqui,  lors  de  mon  arrÎTëe,  était  absent. 
Jen'j  ai  pas  tronfé  Pwrimont;  j'en  ignore  la  cause.  J'ai  reça 
une  lettre  de  Catherine  (j)  ;  j'y  ai  répondu  et  je  lui  annonce  que 
dans  quinie  jours  nous  passerons  par  ilesdin.  J'ai  vu  Berceau  : 
nons  nous  sommes  embrassés  arec  bien  de  la  joie.  Tu  te  souvien- 
dras sûrement  de  ce  brave  homme  dont  je  l'ai  souvent  parlé.  En 
tODtcas,  mon  père  te  mettra  an  courant  (â).  Saim-Jusi  est  bien 
portant  ;  quand  noas  avons  du  mal ,  notre  bonne  amitié  nous  le 
fiiît  supporter  inîeœi.  Dix  mille  choses  pour  moi  à  lu  Tamille.  J'ai 
dooné  de  mes  nonvelles  à  Paris. 

•  Adien,  ma  chère  femme,  porte-toi  bien ,  et  compte  sur  le  ten- 
dre et  inviolable  atuchement  de  ton  ami . 

1  Écris-moi  à  Lille.  —  Lebas.  •  ' 

•  Ami,  (SptuTNMeaDS. 

>He  voiU  chez  mon  cousin  Déleville ,  ma  chère  amie,  nous  en 
partons  demain  ,  et  nons  comptons  dans  cinq  ou  six  jours  être  Jk 
Frévent.  C'est  plus  t6l  que  je  ne  l'espérais.  Prépare  tontes  tes  af- 
Ures  avec  Henriette ;car  il  estpossibleqne  nous  retournions  de 
nùte  h  Paris.  Saint-Jost  se  porte  bien. 

>  le  t'embrassede  tout  mon  coeur.  — Lebas.  i 

—  Le  séjour  de  Lebas  i  Frévent  fut  de  très-conrté'  durée. 
Bappdé  i  Paris,  comme  il  le  prévoyait  dans  cette  dernière  lettre, 
Q  fat  contraint  de  b&ter  son  retour,  et  de  se  mettre  en  ronte  sans 
prendre  congé  de  son  vieux  père  auqnd  il  adressa  les  deux  let- 
Ures  suivantes  : 

{<]  Sienr  d<  Lebu. 

n  CertM  11  éMt  Impowlble  de  rappeler  avee  plni  de  ■oJerte  le  lonMir 
fBDHHCèm^pidildeTBtNrtfntatioo.  , 
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c  àmliiii ,  il  lAoflôM  ai  9. 

»  Nous  avons  été  forcés ,  mon  cher  père ,  de  précipiter  notre 
départ ,  et  bods  a?ons  été  privés  do  plaisir  de  vous  iaire  nos 
adieux.  On  vous  aura  témoigné  nos  re^^ets  ;  reeevez*6Q  de  iieihi 
veao  l'aiiuranoe, 

»  Elisabeth  surtout  n*a  pu  renoncer  sans  peine  aux  douceurs 
de  votre  sooiétë.  Nous  arriverons  demain  à  Paris.  On  se  porte  bicB 
id^  Noua  vous  donnerons  de  nos  nouvelles  à  notre  arrivée.  Nous 
vous  embrassons  tendrement.  Mille  amitiés  à  la  famille.— Lbbis.  i 

«  Paris,  le  27 plnriofle an  2. 

>  Nous  sommes  arrivés  hier,  mon  cher  père ,  à  une  heure  du 
matin,  assez  bien  portans.  Elisabeth  va  maintenant  beaucoup 
mieux.  Elle  a  remporté  le  souvenir  bien  agréable  de  vos  bontés 
et  de  yos  caresses.  C'est  une  source  de  consolations  pour  ce  cœur 
sensible.  Ses  parens  ont  appris  avec  la  plus  grande  joie  que  vous 
Taimiez,  et  moi  surtout  je  me  trouve  heureux  de  vous  voir  con- 
firmer mon  choix.  Ce  sera  désormais  avec  le  plus  vif  empresse- 
ment que  nous  saisirons  toutes  les  occasions  de  vous  voir. 

>  Je  TOUS  parlerai  peu  des  affaires  publiques.  Mes  absences 
m'ont  np  peu  désorienté.  Il  faut  que  je  me  remette  au  courant. 

»  J'ai  parlé  pour  François ,  fils  de  Bernardine ,  mon  filleul. 
Elle  peut  »  quand  elle  voudra,  l'envoyer  ici  :  il  y  sera  agréable- 
ipent  employé  dans  la  manufacture  d'armes. 

>  Je  vous  salue ,  mon  cher  père.  Elisabeth  et  Henriette  vous 
présentent  leurs  tendres  respects.  —  Mille  amitiés  à  la  famille. 
—  Lebas.  > 

^AlVtU  et  iiiail794  virent  aaooreSaint^ilst  et  Leb^sà  l'armée 
du  Nord  i  où  îU  prëp^^rèrent  efficacement  le  succès  de  la  bataille 
4q  Fleorus ,  à  laquelle  Saint-Just  seul  assista.  A  cette  époque» 
uoe  légère  mi^sintfUigence  troubla  pendant  quelque  temps  les  re- 
lations intimes  des  deux  collègues ,  mais  ne  nuisit  en  rien  à  l'eo- 
oomplissement  de  leurs  devoirs  publics.  Saint-Just  recherchait  la 
nabi  d'HeDrielte  Lebas»  et  toute  la  fataîlle  désirait  cette  union  ; 
mais,  pour  le  motif  le  plus  futile,  la  brouille  se  mit  entre  les  deux 


»^    • 

iâiorit  ^  et  SanlrJalt  qw  prit  la  choie  an  aérieax^  eùame  pou* 
Mit  le  iîdre  «n  oouir  de  vingt-quatre  ans ,  fit  retomber  sur  son 
oiilègue  le  mëcoBtentemeiit  qu'il  en  éprouva.  Lebas  souffrit  beai»f 
odnp  de  ce  reiiroidisseinent  qui ,  comme  on  le  voit ,  n'avait  pan 
une  cause  bien  grave  »  et  la  peiae  qu'il  eti  ressentit  se  manitett 
dans  k$  letlrei  fréquentes  qu'il  fidressa  à  sa  femme  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  floréal  an  2. 

«  Noyon ,  f  S  florénl  an  2. 

i  Nous  sommes  arrivés  hier  tci.  ^aint-Just  et  Thuilfiers  noud 
ont  quittés,  Tun  pour  aller  voir  sa  mère ,  Fautre  pour  aller  vdir 
sa  femme ,  qui  demeurent  peu  loin  de  Noyon.  Ils  reviennent  ce 
matin ,  et  nous  comptons  aller  tous  aujourd'hui  à  Réunion-sur- 
Oise.  Nous  avons  rencontra  en  chemin  une  personne  qui  se  ren- 
dait dé  l'armée  à  Paris  pour  y  porter  de  bonnes  nouvelles ,  que 
sûrement  tu  connais  dëjà.  J^espère ,  ma  chère  Elisabeth ,  n'avoir 
que  ûé&  choses  agréables  k  t'annôticér  :  nOâs  supporterons  bien 
mléÛJi  l^un  et  l'autre  nôtre  séparation  en  tôyant  la  République 
pt*o^péfer.  Noussomûiesàctuèlleiiient  très-bons  amis,  Saînt-lust' 
et  mol  ;  il  n'a  été  ques^tiôn  de  rien.  Nous  avons  âùr-Ié-champ  âg! 
ètiséfflbie  ft  f ordinaire.  Gâteau  et  ThuJtliers  ont  partf  tr^ 
côntens  de  cette  boûùé  hariiioiiie  ;  ih  en  augurent  bien  et  notif 
aussi.  Peut-être,  ma  bonne  amie,  te  rêtérrai-je  avant  tes  cou*^ 
chés.  Tout  me  dit  que  nous  serons  heureult  et  qu*un  joli  enfant 
te  dédomtïiaf[era  de  tes  toufFrances.  Pféùds  surtout  soin  de  ta 
santé;  la  mienne  est  maintenant  rétablie,  j'espère,  pdul^  long- 
temps. J'écris  deux  mots  par  œ  tomrrîer  à  ma  sœur  Florence 
p^ur  qu'elle  aâle  te  voir  promptement.  Recommande  à  Heni iette 
de  ne  plus  être  si  ttiste  ;  maia  îl  est  possible  qu'une  veix  plue 
puisaante  que  la  mienne  ait  parlée  Tant  mieuiL!  Mille  amiliés  k 
toute  la  famille  ^  et  i  notre  bon  frèHe  Robespierre.  Je  i'end)rass6 
de  tout  mon  cœiir.  —  Lebas.  i     ; 

«  Réonion-snr-Oise  ,14  floréal  sn  2. 

»  Ntos  attms  troÂvé  ^  ma  chère  EKsabeth ,  à  notre  «rrtvéé  k» , 
Ml  fÉ'ère  et  sem  eompngtion  de  toyage ,  bien  portans ,  étaélqàiè 
ÉMOI.  l'M  In  u  kttMv  et  Je  if  «1  pie  bemn  dé  tè  dire  aine 
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bien  de  pbûir.  Tu  sais  peut-être  la  prise  de  Landrecies.  Les  af- 
faires ne  sont  pas  brillantes  dans  cette  partie  de  l'armée  :  nous 
aurons  à  travailler  ;  mais  n'importe  »  nous  espérons  réussir.  Je 
n'ai  que  le  temps  de  t'assurer  démon  sincère  attachement;  le 
courrier  attend,  il  faut  finir.  Je  t'embrasse.  —  Lebas.  > 

«  Réonion-Sor-Oiie,  19  floréal  an  2. 

>  Nous  sommes  arrivés  ici  aujourd'hui  »  ma  chère  Elisabeth  »  à 
huit  heures  du  matin ,  assez  bien  portans ,  mais  fatigués.  Duplay 
est  encore  à  Haubeuge  avec  nos  amis.  Nous  les  verrons  demain. 
Nous  avons  trouvé  Yillers  bien  content.  11  m'a  remis  ta  lettre  et 
celle  d'Henriette.  Tu  sais,  ma  bonne  amie,  ce  que  tu  m'as  promis  : 
prends  sur  toi  d'être  un  peu  plus  raisonnable,  puisque  enfin 
notre  absence  est  un  mal  nécessaire.  Sois  bien  assurée  que  de 
mon  côté  je  te  tiendrai  parole  ;  qu'à  la  première  occasion  j'irai  te 
voir.  Pourrais-je  ne  pas  la  saisir,  cette  occasion ,  avec  le  plus  vif 
empressement  ?  Pourrais-tu  douter  de  la  sincérité  de  mon  atta- 
chement, toi  qui  par  ta  position  si  touchante  redoubles  encore  le 
tendre  intérêt  que  tu  m'inspiras  à  la  première  vue  ?  Que  je  hais 
les  ennemis  de  notre  liberté  I  Nous  nous  occupons  sans  relâche 
à  prendre  les  moyens  de  les  exterminer.  Plaise  à  Dieu  que  l'ar- 
mée du  Nord  soit  bientôt  aussi  avancée  que  les  autres  armées  ! 

>  Adieu ,  chère  amie  ;  je  t'embrasse  de  toute  mon  ame.  Mille 
complimens  à  tonte  la  famille.  Dis  au  dier  papa  que  nous  sommes 
oontens  de  son  fils.  —  Lebas.  > 

«  RëoniOD,  20  floréal  anS,  neuf  benres  du  loir. 

>  Le  courrier  va  partir,  ma  chère  amie  ;  mais  je  ne  veux  pas 
le  laisser  aller  sans  t'écrire  deux  mots.  Duplay  et  mes  amis  sont 
de  retour  auprès  de  nous.  Nous  nous  portons  assez  bien.  Je  ne 
cesserai  de  te  reoonmiander  de  prendre  soin  de  ta  santé.  Je  t'em- 
brasse ainsi  qu'Henriette.  —  Lebas.  t 

«  25  floréal. 

•  Noos  sommes  tous  à  quelques  lieues  de  Maubeuge,  ma  chère 
Elisabeth  ;  nous  suivons  l'ai  mée  qui  agit  de  ce  côté.  Nous  avons 
beaucoup  de  mal  et  menoiia  une  vie  très-dure.  Ma  positioii  n'est 
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PM  agréable;  les  chagrins  domestiques  viennent  se  mêler  aux 
poaes  inséparables  de  ma  mission.  Gela  mine  mon  existence. 
Encore  si  j'étais  rassuré  sur  toi  !  Allons  »  allons»  je  n'ai  jamais  eu 
besoin  de  plus  de  courage.  Que  je  sois  le  plus  malheureux  dos 
hoDuneSy  pourvu  que  la  République trioniphe  !...  Nos  affaires  de 
06  c6té-ci  vont  assez  bien.  Mille  amitiés  à  Henriette.  Je  n'ose 
parler  d'eOe  à  Saint-}ust.  Cest  un  homme  si  singulier  !...  Adieu, 
OUI  chère  Elisabeth  ;  espérons  un  temps  meilleur  pour  nous.  Je 
fembrasse.  —  Lbbas.  » 

«  V  floréal  an  2. 

>  Je  suis  toujours ,  ma  chère  Elisabeth ,  dans  les  environs  de 
Manbeuge ,  dans  ua  village  à  trois  lieues  de  cette  ville  ;  il  s*appdle 
Ciolsore.  C'est  là  qu'est  maintenant  le  quartier-général  d'un  ras- 
semblement de  troupes  commandées  par  le  général  Desjardins. 
Gâteau  et  Duplay  sont  partis  hier  pour  Réunion,  où  nous  avions 
laissé  une  grande  partie  de  nos  effets.  Adresse-moi  là  tes  lettres 
jusqu'à  ce  que  je  t'aie  indiqué  une  nouvelle  adresse.  Tu  pourras 
cependant  ajouter  après  ces  mots  :  à  Réunion^  ceux-ci  :  ou  par" 
umi  ch  il  sera.  Duplay  est  fatigué.  La  vie  que  nous  menons  id 
diffère  un  peu  de  la  vie  douce  qu'il  mène  à  Paris.  Pour  moi ,  je 
m'y  ferais  assez  si  l'esprit  et  le  cœur  allaient  bien.  J'ai  recom- 
mandé à  Doplay  s'il  se  sentait  malade  de  retourner  à  Paris ,  au 
lieu  de  revenir  nous  trouver  ;  je  crois  néanmoins  qu'il  s'accou- 
tumera. Nous  ne  recevons  les  papiers  que  rarement.  J'aimmtûs 
toutefois  être  au  courant  de  ce  qui  se  passe  à  Paris.  Conmient  va 
ta  santé,  pauvre  Elisabeth  ?  Qu*U  m'en  coûte  d'être  loin  de  toi , 
dans  la  position  où  tu  te  trouves  ;  mais  enfin  je  n'ai  pu  faire  au- 
trement. Sonviens-toi ,  ma  chère  amie,  de  ce  dont  nous  sommes 
convenus  en  dernier  lieu  pour  notre  enfant  ;  je  tiens  absolument 
à  mon  idée ,  tu  peux  le  dire.  Annonce  à  Lanne  mon  intention 
et  assure-le  que  je  suis  toujours  son  bon  ami  (1).  Je  n'ai  avec 
Saint- Just  aucune  conversation  qui  ait  pour  objet  mes  affections 
domestiques  ou  les  siennes.  Je  suis  seul  avec  mon  cœur.  Em* 

(I) Léta  I' aiftfl  prié  dé  loi  mnir  à»  Umoin  pour  l'acte  cifU  delà  ntii- 
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bnwe  H«nri6Cte  pour  moi.  Schiilichem  (1)  me  caresse  beaaooop 
et  je  la  Itti  reads  bien.  Adieu ,  nui  chère  femme  ;  ton  ami  pour 
la  vie  l'embrasse.  —  Lbbas.  > 

«  Qoartier-général  de  Gonbotre  »  28  floréal  an  2. 

•  J*ai  reçu  aujourd'hui ,  ma  chère  amie  »  une  lettre  d^Heuriette 
adressée  à  Saint- Just  et  à  moi.  Saiat-Just  Tayait  ouverte  et  lue  : 
il  me  l'a  rendue»  sans  me  dire  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'elle 

ianoe  de  ton  enfouit.  Lanne  soirécnt  pea  à  son  ami.  n  monrnt  tor  réchatend 
le  17  floréal  an  9  »  victime  de  la  réaction  thermidorienne. 
Yoid  la  lettre  qn'il  adrem  à  sa  fenune  la  yelile  de  sa  mort. 

<  46  Floréal  an  5 ,  à  minait. 

»  Ma  FlaTie,  je  vais  à  la  mort,  mais  non  pas  à  l'ignominie  :  car  il  n'y  en  a 
qm  pour  les  ennemis  dn  peuple.  Mes  Joges  m'ont  condamné.  Pourquoi  f  parce- 
qq'iis  (M)nt  pins  égarés  que  coupables  ;  parce  que  ce  qui  était  vertu  il  y  a  un  an. 
ât  un  crime  aujourd'hui. 

»  Aimer  le  peuple  11  y  a  un  an ,  poursuivre  ses  ennemis ,  poursuivre  les  enne- 
.  mis  de  r^ialité,  était  une  vertu.  Atgonrd'hui  insulter  au  peuple,  intolter  à  sa 
misère ,  est  une  vertu.  Ne  perds  pas  de  vue  ces  vérités.  Jamais  tu  ne  œswrai  de 
conserver  l'estime  et  rattachement  que  ton  époux  mérite. 

»  He  pleure  pas  sur  sa  mort.  Va ,  eUe  est  digne  d'envie.  Un  jour  Tiendra ,  si 
notre  pays  n'est  pas  gouverné  par  un  roi  »  où  la  mémoire  de  ton  mari  atra 
vengée. 

B  Elève  toujours  tes  enfiuu  dans  les  sentimens  de  la  liberté.  Dis-leur  qu'après 
toi  ee  sont  eui  qoe  j'aime  le  plus.  Dis  à  mon  fils ,  quand  il  sera  capable  de  ser- 
vir sa  patrie»  que  soo  père  est  mort  pour  la  cause  de  la  liberté.  Dis-lui  qu*U  soItc 
mon  exemple ,  dût41  maurir  aussi  en  défendant  la  cause  du  peuple  I 

»  Dis&  mes  sœurs,  dis  &  leurs  maris ,  que  ma  mort  seule  est  le  terme  de  mon 
attachement  pour  eux.  Dis-an  autant  à  mes  amis Et  pour  toi,  tu  sais  com- 
bien je  t'aime  i  et,  si  je  regrette  la  vie ,  c'est  pour  toi ,  mes  enlans  et  mes  soraïf» 
mais  plus  encore  pour  ma  patrie.  —  Adieu ,  mon  amie ,  je  ne  serai  plus  à  rin- 
stant  où  tu  liras  ma  lettre.  Je  serai  ensevâi  dans  le  sommeil  de  la  paix.  Adieu , 
aime  toujours  mes  enliuis,  et  conserve-toi  pour  eux. 

»  Ton  frère  va  à  la  mort,  chère  Rose,  et  mérite  toujours  ton  estime  et  ton 
attachement.  Je  recommande  à  ton  amitié  ma  femme  et  mes  enfans.  Console- 
les  ,  on  plutM  oonsdex-vous  ensemble.  Conservez-vous  rune  pour  Tantre ,  pour 
mes  oiftitts  que  je  vous  recommande.  £levex-les  dans  le  sentier  de  l'honnauf 
et  de  la  liberté. 

»'Dis  à '.,  dis  à  Henriette,  dit  à  leurs  maris  que  je  les  ai  alméi 

jusqu'à  la  mnnU  Dis-leur  que  je  meurs  pour  la  liberté. 

»  Adieu ,  chère  soeur ,  console-toi.  Va ,  la  mort  est  le  commencement  de 
rimmortalité.— Lan!».  » 

(I)  Chien  que  Lebas  avait  ramené  de  Strasbourg,  et  qui  l'accompagnait  dan^ 
•es  voyages.  La  pmu^  nJaM  monrut  sur  la  tombe  de  ton  maltr»* 


•J 


élÉit  pour  moi  seol.  Il  y  étrit  question  de  Dësirë  (1),  dont  je  Ini 
ii  dh  deux  mots  me  mtre  firis,  qu'il  a  paru  entendre  avec  beau- 
Map  d'indiffiérenoe.  Ftà  écrit  à  Darthé  de  prendre  là-dessus  des 
fenaeigDemens  et  de  me  les  communiquer.  Tu  peux  dire  la  même 
ebose  k  Forestier,  f  espère  que  cela  ne  sera  rien.  Henriette  me 
dit  que  tu  te  pWns  de  mon  silence.  Apparemment  tu  n*a8  pas 
peçQ  tontes  mes  lettres  »  car  je  t'ai  écrit  presque  tous  les  deux 
jdnrs.  Cest  mon  seul  plaisir.  Ge  n'est  guère  qu'avec  toi  que  je 
puis  m'expliquer;  il  est  si  peu  d'amis!  Tous  les  jours  tu  m'es 
plus  chère  »  s'il  est  possible. 

>  Nos  afiaires  eontinuent  k  prendre  une  assez  bonne  tournure. 
J'espère  sortir  un  peu  de  ma  tristesse  en  t'annonçant  de  bonnes 
nouvelles.  Adieu ,  chère  et  tendre  amie.  Ton  ami  pour  la  vie  t'em- 
brasse. —  Lésas.  > 

«  Ai|  qmnrtier-général  ^e  Hfntai ,  9  prairial, 

>  I^  09iri^  commençât  à  bien  aller  ici,  ma  chère  ^me.  Je 
m^  bif»  ipquiet  de  P^  pa^  recevoir  de  tes  nouvelles.  Pourquoi 
doi^c  ce  $il(SiM^?  Que  de  siyet^  4$  chagrins!  Ëcrisrmoi  doréiia'- 
ygqt  90119  le  ppuvm  du  gén^  Favereau ,  commandant  à  Mau^ 
))euget  J'^nçods  ici  ton  frère  et  Gâteau  qui  doivent  veoîr  de 
Réum'on.  }'espère  avoir  bientôt  Toccasion  d'aller  te  voir.  Mes 
Gomplîmens  à  la  familloy  à  Hepriette.  La  personne  que  tu  saî^  est 
toujours  de  même*  Je  t'embrasse,  —  Luas.  > 

—  Au  retour  de  cette  expédition ,  Ldbas  fut  l'un  des  reprësen- 
tans  chargés  de  la  surveillance  de  l'Ecole-de-Mars  établie  dans  la 
plaine  des  Sablons.  Quinze  jours  plus  tard  la  naissance  d'un  fils 
vint  mettre  le  comble  à  son  bonheur  (2)  ;  mais  ce  bonheur  allait 

(nFr^deUbaf. 

(2)  Il  fe  bits  d'aonoDOtr  oeUe  fioiiTeU^  à  Mm  père  par  la  lettre  rai? ai^e  : 

I  Paris,  30  prairial ,  an  2. 

»  ElinbeUi ,  mon  cher  père ,  m'a  donné ,  hier  à  deox  heures  du  matin ,  un 

flb  qui  le  porto k|fln.  EUt  a  long^empa  et  beaucoup  souffert;  mais aa oooche  a 

^  lieoreqse.  ^'ai  bien  r^g^t(#  qae  Tpni  ne  ftissiex  paaaTeo  noni.  Ypiv  euKîei 

sûrement  partagé  notre  joie.  Henriette  et  Désiré  sont  en  bonne  santé.  Nous  tous 

toniten^wiwi,  MIDe^haseï  è  toute  h  fcmille.  ti»is.i> 
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être  de  bien  courte  durée  ;  déjà  commençait  à  s'amonceler  l'orage 
qui  allait  enlever  è  la  République  les  seuls  hommes  qui  lui  hissent 
sincèrement  dévoués»  les  seuls  qui  la  servissent  sans  aucune  vue 
d'ambition.  Lebas,  presque  toujours  aux  armées,  n*aTait  qu'à 
de  bien  rares  intervalles  pris  part  aux  séances  de  la  Convention» 
et  s*y  était  concilié  raffection  de  ses  collègues  par  la  fermeté  dé 
son  caractère  et  par  la  douceur  de  ses  mœurs.  Aussi  n'avail-il 
pas  été  enveloppé  d'abord  dans  la  proscription  de  Robespierre. 
Hais»  quand  Maximilien  eut  été  mis  hors  la  loi,  il  s'élança  à  la  tri- 
bune malgré  la  résistance  de  tous  ceux  qui  l'entouraient ,  et  pro- 
nonça  ces  paroles  mémorables  :  •  Je  ne  partagerai  pas  l'infamie 
»  de  ce  décret ,  je  demande  aussi  la  mise  hors  la  loi  contre  moi.  > 
Un  grand  nombre  de  ses  collègues  s'efforcèrent  d'étouffer  sa 
voix  ;  la  moindre  rétractation  pouvait  le  sauver  :  il  persista.  Ar- 
rêté avec  Robespierre,  Saini-Just»  Couthon ,  etc. ,  il  fut  conduit 
à  la  Force.  Mais  bientôt  le  peuple  les  délivra  et  les  porta  en 
triomphe  à  l'Hôtel-de- Ville.  Là  Ldbas  et  Saint-Just  pressèrent 
Maximilien  de  profiter  des  offres  des  canonniers  de  Paris  et  de 
marcher  sur  la  Convention  dont  il  serait  facile  de  triompher.  Ro- 
bespierre répondit  :  •  Je  ne  veux  point  donner  l'exemple  d'un 

>  nouveau  Cromwel;  nous  ne  sommes  rien  que  par  le  peuple  »  et 
»  nous  ne  devons  pas  porter  atteinte  à  la  repi'ésentaiion  natio. 
»  nale.  >  Il  ne  restait  plus  qu'à  mourir.  Lebas,  auquel  des  amis 
avaient  fait  passer  un  déguisement  et  deux  pistolets  »  saisit  l'une 
de  ces  armes  et  présenta  Tautre  à  Maximilien  »  qui  n'hésita  pas  un 
instant.  Malheureusement  le  coup  mal  dirigé  ne  lui  ôta  pas  la  vie. 
La  main  de  Lebas  avait  été  plus  sûre. 

La  veille  de  sa  mort ,  Lebas  se  promenait  avec  sa  femme  au 
jardin  Marbeuf.  c  Nous  allons  mourir»  lui  dit-il ,  mais  garde- 

>  toi  d'inspirer  à  mon  fils  des  sentimens  de  vengeance.  Qu'il 
i  n'apprenne  de  sa  mère  qu'à  aimer  la  patrie  !  » 

—  Après  la  mort  de  Lebas ,  ses  ennemis  le  frappèrent  dans  ce 
qu'il  avait  eu  de  plus  cher.  Sa  jeune  femme ,  son  fils,  âgé  de  six 
semaines ,  furent  traînés  de  prison  en  prison ,  et  y  bnguire&t 
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près  d'un  au  comme  suspects.  Son  vieux  père ,  infirme ,  et  qu'on 
.coup  si  funesie  avait  privé  de  la  raison ,  fut  refermé  trois  mois 
dans  la  citadelle  de  DouUens  (4)  ;  et  tous  les  membres  de  sa  famille 
se  virent  exposes  à  des  persécutions  plus  ou  moins  odieuses. 

Le  fîls  de  Lebas,  qui  lui  consacre  ce  pieux  souvenir,  n'a  pas 
oublié  les  sublimes  paroles  que  lui  a  transmises  une  mère  chàrîe 
et  vénérée.  Il  a  pardonné  aux  hommes  mécluns  et  corromfMis 
qui  lui  ont  ravi  un  père ,  maïs  la  mémoire  dn  généreux  martyr 
qui  a  volontairement  sacrifié  sa  vie  aux  seaiimens  nationaux  et 
aux  devoirs  de  sa  foi  politique,  est  resiée  pour  lui  l'objet  d'uD  culte 
religienx ,  et  il  est  heureux  de  trouver  enfin  cette  occasion  de 
mettre  sons  les  yeux  de  ses  concitoyens  des  documens  qui  ne 
peuvent  manquer  il'ëclairer  lenr  justice  et  d'appeler  sur  son 
p%re  l'ealime  et  l'tdnùntion  qu'on  doit  au  patriotisme,  an  dé- 
TCuemeni  et  à  la  vertu. 

(DToidlBf  HtH  raUtlb i l'mertitioa  da  pin  de  Lebit.  Lu  tanaadt 
TÊTtéU  Mat  remarqublM  par  lenr  parfldie.  Cet  deux  pUoei  wnl  de  li  imiil 


coïKiiiTiOTi  MiTiMiiLi.  —  Du  9  fmtUdor ,  Ta*  iteond  dt  la  rtptMiqne  ^m- 

{oUe  tMC  «1  miMsiUt.  —  A  l'ofent  naOïmal  du  dûirtcl  tU  DouUeiu, 

t  Tu  MoTeraf  d-joliit  00  arrétA  dont  l'eiécolloii  ne  peut  tooRriritimii  retard; 

c'ait  ta  dire  qn'aoflitdt  reçn ,  aa^M  il  doit  6tre  eiéenté ,  et  que  le  rteilltl  doit 

«  prvenir  nui  perte  de  tempt.  Je  compte  tai  ton  M».  —  Saint  et  bttenâté. 

•  ^gni ,  A.  Ddmont.  ■ 


niiuRKU.  —  Iht 6  frudlder,  l'an  iitla réj^Miqu*  frimçaitt 


t  Le  canlté  de  lûrelë  g^Dérale  arrête  que  le  nomme  LebM,  notaire  à  Frérent, 
diatrict  de  Salat-Pol,  agent  de  l'émigré,  d-de*uit  prince  de  Bergna,  elpfere 
«JnemiaprttBnrL(l>a(,ieranir-le-dianipBiT<té,el  leiMelMi  appoiët  ntrNi 
■Mpen  et  ellètt. 

>  Le  comité  charge  l'agent  national  dn  district  de  Donllenid'eiécater  le  pré- 
■mt  afrété  et  d'en  rendre  compte. 

•  I«f  memhrti  da  comiU  dt  t6reU  géairMie  :  Sigui ,  A.  Diiaonr]  Locu , 
du  Bai-Rhin;  GocpiuuD,  de  Font«iti;AaiBiLn»nDii:  Biaauo; 
Dnuaia;  TooLLàiDj  Tutin.  ■ 
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Nous  avons  intercalé  dans  notre  histoire  même ,  ou  distribué 
dans  les  documens  complémentaires»  sous  leurs  titres  respectif, 
un  grand  nombre  des  pièces  dont  se  compose  le  dossier  de  Ro- 
bespierre formé  d'abord  par  Courtois ,  et  considérablement  aug- 
menté en  1828  par  MM.  Rerville  et  Barrère,  Nous  feisons  un  der- 
nier choix  dans  ce  recueil ,  afin  de  n'y  négliger  aucun  papier  im- 
portant. 

Madame  Rolland  »  nie  Phlipon  »  à  M.  Robespierre. 

t  Paris ,«  août  I7M,  M  MSliv 

»  J*ai  désiré  vous  voir,  monsieur,  parce  que  votis  cfojaai  wê 
ardent  amour  pour  la  liberté ,  un  entier  dévouement  au  bien  pu- 
blic ,  je  tft>uvais  à  vous  entretenir  le  plaisir  et  l'udtité  que  gdAr 
tent  les  bons  citoyens  en  exprimant  leurs  sentimens» 
rant  leurs  opinions.  Plus  vous  me  paraissiez  différer 
question  intéressante  avec  des  hommen  dont  j'estime  ]m  faliolfita 
et  l'intégrité ,  plus  il  me  semblait  important  de  rapprocher  ceux 
qui ,  n'ayant  qu'un  même  but»  devaient  se  concilier  daui  k  Mk» 
nière  de  Fattelndre.  Quand  l'ame  est  pure,  quand  les  ifltfentkttk 
sont  droites  et  que  la  passion  dominante  est  celle  de  l'intérêt  g^ 
néral  dépouillée  de  toute  vue  personnelle  »  de  toute  ambîtîou  fi- 
chée ,  en  doit  finir  par  s'entendre  sur  les  moyens  de  MnMf  h 
chose  publique. 

>  le  vous  ai  vu  »  avec  peine,  persuadé  que  quiconque»  «vie 
des  connaissances,  pensait  autrement  que  vous  sur  la  guerfê» 
n'était  pas  un  bon  citoyen. 

»  Je  n'ai  point  commis  la  même  injustice  à  votre  égard  ;  je 
connais  d'excellens  citoyens  qui  ont  une  opiuion  contraire  à  b 
vôtre ,  et  je  ne  vous  ai  point  ti  ouvé  moins  estimable  pour  voir 
autrement  qu'eux.  J'ai  gémi  de  vos  préventions»  j'ai  souhaité, 
pour  éviter  d'en  avoir  aucune  en  moi-même  »  de  connaitre  à  fond 


-'Ff^ 
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fm  niacMM.  Vous  n'avies  pronm  (I«  m«  to  oommuniquer»  vous 
éivîos  vtfôr  chei  nioié*.  »  tous  m'iivei  éyiui$  «  tous  ue  m'avez  rien 
Ail  oounalare»  et»  dane  oet  ûitervaUe»  voue  souievei  Topiaioii 
publique  qcmure  eeux  qui  ne  voient  pas  comme  voue*  Je  suis  trop 
firanehe  pour  ne  pas  voue  avouer  que  eeite  marehe  ne  m'a  pas 
para  réirei 

f  Jlgaore  qui  vous  regardée  comme  vos  enntmii  morub^  je 
ne  ks  QonnaÎB  pasi  el  eertainement  Je  ne  les  reçoie  point  chez 
moi  eme&itfiatue ,  car  je  ne  vois  à  ce  tiure  que  des  citoyens  dent 
l'âtégritë  m'esi  démontrée  et  qui  n'ont  d'ennemis  que  ceux  du 
ealui  de  la  France» 

»  Rappelen-voiiSy  monsieur,  ce  que  je  vous  exprimais  la  deh- 
aière  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  vob  ;  som^ittr  la  ewati^ 
tution^  te  faire  txicuiefan$c  p^pmiarité^  voilà  ce  qui  me  sem» 
klldt  devoir  éure  actuellement  le  boussole  du  eiioyen  »  dans  quel- 
que place  qu'il  se  trouvOé  C'est  la  doctrine  des  hommes  respea- 
tables  que  je  connais ,  c'est  le  but  de  toutes  leurs  actions  #  et  je 
regarde  vainement  autour  de  moi  pour  appliquer  la  dénomina- 
lîon  d'intrigans  dont  VOtâ  toils  sei^véS. 

f  Le  temps  fora  tout  connaître  î  sa  justice  est  lente,  mais  sûre  : 
elle  fait  l'espoir  et  la  consolation  des  gens  de  bien.  J'attendrai 
4'elle  la  confirmation  ou  la  justification  de  mon  estime  pour  ceux 
qui  en  sont  l'objet.  C'est  à  vous»  mon^^ieur,  de  considérer  que 
cette  j.ustice  du  temps  doit  à  jamais  éterniser  votre  gloire  ou  l^ar 

néaniir  pour  toujours. 

i  Pardonnea^moi  cette  austérité  d'expression  ;  elle  tient  à  celle 
des  principes  que  je  professe  »  des  sentimens  qui  m'animent ,  et 
je  ne  sais  jamais  paraître  que  ce  que  je  suis. 

»  Signé ,  Roland  ,  n^e  Phupom.  * 

Léckaptliét^  mtmbte  de  te  CotruenHon  imttoifate ,  à  j(f 4  /toMs* 

piet^è, 

c  Je  vous  adresse  un  mémoire  que  je  présente  au  comité  de 
salut  public  ;  c'est  avons  que  je  l'adresse,  parce  que  c'est  vous 
qui  avez  le  plus  maoifesté  votre  énergique  haine  contre  les  Au- 
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giaist  ei  qu'il  Bue  semble  que,  plus  kabile,  vous  aentme plus  qae 
tout  autre  rimportance  de  ruiner  cet  affreux  gouvernement. 
Commuez  ;  soyez  le  sénateur  qui  disaît[sans  cesse  :  QueCarthage 
mt  détruiu.  Vous  fondez  votre  gloire  bien  avant  ;  votre  belle 
motion  de  discuter  sans  cesse  les  crimes  du  gouvernement  an- 
glais n'a  jamais  été  assez  connue  ;  aussi  a-t-elle  été  jusqu'à  pré- 
sent bien  mal  exécutée.  Voyez  «  mon  ancien  collègue»  si  la  pro- 
position que  je  fois  peut  être  mile.  J'abhorre  ces  Anglais,  et 
leur  nuire  au  profit  de  ma  patrie  serait  un  grand  bonheur  pour 
moi.  Croyez,  au  surplus ,  que  si  je  n'ai  pas  toujours  été  de  votre 
avisj'aime  maintenant  autant  que  vous  la  République.  Elle  est 
établie  »  tous  les  amis  de  la  liberté  doivent  la  soutenir.  Vous  sen- 
tirez qu'une  prompte  décision  est  nécessaire  si  vous  aocqptez  mon 
offre ,  et  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre.  —  Je  vous  salue. 

»  Celui  qui  vous  remet.cette  lettre  ignore  quel  en  est  l'objet» 
Si  le  comité  de  salut  m'accepte  »  nul  autre  que  lui  et  moi  ne  doit 
savoir  cette  mission.  > 

Au  cùmité  de  saku  public. 
c  Le  26  pluriote.  l'anS  de  là  Répobliqae  nue  et  indiflittile. 

c  Citoyens ,  j'étais  de  rassemblée  constituante ,  j'étais  membre 
du  comité  de  constitution;  on  m'a  dit  qu[il  y  avait  un  ordre  de 
m'arréter  ;  toute  cette  défaveur  ne  m'empêche  pas  de  me  pré- 
senter au  comité  de  salut  public  comme  im  homme  qui  peut  lui 
être  utile,  et  qui,  antique  et  constant  ami  de  la  liberté ,  est  de- 
venu partisan  de  la  République  du  moment  qu'elle  a  été  procla- 
mée. Ni  mon  arrestation,  ni  ma  mort,  en  cas  qu'elle  Mt  résolue, 
ne  seront  d'aucim  profit  à  l'état  :  au  contraire,  la  cause  popu- 
laire souffre  un  peu  lorsqu'on  voit  Tun  de  ses  premiers  soutiens 
désigné  comme  victime ,  et  il  vous  paraîtra  peut-être  d'un  tout 
autre  intérêt  d'employer  les  moyens  que  la  nature  et  les  circon- 
stances m'ont  donnés.  Vous  avez  fait ,  avec  une  grande  habileté , 
une  guerre  superbe  digne  d'un  peuple  qui  conquiert  et  défiend  à 
la  fois  sa  liberté.  Vous  avez  eu  partout  de  glorieux  succès  i  mais 
vous  n'êtes  ni  au  terme  de  vos  travaux ,  ni  à  la  fin  de  vos  dangers. 


v^-^r-.-     ^ '-- 
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VoQt  «v«2  b«^  de  fiilK  encoM  oene  année  la  giierra 
lite;  xe  ne  sont  peiit*élre  pas  de  mauvais  citoyens ,  mais  ce  sont 
des  ignorans  qm  parlent  actndleneDt  de  paix.  Tons  a?ez  les 
inoyenade  fiiire  cette  guerre  peodant  Tannée  ;  mais  si  vos  triom- 
phes ne  tous  donnent  pas  le  droit  de  dider,  à  la  fin  delacampa* 
pke^  des  conditions  à  rEnrope ,  vous  pourrez  vous  trouver  dans 
la  situation  la  plus  alarmante  :  il  faut  donc  que  tous  les  moyens 
qndconques  soient  employés ,  et  yous  êtes  trop  habiles  pour  en 
négliger  aucqp.  Il  me  semble  que  cette  année  la  guerre  change 
de  place.  Yous  n'avez  plus  rien  à  craindre  ni  de  TAutriche ,  ni 
de  h  Prusse,  ni  de  l'Espagne.  II  y  aura  sur  toutes  ces  frontières 
des  coupsdecttion  de  tirés  et  des  hAnmes  de  tués;  mais  ce  ne 
seront  que  des  coups  de  canon  et  de  la  dévastation  :  il  n'y  aura 
rien  de  décisif.  La  guerre  est  tout  entière  contre  l'Anglais  ;  c'est 
là  qu'il  faut  frapper.  Si  quelque  expédition  grande  et  heureuse 

brûlait  un  de  leurs  ports  »  ravageait  une  portion  de  leur  terri- 
toire,  altérait  leur  marine,  il  serait  facile  alors  de  séparer  le 
peuple  anglais  de  son  gouvernement ,  et  de  parvenir  à  dicter  un 
traité  qui  serait  le  terme  du  danger  de  la  république  française.  Je 
ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  je  crois  que,  pour  assurer  le  succès 
de  cette  grande  entreprise,  il  serait,  important  de  connaître 
qudles  sont  les  craintes ,  les  espérances ,  les  projets  de  nos  en« 
nemb.  Je  me  propose  pour  aller  en  Angleterre ,  j'y  paraîtrai 
comme  réfugié ,  et  j'emploierai  tout  le  zèle  d'un  sincère  ami  de 
son  pays,  pour  connaître  ce  que  vous  aurez  intérêt  de  savoir,  et 
vous  en  instruire.  Il  y  a  plusieurs  jours  que  l'idée  de  m'oflrir  à 
vous  sous  ce  rapport  est  combattue  par  la  crainte  que  vous  ne 
r^rdiez  cette  offre  comme  un  mofen  de  fuir,  et  que  cela  ne 
vous  paraisse  une  faiblesse  qui  me  diminue  dans  votre  esprit  ; 
mais  f  ai  songé  que  la  mission  dont  je  demandais  à  me  charger 
n'était  pas  assez  dépourvue  de  périls  pour  que  celui  qui  s'en  char- 
geait pût  passer  pour  un  lâche,  et  si  je  crains  une  caotiyité  qui 
m'entasserait  avec  des  hommes  qui  sont  mes  ennemis,  j'ai  trop 
peu  peur  de  la  mort  pour  que  je  croie  qu'il  y  ait  quelqu'un  qrf 
imagine  que  je  fus  on  pas  iponr  la  fàir.  Vous  pourries*  an'objeeier 

T,   XXXV.  S4 


370  PAPIERS 

que  c'est  me  présenter  biea  tard  pour  servir  la  République,  ei 
que  vous  ne  pouvez  pas  me  regarder  comme  uu  de  ses  amis.  Je 
réponds  que  ce  a*est  que  dans  une  missipn  secrète  que  je  puis 
être  utile ,  et  que  nulle  part  je  ne  l'aurais  été  avant  Fépoque  à  la- 

m 

quelle  nous  sommets.  Quant  à  ma  profession  de  foi ,  la  voici  ;  je 
n*ai  pas  dé&iré  la  République ,  parce^ne  je  prévoyais  que  de 
grands  orages  seraient  attachés  à  sa  fondation.  Depuis  qu'elle  es^ 
établie  je  suis  son  partisan  ei  son  défenseur,  parce  que  les  plus 
grands  malheurs,  la  perte  de  la  liberté,  seraient  la  suite  da  sa 
destruction ,  voilà  ma  pensée  tout  entière  ;  et  tous  les  amis  de  la 
liberté  qui  ont  voté  pour  la  monarchie  dans  un  temps  où,  au  sur» 
plus,  comme  vous  le  suvez  /^on  ne  pouvait  parler  que  de  monar* 
cbie,  doivent  reconnaitre'à  ce  langage  quelque  sincérité.  Mainte- 
nant ^  vous  me  demanderez  quels  moyens  j'ai  de  vous  être  utile 
en  Angleteri  e  ?  S'il  s'agit  de  moyens  préparés  d^ ,  aucun.  Je  ne 
connais  presque  pas  d'Anglais.  Parmi  les  Français  qui  doivent 
élre  à  Londres ,  il  n'y  eu  a  que  deux  que  j'aie  pu  regarder  comme 
mes  amis  ;  les  minûitres,  je  ne  connais  pas  leur  figure.  Mais  voicî 
sur  quoi  je  me  fonde  :  j*ai  eu  quelque  célébrité.  Arrivant  dans  ce 
moment  en  Angleterre ,  comme  réfugié ,  il  ne  doit  pas  m'étre 
difficile  d'avoir  tes  conférences  que  je  voudrai  demander,  et  c'est 
à  vous  déjuger  si  je  suis  capable  d'en  profiter  pour  savoir  ce  que 
veulent ,  ce  que  désirent ,  ce  que  craignent  nos  ennemis.  Je  crois 
bien  que  vous  avea  déjà  daos  ce  pays  des  hommes  qui  vous  in- 
struisent, mais  ou  ce  sont  des  aristocrates,  et  je  ne  siùs  pus  quel 
degré  de  confiance  on  peut  leur  accorder,  ou  ce  sont  des  Anglaist 
et  ils  méritent  encore  moins  qu'on  se  fie  à  eux;  ou  ce  sont  des 
républicains  connus ,  et  ce  n'est  pas  avec  eux  qu'on  cause  ;  ou  ee 
sont  des  patriotes  ignorés,  et  il  leur  est  difficile  d'avoir  les  rela- 
tions dont  i)s  ont  besoin.  J[e  dirai  même  qu'il  faut  compter  pour 
quelque  chose  l'espèce  de  nouveauté  ;  je  serai  le  seul  constituant 
qui  à  cette  époque  aborde  en  Angleutrre;  nécessairement  il  ea 
résulte  plus  de  facilités  pour  former  des  liaisons.  Au  surplus ,  s'il 
est  possible  que  je  ne  vous  sois  pas  fort  utile ,  pui^^que  je  n'ai 
(MMir  cela  peu  àéàfKéf^ré  par-delà  mon  wm  et  les  drcansumoei» 
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il  est  plus  que  probable  que  j'en  tirerai  un  grand  parti,  et  que  je 
?ûte  rendrai  d'inipomns  Services,  et  si  la  défiance  pouvait  en- 
Idurër  un  homme  qiil  ûe  fat  jâlnaiâ  infidt^e  à  ses  anlis,  et  qui , 
républicain  par  raison ,  comme  on  est  bravé  de  sang-froid,  craint 
avtantqiie  tous  la  perte  de  k  liberté,  je  vous  observisrai  ^ttous 
1»  pouvez  jamais  étr^  tmliis  par  lui ,  car  voua  ne  lui  confieris  ni  - 
¥Oft  projets  9  ni  vos  ordres  f  vous  reoevres  de  lui  des  renseigne^ 
OMDS I  voilà  toute  sa  anaaîM. 

,  é  Après  cela  vous  doanérai-je  pour  garant  ma  haine  profonde 
pour  les  Anglais  ;  je  partage  ce  sentiment  arec  tous  les  Bretons^ 
Je  ne  sais  si  cela  tient  aux  ravages  qa*ils  ont  commis  sur  iM 
terres  et  à  l'habitmM^^e  les  combattre ,  dmis  ce  qu^Û  y  a  de  cer*» 
tain*  c'est  que  j'ai  vu  tons  mes  cnmpatrioiss  pénétrés  d'une  pro« 
fonde  antipathie  pour  les  Anglais ,  et  cette  haine  est  née  Uvee 
moi*  ie  ne  demande,  pour  me  charger  de  l'honorable missios' 
de  is»ntribuer  à  ruiner  une  méchante  nation  et  à  détrnirs  un  ia-^^ 
i^me  gouvernement ,  qu'un  titre  quelconque  qui  m'aasiire  qnè' 
je  ne  ^rai  pas  traité  en  émigré ,  et  lesmojens  desuhsisser  dans: 
Itplus  grande  médiocrité  pendant  mon  séjour  en  Angleierrei 
Les  accessoires  de  ma  proposition ,  et  mes  idées  sdr  et  oont#e  léi 
Anglais  pe  peuvent  pas  être  développés  ici  ;  ce  que  je  pense  que 
l'on  doit  faire  pour  opérer  la  perte  du  gouverneineQt  de  ce  pays 
serait  trop  long  à  détailler;  mais  si  vous  recevez  mon  offre,  vous 
char  gérez  vraisemblablement  deux  ou  trois  membres  de  conférer 
plaidant  une  heure  avec  moi.  Ils  me  donneront  vos  iostrttOtions, 
je  iaiir  présenterai  nies  idées»  Si  vous  voulez  que  je  me  riiÉde 
spr'-le^hamp  à  Paris ,  il  est  nécessaire  que  vdis  me  donaièfe  trit' 
ordre  ^  uo  titre  quelconque  qui  puisse  me  foire  voyager  vNittqnil^ 
lemeut,  a  être  i  Paris  le  temps ssffisant  pour  parler  ft  (MxdW 
tre  vous  qui  seront  désignés*  Je  ne  me  montreMri  nulle  part ,  tel 
sMrelile  plus  profond  étant  le  serittieyea  dé  rehdte  cMté^iili^  ' 
sion  f^éQiital)le4^*  Je  termine  en  voo»  exprimant  lé  désh^qUif* 
vous  finissiez  prompiemeot  et  glorieusement  la  grande  entrepriiS! 
qM^  vous  ayev  f or<^éei  BowieB  la  libellé  au  monde,  ety^ftfest 
^  une  pBom^  pgix  i^  la  Frg«os>  ^  LsoÉAiimim  à    h^' ' 
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De  Wàss,  colonel  suisse,  bailli  de  Mondon^  au  citoyen  Robes- 
pierre  f  représentant  du  peuple  français ,  membre  du  conùté  de 
salut  public ,  à  Paris. 

c  Grand  homme ,  si  la  vaste  étendue  de  vos  oocapations  (au- 
dessus  de  la  capacité  humaine)  vous  penpet  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  détaik ,  ne  refusez  point  un  regard  de  faveur  à  l'ob- 
jet de  requête  ci-dessous  énoncé.  Il  concerne  un  de  mes  amis»  un 
de  mes  parens ,  un  homme  arrêté  et  calomnié.  Si  la  paix  avec  les 
Suisses  est  un  bien  pour  la  France»  cette  dernière  me  doit  quel- 
que reconnaissance»  et  ma  recommandation  ne  peut  pas  être  sans 
poids  auprès  de  vous.  D'un  mot,  vous  rendriez  la  liberté  à  mon 
parent.  Ses  intérêts  individuels  sont  peu  signifians  pour  la  masse  ; 
et,  iraiiésavec  égard,  avec  roénagemcDi,  ils  peuvent  beaucoup 
contribuer  à  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  nations.  Je  suis 
flatté,  illustre  citoyen»  d'avoir  l'occasion  de  vous  présenter 
l'hommage  si  justement  dû  à  vos  rares  talens  :  puissiez-vous» 
pour  le  bonheur  du  genre  bumain»avoir  autant.de  vertus  que 
de  capacité ,  et  autant  de  succès  que  de  mérite.  Ce  sont  les  vœux 
de  votre  zélé  admirateur,     . 

•  Le  colonel  de  Weiss  ,  du  conseil  souverain  de  Beme^  et 
»  bailU  de  Jlfondon,^ 

Mémoire  envoyé  par  le  colonel  de  Weiss. 

«  Auguste  Roguin ,  bourgeois  d*Yverdon,  canton  de  Berne, 
en  Suisse,  âgé  de  vingt-six  ans ,  associé  à  la  maison  de  Illens  » 
Van  Berchem  et  Roguin ,  Suisses ,  et  armateurs  à  Marseille  » 
où  il  habitait  depuis  huit  ans ,  rue  Marade ,  tle  79»  n^  2 ,  ar- 
rondissement n<>  5,  a  été  muni  d'un  certificat  d'hospitalité ,  en 
bonne  et  due  fonne,  par  la  municipalité»  en  date  du  18e  jour, 
daSr  mois»  de  l'an  II  de  la  République»  ayant  saUsbit  à  la  loi 
du 6  septembre ,  relative  aux  mesures  de  sûreté  envers  les  étran- 
gWï- 

»Auguste  Roguin,  occupé  de  son  commerce,  et  n'ayant  jamais 
dénaturé  sa  qualité  de  Suisse  »  n'a  pu  prendre  en  conséquence 
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lucune  part  aciive  dans  la  glorieuse  révolution  française ,  ex- 
cepté comme  simple  soldat  national,  armé  pour  la  liberté. 

>  Cependant,  et  malgré  l'arrêté  du  eouàté  de  salut  public  du 
38  frimaire,  communiqué  officiellement  en  faveur  des  Suisses 
par  l'ambassadeur  de  France ,  aux  treize  cantons  helvétiques ,  il 
a  été  arrêté  chez  lui ,  le  22  nivôse,  et  conduit  par  la  force  armée 
dans  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Jaume,  à  Marseille ,  peut-être 
par  quelque  simple  mesure  de  sûreté  générale,  ou  par  quelque 
malveillanoe  particulière ,  dont  il  ignore  la  source ,  étant  privé 
de  sa  liberté.  "• 

>  Auguste  Roguin  appartient  à  une  iamille  nombreuse,  respec- 
table,  et  puissamment  alliée  dans  le  canton.  Cette  consid^tîoo , 
sinon  morale,  mérité  du  moins  quelque  attention  politique.  Sf  fa- 
mille réunie  présente  le  précis  des  foits  avec  vérité  et  confiance, 
et  se  repose  autant  sur  la  parfaite  innocence  de  l'individu  que 
sur  la  justice  et  les  lumières  des  législateurs  distingués  auxquels 
elle  s'adresse.  » 

Garnier^Launay^juge  an  tribunal  rholutiomuàret  au  républicain 

Robetpierre ,  repréienêant  du  peuple. 

LIBBlTi.  ÎGAUTB. 

«  Paris /^  29  menidor,  Tan  2  de  la  République  une  et  indlTitiUe. 

€  Frère  républicain,  sans  réflexion,  involontairement,  j'ai  com- 
mis une  grave  erreur  qui  m'opprime;  je  ressens  le  besoin  de  me 
soulager,  en  l'exprimant  mon  vif  regret. 

>  A  Ja  fin  de  l'assemblée  générale  de  notre  section,  quinlidi  de 
cette  décade ,  l'enthousiasme  de  14 juillet  enflammait  les  esprits 
sur  la  manière  de  se  rendre  le  lendemain  au  palais  national  pour 
la  célébrer. 

>  Un  franc  sans^ulotte  me  dit  :  •  Onne  parle  pas  du  repas  fira^ 
temel.  >  Je  lui  en  demandai  l'explication  ;  il  me  répondit  que  c'é- 
tait chaque  famille  qui  se  réunissait  devant  la  porte  extérieure  de 
sa  maison  av^  ses  voisins,  et  que  ce  repas  avait  déjà  eu  lieu  la  sur- 
veille dans  des  sections  ;  il  m'engagea  de  le  proposer.  Sans  ré- 
flection ,  je  te  l'avoue  ingéuiment,  je  suis  remoQ|é:à^  1»  urîbuiie 
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pour  fiiirf  cette  proposition ,  que  Tenthousiasme  fit  adopter  una- 
nimeinent  par  rassemblëe  générale ,  qui  fixa  ce  repas  au  lende- 
mafn  de  la  fête  nationale.  Avant- hier  27,  il  a  eu  lieu. 

•  If  étant  pas  sorti  de  chez  moi  le  jour  de  la  fête,  si  ce  n'est  pour 
m'y  rendre  h  dix  heures  du  soir  (  j*y  ai  été  troublé  ;  on  m'y  a 
Tolé  mon  portefeuille,  qui  renfermait  ce  qni  me  restait,  82  li- 
vres 10  sous  ) ,  je  n'avais  vu  personne  :  la  réflexion  me  tourmen- 
tait sor  rindiscrète  démarche  où  j'avais  entraîné  l'assemblée  gé- 
nérale, Je  ne  pouvais  y  remédier:  cette  vive  inquiétude  me  suivit 
au  tribunal.  Le  lendemain  37,  je  m'en  suis  ouvert  à  Dumas , 
qai  m*a  confirmé  la  crainte  de  tous  les  effets  que  ces  perfides 
repas  pouvaient  produire  de  la  part  de  nos  ennemis. 

»  Ne  pouvant  en  empêcher  l'exécution  fixée  au  soir,  je  me  suis 
déterminé  à  ne  point  au  moins  y  concourir  personnellement  ;  j'ai 
seulement  (iarcouru  et  observé  les  tables  de  la  rue  Caumartin , 
oh  je  viens  de  m'emménager,  et  celle  dite  des  Capucins.  J'ai  re- 
marqué les  inconvéniens  effectifs  de  ce  repas  prétendu  frater- 
nels; combien  s'en  prévalaient  les  aristocrates,  dont  les  tables 
décelaient  leur  perfidie  par  la  somptuosité  qui  contrastait  avec  la 
frugalité  de  celles  des  francs  républicains.  Ce  sont  ces  perfides 
ennemis  qui  attiraient  vers  eux  le  plus  grand  nombre  des  bons 
sans-culottes^  par  la  musique,  la  danse,  qu'ils  avaient  annoncées 
par  des  préparatifs  faits  dans  le  jour. 

>  Juge ,  frère  républicain ,  ce  que  j'ai  eu  à  souffrir,  ce  que  je 
souffre  d'être  dans  notre  section  le  moteur  involontaire  de  ces  in- 
strnmens  es  mains  de  nos  ennemis,  et  quelle  en  est  mon  oppres- 
sion, d'après  tes  justes  réflexions  développées  hier  à  la  tribune 
des  jacobin^*  iet  d'après  le  rapport  de  Barrère ,  qui  me  travaille 
d'autant  plus  de  regrets ,  que  ce  sublime  discours  peint  à  grands 
iMts  tonte  la  perfidie  de  ces  rassemblemens ,  effectivement  tra- 
més en  opposition  an  cours  majestueux  révolutionnaire  qui  doit 
être  rapide,  et  ne  peut  être ,  sans  imminent  danger,  arrêté  par 
te  modérantisme  et  le  système  meurtrier  des  indulgens. 

»  Je  suis  tellement  oppressé  de  regrets  et  de  confusion ,  que  je 
n'ai  oeë  paraître  à  les  yeux  hier  soir,  à  la  sortie  des  jacobins. 
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Vmea  htgimt  de  mon  erreur  bteoloniatrt  et  nhite  me  fert  eap6- 
rcrancconfiance  que  ID  ne  verras  en  mtA  qncPt  dénr  tU  voir  ta 
patriota  fratemùer  mire  eux. 

•Oui,  ms  bsineMlardle  est  implacable  ponr  tons  ennemis  qnel- 
reiiqoea  de  notra  soMime  réfolntion  ;  sons  quelque  mtSdM 
qu'ils  se  prësattai ,  Je  les  recMOiais  ;  ma  surriâttence  en  serk 
d'aotant  pins  active. 

»  Je  ferai  deiUain  TiTen  ingëna  de  ma  baie  erreur  daus  l'as- 
wmbtëe  ^érale  de  notre  section;  oh  je  l'ai.cominfse. 

*]e  t'embrasse  comme  je  t'aime,  cker  fVére  rëpublicalo,  detont 
iBOB  eœar.  —  Signé  GAunxK-LÀCNAT,  réjtuUieainjacobI».  >    - 

Luâtr  aueUcjfe»  B»àmpurre. 

•  Bn  S  garmlul ,  Tn  S  de  h  MpirfinqM. 
(  Citoyen ,  mi  confiaDce  en  tous  me  porte  à  vous  adresser  tHes 
rédamations,  et  je  pense  que  vous  les  accaeilJerez  avec  le  Senti- 
ment de  justice  qui  vous  a  toujours  accompagné. 

*  Je  vons  prie  donc  de  vous  hife  représenter  tontes  les  dâioà- 
ciatioDS  qu'uA  parti  ennemi  a  fait  pleuvoir  contre  moi ,  et  tontei 
ks  réponses  que  j'ai  fiaites  à  celles  qui  me  sont  parvenues ,  et 
vous  trouverez  dans  mes  réponses  le  triomphe  de  la  vérilë, 

*  S'il  en  est  quelques  antres ,  je  garantis  qu'elles  n'auront  puis 
fdos  de  fondement.  La  vérité  est  une ,  Robespierre ,  elle  me  fut 
toujours  aussi  bhère  que  la  vertu ,  et  j'ose  atsdrér  que  Je  ne  suis 
jamais  sorU  de  mon  caractère  bien  manifeste,  surtout  depnis  la 
rérolotion. 

»Ie  voosavoneque  quand  je  repasse  ma  vie  politique  (car  j'ai  le 
nialbeur  d'être  obligé  de  m'occtiperde  moi),  j'ai  pdneit  conce- 
voir ce  qui  a  pn  me  rendre  l'objet  de  la  rigueur  que  j'éprouve. 
Jftiis  je  n'en  muTfaure  pas* persuadé  que  les  comité»  ontcm  cette 
mesure  utile. 

*  Je  demande  la  levée  de  nies  sctillés,  l'exameu  le  plu»  rigou- 
reux, et  les  iafbrmaiions  tes  pjus  sévères  sur  macunduiie  politi- 
que et  morale;  et  si  Ton  trouve  pour  résultat  (je  ne  dis  pas  que 
l'aie  foit  quelque  chose  de  ré(M?éheiisib1e,  njais  ce  qui  est  plus  en- 
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oore)  que  je  ii*aie  pas  taii  tout  ce  que  me  permettaient  mes  faibles 
talens,  je  oonsens  i  rimprobation  génf^rale ,  c'est-à«dire  au  plus 
grand  malheur  de  l'humanité. 

»  Hé!  quel  autre  témoin  peurrais-je  prendre ,  puisque  vous- 
même  Tavez  été  de  mes  premiers  essais  politiques.  Vous  avez  pu 
suivre  ma  conduite»  et  vous  savez  si  elle  n*a  pas  toujours  été  di- 
rigée par  l'intention  la  plus  pure. 

lYous  savez  que  je  parlais  peu  aux  jacobins  ;  bé  bien  !  considé- 
rez les  circonstances  où  je  l'ai  fait ,  et  vous  verrez  que  ce  sont 
ceUes  où  mou  cœur,  gonflé  par  la  douleur,  me  donnait  la  vigueur 
nécessaire  pour  dévoiler  les  systèmes  des  ennemis  de  mon  pays 

»  Si  j'ai  peu  parlé ,  c'e^t  que  je  ne  peux  pas  toujours  vaincre  la 
timidité  qui  m'est  naturelle ,  et  je  n'ai  jamais  renversé  cette  bar- 
rière que  pour  la  dépasser.  Tel  est  l'état  de  mon  âme;  quand  je 
sens  fortement ,  je  m'exprime  dans  le  même  rapport. 

»Vous  ne  m'avez  jamais  vu  intriguer.  Vous  le  savez ,  aux  jaco- 
bins je  suis  toujours  seul ,  je  ne  me  lie  qu'avec  la  République  et 
bt  liberté.  Jamais  je  ne  suis  entré  dans  un  complot  quelconque  ; 
jamais  je  n'assistai  à  im  conciliabule  ;  enfin  jamais  je  ne  me  suis 
uni  à  un  autre  homme  pour  faire  que  telle  ou  telle  chose  arrivât. 
Toutes  mes  actions  révolutionnaires  sont  le  résultat  de  la  médi- 
tation et  d'Un  sentiment  de  douleur  ou  d'indignation  contre  nos 
ennemis  communs ,  et  c'est  dans  cet  état  que  j'écrivis  ou  que  je 
parlai.  Je  n'ai  jamais  su  une  beure  avant  ce  que  j'allais  écrire  on 
œ  que  j'allais  dire.  Tous  mes  mouvemens  ont  été  des  boutades 
patriotiques. 

»  Je  ne  défendrai  pas  ce  que  j'ai  dit  ou  publié ,  mais  bien  l'in- 
tention qui  m'y  a  porté  ;  elle  est  pure,  Rpbespierre,  elle  est  pure 
comme  la  tiaine  ! 

»  Rendez-moi  donc  à  ma  patrie,  à  ma  femme,  à  ma  fille ,  à  ma 
famille  et  &  l'estime  de  mes  concitoyens,  Ab  !  Robespierre,  qu'il 
est  malheureux  de  se  trouver  confondu  avec  ses  ennemis;  qu'il 
est  cruel  que  l'opinion  publique  puisse  flotter  à  cet  égard  et  con- 
fondre l'innocent  et  le  coupable!  Je  n'insisterai  pas  davantage, 
je  m'abandomie  i  votre  justice  et  i  vos  lumières.  Vous  faire  aen- 
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tir  ma  sitiiaitioii  est  dëjà.  un  aUégement  à  mes  maux  ;  j'attendrai 
atw  calme  la  déciaioQ  des  comités. 

»  Je  suis  avec  fraternité ,  Yovte  cooeitoyen  et  ami , 

>  Signé  LuLiER.  > 
Ennuargeesiéerii  oMeràyon: 
-   c  Arrêté  poor  TafEùre  d'Hâiert  ;  s'est  poignardé  en  prison.  • 


é ,  évique  eomtiiuîionnel  à  M.  Robespwrre. 

t  Bourges  y  le  26  aodt  f  791 . 

»  Immortel  défeosem*  des  droits  dn  pénple,  j'ai  reçu,  j'ai  lu 
avec  enthousiasme  votre  lettre  adressée  aux  Français.  Hélas! 
TOUS  vous  êtes  rendu,  plus  blanc  que  la  neige ,  aux  yeux  même 
les  plus  fascinés  par  Teffet  de  la  Gat)ale  et  de^  l'intrigue  ;  mais 
malgré  cela ,  vpiis  avez  la  douleur  de  voir  tous  les  jours  la  nation, 
votre  madheurenx  client ,  perdre  quetqu'im  de  ses  droits  impé- 
rissables par  quelqae  nouveau  décret.  Quand  donc  celle  assem- 
blée, partie  cprrompue,  partie  aveuglée,  finira-t-elle  d'en  ren- 
dre» et  de  iisâre  frissonner,  au  seul  nom  de  décret  nouveau,  tous 
les  bons  citoyens  du  royaume.  O  si  j'étais  dépuié  à  la  nouvelle 
l^islature ,  comme  j'observerais  vos  traces  pour  y  marcher  fidè- 
lement.; combien  je  serais  heureux  n  je  pouvais  y  mériter  le  glo^ 
rieux  iumom  de  Petit  Robkspierre.  Je  le  mérite  d'avancé,  im 
peu  par  la  conformité  de  tous,  oui,  de  tous  vos  principes  avec 
les  miens,  depuis  le  commencement  de  l'assemblée  nationale, 
jusqu'au  jour  où  vous  venez  de  combattre  pour  sout/er,  avec  la 
liberté  de  la  presse ,  celle  de  la  nation.  Le  décret  que  vous  n'ayez 
pn  empêcher  me  fait  grincer  les  dents. 

•  Vous  êtes ,  je  le  sais ,  prodigieusement  occupé  ;  j'ose  néan- 
moins espérer  de  votre  amitié ,  je  n'ose  pas  dire  pour  moi ,  mais 
pour  notre  ami  commun,  le  pur  et  honnête  homme  Barrère, 
qui  vous  voudra  bien  lire,  sans  retardement,  premièrement,  la 
lettre  imprimée  (ci-jointe),  aux  électeurs  du  district  de  Saint- 
Amand  ;  deuxièmement,  la  letti*e  impertinente  que  m'a  écrite  le 
comité  ecclésiastique  ;  troisièmement ,  la  réponse  fière ,  ferme  et 
raisonnée ,  que  je  leur  fait  par  le  même  courrier.  Avec  un  ^rit 
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joita  et  one  âme  droite  comme  la  vôtre  »  il  ne  faut  point  de  com- 
mentaire. Lise*  ei  jugez ,  dites-moi  ensuite  francbement  qui  a 
tort  y  et  à  quoi  il  consiste  :  vous  serez  en  cela  »  oomme  en  font  le 
reste,  mon  oracle.  Si  la  morgue  du  despote  comité  lui  fait  por- 
ter celte  petite  affaire  à  rassemblée  nationale ,  je  me  recommande 
à  vous  et  à  vos  auxiliaires,  Grégoire ,  Pétion  et  Tami  Barràre. — 
Pibrre-Anastase  T0RMÉ9  évêque  de  la  métropole  du  centre.  » 

Femme  Chalakre,  amie  de  Robespierre^  à  M.  Robespierre ^  dépuU 

de  Rassemblée  constituanie. 

«  Ce  26  téftier  1791. 

»  C'est  à  la  conformité  de  nos  sentim^s  patriotiques,  monsieur, 
que  je  dois  les  éloges  que  vous  m'avez  adressés.  Dans  ce  sens, 
le  coeur  a  tout  mérité ,  et  je  m'en  enorgueillis.  La  vanité  ne  sau- 
rait me  feire  prendre  le  change ,  j'y  perdrais  trop.  Vous  avez  eu 
hi  compHsance  de  iaire  passer,  avec  votre  lettre ,  une  excellente 

• 

réfutation  des  principes  sur  Torganisation  des  jurés.  Selon  mes 
très-iaibles  lumières  sur  cette  matière  y  il  me  semble  que  vous 
touchez  la  vérité  comme  dans  tous  vos  autres  discours  ;  aussi  le 
patriote  Camille»  dans  son  dernier  discours,  peint-il  avec  un  na- 
turel charmant,  une  précision  vraiment  originale,  le  caractère 
de  vos  talens.  On  croirait  que  le  génie  du  bon  et  trop  malheu- 
reux Jean^Jacques  Ta  inspiré  :  c*est  d*une  touche  aussi  délicate  ; 
il  eût  versé  tant  de  larmes  en  lisant  ce  passage  !  Bon  Camille , 
vous  méritez  le  bonheur  dont  j'espère  que  vous  Jouirez  avec  votre 
aimable  compagne  ! 

»  Revenons  à  la  politique.  Il  me  semble ,  monsieur,  que  les 
comités  en  général  veulent  toujours  faire  un  travail  pour  Tes- 
prit ,  qui  souvent  g&te ,  car  les  idées  simples  sont  plus  près  de  la 
nature  et  deJa  vérité.  J'espère  que  le  progrès  des  lumières  fera 
mieux  connattre ,  appréder  de  jour  en  jour,  ceux  qui  »  détachés 
de  celte  puérile  vanité  »  ont  eu  le  noble  et  vrai  courage  de  fran- 
chir la  barrière  des  préjugés  pour  s'élever  à  la  hauteur  de  la  i*é- 
volution  et  de  la  raison ,  malheureusement,  c'est  avec  le  petit 
nombre'.  Il  vient  de  se  passer  des  événemens  assez  piquans  de- 
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'jRrit'qnelqaes  Jonn;  je  me  BnteqDe  dods  Murons  en  profiler 
cmome  iea  sntres.  8î  tons  tm  momens  n'étaient  pas  consacrés 
au  salut  de  noire  chère  patrie ,  je  désirerais  bi<  n  en  causer  avec 
voua  ;  mais  je  crains  de  lai  voler  un  lernps  si  [irécieux.  S'il  était 
possible  de  concilier  ce  désir,  vous  ine  rerie?:  beaucoup  d'honnënr 
et  de  plaisir.  Ne  craignez  pas  le  grand  cercle  d'une  oiseuse  c6ni- 
pagnie  ;  ce  n'est  pas  dn  tout  mon  geDre  ;  un  irès-peiit  nombre, 
mais  très-pelit,  d'anriens  amis,  compose  ma  sociéH';  tous  bons 
pairioies  ,  car  je  ne  saurais  en  estimer  d'autres.  Sans  eitime, 
pdnl  de  plaisir  ni  Iionlieur;  vous  ajoutez ,  monsieur,  au  ndire 
odui  de  la  recoBUisMoee  la  Mfenx  sentie,  Vous  la  Mironverez 
dan  nos  exprtsnoBs  cDdiffle  eHe  est  dans  notre  cœar.  — 
Cbalabm. 

*  Vmi9  appratiTet«z  ^abjesopprime  les  rormes'servUesil^li- 
sage.  » 

i^a  même  ou  même. 

■  Enfin,  monteur,  notre  mine  est  consommée  par  l'aFFienx 
(Mcret  qni  remet  la  gestion  de  nos  finances  dans  la  main  des 
avides  coortisans,  grâce  aux  prétendus  sages  qui  mènent  anjour- 
dlrni  l'assemblée  nationale.  Non,  non,  la  nalfon  ne  peut  consen- 
ttr  à  son  esclavage  par  des  lois  contraires  à  ses  véritables  intérêts; 
celte  dernière  injustice  va  la  tirer  de  son  assoupissement,  Ëtaîtce 
donc  la  peine  de  faire  une  révolution  pour  la  tcmiiner  ainsi?  Ciél! 
S(|Uelle  iniquité,  quelle  dégradation  de  l'espèce  huniaine;  et 
c'est  l'or,  ce  vil  métal ,  qui  rend  les  hommes  stopides  et  féroces. 
Quel  mépris  des  richesses  ne  doivent  pas-  avoir  les  vrais  pa- 
triotes !  Ils  doivent  les  dédaigner,  les  repousser,  les  craindre 
comme  un  poison  subtil  qui  corrompt  tout  ce  qu'il  touche.  Le 
bonheur  et  la  verta  ne  se  trouvent  que  dans  la  médiocrité.  Ri- 
chesses et  vertus  sont  incompatibles  ;  rien  n'a  pu  nous  en  convain- 
cre comme  celte  révolution.  Trois  députés  seulement,  et  voira 
ttes  de  ce  nombre,  toujours  an  chemin  de  l'honneur,  trois  ont 
eondiàtln  l'infime  décret.  Qne  vont  dire  les  provinces?  Je  vou- 
drais bi«i  qu'  elles  fhsent  tontes ,  sans  exception ,  les  plm  flves 


380  pÀPifiRs 

rëdamatioDs.  11  est  impossible  que  jamais  la  confiance  renaisse , 
que  Tordre  et  Tëconomie  se  rétablissent.  Les  biens  du  clergé  vont 
être  dilapidés  ;  la  part  est  faite,  la  cour  s'en  empare,  et  nos  meil- 
leurs députés  gardeot  un  silence  coupable.  Quoi!  c'est  principale- 
ment  pour  remédier  au  désordre  des  finances  que  la  nation  nomme 
des  répréseotans,  et«  après  dix-huit  mois  de  souflrances,  l'abtme 
s'ouvre  de  nouveau  pour  engloutir  toutes  nos  ressources  !  Quelle 
cruauté  de  nous  faire  languir  si  long-temps  pour  combler  nos 
malheurs  !  Je  ne  puis  vous  exprimer  combien  ces  idées  m'affli- 
gent. Vous  sentez  aussi  virement  que  moi ,  j'en  suis  persuadée , 
ces  derniers  coups  portés  à  notre  liberté.  Décret  fatal ,  décret 
maudit  qui  rompt  toutes  les  mesures  d'une  juste  réparation , 
brise  les  doux  liens  de  l'égalité  !  Hommes  sans  pudeur,  qui  l'avez 
fiait  passer,  puissiez-vous  être  un  jour  accablés  d|3  remords,  nous 
serions  assez  vengés  !  Malheureuse  patrie! 

»  L'indignation  est  à  son  comble.  Nous  voilà  donc  enfin  con- 
stitutionnellement  sous  le  joug  des  tyrans  !  Ah  !  quittons  ce  dou- 
loureux entretien.  Faites-moi  Thonneur,  monsieur,  d'accepter 
un  petit  diner  patriotique ,  dans  le  commencement  de  la  semaine 
prochaine.  Choisissez  le  jour  qui  vous  conviendra  le  mieux ,  qui 
vous  dérangera  le  moins  de  vos  travaux,  pourvu  que  je  sois  pré- 
venue deux  jours  d'avance,  afin  que  je  puisse  réunir  M.  et 
madame  Bitaubé,  qui  seront  flattés  de  se  rencontrer  avec 
▼ons.  Je  suis,  avec  les  sentimens  d'estime  et  de  reconnaissance 
fraternelle  de  tous  les. bons  citoyens  envers  vous.  —  Ghalabre, 

»  Mille  remercimais  de  vos  brochures,  i 

La  mime  aU  mime. 

«Ce  H  janvier  1702. 

»  Non,  jene  trouve  pas  d'expression  qui  puisse  rendre  à  l'inimi- 
table Robespierre' la  surprise,  l'émotion  que  m'a  causée  la  lec- 
ture de  son  intéressant  et  utile  discours  dans  la  dernière  révolu- 
tion de  Paris.  Les  patriotes  ont  bieq  fait  de  l'y  insérer,  parce 
que  ce  journal  se  lit  beaucoup  et  va  partout  ;  on  ne  saurait  trop 
se  bâter  de  prémunir  les  vrais  Français  contre  les  pièges  de  la 
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guerre.  MaU,  hélas  !  je  crains  qne  ce  ne  soit  un  parti  pris  dans 
rassemblée  nationale  «  car  le  député  Ramond  nous  a  annoncé  un 
long  et  beau  rapport  du  comité  diplomatique,  dont  les  conclu- 
sions seront  sans  doute  pour  la  guerre.  Juste  dell  que  de  trahi- 
sons! Malheureuse  patrie  !  de  faux  guides  vous  détournent  en- 
core du  bon  chemin  pnr  de  nouvelles  ruses  plus  fines  que  cdles 
des  modérés  ;  elles  n'ont  pas  un  caractère  si  marqué  de  fausseté» 
ciks  n'en  sont  que  plus  dangereuses.  Patriotes  égarés ,  dit-on  à 
ceux  qui  ne  veulent  point  la  guerre...  Ahl  continuons  de  nous 
égarer  ainsi  pour  Tétouffer  et  sauver  la  patrie. 

»  Encore  un  discours  aux  Jacobins  lundi ,  loué  par  les  cruels 
partisans  de  la  guerre,  qui  s*y  acharnent  c^mme  des  corbeaux 
après  leur  proie.  S'il  en  est  ainsi ,  désespérons  du  salut  de  la  pa- 
trie. Vainqueur  même  avec  le  pouvoir  ennemi,  c'est  être  vaincu. 
C'est  la  solution  de  toutes  la  question;  mais,  comme  vous  le 
dites ,  on  veut  toujours  être  à  côté. 

>  Comment,  avec  tant  soit  peu  de  jugement^  donner  dans  un 
pareil  piège  I  Gela  me  parait  incroyable;  au  lieu  de  suivre  la  nature, 
OD  aime  mieux  raisonner  contre.  Fi!  fi!  de  l'éloquence:  c'est 
tnen  le  cas  !  Faibles  humains ,  qui  vantez  vos  lumières ,  l'instinct 
des  animaux  est  bien  supérieur  à  votre  bel  esprit ,  car  il  ne  les 
trompe  jamais. 

>  Je  ne  puis  résister  au  sentiment  de  reconnaissance  que 
m'inspire  la  vertueuse  conduite  du  fidèle  Robespierre,  malgré  le 
conseil  qu'il  nous  donne  lui-même  de  ne  pas  trop  nous  livrer  à 
ces  transports.  Sa  touchante  modestie  produira  l'effet  contraire  à 
en  juger  par  moi  ;  mais  il  ne  sera  pas  dangereux  pour  la  liberté  ; 
la  plus  noble  émulation  en  sera  le  fruit. 

i  Salut,  amitié.  —  Chalabre.  • 

La  même  au  même. 

«  Ce  5»  mars  1792 

»  Patriote  ami,  je  sèche  d'impatience  dans  l'attente  de  votre 
discours  que  mille  incidens  ont  reculé.  Voilà  donc  un  ministère 
jacobin*  Vous  aviez  prévu  cette  ressource  d'un  macbiaVétisme 
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aax  abois.  Les  pamotes»  qui  voient  tout  eu  beau,  racontent  av^ 
complaisaitce  la  dernière  séance  des  Jacobins;  la  présence  des 
nouveaux  mini&tres ,  qui  veulent  avoir  des  communications  avec  * 
cette  société.  Grand  Dieu!  la  liberté  est  donc  à  jamais  perdue! 
On  offre  un  baiser  de  paix  au  plus  zélé  défenseur  de  cette  sainte 
liberté,  comme  s'il  pouvait  être  garant  de  ces  belles  promesses 
ou  accessible  à  la  flatterie.  C'est  ainsi  que  ie  vice  prend  un  coin  du 
numteoM  de  la  vertu  pour  cacher  sa  difformité ,  et,  en  imposer 
aux  esprits  confians.  Pour  moi»  j*ai  le  malheur  de  voir  plus  noîr 
que  jamais.  Si  rassemblée  nationale  laisse  échapper  ToccasioB 
qui  se  présente  de  venger  enfin  l^i  nation  d*un  pouvoir  ennemi , 
convaincu  d*avoir  dernièrement  encore  tramé  sa  ruine  en  soute- 
nant  les  contre-révolutionnaires  d'Arles,  d'Avignon,  etc.  ;  s'il 
n'est  pas  dans  cette  assemblée  un  patriote  assez  courageux  pour 
déchirer  le  voile  qui  couvre  ces  horribles  et  ténébreuses  manœu- 
vres 9  peindre  en  traits  de  feu  les  dangers  de  conserver  cet  odieux 
pouvoir,  de  lui  laisser  seulement  gagner  un  mois,  la  France  est 
perdue.  Hélas  I  après  tant  d'espérances  faudra-t-il  nous  résou- 
dre à  voir  notre  malheureuse  patrie  couverte  de  cendres  et  de 
ruines  !  C'est  le  voeu  des  coupables  ;  non ,  non ,  qu'on  les  juge,  et 
tout  est  sauvé.  Je  ne  conçois  plus  les  vues  des  patriotes  ;  tant  de 
lenteur  me  désespère.  0  Robespierre  !  votre  génie  doit  trouver  U 
remède  àjios  malheurs.  Il  n'y  a  que  vous ,  pour  ainsi  dire^  qui 
me  laissiez  quelque  lueur  d'espérance.  Je  ne  puis  vous  peindre  la 
tristesse  de  mon  âme  ;  plus  je  vois  de  sûreté  dans  les  autres ,  plus 
je  tremble  :  elle  augmente  nos  dangers.  Si  vous  prononciez  de- 
main votre  discours ,  neln*oubliez  pas,  je  vous  prie.  Pour  éviter 
à  noti  e  jeune  ami  la  peine  de  venir  deux  fois  dans  le  même  jour» 
car  il  y  a  loin  d'ici  chez  vous,  je  l'attendrai  demain  jusqu'à  deux 
heures  pour  dîner.  Recevez  les  nouvelles  assurances  du  plus  in- 
violable attachement,  —  Ghalabri. 

>  Cher  patriote,  encore  un  scu venir.  Je  tremble  qu'on  ne 
Eusse  passer  le  décret  sur  les  mariages,  que  la  sage  motioa  de 
M.  Français  avait  écarté,  ii'en  déplaise  a  la  royale  chronique  et 
à  M..  Brîisot»  Quelte  dangereuse  proposition  au  OMOient-oà  le 


fioHMilmëaigiiiseaespoigiiardi;  fMnmesi  l'assetiUiée  n'avaii  p«t'^ 
dêi  «boati  bieti  ialF«Bieùt  Importantes  à  traiter^  i^^propaa  dé 
«alla  ckrooiqiie^  le  grand  orateur  du  geore  bamaio  ae  peraoade 
a^eo  une  aufifiiaBee  risibleipela  Dation  ta  prendre  ses  joàg^ 
pîea mirastërieHai  pobr  dea' TéHtéB^  Lea  iHoges  qu'il  donne  aUx 
efificiera  généraux^  ataptom  à  Lakner^  sont  tont^à-foit  dans  le 
genre  d«  oompère  Polidùnel;  aeriil4l  par  hasard  celui  des  mi-^ 
niatrea?  Ce  aerati  nne  bonne  qaestba  à  loi  faire  par  noa  jonrna^ 
iateséf 

Sçulavie,  agent  dîplomalique ,  au  citoyen  Robespierre  taîni. 

c  Outreceqne  je  voBs ai  marqué t  mon  cber  Robespierre^  apr 
le  général,  dans  lea  deux  lettres  qoe  je  voua  ai  éoritea,  bi  pre-i 
mièré  pâ^  le  père  et  la  sœur»  la  secoude  par  la  poste  «  soaa  le 
eolivert  du  présidât  de  sCLreté  générale»  j'ai  reçu  depuis  une 
éénondation  contre  Kellermann,  de  la  part  d'un  patriote  trèa- 
boD. 

»  En  voiei  aujourd'hui  uae  autre  qui  me  vient  d'un  patriote,  gui 
m'a  déclaré  être  ftmdé  dans  son  aecnsation ,  pour  avoir  oui  ebei 
lea  phis  notiyMes  du  pays  que  EeHermaon  était  iretidn  à  l'empe« 
rear  et  au  Piémont.  Ketlermaon»  me  dit-il,  attend  le  moment 
fiivorable  de  tious  livrer. 

>  La  môme  personne  me  dit  que  Lyon  a  des  intelligenoaa 
aveô  HAcon  et  Ghfttona^sur-Marne ,  et  me  pl^évient  que  Je  ne  dois 
pas  mettre  ma  lettre  à  la  poste  dans  ee  pays-ci ,  mais  l'envoyer  dH 
Suisse.  Je  l'envoie  en  Suisse  par  le  retour  de  cette  personnelle , 
et  elle  vous  reviendra  sous  le  couvert  du  président  du  comité  de 
saht  public. 

*  Vous  connaissez  le  projet  des  bureaux  des  affairea  étran* 
gèrOii,  de  ae  pas  distraire  le  Valais  de  la  surintendance  do 
M.  Barthélémy,  ambassadeur  en  Suisse. 

>  Tous  ceux  qui  prévoyaient  TinVasioD  sacerdotale  ei  piéÉton- 
taiao,  et  qui  la  désiraient  «  tonales  arbtocratea,  tous  les  Brisso^ 
tins  du  paya ,  ont  été  ééeoléè  de  voif  sons  la  môme  auiNrailinnoo 
d'un  aétfl  a(»eiit  Irmiçals  le  ValaCi  m  Genève,  pn}#  piW|oo 
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que  j«  m  puis  Bominer  et  qqi  m'a  doasé  la  nota  aiir  («Uannann, 
n'a  dil  que  les  Brissotias,  daiis  peu ,  saraieut  satisfiaits.  J*ai  aa- 
\oyé  ces  notes  aux  ministres,  et  le  duplicata  au  comité  de  salut 
public.  Il  me  vient  uoe  idée  :  la  cùDJuration  des  poudres  est  pos- 
sible en  France ,  et  si  Roland ,  qui  vous  a  placés  dans  ui|e  salle 
suspendue  sur  des  souterrains,  avait  pratiqué  le  moyen  de  vous 
faire  tous  sauter!  et  si  lu  garde  et  la  sûreté  du  lieu  étaient  con- 
fiées i  MU  BrissQtia?  Mon  imagioation  qui  m'entraioe ,  me  pqrte 
pei}t*étre  daas  les  ^paces  imagîpaires  ;  mais  enfin  il  faut  prévoir 
tqutes  les  scélératesses ,  et,  après  la  mort  cruelle  de  Marat  et  de 
Pelletier»  il  faut  s'aiiendre  à  tout.  Veuillez ,  mqn  cher  Robesr 
piarr^ ,  prçyadre  en  ooDsidération  m^  idées ,  elles  pe  aPQt  p^f 
tant  QÛ^antesques. 

9  Voici,  mon  très-cher  Robespierre,  un  fait  qi|i  ni'^  glacé  le 
miff%  at  qui  m'a  jeté  dans  up  moment  de  désespoir  siir  le  §aUit 
al  IfidéUvnince 4a notre répiAUque..,.  Un  patriote,  qui  sertcettft 
réiidence  de  cœur  et  d'ame,  est  venu  me  porter  une  |atir^ 
oomtre-révQlutionjtiaire,  saqf  ^gnature,  d'un  Genevois  :  elle  ^ 
du  maître  des  cérémoniea»  qui,  depuis  la  révolution ,  observe 
las  autorités  çons^tuée»  au  profit  de  l'anciep  gouvernement,  qu'i) 
ÎQatnii^ait  de  tout  :  cet  I^omine,  avec  les  dehors  les  plus  patrio- 
tiques, était  le  prenûer  à  prévenir  les  comités  des  délits  coptre  la 
liberté  publique;  eh  bien ,  cet  homme  avait  écrit  une  lettre  dia- 
bolique contre  las  Genevois  et  les  Français ,  lettre  que  j'envoie 
auK  comités  réunis,  sous  enveloppe»  Lui-même,  chargé  de  ma 
lettre,  en  vertu  de  sa  place,  forme  la  réimion  des  comités,  et 
porte ,  au  nom  du  résident  de  France ,  en  présence  de  tout  le 
monde ,  une  lettre  qui  intéreuele  salut  des  deux  nations,  (  Ce  ^cé^ 
I^t  écrivait  à  un  émigré  en  Suisse.)  On  ouvre  la  lettre ,  il  entend 
la  lecture ,  s'échappe ,  disparaît ,  s'enfuit ,  trouve  le  lac  fermé , 
les  avenues  de  France  gardées,  est  pris  chez  lui;  on  lui  fait  sou 

procès Noua  sommes  donc  condamnés  à  nourrir  à  nos  càtes , 

à  vivre,  à  converser  avec  des  traîtres!  C'était  un  homme,  pour 
les  mœurs,  le  ton,  la  décence,  le  propos,  le  patriotisme,  ù 
canoniser. 
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MU  ruiner  de  fond  eneonible.  Ménagez ,  au  Donile  la  patrie ,  ces 
ennemis  natorete  des  rëpobliqiies  ;  ils  étouflerdnt  |a  nôtre  à  sa 
naissanoe ,  si  vous  n'aBei  très-prudemment  avec  eux. 

•  J'ai  le  cœur  naTrë  de  tant  de  nouvelles ,  mais  Tame  pleine  de 
ooui'àge.» 

Le  même  au  même. 

c  Je  vous  ai  adressé,  mon  cher  Robespierre»  des  notes  sur  les 
différentes  classes  de  conspirateurs.....  Comme  vous  avezTesprit 
juste  et  le  cœur  bien  fait ,  vous  aurez  jugé  en  vous-même  que 
fêtais  un  bon  citoyen ,  puisque  je  dénon^s  tous  les  ennemis  de 
la  chose  publique ,  et,  puisqu'on  ne  déibnce  pas  les  partisans 
d'une  tral^on  dans  laquelle  on  tremperait ,  c'est  le  langage  que 
l'intérêt  public  veut  qu'on  parle  en  cette  occasion.  Mais  je  dois , 
en  vous  envoyant  les  notes  que  vous  avez  reçues  de  moi  ,\ous 
dire  que  je  les  tiens  des  ressources  que  me  âpnoe  mon  état ,  et 
j'ajoute  que  si  j'étais  appelé  en  témoignage,  on  perdrait  notre 
état  et  oh  le  rendrait  inutile  à  la  répqblique  ;  aucun  agent  n'écri* 
rait  plus  des  vérités  qui  risqueraient  de  le  faire  appeler  en  té- 
moignage :  ce  n'est  pas  que  je  rougisse  ou  que  j'eusse  la  moindre 
timidité  si  j'étais  appelé.  Je  né  vous  ai  rien  écrit  que  d'après  ma 
conscience;  mais  tout  ce  que  je  pourrais  dire  aux' juges»  c'est 
que  9  dans  ma  place  »  j'ai  appris  tel  et  tel  fait.  Après  ces  obser- 
vations ,  je  viens  vous  annoncer  qu'il  se  trame  en  Europe,  à 
Paris»  un  coup  terrible  :  j*ignore  ce  que  c'est;  mais  c^est  une 
conspiration  contre  la  république  et  la  Convention.  Le  Genevois» 
le  dubiste ,  le  patriote  que  j'ai  envoyé  en  Suisse,  chez  les  émi- 
grés »  et  qui  sVs;t  mêlé  avec  eux  et  a  parlé  leur  laogage  »  me  l'a 
dit;  mais  peu  d'émigrés  en  sont  instruits..  Ce  n'est  pas  tout  :  les 
chefs  de  l'aristocratie  genevoise  qui  tiennent  avec  nos  ennemis, 
ont  diten  secret  :  tEncore  quelques  jours,  et  nos  affaires  à  tous 
irontbien.»  Ajoutezà  cfla  que  je  tiens  de  deux  endroits  différons 
et  par  divers  canaux ,  qu'il  a  été  dit  »  à  table  »  chez  le  scélérat 
d'Erlac»  notre  ennemi  juré  :  c  Encore  quelques  scélératesses  de 

la  part  deceite  Montagne»  et  elle  écroulera.  »  Enfin  »  l'hoflime 
T.  XXXV.  25 
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quand  elle  le  voudra  >  et  elle  le  voudra  encore  quand  elle  anra 
réparé  ses  peHes  ;.  ou  on  autre  Pitt ,  quand  une  opposition  vio- 
lente menacera  de  le  déposter  ;  car  c'est  ainsi  que  le  pauvre  peu- 
ple est  gouverné.  Le  (dus  fort  fut  toujours  le  jouet  du  plus  adroit. 

Signé  f  Soulavie.  » 

Le  mime  au  mime. 

t  Nous  triompherons ,  mais  avec  de  la  sagesse  et  de  la  pru- 
dence. Je  persiste  à  vous  prier  de  demander  en  original  ma  cor- 
respondance. J'écris  le  quinzième  numéro. 

•  Voici  des  pièces  dont  vous  ferez  ce  que  votre  prudence  vons 
persuadera.  Faites  saisir,  je  vous  prie,  le  vieux  Hennin.  » 

Eijnormage  étranger. 

DÉCLARATION. 

«  Du  27  DOYembre  1795. 

c  Louis-David-Salomon  »  fils  de  feu  Pierre-Gédéon  Molles  »  ci- 
toyen de  Genève ,  y  demeurant  rue  de  derrière  le  Rhône,  n.  65» 
direct^r  du  bureau  des  lettres  deJPrance,  âgé  dequarante-trms 
ans,  par  nous  mandé,  dit  et  déclare  : 

c  Ce  malin ,  peu  après  le  départ  du  courrier  de  France ,  je  suis 

■ 

sorti  ^  dans  la  cour,  pour  un  besoin.  Entendant  venir  qudqu'un 
dans  l'allée ,  j'ai  avancé  la  tête  vers  l'angle  du  mur,  voulant  voir 
s*il  n'entrait  personne  au  bureau  qui  était  vide  ;  j'ai  entrevu  qud- 
qu'un  qui  s'est  approché  de  l'ouverture  oii  Ton  jette  dans  la  boite 
les  lettres  pour  la  poste.  Ce  quelqu'un  avait  un  air  un  peu  mys* 
térieux.  Il  avait  une  espèce  de  robe  de  chambre  brune.  Je  ne 
pourrais  le  reconnaître.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  quelqu'un  de 
ma  connaissance  ni  de  la  ville.  En  .s'approchant  de  la  botte,  il  y 
a  jeté  quelques  lettres  avec  promptitude.  Comme  il  m'a  entrevu 
dans  ce  moment,  il  s'est  sauvé  avec  vitesse  ;  je  ne  l'ai  plus  revu. 
Son  air  étonné  m'a  donné  du  soupçon.  Comme  le  courrier  venait 
de  partir;  il  n'y  avait  pomt  de  lettres  dans  la  botte  ;  ce  n'est  donc 
que  les.siennes  que  j'y  ai  trouvées.  II  y  en  avait  quatre  :  je  les  ai 
timbrées  tout  de  suite.  En  les  timbrant ,  j'ai  entr'ouvert  l'enve- 
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loppede  celle  qui  m'estreprësentëe  sous  le  n.  1  y  sans  briser  tou- 
lefob  le  cachet >  la  lettre  étant  pliée  sous  enveloppe,  permettant 
de  lire  Tintérieur.  Ayant  donc  lu  imprimé ,  Proclamation  de 
Georges  //i»  j*ai  crude  mon  devoir  de  remettre  cette  lettre  et 
les  trois  autres  à  un  des  citoyens  administrateurs  dulmreau.  - 

•  Autre  dit  n'avoir  à  déclarer  ;  sommé  d'indiquer  les  témoins 
qu'il  peut  donner  tant  à  charge  qu'à  décharge ,  dit  n'en  savoir 
aucun. 

»  Lecture  fiiite ,  a  persisté ,  n'ayant  rien  à  chaDger,  ajouter  ou 
retrandiery  sinon  qu'il  dit  que  ceqlii  Ta  porté  à  remettre  ces  let* 
très  au  citôyeu  administrateur,  c'est  l'idée  qu'elles  contenaient 
des  cl)0ses  qui  pouvaient  être  nuisibles  à  la  république  française, 
et  à  sigoé  avec  nous.  —  Signée  Molles. — Mestresat  ,  oauitletir. 

>  G)llationné  à  l'origmal,  par  moi  soussigné,  secrétaire-d'état 
de  la  ville  et  république  de  Genève ,  et  expédié  sous  le  sceau  d'i- 
celle,  le  37  novembre  1795 ,  l'an  II  de  l'égalité.  —  Puevari.  » 

Le  mime  au  même. 

> 

RiPLEXIOlfS  SUR  L'éTAt  DE  LA  FRANCE. 

Rèpotue  à  quelques  demandes  qui  m'oni  été  faites. 

«  Il  fautiprendre  bien  haut  pour  avoir  l'ensemble.  La  cour  s'est 
r^rvé  pendant  toute  l'assemblée  constituante  de  s'occuper  seule 
des  a£Esure8  étrangères.  EUe  a  eu  soin  d'écarter  l'assemblée  na- 
tionale de  toute  connaissance.  Là  est  la  source  des  maux  que 
nous  souffrons. 

>  C'est  avec  la  cour  de  Vienne  que  la  cour  de  France  a  tout 
arrangé  ;  c'est  ceue  cour  qui  a  dit  à  Louis  XVI  >  il  faut  sacrifier 
une  portion  pour  avoir  l'autre. 

»  Si  Gustave  III  ne  fût  pa$  mort ,  vous  l'eussiez  eu  à  la  tête  de 

vos  ennemis.  .  ^ 

»  Pour  Éaire  déclarer  la  guerre ,  il  fut  résolu  d'en  ôier  l'odieux 
à  Louis  XVI ,  en  I»  fidsant  demander  par  les  jacobins ,  qui  don- 
nèrent dans  le  panneau. 
,  >. H  fut  résolu  de ^  faire  conduire  par  des  jacobine  apaiû,  e^ 
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on  est  cfertaiB  que  Dnmoiiriez  était  vendil  à  VAntridie  etàu  rdi , 
et  plmiears  antres  aussi. 

»  La  guerre  étant  déclarée ,  on  était  bien  sûr  qu'elle  serait  cott-^ 
dnite  comme  la  cour  le?oudrait.  La  Fayette  et  les  autres  géttérftui 
disaient  hautement  :  Jamm  J9  ne  me  foltrol  au  profit  desjiUôking. 
L'armée  seule  étsh  fidèle. 

f  Le  peuple ,  qui  ne  se  trompe  pas ,  surprend  la  (»ur  de  FrailM 
dans  ces  trahisons,  et  jette  le  roi  dans  une  tour  du  Temple,  ttktàU 
(p*é  la  majorité  de  l'assemblée  ilont  les  meneurs  avaient  Quitté  les 
jacobins  et  s'étaient  retirés  à  Saint-Rocb ,  demandant  la  puni- 
tion des  contre  •  révolutionnaires  républicains  et  de  ceiix  de 
GoUentz. 

>  On  croît  que  c'est  par  l'organe  de  Manuel  que  la  bolir  pri* 
•oimière  a  continué  d'intriguailler. 

»  G'est  en  cette  circonstance  que  TAutricbe  intrigue  entore 
avec  le  pouvoir  exécutif  4  et  la  Convention  nationale  qui  com- 
mence à  se  diviser  en  deux  partis. 

»  L'Aiitriche  en  cboiM  tin ,  et  t*é^i  le  parti  qui  a  foit  déclarer 
la  guerre ,  et  qui  a  constamment  voulu  un  roi.  L'Autriche  a  traité 
avec  lui  pour  sauver  Louis  Capet.  Elle  a  traité  avec  lui ,  pour 
tous  les  grands  décrets  qui  ont  été  combattus  et  contestés  par  la 
Montagne.  Elle  a  traité  atec  lui  pour  cliasser  les  OrlHms ,  bu  les 
poursuivre. 

>  11  tf  y  a  pas  un  seul  décret  qu'ait  Mit  passer  le  c6té  noir  qhi 
ne  soit  dans  le  sens  des  Autrichiens.  Ils  se  sont  emparés  des  fi- 
nances par  les  vivres ,  ils  s'en  sont  emparés  par  les  vivres  des 
fttmées ,  ils  s'en  sont  emparés  par  les  blés  de  Roland.  Ils  se  sont 
èliipârés  d^  l'esprit  du  peuple  par  tous  les  journaux ,  tous  à  la 
solde  du  parti ,  sans  en  excepter  aucun  de  ceux  qui  existaierit  à 
l*ép6qaè  dn  10  août.  Ils  soudoient  métne  les  journaux  monar- 
chiques :  tel  9  le  Journal  Français^  qui  n*a  pas  quatre  cent  sdns- 
MptêurÉL 

1^  Ite  âe  dont  CittpÉrés  des  âiftires  étrangères ,  et  vbioi  oomnient 
ils  les  ont  gouvernées. 
tAttcmiè  tÊgMÈùim  derAntricbè  n'aviitpudecemiinèrcoaitre 
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imbs^  bî  TEspagMi  ni  TAiigieteiTe  ;  celle-d  craignail  les  corn* 
merçftDS.  Maîtres  du  pouvoir  elcëcatif»  ils  irritem  TADgleierre  par 
l-ooteftttre  dé  l'Eâcalité 

i  Le  cabÎDèt  do  Londres  est  composé  de  denx  fiictions ,  ta  ha- 
norrfenne  despotique  qei  yfùûlmt  la  guerre  :  ce  parti  est  conduit 
par  Pitt;  et  ta  inetÛMi  ànglâiée  i  qui  irent  et  a  toujours  yoëln  ta 
paixi 

i  L'Bsealit  ouvert  arhitrairement  par  Lebrun  aux  instigaiiong 
de  rAutricbei  PAogleterre  gronde  et  menace  ^  le  parti  anglaîi 
nmllit  y  etPitt  triomphei  C'est  quand  il  parle  deguen^  que  nous 
ta  M  dédarons  »  et  à  la  floUande  et  &  l'Espagne; 

»  Il  est  inouï  en  Europe  4  qu'aucune  puissanee  ait  iirit  la  guerre 
sans  alM  4  Ifii'elle  n'ait  ëcë  dëiftierfabnte. 

s  C'est  parœqne  la  Pologne  n'en  avait  pas  en  4773  v  petidanl 
la  ndllilé  de  Louis  XV%  ni  to  4795 »  par  ta  nullité  de  son  auoee»* 
seor,  qu'elle  a  été  démembrée.  Les  puissances  coalisées  n'ont  te 
idée  un  démembrement  «  que  piree  qu'elles  nous  ont  snrprié  sans 
alliéB-^  et  nbns  jHeB8ffles  hum  ailiëB  ^  perce  qu'Antoinette ,  vofani 
arriver  ta  rlvoIntMi  1  noua  avait  liiis  en  tdtte  situation. 


Le  àtoyen  Boisset  au  citoyen  Robespierre  t'otné. 

t  Le  it  plOfiôMi  l'ail  S  de  la  Rëpobliqae  «ne  et  inditinble. 

€  J'ai  reproché  hier  à  Gouthon,  citoyeb  Robespierre^  de  H'a* 
vtrif  pas  demabdë  avant-hier  à  la  société  des  Jacobins  ^  que  les 
aiM^éi  tendue  coiiitrë  moi  au  mépris  de  Tarticle  tfe  sbn  règlenn^l 
le  pVàs  inviolable ,  fussent  rapportés  ;  que  ma  carte  me  Mt  pfo^ 
^nôiremëtît  i*emise,*  que  ta  hxtfé  à  don  coiticté  de  présentation 
Ibi  At  lue  ;  et  que,  ëur  lés  Autres  foits  qui  seraient  articulée  et 
sigtiéa  oMitre  moi  i  je  fttâsé  (9nti9lidUé 

é  Oui  «  clioyini ,  la  société  aWté  égarée  an  point  qu'elle  a  violé» 
dans  ta  penoûM  dé  son  arcn^tete ,  l'artide  lé  plus  saint  de  non 
règteuent^  qui  est  de  ne  jnger,  de  ne  oondàmnct  aneun  de  aea 
méfUbred  ^Ml'iivoir  etlitébdn; 

i  m  iciitM  pdtltëîf  le  «M  M^HMhHièjUlediritf  îta  flpiviflif 
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del,  que  j'ëuis  révolutionnaire  avant  là  révolution  ;  que  j'ai  dé- 
noncé l'^tssemblée  constituante  à  elle-même;  que  je  l'ai  accusée 
dans  l'avis  que  je  lui  fis  distribuer  le  14  juiUet  1793,  d'être  aris- 
tocrate, traître,  parjure;  et  que  je  lui  proposais  dans  le  même 
avis  les  mêmes  mesures  de  salut  pablic  que  celles  qui  furent  in- 
complètement exécutées  le  10  août  1792  et  jours  suivans.  Tu  sais 
que  je  n'ai  pas  cessé  de  professer  le  même  système ,  et  d'écrire 
la  même  doctrine  dans  les  temps  les  plus  orageux  de  l'assemblée 
législative ,  et  que  le  {gouvernement  révolutionnaire  que  j'ai  donné 
à  Fa  suite  de  mes  c  niretîens  du  père  Gérard ,  seul  capable  de 
•anver  la  chose  publique ,  s'exécute  aujourd'hui  suivant  le  plan 
que  j'en  ai  tracé.  Tu  dois  savoir  que  j'étais  inscrit  dans  la  liste 
de  proscription  du  château  des  Tuileries  et  de  ses  adhérons.  Je 
n'en  tire  ni  vanité,  ni  mérite,  ni  gloire,  ni  récompense;  mon 
cœur  s'en  satisfiait  ;  mon  seul  regret  est  de  n'avoir  pu  Caire 
mieux. 

f  Comme  archiviste  de  la  société,  mon  premier  soin  fut  d'as- 
snrer  sa  correspondance ,  dont  le  concierge  avec  quelques  com- 
mis faisait  nn  trafic  si  funeste  à  la  chose  publique.  Demande  i 
Fabre,  secrémire,  à  Février,  trésorier,  à  Lanau  et  quelques  au- 
tres ,  leur  témoignage  sur  ce  fait ,  et  combien  mes  mesures  ré- 
pressives ont  excité  contre  moi  de  haines,  de  trames,  de  persé- 
cutions de  la  part  de  ce  concierge  et  de  ses  amis ,  dévoués  à  Ro- 
land et  i  la  fiMtîon  royaliste. 

•  Comme  archiviste ,  je  me  suis  cru  obligé  de  voter  pour  que 
le  JwtMl  de  la,  Montagne  fÙt  imprimé  au  rabais ,  afin  d'économi- 
ser les  fonds  de  la  société ,  accablée  alors  de  dettes.  Je  dis  à  Nico- 
las» en  fîivenr  duquel  j'étais  prévenu,  par  la  raison  que  je  savais 
qu'il  avait  été  ton  secrâaire ,  et  que  tu  prenais  intérêt  à  son  sort  : 
je  lui  dis  qu'étant  en  possession  d'imprimer  le  journal,  la  préfé- 
rence lui  était  due  ;  mais  que  la  stt»été  tlevait  trop  pour  ne  pas 
aoœpler  les  offres  de  Février,  quittaient  de  l'imprimer  à  moitié 
moins  que  lui  »  à  quoi  il  consentit.  Tu  ne  saurais  l'imaginer  com- 
bien, depuis  cette  ^[)oque,  ce  Nicolas  a  vomi,  enjna  présence , 
d*hqiirai  gniisières  contre  moi,  jusqu'à  me  faire  un  crime  de 
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t'avoir  écrit  pour  être  appelé  à«ia  Convention  nationale.  A  la  fin , 
je  me  crus  obligé ,  en  ma  qualité  d^rchiviste ,  de  le*mçnaeer  de 
le  dénoncer  à  la  société,  et  de  Fen  foire  exclure ,  car  qui  offense 
lOD  premier  officier,  offense  la  société  elle-même.  Je  ne  l'ai  ni  hé 
raorais  o^Nsndant  pas  bât.  Quelques  jours  apfès  »  la  conjuration 
contre  moi  édafa,  et  les  mesures  furent  si  bien  combinées  que  je 
lus  exclus  de  la  société  wis  atoir  été  entendu ,  ni  pu  Fétre. 

»  Ce  qui  me  frappe  le  pli0  d'Jhorrenr  et  d*ind^ation ,  eest 
d'entendr&Renaudin  citer  IRoolas  et  autres  jacobins  dçnt  le  nom 
m'est  échappé ,  pour  témoins  de  propos  dont  il  tn'acicusait»  que 
le  tribunal  réYolutionoaire  allair  encore  poignarder  FÉgaKté, 
enlevant  duc  d'Orléans.  Quel  excès  de  scélératesse  ne  prouve 
pM ,  dans  les  témoins  cités  «  une  imposture  ausri  noire  I  Mais , 
quel  étrange  aveuglement  !  Ha  dernière  adresse  aux  républicains 
du  département  et  des  armées»  r^Musse  cette  calomnie' atroce , 
et  Je  suis  dans  le  cas  de  produire  des  témoins  moins  stispects  » 
d'avoir  tenu  nn  langage  tout  contraire  aux  propos  dont  Kenkndin 
m'a  accusé ,  sur  le  compte  de  ce  dief  conspirateur. 

»  La  citoyenne  Duplay  nous  dit ,  chez  elle ,  i  table ,  que  Ni- 
colas était  i  la  télé  de  cette  trame. 

t  Je  t'ai  marqué  le  refus  que  le  comité  de  présentation  m'avait 
fidt  de  medonner  copie  de  ta  lettre ,  et  ce  fut  sur  la  proposition 
de  Raussef,  ci-devant  Renaudin ,  que  le  comité  passa  à  l'ordre 
du  jour.  Ce  comité  a  coipmis  l'infidélité  de  supprimer  ta  lettre 
dans  son  rapport.  On  m'a  appris  ensuite  que  je  n'avais  été  exclu 
de  la  société  que  parce  qu'on  avait  dit  que  j'avais  tourné  en  ridi- 
cule le  tribunal  criminel  du  département,  et  que  je  m^étais  inté- 
ressé pour  des  émigrés.  Grand  Dieu  !  faut- il  que  de#  actes  de 
vertu  soient  changés  en  crimes  par  des  jacobins  !  Oui ,  des  actes 
de  vertu  :  je  n'en  ai  jamais  commis  ni  n'en  commettrai  jamais 
d'autres  tant  que  je  vivrai ,  en  dépit  des  méchans. 

>  Je  te  prie  donc  d^  faire  la  demande  à  la  société ,  que  j'ai  re^ 
prodié  à  Couthon  de  n'avoir  point  faite.  —  Salut  et  fraternité. 

t  Je  ne  t'apporte  qtfe  'des  faits  :  qu'ils  iraient  odieux  s'ib 
étaient  rappiDchés  des  principes  républicaîns  !  —  Boissbt.  t 
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6imond^  vice-épiscopat  du  Bas^Rhin^  et  deptds  convenUonnel ,  à 

M.  Robeipierre  l'aîné, 

c  Monsieur,  je  vous  écris  sans  avoir  l'honneur  de  vous  con- 
naître personnelleqient  y  parce  que  je  vous  voiâ  occuper  dans  ia 
révolution  française  une  place  faite  pour  motiver  la  confiance 
d'un  patriote,  qui  iait  ses  inquiétudes  particulières  desdan^fers 
Ipii  menacent  la  prospérité  publique. 

>  Tai  vu  arriver  hier  le  veto  royal'^  et  en  même  temps  les  bxA^ 
ffnzxs  baisser  fe  trente  pour  cent  de  perte.  J*ai  vu ,  dans  la  partie 
administrative  y  tme  joie  réelle  mêlée  d'une  inquiétude  hypocrite, 
qui  singeait  politiquement  la  frayeur  du  peuple  à  l'arrivée  de  ee 
modstre.  J'ai  vu  un  épanouissement  de  satisfaction ,  mêlée  d'un 
peu  de  férocité,  sur  lu  physionomie  des  papistes  intolérans,  avec 
un  air  de  croisade  et  de  complpt.  J'ai  vu  la  majorité  des  officiers 
de  troupes  de  ligne  abandonner  presque  tous  le  jeu  (ressource 
de  ceÎR  qui  s'ennuient  parce  qu'elle  leur  sert  de  distraction  )  » 
pour  se  passer  alternativement,  dans  des  conversations  canni- 
bales ^  ce  mot  infernal  vetOf  et  l'appeler  leur  sauveur.  J'ai  vU  des 
commissionnaires  portant  partout  cette  nouvelle  meurtrière ,  et 
invitant  avec  dérision  les  patriotes  à  aeketet  la  sanction  damnée 
par  le  roi  au  décret  (qu'il  a  paralysé  ).  J'ai  vu  se  feire  des  visites 
et  des  rassemblemens  qui  annoncent  le  réveil  d'un  parti  puissant, 
et  conséquemment  dangereux  dans  l'aocrpissemen t  de  seà  moyens» 
J'ai  vu  quelques  essais  d'insultes  à  la  loi ,  qui  auront  peut-être 
été  représentés  comliie  les  suites  d*une  absence  de  raison  occa- 
sionnée par  l'ivresse^  mais  qui  tiennent  de  fait  à  un  plan  vaste  et 
réfléchi  d'«ne  désunion  sanguinaire.  J'ai  cru  pressentir  un  refroi"» 
dissement  nécessaire  dans  le  patriotisme  de  tous  ceux  que  le  be« 
soin  et  la  misère  absolue  forceront  à  maudire  les  circonstances 
qui  les  affament.  Je  sais  que  les  chefs  des  traîtres  d'outre-Rhin 
savaient  avant.nous  la  démarche  du  roi  auprès  de  l'assemblée 
nsftionaie  «  &i  réponse  e^  l'apposition  de  son  veto  :  je  sais  qu'ils 
ont  accueilli  cette  rép<Mise  comme  un  bienfsiit ,  et  qu'ils  datent 
de  là  leur  réinsullation^  Je  sais  que»  dans  tous  Jes*cabinet8  des 
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niSf  fn  al^piiié  âetaeHement  ^  «fèo  une  activité  extraordinaire, 
lé  firojet  d'embraser  l'empire  français  :  qae«  dans  toute  là 
Frinoe  i  lei  corps  adminiacratifii  voient  avec  beaucoup  de  peine 
ces  sociétés  d'amis  de  la  Gobstitntion ,  qui  les  surveillent ,  et  qui 
sont  cepeodaiit  4  ieloii  moli  les  seuls  canaux  qui  transmettent  ié 
tmtriotisme  sans  sonillttre. 

É  le  IntMs  savoir  qu'on  projette^  ions  des  vues  perfides^  un  arme^ 
lÉeBl  et  la  mise  en  cÉmpagne  hors  des  frontières  de  pliisieurs 
inilHers  d'faommeë  9  qu'im  entretient  de  même  la  fomentation  des 
iroubtos  intérieurs ,  la  dilapidation  des  deniers  |>ublics;  qu'on 
mêlera  le  tout  iKirmi  les  manifestes  amphibologiques  dé  l'empe- 
mat  et  iert  ouvertures  entorittlées  des  autres  puissances ,  afin 
qu'au  moment  où  ces  révoltes  seraient  en  action ,  uae  petite 
émeute,  firite  &  ptopbs  aux  tours  des  Toileries,  motive  la  fuite  du 
fot  efltïïféi  (|til  ira  préparer  sdr  àbs  frontières^  ait  mitfeu  dé 
ses  armées  et  de  ses  proclamations  conciliatoires ,  rentrée  triom^' 
phanlè  d*illi  âëèflbtlidiie  Vbitéqùi  s'asseoira  sur  un  trône  banque- 
routier^  et  couvritu  les  droits  de  l'homme  et  la  Pràdce  d'arrêts  de 
ttèrt  et  de  pi*dscirit>tion.  J'en  tiidoiè  delà  que,  si  le  pouvoir  exé^ 
eiftfr  ëbntliltte  d'exister  ssUis  inodifi(;ation,  la  Phmce  sera  d*sl«- 
botd  le  théâtH)  dé  fahat^chie ,  pois  celhi  des  mâssacires,  pui^ 
celui  delà  misère,  puis  celui  d'esclaves  enchaînés  auxquels  on 
He  làiSséh*a  dé  U  vie  que  ië  iténtiinent  de  la  douleur.  Jë  vous 
adresse  ëè  qiii  nié  viétîi  d'idées  en  ce  moment  siir  la  cliose 
publique ,  parce  que  j'ai  besoin  de  les  épancher,  et  que  j*ai 
besoin  d'un  homibe  prudent  qui  me  }uge.  Je  dis  prudent  ; 
et,  à  ce  mot,  je  vous  observe  que  n'étant  Français  que  par 
mon  serment  à  la  Constitution ,  ma  fismille  et  mes  biens  sont 
hors  du  royaume ,  et  le  tyran  qui  sanrait*que  je  ne  le  préfère  pas 
aux  droits  de  l'homme,  pourrait  en  tirer  indirectement  ven- 
geanoei  Mon  nom  étant  d'ailleurs  inutile  dans  tous  les  cfts ,  je 
TOUS  prie  de  ne  le  eonmiuniquer  4|n'en  nécessité.     . 

»  La  société  des  amis  de  la  Constitution  de  cette  Ville ,  dont  jë 
préside  la  oorrespondanoe  dans  ce  moment-ci  «  aurait  petttrétre, 
dana  oea  monèlis  de*  crise  ^  grand  fciesoin  d'un  teamoié  de  efè- 
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fiance  à  Pairis  qui  voulût  vérifier  les  envois  qu'elle  y  fait,  uni  à 
l'assemblée  nationale  qa*à  nos  frères  séant  aux  Jacobins ,  car  je 
pense  qu'il  se  fera  beaucoup  de  soustractioos ,  tant  dans  les  bu* 
reaux  que  par  ceux  qui  seront  chargés  des  remises ,  et  cet 
homme,  il  faudrait  que  ce  fAt  un  fidèle  ami  delà  Constitution. 

9  Je  croirai  à  l'exagération  de  mes  idées ,  si  elles  ne  sont  pas 
conformes  aux  vôtres  ;  mais ,  en  attendant,  je  pense  qu'il  est  de 
la  pluS  haute  importance  de  revêtir,  par  des  moyens  extraordi* 
naires ,  l'assemblée  nationale  de  toute  la  confiance  possible ,  et 
ce  doit  être  la  tâche  des  sociétés  patriotes.  Paris  seul,  selon  moi, 
peut  sauver  la'^France  ;  mais,  dans  ce  moment  de  crise,  il  im- 
porte que  l'assemblée  nationale  soit  son  point  de  ralliement,  eC 
qu'elle  seule  puisse  à  la  fois  le  contenir  et  l'ébranler. 

>  Je  suis  très  -  fraternellement  Votre  frère  et  votre  août 

Ph.  SImond,  vice-épiscapat  du  jBos-iUtn,  rue  des  Prêtre»  ^  mai' 

son  Wàler. 

«  Strasbourg»  oe  24  décembre  1792* 

>  P.  S.  Ut^ircule  actuellement,  avec  une  profusion  dangereote 
pour  le  bien  public ,  des  libelles  atroces  contre  la  société  des 
amis  de  la  Constitution ,  séant  aux  Jacobins  ;  et  ils  sont  très-Jbien 
conçus,  selon  moi ,  pour  diviser  l'opinion  publique d.  i 

Les  syndics  de  la  paroisse  de  SaintrJust  {Lot-et-Garonne),  au 
citoyen  Maximilien  Robespierre,  député  de  la  Convention  natio* 
nale.  ; 

c  Citoyen  représentant,  c'est  comme  syndics  chargés  an  nom 
de  la  paroisse  de  Saint- Just,  dans  la  mimicipalité  et  canton 

d'A ,  district  de  Villeneuve,  département  Lot-et-Ckironne, 

que  nous  avons  l'honneur  de  nous  adresser  à  toi  comme  l'homme 
juste  et  vertueux. 

»  Nous  sommes  dans  la  plus  grande  désolation  et  nous  venons 
déposer  notre  affliction  entre  tes  mains»  Nous  avons  .cru  par 
l'art.  7  des  Droits  de  l'Homme, qu'il  nOus  aurait  étéJibre d'exer- 
cer notre  culte  catholique  ;  nous  trouvions  la  garantie  de  culte 
dans  la  Constitution  ;  par  ton  organe  même ,  b  Convention  natio- 
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Jiale  rendit  le  48  frimaire  un  décret  qui  défend  tonte  violence  et 
même  tonte  âmgrè  contraire  à  Ui  liberté  des  cf^|tes  ;  nn  antre 
décret  laisse  ànx  paroisses  une  cloche ,  et  aujourd'hui  cette  li- 
berté^malgré  les  Droits  de  l'Homme,  malgré  la  Constitution, 
malgré  les  décrets,  nous  est  Atée;  un  arrêté  du  citoyen  Hones- 
tier  de  la  Lozère ,  représentant  du  peuple ,  vien^  de  paraître ,  et 
d^à  H  est  exécuté  :  les  églises  sont  fermées ,  les  cloches  descen- 
dues, BOUS  sommes  sans  culte  ;  nous  sommes  dans  l'affliction  la 
plus  profonde  :  nous  te  faisons  passer  cet  arrêté ,  et  tu  te  con* 
Taincras  qu'il  est  contraire  aux  décrets  delà  Convention  ,  qai 
est  notre  boussole,  auxquels  nous  nous  sommes  toujours  con- 
formés et  auxquels ,  en  bons  républicains ,  nou  s  nous  conforme-* 
rons  toujours. 

Remplis  de  confiance  en  ton  équité,  citoyen  représentant, 
BOUS  te  conjurons ,  les  larmes  aux  yeux  et  au  nom  de  la  rdigion, 
de  nous  être  favorable  ;  nous  ne  demandons  que  la  justice  ;  nous 
ne  tenoQS  point  aux  exercices  extérieurs  comme  procesHanSy  car 
notts  n'avons  jamais  été  fanatisés,  ayant  toujours  été  paisibles; 
mais  si  par  ton  canal  nous  pouvions  conserver  te  culte  public  dans 
l'intérieur  de  nos  églises  et  notre  cloche  comme  le  signal  pour 
nous  y  rendre ,  nous  te  bénirions  à  jamai»;  ce  bienfait  serait 
gravé  dans  nos  cœurs  et  tu  nous  porterais  à  une  reconnaissance 
éternelle. 

>  Signé  P.  Costes  ,  Laroche  ,  Astiex.  t 
A  Saint- Jnst ,  18  ?en(dfe  de  l'an  2  de  la  République,  une  et  indiiitible. 

PLACARD. 

LIBBBTB.  iOALITi. 

Mcnestier  (  de  la  Lozhre),  représentant  du  peuple  dam  les  dépar- 
^  tevMns  de  Lot-et-Garonne  et  des  Landes. 

Considérant  que  de  tous  les  maux  qui  ont  avili  Thomme  ou  con- 
tribué à  son  malheur,  il  n'en  est  point  dont  on  ait  plus  à  se  plain- 
dreqne  le  fanatisme  et  ia  superstition;  quec*est  par  eux  que  tous 
les  autres  fléauxdel'bumanité,  tels  que  le  despotisme,  la  royauté, 
la  féodalité,  rusurpation  et  autres  dont  l'énumération  serait  trop 
longue ,  se  sont  établis  ;  qne  dans  une  république  fondée  sur  les 


ba«es  seules 4e  la  mison ,  de  la  jiistîoe  »  de  VégiXjfét  de  la  UlMMé 
et  des  eutre|  vertus,  les  hommes  doivent  se  conduire  eax-mé* 
ipei  à  ce  poÎDt  où  leur  véritable  dignité  et  leur  bonheur  aoat 
pour  toujours  à  Tabri  de  toute  atteinte  ;  que  ce  point  91'eai  antre 
que  le  culte  de  la  raison  et  des  maximes  éternelles  qu'alla  îpdi* 
que  à  tous  les  hommes  qui  veulent  être  libres  et  heureux;  que 
pour  le  bonheur  des  Français  »  il  ne  leur  manque  que  d'attenif- 
dre  ce  but  dont  on  se  glorifie  déjà  dans  les  principales  parties  de 
la  Répuplique  ;  et  qu'enfin  s'il  existe  dans  les  autres  quflqne 
cause  qui  Tentrave ,  il  faut  la  faire  cesser  par  tous  les  moyew 
iqdiqués  par  la  loi  et  par  les  lumières  de  hi  raison  ;  traiter  pir 
suite  comme  mauvais  citoyens  ceux  qui  s'y  opposeraient. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

jUiT*  if  L^  directoires  de  district  dans  les  dépanemena  de 
Lot^*Garonne  et  des  landes  nous  adresseront  sans  délai  l'Aat 
dés  communes  qui  ont  renoncé  i  leur  culte  public ,  et  qui  ont 
élevé  dans  leurs  églises  des  temples  à  ia  raisoui, 

â.Ils  nous  adresseront  encore  l'état  des  évdques,  currfs» 
vipaires  et  autres  ministres  du  culte  qui  ont  abdiqué  leurf  tat. 

?•  Les  décades  seront  scrupuleuisemeut  suivies  dans  les  tem- 
ples pour  célébrer  la  révolption  et  la  régénération  universelle  des 
Français.  Tous  les  bons  citoyens  soqt  priés  d*y  assister,  ainsj 
que  les  sociétés  populaires  et  les  fonctionnaires  publics;  ils  sont 
également  invités  à  y  prononcer  en  public  des  dii^cours  animés  de 
l'amoiir  de  la  liberté»  de  l'égalité,  de  la  patrie  et  dignes  en  tout 
du  culte  de  la  r.âson.  Ces  fêtes  seropt  toujours  terminées  par  un 
chantd*hymnes  patriotiques;  et  dans  les  discours  on  n'oubliera  pas 
de  rappeler  les  époques  mémorables  de  la  révolution,  et  défen- 
dre compte  des  évéeemeus  qui  servent  i  son  succès. 

4.  Il  n'existera  qu'une  cloche  dans  les  temples  élevés  ^  la  rai- 
son ;  toutes  celles  qui  se  trouvent  dai)$  les  édifices  i^PU  copsa(«nfc 
à  ce  culte  seront  descendues  (Je  suite  à  la  diligence  des  mw^ai- 
palités  y  et  transporiétSy  sous  leur  reiip()ns9))ilit0|  au  cl^ef«liei}  du 
district  ;  elles  en  informeront  dç  sui(e  Ie§  ^du^ipistra^ons  def 
mêpnes  chefs-lieux  ;  cel'os-ci  nous  en  rf^ndron)  compte. 


» 

dilj^trMr(,  d'iïpràiito  f^dmmmm^  pri^*  opm»  ^p  i«p4raiit 
WMpMt  wwr  ^¥Pir  >*ilft  nw%  tm  »9cmm  d>utr«^  pm^êf 

|l<^  «fÏFMrile^  fymtRs  N  ^Oflpwnfiij»,  d««  pj^oi^  d'or  «t  d'|rr 

KH^ra  4' A^^  ri^da  pour  pfd(^  qui  suiy|r<)n|, 

7^  Is  pr^i  4nr^t(^  sera  imprm?  4«  spife^à  b  djiUg^iiae  d«» 
4ir^^^  de»  df p^rt^QP»  ^  i4H-^i*0«raRijD  et  d/ei  Umd^ , 
^i^Çlin  d$^is  lejur»  |-(ç^prt4  r^pt;ciif<i  »  [^  (e^3^  eiiygyito  i  c^^ 
du  disirict,  et  par  ces  derniers  aux  muDicipalijtéç  de  l^ug  fU'rQAr 
dissemenl ,  pour  y  jôire  lu  ^  pwblJSf  t  ^fftcjf^.  |l§  upi^^  ^  p^Tti^e- 
ront  la  réception  8^3  dél^i ,  if^çijfi  «|i  cfi  qni  j^  çpAfi^fUÇ ,  ^Iwi 
que  fon  exirç^Ûop^  , 

Fai|  à  !>far.mw4«»  '^  8?  P^YJO^ ,  TW  W  ^^  b  ï^^pHibliflWP,  rr 
Sj^né  MoNÇSTiER.  —  Par  te  repféf^tmf  rfl*  P^wpif ,  «îjj^é 
I^UA^r^r  ^  secrétaire, 

GerMfié  cQuforipe  à  rori^inal  »  le  secrétaire  gjinéral  du  d^pa^r- 
IQi^t  d^  Lût-et-G^rpnne.  —  Signé  Oich£t. 

Letlre  de  Cousin  à  Robespierre. 

Co^ ,  4^9  le  ^as-Sfaioe ,  cç  27  nivi^ ,  Tan  ^  ^e.  la  |Lépii)diqae , 
une ,  .indivisible  et  impérissable. 

f  Ipporrupti|i)le  représentant,  tu  pardonneras  sans  doute  k  un 
répnl^iic9iD  dont  le.cjvismet'^t  çonn» ,  du  temps  mépB  de  la 
preo^ière  assemblée  copstiiuant^ ,  d'interrompre  un  instapt  ie^ 
pr^cipux  momens  :  ]e  te  dirai  Uonc  que  le$  larmes  de  mon  épouse 
et  dp  o^^s  troi»  filles  m'af  ant  empêché  de  partir  dans  la  légjon  des 
Alpe^,  lorsque  tu  voulus  bien  t'intéresser  pour  moi  auprès  d^ 
Cbàieppneuf  »  tpn  coUègue ,  la  psilrio  ^t  la  Ul^erté  éuint  devenue^ 
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depoîs  et  de  plas  en  plus  dans  le  pins  grand  péril,  par  rexëcrable 
guerre  de  la  Vendée  ;  voulant  voler  à  leurs  secours  dans  ces  con- 
trées fanatisées ,  je  n'ai  écrit  et  prévenu  mon  épouse ,  pour  éviter 
le  premier  inconvénient,  qu'après  être  parti.  Nous  sommes  ici  à 
exterminer  le  restant  des  chouans  enfouis  dans  des  bois  ;  le  sang 
impur  des  prêtres  ei  des  aristocrates  abreuve  donc  nos  sillons  dans 
les  campagnes t  et  ruisselle  à  grands  flots  sur  les  échafauds  dans  nos 
dtés.  Juge  quel  spectacle  est-cepour  un  républicain  animé,  comme 
je  le  suis ,  du  plus  pur  amour  et  du  feu  le  plus  sacré  de  la  liberté 
et  de  la  patrie  qm  brûle  dans  mes  veines!  J'ai  combattu  à  plus 
de  dix  batailles ,  particulièrement  à  Hartigni ,  Yibié ,  Coron ,  en 
tirailleur,  Graon ,  Dol ,  etc.,  sans  compter  la  procession  que  nous 
leur  fîmes  depuia  Angers  jusqu'à  Ancenis.  Mais  doii-on  compter 
le  nombre  des  combats?  Les  dangers  personnels  ne  sont  rien 
quand  ceux  de  la  patrie  sont ,  comme  ils  Tétaient  alors ,  dans  le 
plus  éminent  péril. 

>  Néanmoins  la  campagne  glorieuse  de  la  Vendée  m'a  cruelle- 
ment fatigué;  tu  jetteras ,  je  t'en  conjure,  un  coup  d'œil  sur  mon 
mémoire.  Je  ne  t*en  dirai  pas  davantage,  sinon  que  les  prêtres, 
nom  qui  devrait  être  à  jamais  proscrit ,  qui ,  par  cela  même  qu'Us 
sont  prêtres ,  Sont  et  ne  peuvent  être  que  plus  ou  moins  scélérats , 
sont  des  intrigans  qui  briguent  et  occupent  presque  toutes  les 
places  à  Laval.  Bissy,  ton  collègue,  malgré  mes  certificats ,  ne 
me  connaissait  pas  assez ,  disait-il ,  n'ayant  pas  de  recommanda- 
tion ,  par  écrit ,  d'aucun  de  ses  collègues ,  pour  me  nommer  dans 
une  des  commissions  militaires  :  eh  bien!  ce  sont,  la  plupart, 
tous  prêtres  et  curés  qui  les  composent  ;  au  grand  scandale  et 
murmure  des  patriotes.  Tu  vois  mon  mémoire  ;  je  ne  puis  m'ex* 
primer  davantage,  sinon  qu'ici,  avec  ta  recommandation  à  la 
main,  je  pourrai,  dans  des  occasions,  me  présenter  à  tes  collè- 
gues près  nos  armées  ou  aux  généraux.  Etant  à  plus  de  soixante 
lieues  de  mon  pays ,  j'ai  besoin  de  ton  secours.  Tu  a  déjà  eu  des 
bontés  pour  moi ,  je  te  prie  de  les  continuer  à  un  père  de  famille, 
qui  ne  veut  rentrer,  ainsi  que  mes  deux  fils ,  dans  nos  foyers , 
que  lorsque  les  tyrans  d'Europe  seront  tous  extirpés.  Vive  la 
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lue»  une ,  indivisible  et  impérissable  !  —  Salut  et  firat^- 
nité.  —  Signé ,  CEous» •  t 

Vadier  à  Robespierre. 

Pamten,  le  12  aTril  de  l'an  4  delaUberté. 

.  .,^  Vertueux  et  généreux  ami»  la  lettre  affectueuse  que  vous 
tenez  de  m'écrire  est  un  baume  précieux  qui  a  cicatrisé  les  plaies 
de  mcm  Ame.  Je  la  garderai  comme  un  monument  glorieux ,  car 
rien  ne  peut  être  plus  honorable  à  uo  amant  de  la  liberté  que  Ta- 
mitié  de  Robespierre  et  l'estime  inappréciable  de  ce  tribun  in- 
corruptible du  peuple.  Je  vous  ai  d^à  dit ,  courageux  frère  d'ar- 
msB»  qne  j'étais  avare  de  la  louange;  mais  pardonnez  à  une  ef- 
fusion de  cœur  que  je  ne  suis  pas  le  maître  de  contenir.  La  so- 
.  àété  de  Paris  s^avait  annoncé  cette  faveur  ;  j'en  étais  encore  plus 
impatient  qu'enorgueillL  Recevez  donc  mon  remerctment,  et 
calculez ,  s'il  se  peut»  l'étendue  et  la  vivacité  de  ma  reconnais- 
sance. 

»  Notre  situation ,  mon  cher  collègue ,  ne  s'est  point  améliorée, 
ni  par  le  changement  du  ministère*  ni  par  la  mort  de  l'emperenr, 
ni  par  les  triomphes  des  intrépides  Jacobins.  Nous  sommes  dans 
une  extrémité  de  l'empire  oii  l'esprit  public  ne  saurait  prévaloir 
sitôt  sur  les  ravages  du  fanatisme,  les  amorces  de  l'initérét ,  les 
leçons  de  l'égoisme ,  les  prestiges  de  la  vanité  ;  des  têtes  vides  et 
incandescentes  goûtent  rarement  le  sel  de  la  philosophie  ou  de  la 
raison.  Il  n'a  donc  pas  été  difficile  à  un  ministère  perfide  et  mal- 
veillant d*y  corrompre  tous  les  pouvoirs  subordonnés  et  d'y  agi- 
ter les  torches  de  la  guerre  civile. 

•  Vous  verrez,  cher  et  vertueux  ami ,  par  la  nouvelle  adresse 
que  notre  société  vient  d*envoyer  à  la  société-mère,  l'état  déplo- 
rable de  ce  département  et  de  notre  ville  en  particulier^  Nous  lui 
proposons  les  moyens  de  venir  à  notre  secours;  peut-être  en  dé- 
couvrira-t-e)le  de  plus  efficaces  dans, sa  sagesse,  peut-être  votre 
aile  «  imaginera-t-il  de  particuliers?  Je  ine  livre  entièremaiit  i 
oetie  bonne  volonté  que  vous  m'exprimes  avec  tant  d*affection. 

•  Il  suffit  de  vous  dire  que  les  brigands  dont  l'aristocratie  nous 

T.  XXXV.  26 
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esTifoime  se  êontJaeUi  de  promener  ma  lète  avant  qu'il  90U  nn 
mois  9  qu*iis  en  ont  reçu  le  salaire  et  qu'ils  s'engagent  à  ie  gagner. 

>  Vous  savez  que  nous  avons  appris  ensemble  à  braver  la  mort 
et  que  ces  meuaces  ne  sauraient  m*atieindre.  Je  ne  vous  en  parle 
que  pour  vous  attacher  à  tme  cause  ûù  peut  être  lié  le  sort  de 
l'empire ,  et  c*est  sous  œt  unique  rapport  que  j'y  mets  tant  d'ar- 
deur et  de  perHnaeiié. 

>  Je  ne  veux  pas  vous  oharger  ici  des  diverses  pièces  q«e  bom 
adresaoDS  par  le  eourrier  à  la  société,  mais  J'espère  et  je  suis 
bien  sAr  que  vous  ne  dëdaigneres  pas  d'en  prendre  oonnaissaaee 
ei  d'entraîner  en  notre  fiavenr,  avee  cette  éloqoeaoe  mâle  et  fia- 
eile  qui  vons  est  ordinaire ,  les  suffrages  el  Taotivité  des  vnhs 
amis  de  la  constitution. 

9  Le  patriotisme  récent  de  M.  Gaston ,  et  Tattestation  qoi  nous 
en  a  éie  donnée ,  n'avaient  pu  effiieer  tout  à  eoap  la  déianee  ^w 
noua  inspiraient  de  fiftcheux  souveairs  »  et  de  mauvais  servloes 
rendus.  Nous  nous  étions  un  peu  exaspérés  pour  justifier  cette 
défiance  1  mais  les  éloges  qiiHl  a  reçus  de  ses  collègues,  et  de  la 
9èéMf  l'ont  entièrement  efiaoée  ;  noua  lui  rendons  de  cela  seul 
Mtre  estime  et  notre  aasitié.  Venillei  lui  en  garantir  le  témoi- 

•  Koua  avons  reçu  et  admiré  vos  sublimes  discours  ;  ils  bobs 
sont  parvenus  en  leur  temps;  ila  ont  été  oouveru  d'applaudisae- 
mena,  ei  notre  soci^  en  a  fait ,  dans  son  procès-verbal ,  la  men- 
tion honorable  qu'ils  méritent.  J'ajoute  que  votre  portrait  a  été 
placé  dans  notre  salle  à  côté  de  ceux  de  Pétion  et  de  Mirabeau  » 
et  qu'il  y  reçoit  l'hommage  journalier  des  amis  de  la  liberté  et 
des  admiratears  des  grands  hommes.  —  Je  suis ,  mon  cher  et 
Mesure  collègue,  avec  les  tendres  seatimens  que  vous  avea  si 
bien  su  m'inspirer,  votre  meilleur  ami.  -- Signé,  Yadibr.  > 

lia  swer^ife»  perle  : 

«  Recomaiandée  an  comité  de  oorrespondance.  • 
A  monsieMr,  iRoteipiirri,  membre  de  i'tuienMée  mUioMde  eM- 

slîlaMMfa^  êi  ée  Im  i09Uii  dei  ami  de  la  cimiiUuMn  de  Parli, 
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Projet  ik  décret  de  la  main  de  Robespierre, 

%\a  Çqmf^^Mm imtîoiuilfii  c#o«îd^raiit qu ^Mpim «^tf  fia  wf^ 

^m\m  |k>  eiu^r^  i^m%  que  (le^MU|tive«  ^\9m\  i^  fm» 

pour  «^citfPT  ^m  éfoeuM»  arisiocniMqae^  fl#ra|iipl^  poiu?  U|  ^m^ 
fluillit^  pilUiqiiai    •«..*«..*.,«•« 

I  ÇpiMif}éf»ii^  qa9 19  glaive  fid  hilQj  na  p^aU  atteindre  ifip 
Siailjté  qqe  la  tém  <to  pQppsibtea  iibiQur^,  tandis  que  lei  jagenmi 
^  Bf^Hfk  criwnefo  éprouvent  des  i^nteoiïa  qui  donnent  un  (ibif 
cours  à  rinirigue ,  i  )*mpq|inrQ  #t  ^  Tand^lpe  ttûntra-réYqintim^ 
naire  ; 

>  Ck>ii$idérant  ou*il  est  égalemeot  absuf de  et  contraire  i  l'iit- 
stitution  du  tribunal  |*ëvqlulipiinaire  de  soumettre  à  des  procé- 
dures étenidies  des  crimes 

•    .    . ou  une  nation  entière  est  accusatrice 

et  oh  i^uniirèrs  est  témoin  ; 

»  Décrété  ce  qui  suit  : 

i  S'il  arrive  que  le  jugement  d'une  affaire  portée  au  tribtilMl 
i'éVolutiôiinaif  e  iaiit  été  prolongé  trois  jours ,  le  président  odtritt 
là  séance  suivante  en  demandant  atix  jurés  si  leur  conscience  e^ 
suffisamment  éclairée. 

•  Si  les  jurés  répondent  oui  y  il  sera  procédé  sur-le  cham^  au 
Jugement. 

•  Le  président  ne  souffrira  aucune  espèce  d'iiltel*pe(latioÉ(  Ai 
d'incident  contraire  aux  disposiilons  de  là  prééenfé.  •  .     .    .    . 

Leure  ée  M.  IMe9fiert§  A  un  nMom^nta. 

«  Paris,  le  flbmdudre,  Vin  I  de  la  Jllé|Éid>ttqoë. 

>  Mon  ami ,  je  n'ai  pas  oublié  un  instant  »  ni  l'armée  du  tlfain  » 
ni  nos  deux  commissaires.  J'ai  pris  toutes  les  mesures  nécessai- 
re§,  et  j'ai  lieu  de  croire  qu'aucune  n'a  été  néçliçée.  Le  comité 
a  adppié  i^n  plan  qui  me  paraît  irès^bien  conçu,  et  dicté  par  le 
même  esprit  que  celui  qui  a  si  bien  réussi  pour  l'armée  du  Mord. 
Ce  plan  esi  plds^ttî^  et  {»d«  ftâfdi  que  éèlui  ((ùi  c^^lste  à  dé- 
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fendre  les  différens  points  du  territoire ,  avec  diffiérens  corps 
d'armée.  II  est  aussi  plus  sage  et  atteint  senl  le  but.  Gamot,  qui 
nous  en  a  présenté  l'idée»  vous  a  déjà  écrit  pour  vous  le  déve- 
lo(q[>er.  Nous  vous  enverrons  ce  collègue  dans  peu  de  jours  pour 
mieux  vous  expliquer  nos  idées,  si  vous  ne  les  avez  pas  entière- 
ment saisies.  Nous  comptons  beaucoup  sur  Fénergie  que  vous 
avez  communiquée  à  l'armée ,  et  sur  l'activité  que  vous  déployez. 
Pour  moi ,  je  ne  doute  pas  du  succès,  si  vous  l'appliquez  à  l'exé- 
cution de  notre  plan.  Au  surplus,  les  ordres  sont  donnés  pour 
procurer  h  l'armée  tous  les  ressorts  qui  sont  à  notre  disposition. 
Adieu ,  je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 

»  Signée  Robespierre.  » 

Le  comité  de  salut  public  au  citoyen  Saint-Just ,  représentant  du 

peuple  à  V armée  du  Nord  (1). 
«  Paris ,  le  6  prairial ,  de  l'an  2  de  la  République  nue  et  indiTisible. 

*  Cher  collègue,  la  liberté  est  exposée  à  de  nouveaux  dangers  ; 
les  factions  se  réveillent  avec  un  caractère  plus  alarmant  que  ja- 
mais. Les  rassemblemens  pour  le  beurre,  plus  nombreux  et  plus 
turbulens  que  jamais ,  lorsqu'ils  ont  le  moins  de  prétextes,  une 
insurrection  dans  ks  prisons ,  qui  devait  éclater  hier,  les  intrigues 
qui  se  manifestèrent  au  temps  d'Hébert ,  sont  combinés  avec  les 
assassinats  tentés  à  plusieurs  reprises  contre  des  membres  du  co- 
mité de  salut  public;  les  restes  des  factions,  ou  plutôt  les  factions 
toujours  vivantes ,  redoublent  d'audace  et  de  perfidie.  On  craint 
un  soulèvement  aristocratique ,  fatal  à  la  liberté.  Le  plus  grand 
des  périls  qui  la  menaceut  est  à  Paris.  Le  comité  a  besoin  de 
réunir  les  lumières  et  l'énergie  de  tous  ses  membres.  Calcule  si 
l'armée  du  Nord ,  que  tu  as  puissamment  contribué  à  mettre  sur 
le  chemin  de  la  victoire,  peut  se  passer  quelques  jours  de  ta  pré^ 
sence.  Nous  te  remplacerons,  jusqu'à  ce  que  tu  y  retournes,  par 
un  repi  éseutant  patriote. 

>  Les  membres  composant  le  comité  de  salut  public^  signé ,  Ro- 
bespierre, Prieur,  Garnot,  Billacd-Varennes  ,  Barrère.  » 

(I)  La  miiinte  de  cette  lettre  eit  de  la  maiii  de  Robespierre. 
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Première  titu  de  patriote»,  de  ta  main  même  de  RobeMpterre,  Po* 
trioUi  ayatU  dei  latent  plut  ou  monu. 
I  Lm  oMn  unlde  Courtoti.  > 
Hemunn  (1).  Damaa  (2),  Bachot,  Payan  l'alnë  (5),  Paya»  )e 
jenoe  (4) .  JoHen  fib ,  M oeone  <S) ,  Jacquier,  le  beau-frère  de 
Sunt-Just .  Lerdxiiirs(6},  Houreau  (de  Vaucinse  )  (7),  Campion, 
Tbnillier^  Gauean  (8),  Piquet,  Joannot,  Raisson  (9),  Victor 
DaiBu(del'AiD),  Defr68De{daMoiit-BI)Dc),  Favier(dePaat- 
let-Fontatnes)  (10),  Brirk,  Liéf^eois ,  Boman-Fonrosa  (ff),  ^it- 
Uen  (frère  da  dépoté).  Goujon  (frère da  dépoté),  Viot  (de  la 
Drame  (là),  François  Foret  (de  UDrAme),  Haibon,  DaiHet 
(15),  Merder  { indiqué  par  Gatteau  pour  l'administraiim  ),  Flni- 
-riot  (14) ,  Bernard ,  Lntûn  (IK),  Vieonot.  Boizot  (deVeaoàl), 
Gamerio,  Royer,  Lanne ,  Foorcade,  Garaier-Laanay,  Sableyras 
{16),,Cofinlul  (17),  Lalande.  Antnir  (18),  Uporte  (frère  du 
jord).  Place  (19),  Achârd  (SO),  Charifroy  (21),  Lécrivaîo  ^), 
Dirthé(^,  Hantaient,  Gbausnrd,Lecien;(ici un in6teflacd), 
fiodin,  Hnbert,  Boordon  (marchand  de  chevaux),  Hundiert, 


(I)  PrMdeotdntcitNiMl  d'Ami,  mulitre  proviicrin  de  rioUriMir,  at  «om- 
miiulre  deudmiDutritioniciTilei,  police  et  dei  tribonani.  (S)Pn!adei)t  dn 
trilmiul  de  nng,  guillotiné.  (S  et  i)  L'on ,  commlMiire  de  l'ioilruction  poMi- 
qne,  bon  de  la  loîi  l'antre,  agent  natiooi]  de  ta  comroune  compinrtrice , 
Cnillo(iiié.(QSobdllat  de  l'agent  national  de  11  eonunnoe  raHraptratriee,  guil- 
tofioé.  (6)  Hembre  da  tameni  eomitë  d'ijiëculioii  crM  par  lea  conapiratenn. 
(T)  C'««t  l'onde  dn  jecme  Agrieol  Viala.  (8)  C'eat  es  palriote  qui  avait  Boe  gnil- 
lotiiM  pour  cictwL  (9)  Limonadiar,  orateur  dea  JacolHni ,  tect^tin  du  dépar- 
temeDt  de  Paria ,  commiuaire  dea  iDlxiatuicea,  et  envoyé  par  décret  i  la  cita- 
dtUe  de  Bam.  (10)  Corii^pondant  de  Parln.  (I I)  Jnge  de  la  eoimniarion  mi' 
gninaire  d'Orange,  le  ploi  tùnorédeieacoUËgaea;  aiu)t,]ngeda  trilMiDal  du 
ditrictdeDye.  (12)  Accoutenr  public  prèi  la  même  commUaion.  (<3)  L'andde 
Ldxm,  et  qui  I  tant  Sguré  dans  les  tcènei  MneUatei  d'Airai.  (14)  Maire  de 
la  commone  conspira  tri  co,  Kuilloliue,  (15)  Secrétairede  la  commune  conqilra- 
Irice.idcm.  (<e)  Membre  de  la  commiuiDD.  populaire  de  Paria ,  établie  au  Lou- 
vre. flT)  MembrpdutribanalréTolutiiHUiairedeParia.gnlIloUiid.  (18)  Hembre 

'  'de  la  commune  coaipiratrlco,  idem.  (  l9)  Dq>  commune  de  TMiy.wmmandiml 
de  bataillon.  (211)  C'est  loi  qui  joue  un  ai  grand  rùlednni  lesatbirei  deLjaa, 

^  MoniiueFilloD,  TlioDion,IUgD[,elG.,nommé>ci-Bprèa.  (ÏIJ  H^n^de  la 
eonunisiion  populaire  de  Paris.  (32)  Membre  dn  comité  de  aurreiOanDedii  dé- 
pirlemeol  de  Pari).  (23]  [jn  des coopàvtenn de  J.  LeboniAnM-       ,  ,-, 
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Bergot,  Teorlot,  Boulanger  (24),  Lambert  (d'Étoges)»Duclos, 
Moulins  (section  de  la  République ),  Mauban,  Deschamps  (25) , 
Nugues,  Leroux  (dé  bethbne),  Bouthillier  (de  Bëthune)»  La- 
marre, Simone,  liydttiiSiis,  Bdgubërt,  Siknon  (section  de  la 
Halle-QU«>Kë  )  ^  Simott ,  Jarry  frères ,  Thonion ,  Parein  (26),  Fer- 
iie&(li7),  Ragot  (38),  llioon  (cordounter),  Bourbon,  Fichen, 
Lftiir«Bt  (  seetion  des  Piques  ),  Grenard  (S9),  Beaurieux ,  Laœate 
(  deuil  ),  Thibaut  »  Julien-Leroy ,  Wassal ,  Baudement  (30),  Tht- 
baalot  (31),  Lesimple  (  un  nom  rayé  ) ,  Jacques,  Villers,  Riquier, 
Hitbois,  Flearyi  Soulier,  Boulet,  Maniesville^  Pochet  (indiqué 
pour  les  finances  par  Forestier),  Hector  Barrère,  Duclusel, 
GarlèB  (  ancien  secrétaire  d'ambassade  ),  Dalmas  (  indiqué  par  Li- 
Qoatf ,  rua  Denis,  maisoa  du  Lion-d' Argent  )  i  Sîgaut  ( chirurgien 
à  Soiss<ms  •  indiqué  par  Lacoste ,  Oroffler  (  chirurgien  à  rarmée 
en  PyréiiéeatOrien taies ) ,  Bertholet  (chirurgien  de  Reys  ), 
NartMi  (3^^  (s'informer  dt  Gravier  )«  Reverdy  (  employé  coinuie 
expéditionnaire  dans  les  bureaux  dé  ia  justice ,  indiqué  par  Gam- 
.ptgna),  Duhail  (du  Mans)  pour  l'insthiction  publique,  indiqué 
par  Levasseur  ),  Verdun  (  poilr  les  finances  )  «  Peys  M  RompiUdn 
(deSaint-Calais,  département  de  la  Sarthe),  Blachet  (indiqué 
par  Julien),  Reverdy  (de  Ban  )  (greffier  du  tribunal  dû  dis- 
(rid  I  Yàlehce  ). 

Deux^me  U$U  cmui  de  lu  main  de  Robespierre. 

CcmtmtMton  de$  eerpê  adnùmstratifi  -^  Herman  ,  Lanne. 
fnsirwetîùH  publique ,  Payâii ,  Julieti ,  otl  LereboUrs. 
Camniiumê  des  besQtns  publics ,  Lerebours ,  Daillet ,  Goiijan. 
Ttimtpms  H  messageries ,  Mathott ,  Mercier,  Joannot. 

(f4)  fibj^tS  à?èc  Rotisln  dans  l'armée  féroliitfoimairë ,  dëfôùdtt  étècQi- 
térèt  pér  tlobeiplnte  atii  Jacobins,  et  gninotiné  le  ^0  thentiidor.  (25)  n  a  été 
CiMrgé  dé  iatt«  derf  aire^tloas.  (^  Général  de  dlyisioD  et  président  de  li 
toa!l66M<Àï  rérolntioniiairé  à  Gohiinane-Affranchfe.  (27)  t''abricant^  ya^e  de  U 
eoamHiglml  HSTdDtiottnaire  d'Orange.  (âS)  MedtilMer,  membre  de  ladite  com- 
nlbtlon.  nt)  Membre  tf e  la  cioinmtiDe  cotispiratMce  H  àa  comité  d'exécotion  da 
^  tetkUm,  iûfltotlâi.  (81))  Mèïtfbf^  de  là  èolbtiiisâôn  pôpa]aire  dé  Pws* 
<3I)  ïém.  (dS)  éKttér  de  là  êdftUttiSffdtf  pôi»iilAif e  de  Paris. 
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'  ilyritiUfM^t  «t  ont  k  GttteftH  ^  Thôiliier^ 

~  dfffliMèimmmiem  r  Piquet  ^  Champion ,  Hwolieili 

t  VéHim  ^  P'Albaradev 

Guerre,  Pyles»  JBtnkC. 

Affaires  éiranghret ,  Buchot ,  Fourcade. 
.  lfair«,Fleuriot. 
.  yAtm$  NoiioiMiiias  »  Jhqfm  »  Modale  »  Lubio  fils. 

fnoU  p/tti  itéteullée. 

•  '    ,  ..,...,         ^  \  ,  ■    -, 

n  Qurpi^n»  hoMiiD^  iMairé  et  probe,  c^pabl#  de<^  prtmiers 
fWploiai  Dtuom,  hotpoie  énergique pt probe  ^  capable  des  ^^i^? 
tîw»  l^i  pbw  ImiH^rtfiitea^  PaTan  Tatoé,  td^f  Payan  jeu99i 
iffem»  af^nt Baimnal  de  lu  eMuaane  de  Pariai  M oewe f  t4efi i 
SDbsUtm  de  l'agent  national;  Julien  fils,  idem;  Buchot^  if(^# 
Çampioa,. .  IMitrIolfBi  pufi  bw  p^fir  radministratioa  ;  Gatiaia» 
Htm  ;  TkùXIm^  Mm  t  h  batU-fi^rQ^e  SainWMSt»  patriote  #9rr 
fWKIi^  ppf ,  fMw^f 

Quainème  fore  de  la  même  m^ûre.  -^  Mèkbféi  ttuëii^ààl 

c  PriiMnif i  HerAtann  ^  firérideiit  d»  tf^ibniial  erîtninel  du  Pas- 
dar^dalaia. 

^Juge$^  -^  Pqouis  9  bpmfiie  de  loi ,  à  Lons-le-Saunier,  pav*jpf(f 
prosGfil  par  1^  çoijiti'e-révolutioiuiaires  du  Jura;  Denisot,  juge 
iMi  ^  arrondissemeati  IKoyeri  emrorédes  assemblées  primaire^ 
4a  IHâooD  ;  l#fita  «  iMmîliisipateor  du  district  d'Arras  ;  l^iendon , 
juge  du  tribunal  du  ^arrondisseinent;  Coffinhalf  Brevet  (dff 
QanfPnAlpes)}  Oa^  (de  Lille)  ;  Beaard  «  greffier  du  juge  de 

M^i  4»  Sappt^Glwdt 

..rf  Suft0titmê,^W^9m(Ai  YilajP'd'AubîfcTiy;  Bayer)  V^npnil^ 
.ii9/fir«i«H-  AmAaUe,  eKtdëputé  des  BouchesHln-Rbf9w  h 
YÂMfimkMe  légiiifilîvei  Prieur»  peintre,  perte  SatltrQiapi* 
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LaDne,  procureur-syndicde  Saint- Pol  ;  Anonai,  oommis  anx  mes- 
sageries ;  Didier,  serrurier,  à  Choisi-sur-Seine  ;  Célestin  fik ,  ad- 
ministrateur du  district  d'Arras  ;  Renaudin ,  artiste ,  rue  Saint- 
Denis;  Souberbielle,  chirurgien ,  rue  Honoré.» 

Robetfnerre  jeune  à  son  frère, 

ff  Ma  sceur  n'a  pa»  une  seule  goutte  de  sang  qyù  ressemble  au 
nôtre.  J'ai  appris  et  j'ai  vu  tant  de  choses  d'elle ,  que  je  la  re- 
garde oonime  notre  plus  grande  ennemie.  Elle  abuse  de  notre  ré- 
putation sans  tâche  pour  nous  foire  la  loi,  et  pour  nous  menacer 
de  faire  une  démarche  scandaleuse,  afin  de  nous  compromettre. 

»  Il  faut  ffrendre  un  parti  décidé  contre  eUe.  11  faut  la  faire 
partir  pour  Arras ,  et  él(»gner  ainsi  de  nous  une  femme  qui 
fait  notre  désespoir  commun.  Elle  voudrait  nous  donner  la  répu- 
tation de  mauvais  frères  ;  ses  calomnies ,  répandues  contre  nous, 
viennent  à  ce  but. 

Je  voudrais  que  tu  visses  la  citoyenne  Lassaudraie;  elle  te 
donnerait  des  renseignemens  certains  sur  tous  les  masques  qu'A 
est  intéressant  de  connaître  en  ces  circonstances.  Un  oertais 
Siûnt-FélbL  parait  être  de  la  clique.  » 

Le  mime  au  mène. 
Gommiuie-AffCranciiie ,  S  ventdie ,  an  II  de  la  républûiDe. 

»  J'apprends  que  Bernard  m'a  dénoncé.  Cet  être  petit  et  im- 
moral ne  peut  m'atteindre  ;  je  ne  répondrai  à  sa  stupide  dénon* 
dation ,  qui  est  un  crime  envers  lui-même  ^  que  par  le  rapport  de 
mes  opérations.  Je  ne  puis  comprendre  comment  un  représentant 
du  peuple  ose  s'accuser  d'avoir  eu  la  condescendance  de  s'être 
laissé  circonvenir,  séduire  même  par  un  de  ses  collè^foes. 

»  Il  a  en  la  sottise  atroce  de  me  traiter  de  contre-révolution- 
naire ;  il  m'a  supposé  l'intention  d'obtenir  du  comité  de  salut  pu- 
blic un  décret  qui  opprimât  les  patriotes  ;  il  a  débité  à  la  société 
de  Besançon  des  horreurs  multipliées  sur  mon  caractère ,  ma 
conduite ,  etc.  Le  frère  d'Humbert  est  perdu  dans  Topinion  pu- 
blique à  Besançon.  Il  s'est  servi  de  ce  moyen  pour  prévenir  tous 
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les  esprits  contre  moi ,  contre  ce  que  j'avais  iait  ;  il  a  peint  la 
eommime  de  Vesoiilen  contre- révolution  sous  ma  prési- 
dence, etc.  J'ai  fisicilement  répondu  à  toutes  ces  calomnies  :  je 
n*ai  trouvé  d'adversaires  à  Besançon ,  qu'un  frère  de  Vaublanc, 
et  nn  rédacteor  corrompu  d'un  journal  qui  se  fabrique  dans  le 
département  du  Donbs.  Rien  n'est  plus  facile  que  de  conserver 
ane  réputation  révolutionnaîre  aui  dépens  de  Tinnocence.  Les 
hommes^  médiocres  trouvent  dans  ce  moyen  le  voile  qui  couvre 
tontes  leurs  noirceurs  :  mais  l'homme  probe  sauve  l'innocence 
aox  dépens  de  sa  réputation.  Je  n'ai  amassé  de  réparation  que 
poor  faire  le  bien,  et  jetenx  la  ^penser  en  défendant  Tinno- 
cence.  Ne  crains  pokifqoe  je  me  laisse  affaiblir  par  des  considé- 
rations particulières,  ou  par  des  sentimens  étrangers  au  bien 
publie.  Le  saint  de  mon  pays,  voilà  mon  guide,  la  morale  pu- 
blique,  voilà  mon  moyen.  C'est  cette  morale  que  j'ai  nourrie, 
échauffée  et  fait  naître  dans  toutes  les  ames^  On  crie  sincèrement 
vive  la  Mmtagne  dans  les  pays  que  j'ai  parcourus.  Sois  sûr  que 
j'ai  fait  adorer  la  Montagne ,  et  qu'il  est  des  contrées  qui  ne  font 
encore  que  la  craindre ,  qui  ne  la  connaissent  pas ,  et  auxquelles 
il  ne  manque  qaTun  représentant  digne  de  sa  mission ,  qui  élève 
le  peuple ,  au  lieu  de  le  démoraluer.  Il  exute  un  systhme  d'amener 
k  peuple  à  niveler  foui;  si  on  n'y  prend  garde  ,  fout  $e  désorga* 
msera.  - 

»  Celui  qui  te  remettra  cette  lettre  est  le  ministre  de  la  répu- 
blique de  Gènes ,  tiré  de  la  classe  des  communes ,  avocat  distin- 
gué» homme  à  talons.  On  m'a  assuré  qu*îl  était  partisan  de  la 

> 

révohition  française;  je  désire  que  tu  t'entretiennes  un  Instant 
avec  lui ,  et  que  tu  cherches  à  découvrir  les  intentions  du  gou- 
vernement ou  les  dispositions  du  peuple  génois. 

i  Signé  y  Robespierre  jeune, 

i  P.  S.  Je  vais  envoyer  mon  rapport  au  comité  de  saint  public. 
Je  crois  que  la  Convention  nationale  ne  souffrira  pas  que  j'entre 
en  lutte  avec  Bernard,  i 
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nobespierre  jeune,  représentant  du  peuple  pris  Vamiie  d'Italie, 

au  comité  de  salut  public, 

«  Nice,  noTembre. 

>  Noos  avons  saisi»  citoyens  collègues,  uoe  correspondance 
importante  que  bous  ifous  envoyons  en  original  avec  un  extrait. 
Elle  confirme  ce  que  vous  savez  déjà  sur  Tinfâme  Toulon  et  sur 
les  projets  des  traîtres,  et  elle  vous  apprendra  des  choses  inté* 
ressantes  pour  ceux  qui  sont  spécialement  chargés  de  conduire 
au  port  le  majestueux  vaisseau  de  la  République. 

»  Nous  avons  aperçu  hier  un  convoi  qui  conduit  dans  ce  repaire 
du  royalisme  cinq  mille  AutricbicBS  »  venant  de  Milan ,  embarqués 
nu  portdOneille. 

%  On  assure  que  Tambassadeur  anglais  m  quitté  Genève,  fort 
potarroucé  de  n'avoir  pu  déterminer  cette  république  à  se  déda* 
nw  dOBtre  la  république  française»  et  d*avoir  succombé  dans  ses 
deinandes  CKtravagantes.  Il  a  vu  surtout  avec  désespoir  que  }e 
sénat  avait  accordé  une  escorte  à  tous  les  Français  qui  se  trou- 
vaient à  Gènes  pour  retourner  dans  leur  pays.  Déjà  plus  de  trois 
cents  sont  r^itrés  sur  le  territoire  sacré  de  la  liberté.  Tous  font 
la  plus  grand  éloge  de  Taocueil  qu  ils  ont  reçu  des  Génois  sur 
topte  leur  route.  Le  crime  des  Anglais  a  dessillé  les  yeux  dn 
peuple ,  et  lui  a  démontré  les  vertus  républicaines  du  peuple 
frap^is. 

•  Carteaux  vient  d'annoncer  qu'il  se  rendait  à  l'armée  d'Italie. 
Nous  devons  vous  le  décbrer»  ce  général  n'est  point  fiait  poar 
ooBunander  en  dief.  Je  crains  que  ceux-là  aient  à  se  rqpentir  qui 
lui  ont  créé  une  place  au-dessus  de  ses  talens  et  de  son  républi- 
canisme. Il  prend  le  titre  fastueux  de  général  en  chef  des  armées 
de  la  république  «  commandant  les  armées  du  Midi  et  d'Italie. 

•  Nous  sommes  dans  l'attente  que  qous  recevrons  des  nouvelles 
de  la  Convention  ou  du  comité  do  salut  public,  sur  la  conduite 
que  nous  devons  tenir  avec  les  Génois ,  et  sur  le  plan  qu'il  faudra 
suivre.  Le  territoire  de  Gênes  nous  est  ouvert ,  nous  y  serons 
reçus  en  amis  ;  il  nous  offre  un  passage  facile  pour  renverser  le 


tctae  du  tyran  sarde.  Si  bous  ifions  quelques  mille  homines  de 
plus  i  farinée  cl'Iiàlié,*poar  faire  cette  eipéditton ,  les  coalisés 
seraient  oblîg;^  d'évacàer  Toulon  pour  venir  défendre  leurs 
ft^arsi  NeM  lUtrniriem  sur  notre  rome  h  port  d'OneSIe  qui 
noDS  a  barcelés ,  et  qni  a  géoé  notre  cabotaf^ ,  «t  ^i  fa  tattUe 
iBUreiiiptr'.'' L«  OAoIb  a'Mipamtfent  eun-aOïàei  de  00  terri- 
toire qui  coupe  leur  communication  avec  nous.  L'armée  d'ItiHfe 
ja  K  ftààetàk  plo«  n  nùliea  tte  Bontagnss  atrfriteft^  EM  tfrri- 
Terait  après  tant  de  déserts  dan»' la  ierrc  pt-ottlae,  «  êè  t^pot^ 
rait  des  fatigues  presque  insurmontables  pour  tout  autre  que  des 
républicains.  Ces  vUès  sont  celles  des  amis  de  l'humanilé  et  de  la 
liberté,  qui  sont  souvent  consultée  par  nous.  C'est  le  fruit  d'un 
examen  sérieux  et  approfondi  de  notre  stiuaiion ,  tant  intérieure 
qu'extérieure.  C'est  l'avis  des  hommes  écl^iirés  avec  lesquels  nous 
ne  cessons  de  ronférer  sur  les  circonstances  de  la  révolution 
Française  et  sur  la  position  où  elle  nous  met  avec  tous  les  j^ouver- 
neinens  étrangers. 

■  Nous  recevons  à  l'initant  aiieleit^  du  clurgé  d'acres  àe 
tàr^bliliqde;  déviait  à  làppâîde  la  inesare  que  nous  tous  in- 
ffii^ns ,  elle  nolis  assuré  des  dîspdûtiobs  do  peuple  géncHS  et  do 
parti  françào  qui  se  montré  dans  le  gonveroement.  PIgs  nous 
rédéciiîssons  et  plîià  il  nous  est  démontra  qu'il  feut  profiter  d^ 
circonsiances  actuelles,  iofisiment  fovorables  pour  au^enter 
li«s  tOViéi  et  nifs  rMburces  en  tous  genres ,  eta  occU|)ant  le  terri- 
toire génttlS.  k&CiiM d^màrcbé  Me  sera  faite  sans  vott«  dvts ;  Hoiis 
croyons  nécessaire  que  vos  décisions  sotent  sebtëTë^ét  qa'ëlIeStie 
Mietit  dtTulgilM  qoe  ldr«]ue  l'etpédttiott  «cra  ftilte  ;  «xpédftioa. 
Mot  Toas  le  r^toM;  «}tti  mettri  l'amie  d'Italie  dbM  du  éat 
respedtaUe,  et  daBS  l'hetil-eoM  pMHkin  de  triompher  sùreintnt 
defl  é»litidi4  dé  ta  France.  Avec  <|»elqueï  mille  ftommes  de  plus , 
tm  Ulvant  l«  plan  1  l'anHée  d'Italie  m^  a«ssi  formidahlB  que  si 
elle  était  oottl|tMeê  dk  ctnt  (nlHe  hommes ,  te  qni  ^poBvaitara 
«m  les  ëfiHKHlifc  Ile  M  Prall«ë  ist  knr  fera  abatidoiiner  oMM  ter- 
lltnN.  RotMtSPVEksc^eMw.  » 
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Extrait  de  plusieurs  lettres  et  pièces  trouvées  sur  un  bâtiment 
génois  venant  de  Toulon ,  et  arrêté  à  la  redoute  de  Friùul. 

N.  1.  Passe-port  donné  par  les  commissaires  municipaux  de  la 
ville  de  Toulon , 

A  Vincent  Annout  Sio,  commandant  la  felouque  Satnt^-Ltfte- 
raie. 

Signé  de  la  maison  commune ,  le  neuvième  jour  d'octobre  1793, 
l'an  1«'  du  règne  de  Louis  XVll. 

LoNGUEViLLE ,  commissmre  muniàipal.  — 
Cabrechoy,  ïdem.  — Bergee,  idem» 

Le  20  sctobre. 

N.  S.  Abeille  écrit  à  Laurent  Caire ,  actuellement  à  Gènes»  de 
remettre  à  M.  le  chevalier  Boyer  d'EguilIe  six  cents  livres  qa*il 
a  reçues  de  madame  la  baronne  de  la  Garde. 

N.  3.  Aubert  frères,  de  Toulon,  écrivent,  le  16  octobre,  i 
François-Marie  Marsans,  à  Gènes  : 

c  Notre  ville  est  toujours  dans  la  même  position ,  mais  avec 
trop  peu  de  troupes  pour  repousser  bien  loin  nos  ennemis.  Nous 
nous  consolons  de  notre  récolte  en  vin  ;  nous  ne  pouvons  rece- 
voir de  comestibles  de  toutes  espèces  que  par  voie  de  mer  et  de 
l'étranger,  etc.  > 

N"  4.  Aubert  frères ,  de  Toulon ,  écrivent,  le  19  octobre ,  au 
capitaine  Massera ,  à  Savone ,  pour  demander  des  munitipns  de 
bouche  dont  ils  manquent. 

N^  5.  De  Grasse  écrit  de  Toulon ,  le  19  octobre ,  à  M.  de  Nail- 
lac ,  à  Gènes ,  qualifié  sur  l'adresse  d'ancien  ministre  plémpaun- 
^ire  du  roi  de  France ,  auprès  de  la  république  de  Gênes, 

Il  se  plaint  du  comité  général  de  Toulon  qu'il  appelle  la  col- 
lection la  mieux  assortie  des  gens  les  plus  ineptes  et  les  plus 
présomptueux ,  des  sou  orgueilleux  et  des  inirigans. 

U  dit  que  les  commissaires  Laurent ,  Caire  et  Pernetti ,  nommés 
parle  comité  général  pour  aller  à  Gènes ,  sont  des  êtres  avec  les- 
quels il  est  désagréable  de  traiter. 
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^  If  annonce  à  Ntillac  :  c  Vons  risquez  de  voir  à  Gènes  le  com- 
nMsaire  de,  Lyon.  Il  compte  partir  dans  deux  ou  trois  jours,  il 
i#oume  chez  lui  par  Fltalie. 

»  JSoia.  Donne»  ordre  i  Lyoïf  de  s'informer  de  ce  commis- 
aaire.  » 

N«  6.  Une  fenmie  qui  signe  P.  O.  écrit  de  Toulon ,  le  19  octo- 
èie  1793»  l'an  l*'  du  règne  de  Louis  XVII»  à  M.  le  chevalier  de 
Sonon,  à  Madrid ,  par  Milan. 

,  c  Les  choses  prennent  une  assez  bonne  tournure,  mais  il  nous 
Cuit  encore  des  troiqies  pour  dissiper  nos  craintes  et  soumettre  les 
fiMîtîeux  scélérats.  Toulon  est  depuis  deux  mois  attaqué  par  deux 
fortes  armées  de  brigands,  soi-disant  républicains.  Jusqu'à  pré- 
sent tous  leurs  efforts  ont  été  inutiles  ;  leors  bombes  et  leurs 
'.boulets  n'ont  pu  atteindre  fai  ville,  mais  ils  pillent  et  dévastent 
jtpus  les  environs  ;  on  fait  bien  de  temps  à  autre  de&  sorties  heu- 
reuses, mais  nous  n'avons  pas  assez  de  monde  ^  d'autant  qu'il  y 
a  encore  dans  la  ville  une  mfinki  de  faux -frères  qu'il  est  bon  de 
contenir.  On  attend  six  mille  Autrichiens  qui,  joints  à  quatorze 
ou  quinze  mille  Piémontais,  Napolitains,  Anglais  et  Espagnols, 
que  nous  avons,  pourront  repousser  cette  horde.  Vous  voyez 
bien  que ,  dans  notre  -position ,  toute  communication  par  terre 
nous  est  fermée ,  et  que  nous  ignorons  absolument  le  sort  de  nos 
parens  et  amis.  Tout  ce  que  nous  savons ,  c'est  que  partout  tout 
ee  qui  est  honnête  gémit  dans  les  fers.  Notre  patrie  n'en  est  sans 
doute  pas  exempte,  mais  ce  qui  me  surprendrait,  c'est  que  le 
marguiêde  CL.,  y  eàt  été  compris.  Il  a  été  si  fort  dans  le  sens  qu'il 

n'est  pas  à  présumer  quil  boive  dans  la  tasse 

»  Heureusement  un  ange  tutélairea  sauvé  cette  ville  (  Toulon) 
en  anéantissant  les  projets  de  Saint- Julien  ^  major  de  vaisseau 
dans  l'ancien  régime,  et  contre-amiral  dans  le  régime  infernal. 
Ce  scélérat  soudoyé,  n'ayant  pu  réussir,  s'est  enfui  avec  une 
partie  des  équipages  qui  a  été  de  sa  secte  ^  et  a  erré  deux  jours 
dans  les  montagnes;  enfin,  se  voyant  perdu ,  il  est  venu  se  jeter 
aux  pieds  du  général  anglais ,  et  lui  a  demandé  la  grâce  dele  sous- 
,tt«ii«  à  la  fureur  du  penpiede  Toulon.  Le  lord  le  lui  a  généreu- 


) 
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s^ent  ^fipoHé^  miMft  U  fM  p^nir  tout  d»  inte  ponrlM  mites. 
)ËD  grande  partie  I  cta&  do  son  p^rii  mM  au  cachot,  et  trèt- 
souvent  on  purge  la  terre  de  ces  oHNWtH».  CattelUin ,  que  bica 
vous  fîonpaissez  »  doit  un  do  ces  jours  représenter  à  la  potence , 
car  il  n*est  plus  question  de  guillotine  depuis  que  Toulon  est  ré^ 
générjé«..f. 

»  Marseille I  cette  ville  si  superbe,  n'est  plus  qu*uu  théâtre 

d'horreurs  ;  les  plus  honnêtes  gens  y  périssent,  huit  cenls  y  fé- 

inisseiit  dans  les  fers.  On  donne  une  nouvelle  $  si  elle  est  vraie , 

\s^  un  des  scélérats  s'approche.  Oa  assure  que  le  prinoe  de  Qe>- 

]>purg  est  entré  dans  Paris  ;  que  la  moitié  des  halntaus  y  ont  péri , 

qu^  potre  malheureuse  reine  a  succombé ,  mais  que  le  roi  a  été 

sauvé,  et  la  maudite  Convention  a  été  massacrée,  Dieu  soit  loué! 

Qn  douue  pour  oeriain  que  Bordeaux  a  arboré  aussi  le  drapeau 

blanc  f  et  que  K^Uermam  et  Biron  sont  entrés  dans  Lyon  en 

vrais  royalistes.  C'est  un  peu  tard ,  mais  dans  le  malheur  oû  se 

prend  partout.  On  dit  t  en  Corse ,  que  l'armée  de  Dukois  Qrmitê, 

bOKteuse  de  sa  défaite  à  Lyon ,  vient  renforcer  celle  de  Carteaai , 

qu'il  ppus  arrive  du  monde  et  nous  nous  en  moquons. 

.    9  I^ous  n'avons  point  enœre  ici  d'émigrés,  on  assure  même 

qne  le  général  anglais  ne  veut  pas  qu'il  eu  arrive  encore.  Hoas 

avons  eu  cependant  qudques  jours  le  chwalier  de  Sade ,  votre 

camarade;  mais  il  est  venu  pour  apporter  des  plis  au  lord ,  de  h 

part  de  sa  miijesté  sarde,  et  il  est  reparti.  On  parle  de  l'arrivée 

de  notre  évéque  Castellaae,  Plusieurs  de  ses  prélres  sont  déjà  ici. 

Tous  les  marins  émigrés  de  Toulon  ont  déjà  donné  de  leurs  non* 

velles  depuis  l'heureux  événement;  ils  attendent  tous  impatleoH 

meut  le  temp^qui  les  ramènera  dans  leur  patrie.  > 

N"»  7.  Autre  lettre  de  la  même  femme ,  de  Toulon ,  le  i9  octo- 
bre, à  M.  Saint-Quentin^  à  Gènes,  demeurant  maison  BalU. 

Elle  dit  que  l'on  a  forcé  son  mari ,  le  pistolet  sur  la  gorge ,  de 
dopner  sa  démission ,  et  qu'il  a  été ,  avec  soiiantt  autres  indhri- 
()us,  traîné  d^ps  les  capbots  à  Marseille. 
Elle  répète  une  partie  de  ce  qui  est  dans  h  préqédente. 
«  r^QMS  sonuees  ipi  (à  Toulon)  très-mal,  pour  la  vie  animaie. 


r^- 
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cp'îl  y  a  un  àqadêkÊêM  et  que  umi  y  tfi  d'iiae  cherté 
ièrriUa  ^  «as  tfèe-bkpi  peur  fai  tranquillité ,  ^t^ 
-  »  Ifoss  É'aione  eieiee  que  quînie  mille  hennee  de  treupie 
coalisées ,  mais  an  en  attend  totti  les  jpars^  et  les  seélérale  tra»- 
iMreiit  la  meit  ppav  prix  de  leurs  fopfMts.  Qat  U  vem  cmm  gé^ 
nérMi  M ,  ipàiàqnSl  y  aîl  mtXhmixmuemmt  mcore  de  fauaa-frh<u  , 
mtàê  an  k$  wêUU  ei  twv^Uei 

»  Il  y  a  surtout  Uea  de  croire  que  dan9  quinie  jours  nous  sd- 
w»s  asseï  forts  pow  repousser  an  km  e^te  borde  de  brigands , 
•el  là  faire^fliéae  rentrer  dans  le  néaai,  dont  elle  n'aurait  januûs 
dû  sortir.  » 

N^Si  AUîgrei  négœlanl  de  Gadii,  à  Tautoa,  éerît^  le  i6  oc- 
tobre ,  Tan  1*'  du  règne  de  ^uis  XVII ,  à  M.  Branierel ,  négç- 
«iantàGéness 

«  Il  n'est  pas  que  veus  n'àyei  connaissance  de  la  réîFOlntion  que 
nous  avons  opérée ,  au  risque  de  notre  vie ,  soit  en  ouvrant  nos 
seotione  ^  soit  en  piNidamant  Louis  XVIL 
>  t  Bien  nods  a  valu  d'apt>eler  à  iotre  eeeaors  les  deui  viee*ami- 
ran  Aeiid  et  Lmégmai  qui  croisaient  sur  pus  eAteSé  GesdesK 
leyales  nations  ont  sauvé  notre  ville  et  repoussé  avec  avantage 
deut  armées  de  brigands  qoi  nous  auraient  tous  victimes.  Nous 
avons  actuellement  ici  quinze  mille  hommes  de  tronpes  aqglaises» 
pîémontaises,  nupolitaineB  et  espagnoles!  nous  en  attendons  en- 
core trente  mille  »  nous  attendons  aussi  M.  le  Régent ,  frère  au 
défunt  roi  y  qui  doit  amener  ses  ministres;  M.  le  prince  de 
Oondé  et  ses  fils ,  beuuooup  de  grands  seigneurs  et  d'émigréi  ; 
notre  population  actuelle  passe  quatre^^vingt  mille  âmes.  Beau- 
coup de  jtfarseillais  et  des  gens  de  tous  les  alentours  se  sont  ré- 
fugiés ici. 

1  Nous  avons  assez  de  blé,  mais  tous  les  autres  vivres  nous 
manquent;  il  y  a  plus  d'un  mois  que ,  faute  de  Ixnuf  et  de  mou- 
ton i  nous  mangeims  du  eochon  frais  ;  la  volaille  a  disparu;  point 
de  ek^rbon  ;  le  dernier  e'est  veqdu  à  40  francs  le  quintal-M     ; 

•  Depuis  que  les  tfOupes  sont  arrivées  rargeat  rpiiie  e|tfif4vi 
dupays^reparsitt.     ^^  -^  t  n* .: 
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»  On  s'occupe  d'abolir  les  assigoats  qu'il  y  a  en  ville ,  en  lenr 
Élisant  perdre  50  pour  cent;  mais  ceux  qui  nous  viendront  dm 
dehors  n'auront  ki  aucune  valeur,  l'emprunt  que  Ton  fait  ac- 
tuellement chez  vous  est  pour  les  éteindre. 

»  Je  vous  réitère  que  nous  manquons  de  tout  »  et  que,  si  les  se- 
cours du  dehors  cessaient  de  nous  alimenter,  nous  serions  à 
plaindre  ;  notre  territoire  et  les  villages  d'alentour  sont  désdés 
par  les  deux  armées  qui  venaient  nous  égorger. 

i  Dès  que  les  secours  que  nous  attendons  seront  arrivés  nons 
irons  délivrer  Marseille  qui  gémit  sous  le  despotisme  de  Car- 

teaux.  > 

Cette  lettre  contenait  l'adresse  de  M.  Langara  au  peuple  fran- 
çais. 

N^  9.  Lettre  de  M.  de  Cuer,  de  Toulon ,  en  date  du  19  octo- 
bre ,  l'an  V  du  règne  de  Louis  XVII ,  à  M.  Roche  de  l'Étang ,  à 
Cîénes. 

Il  le  prie  de  fiaire  parvaiir  fai  lettre  à  son  fils  ahié ,  servant  dans 
l'armée  du  prince  de  Gondé.  Dans  la  lettre  à  son  fils  il  lui  dit  que 
ses  frères,  embarqués  sur  la  frégate  la  Modeste^  capitaine  Gil- 
loux ,  arriveront  bientôt  à  Toulon  ;  que  plusieurs  de  ses  cama- 
rades sont  revenus,  qu'on  attend  Tévéque  et  plusieurs  membres 
du  chapitre.  Il  engage  son  fils  à  revenir  aussi. 

N<>  10.  Julien  écrit  de  Toulon ,  le  SI  octobre  1795,  à  son  fils ,  à 
Gènes  : 

i  Le  défaut  de  farines  va  mettre  presque  tout  le  monde  à  la 
galette.  Je  viens  d'apprendre,  dans  ce  moment,  que  Garteaux  a 
eu  ordre  de  détacher  trois  mille  hommes  de  son  armée  pour  al- 
ler s'opposer  à  celle  du  roi  de  Sardaigne,  qui  descend  par  Enure- 
vaux.  Les  batteries  de  Garteaux  ne  tirent  plus  que  faiblement.  • 

N^'  11.  Le  même  Julien  écrit  de  Toulon,  le  19  octobre  1795, 
à  M.  Gastellan,  à  Gènes: 

c  Gette  ville  est  entièrement  bloquée  par  les  armées  républi- 
caines, qui  jont  fortement  repoussées  toutes  les  fois  que  les 
troupes  des  puissances  coalisées  font  quelque  sortie.  Gelles-ei  ne 
sont  cependant  pas  ea  nombre  suffisant  pour  garder  toutes  les 
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forttrosa^  ley  redoutes  ei  let^ainM^posie^  qqij^oum^  le^ivps 
de  \m  place,  sont  au  «ombre  dt  qoijize  ou  dor sttiéy  e(  pQfBnJ^ 
mer  une  armée  capable)  d'attaqnef,  callesdes  s^^ii^eançVqoif»^ 
r apparition  de  nostronpes;  s'enfaientrtodjQii(r8  à  touftoïkji^qlyg. 
Ces  'scélérau  font  la  guerre  çbmmédes  barbares ,  roassacranUés 
soldats  et  les  officiers  qoi  ont  le  msdheur  de  tomber  entre  leurs 


»  L'arméedu  c6të  du  ponant,  et  qui  est  commandée  par  un 

certain  général  Garteaux ,  a  établi  plusieurs  batterie»  ipLtîf  ^t, 

•     I 

contre  les  vaisseai»  de  la  rade;  mais  elles  sont  détruites  en  pMtV 
de  temps,  et  chaque  jpur  il  faut  recommencer,  après. avoir 
perdu  beaucoup  de  monde. 

•  On  attend  ici  quatre  autres  mille  hommes  de  troupes  napoli- 
taines, avec  un  bataillon  d'artillmeet  quelques  escadrons  de 
cavalerie.  Il  arrive  un  convd  d'Espagnols,  et  l'on  a  envoyé  des  b^ 
timens  pour  prendre  des  Autrichiens  et  des  Hesspis,  qui  sont  d^ 
prêts  à  Savone,  avec  quelques  Piémontais.  Ces  jours  derniers 
est  arrivé  un  régiment  suisse.  Quand  toutes  ces  troupes  seront 
rassemblées  on  en  formera  une  armée  pour  chasser  les  républi- 
cains qui  nous  tiennent  bloqués ,  et  en  délivrer  tout  le  voisinage^ 

1  La  blessure  du  général  Gravina ,  quoique  peu  dangereuse , 
aéra  longtemps  à  guérir  ;  ce  général  s'est  acquis  beaucoup 
d'honneur  dans  cette  aKiaire ,  où  il  a  montré  beaucoup  de  cou- 
rage et  d'expérience. 

»  Il  a  chassé  les  ennemis  d'un  poste  important  dont  ils  s'étaient 
emparés  furtivement ,  et  il  les  a  forcés  de  l'abandonner,  avec 
perte  d'environ  ipiiie  hommes;  enfin ,  dans  toutes  les  renoontres, 
les  troupes  des  puissances  coalisées  ont  toqours  eu  l'avantagis 
sur  celles  de  la  nation.  Avec  les  troupes  que  l'on  attend  vers  fai 
fin  de  ce  mois,  au  nombre  de  trente  mille,  on  formera  dei^ -. 
corps  pour  chasser  les  deux  armées  qui  tiennent  cette  ville  blo- 
quée. » 

N^  12.  Coutenda ,  ancien  directeur  des  fermes.,  écrit  dé  Tou- 
lon, le  20  octobre,,  l'an  I    du  règne  de  Louis  XVIi,  à  If. Je 

marquis  de  Marignane ,  à  Gènes  : 
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Noti^  (dèÇouMUcifi  Mie  miuî  de  lâfemme qui  a  6;rit  toi  létiraè 
A#  ft^êt  7.  Ce  intrquis  de  Ibrignane  est  »  à  Gênes  »  l'enToyé  des 
piitùtB.  Le  ipkiisire  de  TAngleterre ,  dans  k  dernière  affaire  de 
OéÉièÉ ,  a  demande  à  la  République  de  le  reoonnatire  eu  cette 
qualité  ). 

$  Je  suis ,  depuis  mon  retour  à  Toulon ,  employé  dans  les  corps 
administratif.  Nous  attendons,  avec  impatience,  la  formatioii 
du  nouveau  gouvernement,  et  qu'il  arrive  des  personnes  char^ 
gëOB  de  pouvoirs  suffit^ans  pour  abroger  les  corps  constitués  qui 
se  heurtent  dans  leur  marche,  et  qui  entravent  les  opérations. 

*  Dieu  veuille  nous  seconder  et  nous  ramener  Tordre  que  vous 
désirez  comme  nous,  et  qui  rétablira  entièrement  la  monarchie 
fnmtaise  qui  a  été  bouleversée  depuis  trois  ans.  > 

M*  13.  Le  même  Coutencin  écrit  de  Toulon,  le  90  octo- 
bre 1795,  à  Roche  de  l'Ëiang ,  à  Gênes. 

Il  riKSo<ite  hi  manière  dont  il  a  été  forcé  ^e  donner  sa  demi»- 
éùûy  eu  vomissant  mille  Injures  grossières  contre  les  jaccdùns,  tes 
républicains,  etc. 

Après  avoir  également  maudit  les  corps  adminisUfatiis  pa- 
triotes ,  et  le  club  de  Toulon ,  il  dit  :  i  Tous  voyes  combien  nous 
nous  trouvons  heureux  d'avoir  reçu  ces  secours  et  d'avoir  donné 
Feutrée  aux  Anglais  et  aux  Espagnols  ;  j'espèi^ ,  avec  leurs 
troupes  et  celles  des  autres  puissances  qui  nous  arrivent,  que, 
d*ici  à  deux  mois ,  nous  aurons  fait  évacuer  la  Pi^vence  à  la 
troupe  des  brigands  qui  a  ravagé  Marseille  et  les  avirons,  et 
qu^alors  tios  princes  pourront  arriver  en  Provence  avec  la  di- 
ghité  qui  leur  convient.  Cela  peut  être  peu  long,  mais  ce  ne  sera 
jamais  aussi  promptement  que  Je  le  désire.  » 

V9  i  4.  Régat  écrit  de  Toulon ,  le  19  octobre ,  l'an  1^  du  règne 
dfe  Loiiis  XVlt ,  à  Roche  de  l'Étang ,  à  Gênes. 

I  Enfin  la  Providence  nous  a  donné  assez  de  force  pour  exé- 
cuter i  ouverturedes  sections ,  quoique  ces  énergumènes  dubistes 
de  Saint-iean  eussent  fait  une  proclamation,  à  la  tété  de  laquelle 
étaient  tous  les  corps  admidistratifis ,  par  laquelle  ils  Juraient 
d'exterminer  quiconque  parlerait  des  sections.  Cette  prodama* 


-r 
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ildn  ^itiii  ènAH*6  pitis  1<»  bons  bàbiUas ,  et  elles  fùfeilt  biivèr- 
M;1dors  ces  lâches  bourreaux  furent  anéailtiSi  les  utts  prii'eilt 
li^l»,  l4B  anfres,  et  en  assez  grand  nombre,  forent  arrêtés. 
Lé  ^>ab|fs  de  justice  en  a  été  rempli ,  et  des  frégates  désttrinées 
Hifùù  a  pliicées m  rade  an  milieu  des  escaires  de  dos  sknvetirs , 
MÈferment  ces  destinés  aux  mines  du  Brésil.  Nous  avons  nomuké 
lÉiribuiÉld'iini  juge  mariialement  les  sabreurs  et  instigateùts 
q/Êè  f  00  i^eod  jouf  nellement  ;  nous  avons  brAlé  la  guillotine  » 
âfiÉ  que  ces monstf es  ne  fussent  pas  suppliciés  de  la  manière 
que  ra  é^  nôtre  bon  roi. 

»  J'ai  joui ,  en  effet ,  lorsque  j'ai  vu  entrer  les  escadres  anglaise 
et  espagnole ,  et  c'était  temps ,  car  un  jour  plus  tard  nous  étions 
perdus.  Nous' avions  dans  Tintérieur  beaucoup  de  maWeillans, 
et  en  rade ,  un-coquitt  de  Saint- Julien ,  qui ,  en  se  soûlant  avec 
ses  équipages ,  c'était  fait  reconnaître  à  la  place  de  M.  TrôgofF , 
en  avait  arboré  le  pavillon ,  et  qui  avait  i^it  ranger  tous  lés  vais- 
seaux pour  empêcher  l'entrée  des  Anglais ,  auxquels  nous  aViôàis 
envoyé  des  parlementaires;  sans  doute  Carteaux  serait  entré 
tambour  battâut  s'il  n'avait  pas  tant  tardé  à  inarcher  contre 
nous.  Nos  sectionuaires  et  volontaires  ne  manquaient  pas  d'ar- 
deur ;  mais  il  7  avait  à  craindre  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi  au  pre-> 
mier  choc. 

'  »  Leuc  première  ardeur  a  failli  même  être  la  perte  de  toute 
la  ville.  Ils  voulaient  absolument  foire  feu  sur  les  vaisseaux.  Les 
seeiious,  les  volontaires  qui  gardaient  le  fort  Lamalgue,  la  grosse 
tour  et  la  batterie  royale  envoyèrent  des  commissail^es  au  comité 
de  i^  guerre»  dont  j'étais  uitùbre ,  pour  nous  signifier  que  c'é- 
tait leur  intention  ;  et  qu'ils  feraient  feu  de  leur  chef,  si  nous  Ue 
l'ordonnions  pas  dans  une  heure.  Mais  ayant  considéré  que  si 
MMis  cédions  à  ces  insuinces ,  vingt  vaisseaux  auraient  bientôt 
mis  la  grosse  tour  en  cendres,  que  lu  Ibrt  Lamalgue  ne  pouvait 
pas  beaucoup  nijirô  à  lescadre  d^^ns  la  position  où  elle  était ,  et 
qu'elle  serait  ensuite  venue  canonner  ia  ville ,  où  cinq  ou  ûf, 
mffle  hommes  seraient  venus  commettre  toutes  les  hotréu^  pos- 
sibles ,  en  attenddnl  que  Carreaux  entrAt  pour  finir  le  re^te^  nous 
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Ames  tous  les  mouvemens  possibles  pour  Texëcntion  du  fieu ,  et 
heureusement  nous  4>ûaies  y  parvenir.  Dans  cet  intervalle ,  la 
peur  s'empara  de  partie  des  équipages ,  qui  se  jetèrent  à  l'eau 
pour  déserter.  M.  Trogoff  proSta  de  ce  moment  pour  aller 
aborer  le  drapeau  amiral  sur  une  frégate  qui  était  restée  dans  les 
bons  principes  près  l'arsenal.  L'on  vit  d'abord  presque  tous  les 
vaisseaux  se  ranger  et  abandonner  le  traître  SainU-Jidien ,  qui 
prit  la  fuite.  On  prétend  que  Garieaux  n  en  a  pas  voulu ,  à  cause 
qu'il  n'a  pas  soutenu  jusqu'à  ce  qu'il  fût  entré  dans  Toulon.  11  a 
pris  le  parti  d'aller  à  bord  des  Anglais  où  il  est  chargé  de  fers. 

>  Il  n'y' a  pas  à  douter  que  si  nos  forts  avaient  tiré'  sur  les 
vaisseaux ,  nous  n'en  aurions  pas  été  bons  marchands,  d'autant 
mieux  que  Saint-Julien  s'était  emparé  des  batteries.de  l'Aiguil- 
lette et  de  Balaguier  et  du  cap  Sepet,  et  que  les  Anglais,  au  lieu 
d'entrer,  auraient  attendu  de  savoir  à  quel  parti  le  succès  aurait 
resté.  Jugez  quelle  pouvait  être  notre  position  ;  et  cette  résolu- 
tion n'ayant  pas  eu  lieu,  nous  avons  vu  les  Anglais  le  lendemain, 
et  j'ai  été  fort  content  quand  je  les  ai  vus  dans  notre  rade  et  dans 

nos  forts ,  et  que  j'ai  vu  Garieaux  arriver  trop  tard. 

>  Nous  avons  déjà  environ  quinze  mille  hommes  anglais,  es- 
pagnols ,  napolitains  et  savoyards  ;  to\is  nos  forts  en  sont  gar- 
nis ,  et  les  fortifications  de  ceux  qui  avaient  besoin  de  répara- 
tions, on  y  travaille  journellement  ;  ils  ont  fait  plusieurs  redoutes 
du  côté  de  l'Aiguillette ,  pour  empêcher  que  Garieaux  n'y  établit 
des  batteries  qui  auraient  inquiété  la  rade,  ce  qu'il  aurait  fait  sans 
doute ,  puisqu'il  en  a  formé  une  à  l'Ermitage  de  Berzalion ,  et 
deux  autres  aux  moulins  sur  la  Scène,  d'oii  il  tire  quelques  coups 
de  canons  infructueusement ,  qu'on  lui  restitue  avec  usure,  par 
des  pontons,  des  chaloupes  cononnières  et  des  vaisseaux  embos* 

ses.  Il  a  fait  mine  d'attaquer  nos  petits  forts  ;  et  G ou  L...... 

qui  sont  veiius  jusqu'à  Lavalette ,  de  son  côté,  ont  voulu  se  frot- 
ter au  fort  Pharon ,  et  ils  ont  payé  cher  leur  témérité.  Ges  der- 
niers vini*ent  avant-hier  attaquer,  avec  quinze  cents  hommes,  un 
détachementde  quatre  cents  hommes,  qui  protégeait  des  travaU- 
leurs  au  cap  Brun;  ils  iesimaltraitèrent  et  s'emparèrent  du  cap; 
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mais  tlam;  ta  journée ,  ils  en  ftireot  vigonreniêilieiit  repoussa  »  et 
environ  trois  oj^Ue  hommes ,  qui  étaient  sortis  sur  deux  colonnes 
par  Lavalëtte,  fhrent  les  chasser  de  leurs  camps  »  qui  étaient  au 
plant  de  la  Garde  »  et  leur  firent  tout  abandonner.  Juàqu'à  pré- 
sent on  ne  fait  des  so/tTes  que  lorsque  ces  brigands  éftl  pr^pioquë, 
et  tontes  les  fete'ila  en  ont  tâtë  d'importance.  On  atléid»  sans 
doute  »  des  forces  pour  les  mener  rondement. 

»  II  n'est  pis  possible  de  voir  des  troupes  se  battre  avec  plus 
d'ardeur  que  les  troupes  coaUsées,  it  serait  difficile  de  dûrànguer 
les  plus  braves  ;  ils  vont  tous  d'un  courage  inconcevable  ;  il  est 
à  désirer  qu'il  arrive  assez  de  forces,  pour  éloigner  et  atiéantir 
cette  horde  de  tfrigapds.  Tons  les  villages  des  alentours  iSk  ià 
pillage,  et  l'on  y  commet  les  horreurs  les  pins  atroces. 

»  Nous  n'avons  aucune  nouvelle'  de  Paris  et  de?  ^ rmées  du 
nord.  On  nous  débite  quei'armée  de  Cobourg  est  entrée  âCiAr» 
puis  on  nous  dit  que  non;  en  sorte  que  nous  ne  pOuyoPa  rien 
savoir  de  positif ,  ayant  Carteaux  d'un  côté,  et  &...  et*L....  du> 
l'autre  ;  nous  tenons ,  à  Toulon ,  la  femme  de  ce  derûîer.  > 

Le  reste  de  la  lettre  contient  des  doléances  sur  sa  croix  de 
Saint-Louis ,  qu'on  l'a  obligé  de  rendre. 

m^  15.  Aimé  Regin  écrivait  de  Gènes  à  Samatan ,  dé  Marseille» 
en  date  du  9  septembre  »  une  lettre  qui,  étant  restée  à  Toulon , 
s'est  trouvée  dans  le  paquet  avec  les  lettres  de  Gênes ,  où  on  la 
renvoyait  pour  la  faire  passer  immédiatement  à  Marseille. 

Cette  lettre,  déjà  ancienne  et  ne  contenant  rien  d'intéressant 
pour  le  moment»  renferme  le  passage  suivant  qu'il  est 'bon  de 
conserver  pour  en  faire  ttsage  en  temps  et  en  lieux  : 

c  L'événement  de  Toulon  devait  contribuer  à  rendre  certaine 
puissance  moins  difficile  à  accorder  des  sorties  pour  ce  port,  llne 
tartane  parlementaire,  arrivjSe  ici  il  y  a  dix  jours,  venant.de 
chez  vous  et  de  l'escadre,  a  été  enchaînée  ainsrque  l'é^Mipage  et 
les  lettres  enlevées  par  les'  ordres  dudit  ministre.  Si  vous  nous 
avez  écrit  par  ladite  occasion ,  vous  aurez  la  bonté  de  nous  en- 
voyer copie ,  car  nous  désespérons  d'avoir  l'origiiial  ;  au  reste» 
le  gouvemement-a  fisiit  mettre  en  liberté  ]|ëquipage  et  le  bâtiment  ; 


^^ 
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si  oi|  demaQdQ  les  ietu*es ,  on  les  refuse;  le  despote  pourrait  s'en 
repentir.  > 

N^  16.  Le  prince  de  Morî  d'Acqua-Viva  écrit  de  Toulon ,  en 
date  du  24  octobre ,  à  sa  mère ,  à  Naples. 

Après  avoir  attribué  la  conservation  de  sa  santé  à  Dieu  etàlQ, 
froteciion  de  la  bienheureme  Vierge  Marie  de  Corutammople 
avec  laquelle  il  se  flatte  d*étre  très-bien ,  il  dit  : 

c  Les  troupes  combinées  qui  sont  dans  Toulon  sont  à  peu  près 
dix-neuf  mille  hommes»  et  tous  les  jours  il  nous  arrive  ^  sol- 
dats. » 

Le  même  écrit  à  son  frère  ^  le  prince  A'Acqwi  Viva  :  t  Dans 
qu^^ue  temps  les  troupes  combinées  monteront  ici  à  40,000  hom- 
mes environ.  » 

»  Il  est  paiti  d'ici  un  gros  vaisseau  pour  aller  chercher  H.  le 
coigte  de  Provence ,  régent  du  royaume  de  Francf"  ;  on  espère 
retirer  un  grand  avantage  de  sa  présence.  » 
NM>^(  Traduit  de  l'italien.)     , 

Le  capitame  de  la  deuxième  brigade  napolitaine  écrit  deTpP- 
Ion  f  le  19  octobre ,  à  Salvador  Migiana ,  à  Gaëte. 

c  Du  reste  y  nous  ne  craignons  rien  quant  à  présent,  quoique 
repnemi  fasse  quelque^  faibles  efforts  sur  les  postes  avancés  »  il 
n'a  encore  fait  qu'une  guerre  d'assassins ,  se  montrant  un  moment 
et  puis  fuyant  dans  les  bois.  » 
N<>  18.  (Traduit  de  l'italien.) 

Giacomo  Carreras  écrit  de  Toulon  à  son  père,  Son  Excellence 
Morueigneur  Emmanuel' Carreras f  capitaine  au  régiment  royal,  à 
Naples. 

c  Nous  avons  déjà  fait  deux  sorties  pour  secourir  les  forts  au- 
tour de  la  ville,  qui  ont  couru  le  risque  d'être  pris  ou  par 
Bf.  Garteaux,  ou  p^r  M.  Gard...;  tout  a  été  mal  pour  eux,  puis- 
qu'ils ont  j&té  obligés  de  céder^  qu'ils  ont  été  battus,  et  qu*ils  ont 
perdu  lés  autres  petits  forts  et  un  petit  village  tout  près  d'ici.  » 

Il  fait  l'éloge  des  troupes  coulisées  comme  à  l'ordinaire,  c  La 
sortie  générale  n*a  pas  encore  eu  lieu ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  en- 
core asse?  d^' troupes  pour  garder  la  ville  et  battre  en  même  temps 


c$tl«  matldite  vatàfna.  Caneaw^a  fait  briser  Iw  qioulHis  «t  CQoper 
leeeaus;  de  sorte  qu'on  ne  peut  plus  moudre  l«Ué]ipii«  cela  D9 
nous  fait  rien ,  parce  que  nous  attendons  du  seoonr*.  {48  scNJ^iiert 
coulent  ici  vingt  carlins  la  paire,  ■ 

PCIO.  Thomas  de  Mendoza  écrit  de  Toulon,  |ç  34ocl^briïi4 
son  père,  Son  Excellr^nce  Monseigneur  Jean  de  ifendoA ,  dpj» 
taine  des  milices  provinciai<>a  kMcmie- Leone,  dansb  CallbirB* 

(Traduit  de  l'italien.) 

1  Je  Tfnis  UiftQViie  qu'»Hi  WWW  fraaçws,  notnipi  le  Cfn- 
iiwrw.ibpWwfriUe,  eet  pr^t  pofir  «lier  prwwlre  SJ^sie#t  '■*'« 
ift  ^iSxtvt.  ftù ,  «t  nonn^  régenf  d«  Erwcç.  Cd«  e»t  «  vrai ,  qug 
In  onvrjien  poi  l'ordre  d«  if«t«iller  dés  demn*  an  P»ls%fM)fil 
qif'il  doit  Itffaitfrt 

>  Qo  di|  qne'l'^^Kej^lé  patHnale,  m  rebeller,  ont  mfiDM 
Iwr  i^r^l ,  i9(Mf«  «wtoni  ptrieAiur,  pour  vreir,  M  v^VfWH^  :; , 
de  tn  (Kirier  «nr  TppIWi  le  8  d'aoAt,  Uwë  japper  l'ocquipfrâA 
iiww»tr  les  luibi^w  4e  fiet|«  TiUe  qui  se  loot  mU  BQps  II  1^»; 
twiion  44  novTUM  n>i  :  c*  retint  «yaot  dpopé  te  i^Dp»  «»(  ^a-r 
glais  et  aux  Espagnols  d'enirer  dans  le  port ,  i|  ne  peM  plo9  0ïlé^  -^j^". 
cst«f  <«  cpiQininiioD.  t'ofl  prétend  nâwe  qu'il  aen  d^c^iiii^.  et 
^q'4  s^  p^ce  p«  V  liéjà  pejvnie  mi  sergent  d'«rtii|erie, 

>  Faiies-moi  recommander  à  la  messe  du  chanoine  Pifaoj,  au* 

(|M«lJeb9i{Mle»mfin».  > 

^1°  20.  Gii^eppe  Violante  écrit  do.  csinp  de  Guillat.  le  10.  <tffr; 
^n93,àJSnimani«iCwT*rat,àGi«|e.     . 

<  ffovs  ïoinipes  pampés  ici  arec  I«8  Ëipagooli ,  les  Anglti»  9k 
Itf  PiéptORiM,  ffom  4y<w  i|9  'cominandant  espagnol ,  nn  coIqmI 
et]^  Ii«t)tep4flt-«o|oo4<»qipianduit|ef  batteiies.  Notre  troup», 
an-noiqeiitoùnoufsaBiaie»  arriva  ici,  s'est  Iai«^ a|l«r  i  Tolcr 
l|$  rai^n,  YQvs  pquviçs  bien  m  croire;  elle  «st  amer  i  la  gtM 
PPWT  iSfs  ipdifaplioée  8«r  cet  article.  Un  «oldat  de  mariiM,  m 
«niMiifjJe  A  40  P9«ta  aiMcé .  a  «<)  l'haie  eit  l«  i^  emponéai 
D^ijin  beulet  dR  qanwi,  > 

B0Dp^,àHonle-Leo^^3ir^(^l'JMli|}ll,>  .  . 


JIM  PAPIERS 

«  Le  15  et  le  16  de  ce  mois,  nous  avons  en  des  affaires  très- 
cbaades  ;  le  IS ,  avec  l'armëe  de  Garteaux ,  et  le  16 ,  avec  celle  dé 
Gard...  Nous  les  avons  battus,  et  nons  leor  avons  pris  trois  ca- 
nons ,  des  armes ,  des  provisions ,  et  encore  d'antres  choses  dont 
j'ignore  la  quantité.  Depuis  un  mois  nous  ne  nous  sommes  pas 
déshabilles ,  nous  dormons  tout  habillés. 

>  Codsolez^ous,  parce  que  nous  espérons  en  Dieu  ;  avec  son 
aide,  nous  viendrons  à  bout  de  tout.  » 

N*  2^  Le  même  écrit  à  un  de  ses  amis ,  à  Honte-Leone. 

•  Nous  sommes  au  milieu  d'un  feu  vif  depuis  le  tnatin  jusqu'au 
soir  ;  notre  vie  est  calculée  i  miaules  et  à  secondes  ;  nous  avons 
deux  armées  ennemies,  Tune  à  drc^ite  et  l'autre  à  gauche.  Dieu 
en  dispose  ainsi  pour  nos  péchés.  Jusqu'à  présent  nons  sommes 
victbrieux ,  et  notre  armée  a  perdu  peu  de  monde  »  presque  tous 
Anglais  et  Piémdntais,  trois  du  régiment  de  Sorgona,  deux  du 
r^meift  du  roi ,  tous  soldats  ;  notre  régiment  n'a  pas  encore 
souffert ,  ainsi  que  celui  de  Messapia.  Nous  n'avons  eu  encore  que 
trois  blessés ,  compris  le  sergent  Maestrini  de  la  première  com- 
pagnie de  grenadiers. 

>  Recommande-moi  doiic  à  Dieu ,  car  l'entreprise  est  difficile,  t 
N^25.  Gaudenzo  Solari  écrit  de  Toulon,  le  17  octobre,  à  sa 

femme ,  k  Gaête. 

>  Aujourd'hui ,  à  deux  heures ,  j'ai  descendu  le  détachement 
dttÇort  Lamalgue,  regardé  comme  le  plus  périlleux,  et  à  cause 
décela  confié  aux  grenadiers  ;  j'y  suis  resté  neuf  jours  avec  la 
plus  grande  sûreté ,  en  compagnie  de  mon  capitaine  et  de  trois 
subalternes ,  puisque  Fennemi  n'a  pas  osé  se  présenter  de  ce  côté. 
Dans  les  petites  actions  qui  ont  eu  lien  pendant  ces  neuf  jours, 
l'ennemi  a  toujours  eu  le  dessous.  Par  l'effet  de  la  divine  pro^- 
dence ,  tout  va  bien ,  Dieu  nous  assiste  et  est  avec  nbus.  Sans  lui 
nons  devrions  être  victimes  ;  car,  entre  les  Anglais ,  les  Espagnols, 
les  Suisses,  les  Piémontais ,  les  Napolitains  et  les  royalistes ,  tout 
est  désordre,  rien  n'est  concerté  ;  et  si  l'on  ne  nous  envoie  pasile 
quelque  pays  un  général  de  terre,  il  sera  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  dans  tout  oed  le  doigt  de 
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>  Je  t'écris  sur  one  petite  feuiOe  de  papier,  parce  qp'il  est  très- 
cher.  Une  tasse  de  café  mat  oose  grains  et  demi  ;  toot  le  reste  est 
à  Tavenant.  Le  prix  exorbitant  de  tout  est  incroyable  :  le  pain  est 
cepeadant  bon.  L'on  pend  id  tous  les  jours  des  personnes  de 
tout  sexe ,  comnie  espions  et  correspondans  des  ennemiis. 

»  Aju  milieu  .de  tontes  mes  fatigues ,  je  jouis  tbujôuréf  de  la 
Intif^re  santé ,  ce  quct j*attrihne  à  tes  prières.  Qntittend  id,  t^k 
(^wrenibrt  de  Vingt  mille  Espsgnols  et  plusieurs  millief^  d*Âu- 


liiens.  Perpij^n  et  Nke  sont  prêts  à  être  ^ïrjs  jgar  fimiine  ; 
Go^arg  n'est  plus  qu'à  dix-huit  lieaes  de  Paris.  Les  epemis 
perdent  tous  les  jours  beaucoup  de  monde  pso*  là  dësertîop.  Ceux 
qui  ^  présentent  i  nous  nous  assurent  qu'ils  sent-danaàfte  grande 
disette^Nous  espérons  en  Dieu  que  bientôt  Ie<;a(hiie^reiialtra  dans 
ce  rqyaume  désolé. 

^  Je  né  Tbi3  id  alheuns  nationaux ,  je  n'ai  pas  yoqIu  loger  chez 
eux  y  je  me  suis  retiré  dans  le  quartier  de  mes  grenafdiers  pour 
plus  de  sûreté  et  de  peur  de  quelques  vé{>res  sidiiennes. 

*  On  fait  des  prières  dans  les  églises,  on  expose  le  Saint-Sa- 
crement ;  les  prêtres  et  les  moines  reviennent ,  et  peut-être  les 
religieuses  qui  ont  été  forcées  d'abandonner  letfrs  couvens  se 
réuniront.  Le  blanchissage  d'une  chemise  coûte  15  grains.  > 

(  Traduit  de  l'italien.) 

n®  34.  Le  même  écrit  »  le  18  octobre  »  à  sa  femme. 

<  On  attend  id  de  nouveaux  renforts  considérables ,  et ,  ce  cmî^ 
est  bien  plus  important  »  un  général  capable.  >  \^^^ 

N®  25.  Carlo  de  Martine  écrit  de  Toulon»  le  19  octobre ,  à  son 
përe,ft  Naples. 

€  Nous  n'avons  eu  jusqu'à  présent  que  trois  batailles ,  et  grâces 
à  INeo  nous  sommes  restés  vainqueurs  ;  il  n'est  mort  personne 
des  nôtres  ;  il  n'y  a  que  les  Anglais  qui  aient  perdu  beaucoup  de 
soldats  et  d'officiers.  » 

N^  96.  Andreo  Ribelino  écrit  de  Toulon,  le  90  octobre,  à  la 
princesse  d'Acqua-Viva  Garraccioli ,  à  Naples. 

€  Aujourd'hui  part  un  vaisseau  de  ligne  pour  aller  chercher  fe 
comte  de  Provence  et  Tam^Mr  à  Toulon.  > 

Extrait  omfbrme  aux  origioaux.  Signé  Robespiehrb  icmt. 
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Le$  reprisentam  ifo  peuple  près  l'armée  d'Italie  à  leurs  collègues 

composant  le  comité  de  salut  public. 

c  Nice,  26  brumaire  an  2. 

c  CitoyeDB  collègues,  bous  comptons  au  nombre  des  victoires 
VélQÎgiieiQ^t  du  général  Carteaui  de  l'armée  ^ous  Toulon.  Le 
général  DogMOmier,  qqi  l'a  remplacé ,  est  digne  de  la  confiance 
de^républicaios*  Il  sait  inspirer  l'amour  de  la  liberté ,  réchaufitr 
les  âmes  tièdes.  Un  jour  qu*on  lui  demandait  comipept  i}  faisait 
ppur  se  faire  aimer  des  soldats ,  il  fit  cette  réponse  qui  vous  pwh 
drfi  son  ame  :  C'est  quej0  les  aime. 

»  L'ordre  va  régner  dans  cette  armée  ;  les  ingénieurs  »  écartés 
jusqu'à  présent  par  le  fol  orgueil  deCarteaux»  vont  y  être  appelés- 
Mous  avons  requis  le  plus  ancien  de  ceux  qui  sont  à  Tarmée  d'I- 
talie de  s'y  readre.  Nous  avons  autorisé  le  payeur  général  près 
ceUe  arfnée ,  à  s'y  transporter  de  suite  pour  y  établir  la  compta- 
bilité et  empêcher  les  dilapidations. 

»  Toutes  les  parties  d'administration  y  sont  dans  un  désordre 
effrayant.  I^ous  le  vpyoqs  d'après  les  arrestatious  continuelles 
des  ol^et4  qui'^nt  destinés  à  l'armée  d'Imlie. 

»  Les  forines  emmagasinées  à  Saint-AIaximin  $ont  enlevé^  par 
les  régisseurs  qui  se  trouvent  pressés  par  le  besoin.  )1  en  est  de 
même  des  bœufe,  des  fourragei^,  etc.  Cette  ^tuation  est  trop 
dangereuse  pour  négliger  d'y  apporter  im  prompt  remède.  Le 
mal  vient  de  ce  que  les  approvisionnem^ns  ne  se  font  que  par  ré- 
quisition ,  que  plusieurs  requérans  tombent  sur  le  même  objet  » 
de  telle  manière ,  que  ce  n'est  point  la  première  réquisition ,  ul  la 
plus  pressante  qui  est  exécutée  »  mais  c'est  la  dernière.  Le  choc 
d'autorité  est  infiniment  nuisible  et  inquiétant  pour  ceux  qui 
comptent  sur  un  objet  d'absolue  nécessité  qui  leur  est  enlevé  au 
moment  où  Ils  en  ont  le  plus  grand  besoin. 

c  Nous  vous  avions  déjà  parlé  de  cet  iacopvénient  majeur, 
néanmoins  aucune  mesure  n'a  été  encore  pri^;  nous  vous  réité- 
rons donc  avec  plus  d'instance  que  jamajs  noç  récitations. 

»  Occupez-vous,  citoyens  collègues,  de  la  bn^ve  armée  d'It^ie  ; 
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ellç  n'a  que  ppor  quelques  Memm»  d'approvisioBnemens.  Noqs 
ciifrdMyo9  partout  qpelM  font  noairetsoiirces  pour  les  mois  de 
jiaym  et  soiYans  ;  Dpm  ne  les  aperbevons  pas.  Ce  qu'il  y  a  de 
plps  effrayant,  c'est  que  tout^  les  copimunes  da  département 
des  Alpes  maritimes  çt  du  Yar  sqm  dans  une  disette  affreuse , 
que  les  r^fîsséurs  dés  vifres  de  Farinée  ont  <lé  obligés,  pour 
épai^er  de  grands  malheurs ,  de  céder  qqelqoes  diarges  de  blé, 
afin  de  leur  CsKriUter  les  moyeus  de  iTapprpvisiomier,  ce  qui  leur 
est  presque  impossible  ;  les  armées  d'Italie  et  sous  Toulon  ont 
^Imisé  ces  départemensi  d'aillenrs  peu  productifs.  L'administra- 
tion des  vivres  sous  Tou|on  n'étant  pas  organisée  eq  ce  momenti 
a  pris  autour-d*elie  ti)nt  ce  qui  existait ,  œ  qui  met  ce  pays  daàs 
le  plus  grand  danger.  Au  nom  d^  la  patrie  ^^lites  amener  à  grands 
frais  des.  subsistances  dans  œtte  oontrée»  Si  vous  n'agoutOK  vos 
moyens  aux  nôt^fs  t  3  sera  difficile  d'éviter  les  calamités  qui 
nous  menacept. 

€  Noos  aifons  autorisé  le  r^fissenr  des  vivres  d'user  de  touf 
les  moyens  possibles  pour  obtaiir  desUés  de  l'étranger  ;  quelque 
coûfenses  que  ^qieùi  les  mesures  à  preuffre ,  nous  les  avons  re- 
quises, et  nous  l'avons  aussi  autorisé!  charger  la  République  de 
tons  les  risques  de  la  mer.  C'est  la  seule  mesure  qui  nous  laisse 
quelqqe  espérance.  Nqus  croyons  que  la  Convention  ne  désap- 
prouvera point  nos  arrêtés  à  ce^  ^rd.  Nous  croyons  qu*il  ne 
faut  pas  les  rendre  publics ,  afin  de  ne  point  donner  l'éveil  à  nos 
ennemis. 

»  Il  serait  un  autre  moyen  infaillible  de  nous  prcÀurer  de  gran- 
des ressources,  ce  serait  d'occuper  le  territoire  de  Gènes,  dé- 
truire  sur  notre  route  Oneille  et  Goano ,  oik  nous  trouverions  des 
richesses  considérables ,  et  pénétrer  dans  la  Lombardie.  Cette  ir- 
ruption de  l'armée  d'Italie  retremperait  son  énergie  et  ferait  une 
diversion  qui  épouvanterait  les  coalises.  Nous  vous  avons  déjà 
parlé  de  cette  expédition;  elle  devient  chaque  jour  plus  néces- 
saire et  plus  facile  :  pliis  facile ,  par  les  dispositions  favorables 
dés  Génois,  qui,  se  déclarant  pour  la  neutralité,  ont  déjoué  et 
vaincu  le  ministre  britannique ,  et  n'ont  plus  d'autre  parti  i^ 
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prendre  pour  leur  gloire  et  leur  inti^rét  que  de  se  déclarer  ou- 
vertement pour  les  amis  de  la  liberté  ;  plus  nécessaire  par  les  be- 
soins de  l'armée  et  l'ennui  qu'elle  éprouve  d'être  inactive ,  cam- 
pée sur  les  montagnes  d'un  accès  difficile ,  et  pour  déjouer  les 
projets  des  ennemis  qui  méditent  de  grands  forfiaits  »  afin  d'obte- 
nir quelque  avantage  sur  la  République.  Nous  sommes  instruits 
très-sûrement  qu'ils  paient  le  crime  et  versent  de  l'or  à  grands 
flots  pour  produire  un  mouvement  dans  l'armée ,  et  commettre 
une  nouvelle  Saint-Barthélémy. 

>  Ils  ont  de  grandes  ressources  dans  ce  pays  où  »  chaque  jour, 
les  défenseurs  de  la  patrie  sont  égorgés  dans  nos  lignes  à  un 
quart  de  lieue  des  villes  et  des  garnisons.  Tous  ces  faits  doivent 
provoquer  votre  extrême  sdlidtnde  sur  la  position  de  l'armée 
d'Italie»  sur  le  renfort  nécessaire  pour  tenir  l'armée  ennemie  en 
échec:  il  est  évident  que  les  coalisés  doivent  chercher  à  foire  re- 
culer l'armée  d'Italie  qui  est  le  boulevard  de  l'armée  sous  Tou- 
lon y  et  qui ,  par  sa  position  »  nous  conserve  des  communications 

■ 

tions  dans  la  Méditerranée»  et  nous  offire  encore  des  ressources 
de  l'étranger  pour  des  approvisionnemens ,  munitions  et  subsis- 
tances. 

# 

>  Nous  avons  donné  commission  pour  acheter  le  plomb  qui 
existe  à  Gènes  ;  nous  le  renverrons  en  balles  au  tyran  sarde ,  qui 
en  manque  et  qui  cherche  i  Taccaparer. 

»  Nous  avons  suspendu  Texécution  de  l'arrêté  que  vous  avez 
pris  de  faire  rientrer  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  le  numéraire 
qui  pouvait  exister,  dans  la  caisse  du  payeur  de  l'armée.  Cette 
mesure  nous  serait  préjudiciable ,  puisque  nous  ne  pouvons  ob- 
tenir du  blé  de  l'étranger  qu'avec  du  numéraire,  et  que,  dus- 
sions-nous échanger  tout  le  numéraire  de  France  pour  du  pain  , 
nous  ne  devons  pas  le  ménager;  les  troupes  qui  sont  en  Corse 
recevant  une  partie  de  leur  prêt  en  argent,  les  envois  de  fonds 
se  faisant  par  le  payeur  de  l'arméç  d'Italie,  il  nous  est  impossible 
d'exécuter  votre  arrêté,  et  nous  sollicitons  au  contraire  un  envoi 
de  numéraire  pour  agrandir  et  assurer  nos  subsistances. 

>  Nous  vous  avons  marqué ,  il  y  a  quelques  jours ,  que  nous 


avions  expédié  ù  Tunis  un  aviso  pour  conserver  à  la  Hépubliaiw 
les  vaisseaux  qui  se  trouvaient  dans  ce  pori;  nous  apprenons  que 
quatie  fiégaies  sont  entrées  dans ks  porti>  de  la  Uépubliqae  eq 
Corse  ,  qu'elles  ont  attaqué  le  tiùtimem  anglais  qui  a  commis 
l'atieaut  dans  le  port  de  Gâoes ,  et  l'ont  furl  maltraité. 

■  Provoquez,  dous  vousen  conjurons,  le  ministre  de  la  guerre; 
que  ses  regards  se  lournent  vers  l'armée  d'Ilulie  ;  qu'il  lui  fasse 
expédier  la  poudre  dont  elle  manque  déjà.  La  grande  consom- 
mation de  l'armée  sous  la  ville  infdme ,  ne  nous  permet  plus  d'en 
tirer  des  deux  fabriques  les  plus  voisines  ;  qu'il  veuille  bien  aussi 
nous  envoyer  des  baionnelles  ;  c'est  l'arme  des  républicains  ;  la 
moitié  de  l'armée  en  demande  à  grands  cris.  Les  grenadiers 
ont  brisé  leirrs  sabres  sur  la  tête  de^  esclaves  ;  ils  demandent 
qu'on  leur  en  donne  pour  les  briser  encore  de  la  même  ma- 
nièie. 

•  Nous  vous  demandons  le  brevet  de  général  de  brigade  pour 
le  citoyen  Macquart ,  qui  s'est  distingué  par  son  courage ,  son 
exactitude  et  st^s  dispositions  militaires  dans  l'armée  d'Italie,  II  a 
eu  l'avantage  de  conduire  plusieurs  fois  ses  frères  d'armes  à  la 
victoire  :  c'est  une  justice  de  le  récompenser,  te  citoyen  Martin  a 
droit  au  grade  do  chef  de  brigade ,  il  a  déployé  des  talens  mili- 
lairesi  il  s'est  distingué  à  l'affaire  de  Gilelte.  Le  citoyen  Lebrun, 
capitaine  des  grenadiers ,  excellent  iniliiaire ,  a  montré  dans  tou- 
tes les  occasions  bÙBMup  de  coartge',  de  fermeté,  et  aentaei 
h  B^ubliqae.  On  ne  peut ,  sans  iigustice ,  lui  refvser  le  grade 
d'adjndanUgéDéral  chef  de  brigade. 

Z  (Lecitofea  Guillot,ca|HUiaedeschasseBrs,  a  mérité legrada 
d'adjudant-^ënëral  ;  il  s'est  distingué  à  la  deraière  affaire  de  Gi- 
leue,  et  sa  conduite  a  beaucoup  contribiiâ  aux  derniers  avanta» 
gea  que  nous  avons  obtenus  sur  les  ennemis.  Le  général  Dagom- 
mier  nonsena  rendu  uncompteavantagenx.  Cesprcnwiions  sont 
îndispeDaabies  ;  elles  scmt  conformes  aux  vceux  des  républicains 
qni  veulent  récompenser  le  mérite  et  les  vertus  civiques. 

1  Nous  avons  essayé  de  guérir  un  notaire  de  Nice  de  son  tior* 
reur  pour  les  assiguo.  S'ÀaÉt  fiiit  payer  30  fr.  ponr  la  rMno- 
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tic»  d'une  procumion  dont  l'objet  était  de  300  liv.,  uouâ  le  Rmes 
mettre  en  état  d'arrestation,  et  yisiter  ses  papiers  :  on  nous  rap- 
poru  qu'il  n'avait  aucun  assignat.  Cette  singularité  nous  fit  croire 
qu'il  les  craignait  :  en  conséquence,  nous  avons  donné  ordre  a« 
payeur  général  de  donner  à  ce  ciioyen  des  asdignau  républicains 
en  échange  au  pair  des  ëcos  royalistes  vieillis  dans  son  secrétaire. 
On  nous  assure  que»  depuis ,  il  se  fiimiliarise  avec  les  attributs 
de  la  liberté. 

»  Un  quidam  t  arrivé  depuis  denx  jours  k  Niœ ,  débitait  que 
Carteans  éuit  en  état  d'arrestation  ;  que  Robesperre  et  Ricord 
allaient  éprouver  le  même  sort.  Celte  nouvelle  compromettait  la 
iranquillité  publique  :  nous  crûmes  devoir  mettre  ee  citoyen  en 
arrestation  et  le  livrer  aux  tribunaot.  Cet  individu  se  trouve 
être  le  frère  d'un  de  nos  collègnes ,  officier  dans  l'armée  d*Italie, 
à  qui  nous  avions  refusé  une  permission  de  s'éloigner  de  l'armée, 
convaincus  qu'il  devait  suivre  la  loi  générale,  et  rester  à  son  poste. 
Ne  voulant  pas  faire  des  parens  des  représentans  une  classe  pri* 
vilégiée ,  c'est  notre  constant  refus  qui  nous  a  valu  le  ressenti- 
ment du  citoyen  Escudier.  Notre  conduite  irréprochable  nous 
met  au-dessus  de  toutes  lescalomnies ,  et  nous  laisse  le  droit  de 
poursuivre  les  coupables,  quels  qu'ils  soient. 

t  Nous  avons  écrit  à  nos  collègues  de  l'armée  des  Alpes,  pour  se 
concerif  r  avtc  nous  sur  les  moyens  de  réduire  la  ville  fmAme  ; 
nous  n'avons  pas  eu  de  nouvelles,  non  plus  que  do  général. 

>  Il  est  très-urgentde  faire  un  nippon  sur  lesprisonniersde  gu«*re 
piémontais  retenus  comme  suspects  d'émigration,  et  ûe  décider 
si  ces  esclaves  du  Piémont,  avant  la  réunion  de  leur  pays  h  k 
Bépubliqu<* ,  doivent  être  regardés  comme  émigrés.  Le  général 
ennemi  use  de  représailles ,  maltraite  les  défenseurs  de  la  Répu- 
blique; nous  recevons  des  réclamations  sans  nombre;  faites  ter- 
miner au  plus  tôt  cette  aflaii  e. 

•Nous  devons  vous  instruire  des  horreurs  commises  par  lesod- 
nemis  cuiitre  les  défenseurs  de  la  République.  Dos  milices  du 
tyran  saixle,  upfielés  batheu^  sous  l'habit  de  paysans,  qu'ils  ne 
quittent  |)oini ,  pénètrent  chaque  jour  dans  nos  lignes  ;  ces  bar- 


Ipl^,  tmt  tti^  ',  tt  t, A  qnekiiies  jol^ ,  irob  rë^abliâBÙA  »  êii  ont 
Ail  {MrMpHfer  di^n  dto  haut  4^^  après  Ite  atDilf  dé- 

ffifiHk  Attû»^^  Mn  cbeitiiâes.  Profpqdez  eù&û  une  loi  t}ui 
IMUgé  ttiit  d'Atrocitlb. 

I  Là  loi  qui  met  6û  âftè&UitiM  iùûi  les  Anglaift,  doit-elle  s'ëieo- 
d^l  Attx  déMflelirs  dui  se  ss^iveiWt  de  TaHlon  t  Nous  àttenddilk 
ill  dëci^tdë  la  Gonvexition  qd  détertHine  leur  sort. 

'à  n  serait  nécessaire,  citoyen^  boUègues,  queifOù&  fis$)ez  hooh 
wÊff  lMl^coittiii|teiOû  j^ûr  exattûner  tfis  luis  rendues  sur  dlveirses 
llMières ,  àftn  d*etifiiire  disparaître  rtbcohërettce  »  èt^tle  Ton 
sdit  assuré  qu'uA  décret  n'est  pas  détruit  ou  amendé  par  un  dé- 
cret postérieurement  rendu.  La  fiiction  anéantie  qui  a  trop  toug- 
ieiups  gouverné  la  France ,  a  proposé  et  fiâiit  âd^j^teb  taiit  de  dé- 
crets, corrigés  depuis  par  dés  lois  uot^teU^^ ,  qii'ii  serait  très-utile 
I  Tordre  social  de  faire  un  Godé  simple  et  uniforlne  dânS  les  di^ 
torses  parties  d*ad«binisfraiioii ,  qui  servit  de  guide  à  tous  leii 
fonctionnaires  publics ,  qui  s'exécuterait  en  élaguant  les  noita- 
tmtit  décrets  souvent  contAidictoires ,  rendus  sur  un  même  ob-^ 
Jet  ;  les  admini^ttrations  se  trouvent,  isouvent  ti'ès^embanrassées 
dans^'eiécntion  par  cette  multitude  de  lois  rendue^  au  milieu  des 
orages  où  les  patriotes  étaient  très-souvent  vaincus, 

»  Signé  RoBESPiEtdiE  jeune*  »  • 

1  P.  5.  Nous  joignons  Une  lettre  trouvée  sur  un  Piémontais , 
^  atteste  qu'ils  avaient  des  itttelfigenées  à  Ëntrevaux.  Elle  peut 

seirvir  dans  le  procès  de  TÉ On  nous  a  assiii^  que  ee 

général  avait  des  liaisons  intimes  avec  des  femmes  ^  [ârreutës  du 
dlpitaine  dont  il  est  parlé  dans  cette  lettre.  » 

Lettre  de  la  ciioyetme  Robespiereb  à  $0*  frère* 

«  Le  1S  messidor,  l'an  2  de  la  Répubttqiie  fraoçaiie. 
»  Votre  aversion  pour  moi,  mon  frère,  loin  de  diminuer,  comme 
je  m*eQ  étais  flattée,  est  deveoue  la  haine  la  plus  implacable ,  au 
pbint  que  ma  vue  seule  vous  inspire  de  l'horreur  ;  ainsi ,  je  ne 
dois  pas  espérer  que  voUs  soyez  jamais  assez  calme  pour  m'eil» 
tendre  »  et  c'est  pourqupi  je  vais  essayer  de  vous  écrire. 
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gàfi/Pt  Q^pî  de  rhumiuiité  ;  (u  rends  les  bpmmes  h  l0ur  digoité, 
e^^  féooad  c^éaieur  t  tu  r^énères  ici-b^  le  genre  homaio  ;  ton 
gëoie  et  ta  sa^e  politique  s^uven^  la  liberté  f  tii  appreods  aux 
Français  y  par  les  vertus  de  ton  cœur  et  Fempire  de  ta  r^ispq ,  à 
vaincre  ou  mourir  poar  la  liberté  et  la  vertu  »  et  à  la  Frapce , 
jadis  si  fière  et  hautaine  »  à  adorer  l'égalité.  Ménage  ta  santé  ppar 
notre  bonheur  et  pour  notre  gloire  »  c*est  mon  cœur  pur  comme 
le  tien  qui  t'en  conjure.  Tu  connaîtras  odieux  mes  sentimensdaqs 
fadresse  de  la  société  populaire  à  la  Convention ,  que  tu  voudra 
bien  lire.  -—  Salut  et  fraternité.  J.-P.  Besson. 

t  P.  a.  Bevois»  oorrige  celte  adresse  que  j'ai  rédigée  à  la  hâte  ^ 
et  daigne  faire  connaître  les  sentimens  de  ma  patrie  qui  t'est 
ottièftÉnaot  dévouée.  ^ 

>  tôt  digne  fhère  m*a  comblé  d*amitiés  et  de  caresses  dans  son 
j^Éttage  ft  Manosque;  c*est  lui  qui  Ta  sauvée ,  avec  Ricors,  dés 
lli|n^tiées  et  de  Ul  tytiuitilie  du  Midi  ;  il  s'y  est  immortalisé  par  sk 
Héfléroflitë  et  sa  démence  :  ta  sens  tout  le  prix  de  ces  vertus. 

t  &atisfilis-moi  d'une  réponse  ;  ta  vertu  soutient  ma  vie ,  et  ton 
amitié  remplira  mes  désirs,  t 

Adrêtu  dé  im  f  oriété  pafmUùre  det  anui  de  Ut  comîiiuiion  de 

CSaen^  à  Robespierre. 

«  Gaai»fleTBian  f79î. 

»  BaLOT  i  L'niGORfttJPTlBLE  HOBBSMmiEE. 

>  La  société  de  Caen  sait  que  le  père  du  patriotisme  était  à  son 
poste  quand  11  éallut  défendre  ses  ènians  du  Calvados  poursuivis 
|NHr  i«s  Myiets  àê  la  oabmnief  dk  le  sait.....  et  vient  sileaoieri- 
«emenc  «jmiaé  une  pidoie  A  sa  couronne  civique. 

»  Robespierre,  ce  nom  qui  fait  ta  gloire,  ce  nom  qui  porte  l'ef- 
froi SaiisriifHWééi  fyhlhs ,  '^ëMlë'  mot  d'ordre  qui  nous  ralliera 
l(9iirleaflMbaâtir#.  ^-     •:•. 

^liia  HM%lifif»^lil»diflqMH^^  céièbrf  ea  te. faisant 

^Mte  adrtiiffiaf  AMqMM  éliît  àiirdMaqsds  vm  faotm  ;  afluiè* 


fUff^  el|e  e3^  jbe  g^  pr^ieux  d^  notre  reconBaifa^Boe*  ei  le  Mrî* 
bat  particulier  de  l'estime  publique. 

>  Les  membres  du  comité  de  correspondance. 

%  SbfHé  MéRAM,  prègUieM  ;  Hakay  ,  tice-président  ;  Ttctôft , 

»  FMOK,  LELARGSfils,  et  BEAVmfik.  i 

Lettre  du  citoyen  J***,  à  Bobespierre. 

c  T^s  Je$  testées  Ffêmom  sentent  avec  moi  de  quel  prix  sont 
Tos  infatigables  effort3  pour  assurer  Ig  liberté ,  en  yqus  ^sriant 
par  mon  organe ,  Béni  soit  Robespierre ,  le  digne  imiuntewr  de  J^r^- 
n».^  Ik  se  reposent  tous  sur  voire  zèle  incorruptible,  et  sur  cp 
eourage  qui  honore  à  tant  de  titres  les  nobles  élans  de  votre  ^ 
dent  et  généreux  patriotisme. 

1  La  couronne ,  le  triomphe  vous  sont  dus ,  et  ils  vp^if  sejrçi^ 
déférés ,  en  attendant  que  Tencens  civique  fume  devant  l'autel 
que  nous  vous  élèverons  et  que  la  postérité  révérera,  tant  ^e 
tes  hommes  connaîtront  le  prix  de  la  liberté.  Signé  V**.  > 

EMtnàtd'mne  lettre  maternée  à  MtmmUun  Robespierre ,  datée  de 

VesûiA ,  ie  li  pramal  de  fan  IL 

c  Représentant,  vous  respirez  encore  pour  le  bonheur  de  yotf  e 
pays ,  en  dépit  des  scélérats  et  des  traîtres  qui  avaient  juré  votre 
perte.  Grâces  immortelles  en  soient  rendues  à  TËtre  supré^ 
oui  veille  sur  vos  jours  ;  il  sait  qu*  ils  sont  précieux  à  la  patrije» 
et  veut  que  vous  ne  cessiez  de  lui  consacrer  vos  travaux  et  yqg 
veilles  que  lorsque  la  liberté  n'aura  plus  d'ennemifi.  Vpilà  votre  tâ- 
che écrite  dans  les  livres  du  destin,  elle  est  digne  de  votre  grami^ 
ame.  Puissent  ces  sentimens ,  qui  ne  sont  que  l'expreâ^ipii  faible 
d'nn  cœur  pénétre  de  reconnaissance  pour  vos  bienfaits,  i^e  mé- 
riter quelque  part  à  votre  estime ,  etc.  --  Signé  H***  jeu^f.  » 

Antre  îettH  à  Robespierre. 

<  Di^ne  représentant  du  peu^^e!  <j[uels  travapi^  immaos^^ 
quelle  marche  rapide  à  l'icfimorial^té  !  rhistoire  ne  p^MfSi  jfU9fé0 
assez  parfaitement  tajit  de  v^rtu^^  de  f^i^  et  de  cifamugiw  Jr^ 
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rends  grâoe  à  1*  Être  suprême ,  il  a  veiUé  sar  tes  jours.  --  Signé 
Sàint-V***  ainée.  » 

Extrait  d'un  mémoire  adrasé  au  citoyen  Robespierre ,  membre  du 
comité  de  iolut  public  et  député  de  la  Convention  nationale,  par 
le  dtoyen  Dupont  f  ci-devant  commissaire  des  guerres ,  employé 
dans  le  département  du  Nord. 

t  A  Orner,  le  2  mesiidor,  l'an  2. 

>  Robespierre ,  républicain  vertueux  et  intègre,  ferme  appui  et 
colonne  inébranlable  de  la  république  française,  une  et  indivisi- 
ble, permets  aujourd'hui  qu'un  vrai  citoyen ,  pénétré  de  tes  su- 
blimes principes  et  rempli  de  la  lecture  de  tes  illustres  écrits  où  res- 
pirent le  patriotisme  le  plus  pur,  la  morale  la  plus  touchante  et  la 
plus  profonde,  vienne  à  ton  tribunal  réclamer  la  justice  qui  fut 
toujours  la  vertu  innée  de  ton  ame.  Je  fus  nommé  commissaire  des 
guerres,  il  y  a  deux  ans;  j'en  ai  géré  les  fonctions  pendant  quinze 
ou  dix-sept  mois  à  peu  près  ;  mais  Tenvie,  qui  se  platt  à  répan- 
dre son  venin  sur  les  hommes,  et  qui  emploie  souvent  les  armes 
de  la  calomnie  pour  les  terrasser  et  satisfaire  par  là  sa  noirceur 
et  son  atrocité,  est  venue  m'arracher  d'un  poste  que  je  remplis- 
sais avec  probité  et  intégrité Des  médisans  ou  des  envieux  de 

mon  sort  ont  trompé  sur  mon  compte  l'opinion  du  représentant 
Guyot,  qui  a  prononcé  ma  destitution,  fondée  sur  mon  défaut  de 
connaissance  dans  ma  partie.  Tu  sais,  Robespierre,  s'il  faut  être 
un  Voltaire,  un  Rousseau,  un  Racine,  un  Robespierre  enfin , 
pour  exercer  de  pareilles  fonctions.  La  vertu  la  plus  nécessaire 
pour  gérer  fidèlement  cette  partie  est ,  je  crois ,  d'être  probe , 
intact  et  honnête  homme...  Je  t'iovoque,  citoyen  représentant  y 
au  nom  de  cet  Être  suprême  dont  l'auguste  Convention  a  reconnu 
la  grandeur  et  l'immensité  des  pouvoirs ,  dont  les  chefs-d'œuvre, 
et  les  merveilles  de  la  nature  opérées  chaque  jour  par  son  in- 
fluence divine,  attestent  l'irrévocable  existence;  je  t'invoque, 
au  nom  de  la  justice  dont  tu  fus  dans  tous  les  temps  le  plus  zélé 
des  défenseurs  :  rends  à  la  patrie  un  homme  qui  brAle  de  la  ser- 
vir utilement....  fais-moi,  s'il  est  possible,  rentrer  dans  mon 


DE  ROUSPIERRE.  437 

premier  poste ,  obtiens-moi  ui  emploi  aux  armées  ;  tu  n'auras 
pas  à  te  repentir  de  ton  bienfait ,  etc.  —  Signé  Oopont.  » 

Jaeque»  Jl^  membre  du  directoire  du  district  de  Montpellier,  di" 
portement  de  l'Hérault^  à  Maximilien  Robeipierre ,  membre  du 

comté  de  salut  public ,  auteur  du  rapport  du  18  floréal. 

,  \  ,  -  .. 

t  Ganget,  le  14  inesiidor ,  l'an  2  de  la  RépobUqoe»  ek). 

»  La  nature  \ient  de  me  donner  un  fils  ;  j'ai  osé  le  charger  du 
poids  de  ton  nom .  PuisseH-fl  être  aussi  utile  et  aussi  cher  à  sa  patrie 
que  toi  I  mesyœux....  les  vœux  d'un  père  ne  yoient  rien  au-deU. 
—  Salut  et  fraternité.  Vive  la  République  !  —  Signé  i.  M***.» 

Leltre  du  éitoyen  Daihé  à  Robespierre. 

•  Joigny,  le  as  bnmaire,  an  a  de  la  ftépoUiqw 
française  «  une  et  indlflsib](D. 

1  Çjtoyen ,  je  t'ai  vu ,  Tannée  dernière  »  à  côté  des  Mirabeau , 
Pétion  et  Rœderer»  comme  défenseurs  du  peuple  français  et  père 
de  sa  liberté,  et  dans  ce  moment  je  ne  vois  plus  que  toi  resté  sain 
au  milieu  delà  corruption,  depuis  l'époque  de  notre  heureuse  ré- 
volution ;  et  dans  ce  moment  je  mè  suis  dit  à  moi-même  :  Aobei- 
pierre  a  toujours  été  et  sera  regardé  dans  les  siècles  futurs,  comme 
la  pierre  de  l'angle  du  superbe  édifice  de  notre  constitution. 

•  Plaise  à  Dieu  que,  pour  finir  ton  ouvrage,  tu  ne  «ponfies 
qu'à  toi-même  l'exécution  de  ton  plan  et  de  tes  dessehas.  Quoiquç 
ta  modestie  rejette  avec  mépris  toutes  louanges  superflues,  re- 
çoîs  œs  vers  produits  par  les  sentimens  d'un  cœur  républicain , 
vrai  et  sincère: 

L'amonr  de  la  vertu  et  de  la  liberté 
Te  fit  mépriser  Yor,  poor  saufer  la  patrie 
Contre  tes  fanx  collègaea,  sootlnt  avee  fierté 
Les  droits  saorés  de  rhonnne  »  en  dépit  de  l'en?le. 

•  Signé  Dathé  ,  anden  maire  de  Vermantont  en  Bourgogne*  > 

Autre  lettre  du  citoyen  P^. 

«Paris,  le  26  floréal  de  ran  2. 

\ 

»  Admirable  Robespierre ,  flambeau ,  colonne ,  pierre  angu- 
laire de  l'édifia  de  la  république  française,  salut.  Je  qe  suis 
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(fii*aii  éimplé  individa  qui  felëve  d^ane  {;rande  maladie  ;  et  dans 
mes  réveë  Pardeui^  de  mon  patriotisme  a  produit  dans  mon 
iiOagioatioQ  un  moyen  de  défende  contre  nos  ennemis»  qne 
je  regarde  comme  infaillible  et  capable  de  les  renverser  ou  de  les 
arrêter  sur  cul»  surtout  dans  les  combats  sur  mer.  Gomme >*en 
iais  un  secret...  (L'auteur  se  borne  à  demander  un  rendez-vous 
à  I\obespierre  pour  le  lui  communiquer.  )  —  Signé  P**.  » 

Lettre  du  citoyen  La  B***  à  Robespierre. 

•  Paris ,  le  5  Uiermidor ,  Tao  2  de  la  RépubHqae  »  «te. 

»  Tu  te  rappelles  »  mon  cher  Robespierre ,  le  plaisir  que  j'avais 
à  propager  tes  lumières.  Tous  tes  plus  beaux  ouvrages  sont ,  en 
entier»  dans  mes  journaux ,  et  ton  nom  est  répété  mille  fois  dans 
nea  treiie  valûmes  révdttiJoBDaires.  Je  n  ai  point  changé ,  je  suis 
toujours  le  même,  et  à  preiïve. 

>  tloMspierre  !  te  le  dinii-je  !  le  inalheur  et  l'indigence  m'acca- 
Heât.  Je  voudrais  te  voir ,  te  parler;  tfie  repousseras-tu  de  ton 
sein.  Non,  ttraimea  trop  les  patriotes;  et,  à  ce  titre,  je |>uis 
tout  cli^efiLir  de  tcd.  Qui  sait  ?  peut-être  que  je  t'a(>prettdriioeqàie 
td  tt6  sais  pas. 

i  Z>e(hain,  firai  chez  toi  satotr  l'heure  et  le  JùoitaeÉit  où  je 
pourra}  t'ônvfîr  mon  cœur.  —  Signé  La  B***. 

»  P.  S.  Lis  mon  mémoire  au  comité  de  salut  public,  je  t'en 
prie,  t 

G***^  rédacteur  en  chef  de  l'article  Convention  nationale,  du 
Moniteur^  au  citoyen  Robespierre, 
t  Paris ,  le  i%  juin  I7S5 ,  l'an  2  de  la  RépoUiqne ,  etc. 

>  Citoyen,  plusieurs  personnes  m'ont  h\t  craindre  que  votre 
motion  de  dimandie  dernier  ne  tendit  k  une  proscription  géné- 
rale des  feailles  publiques.  Quoique  je  ne  puisse  croire  qu'une 
feuille  aussi  utile  que  la  nôtre  puisse  avoir  été  l'objet  de  votre 
proposition,  au  moment  où  des  lettres  des  coaimissaires  de  la 
Convention  attestent  qu'elle  a  principalement  et  essentiellement 
contribué  à  éclairer  l'opinion  d'un  grand  nombre  de  départemens 
sur  la  révolution  du  2  juin ,  je  vou&  prie  de  me  communiquer  fra- 
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(MPMQément  les  reproches  que  tous  pourriez  avoir  â  nous  faire. 
SSbWDI  on  attribue  h  l'iDieDtion  ce  qui  n';)ppai  lient  qu'à  l'erreur. 
L'écrivain  le  plus  dévoué  h  ta  cause  du  p^itrioiisme  est  sujet  à  être 
MCusé,  souvent  on  le  soupçonne  pour  la  plus  lé{;ère  omission, 
pkrCe  qu'on  ne  songe  pas  combien  il  est  difficile  qu'un  travail 
ttstî  rapide  et  aussi  compliqué  que  le  nfttre  atteigne  toujours  k 
ftlé  ^tîère  perfection ,  sliriout  lorsque  avec  des  njaiériaux  im- 
IMMs  os  est  forcé  de  le  drcoQsmre  dans  les  limites  d'une 
lltdné  d'impression.  11  n'y  a  que  deux  mois  qu'on  avait  l'opinion 
qtTittl  JMfMl  âétalt  ^teOUHii  fraUler  tout  ce  tjiii  le  dii  cM 
nne  séance  pùtt  H  Èdatre  ;  en  tarte  que  noUs  Âiods  forcés ,  soos 
peine  é'étxt  cMMtlc& ,  sons  peine  de  perdre  la  confiance  de  nos 
ï^roméa,  !4e  ppUier  Iw  4jfitribe«  |e»  pliu  «bi|ird«  des  hnhAila 
op  4^  iqViSVff  ^  S^'^  drPitf  Pip«9|iaBt  vm  dorez  iveir  re- 
marqué que  toujours  le  Momi^^  9  i^pponé  «mc  ?)aiiiQ«ip  plos 
d'étendue  les  discours  de  la  HonUgne  que  jes  $a^^  ie  n'ai 
donné  qu'on  court  extrait  de  îa  itrami^  Mawttisn  qui  liit  foiie 
(lOBtre  Tpifs,  pv  ^vvet,  t«pf)if  4Be  ï^  ÏM^d  m  eaUw  votre 
l^pQPO.  ^'iif  rH)porf4prfMI!>«<B  Mtier  I09B  l«s  diswwrs  qoi  Ml 
.é(4  prWQPQ^  fonf  1^  iBort  <)p  rsj  «  et  ji  ne  citiis  qad^vH 
p>^^ailft4^»a^M^8^q°'iBl^Mtq^lej'yé^^y|j^I^dilpe■^ab^llli^t8bli^< 
pour  conserver  quelque  caractère  d'impartialité.  Je  puis  dire  Mps 
IVfiraDce  que  |ii  publicité  g|w  j'^î  donnée  à  yo^  deux  discours  et 
^  ï^lpi  4e  ^arrë^e ,  eneatl^r*  p'«  pas  peu  contribBé  à  dëtunBiMT 
l'flMnipn  <ip  l'Msembl^  et  celle  de^  départeiqeiis.  Ngm  «WM 
publié  l'appel  nomiBift  de  celte  délibération  avec  la  plus  gran^ 
étendue.  11  nous  a  occaiiionné  ti,000  livres  de  frais;  etvousavezdû 
remarquer  que  ce  travail ,  fruit  de  itttt  Veilles ,  a  ëté  rédigé  dans 
le  bMH  le  t>hH  par,  et  qOe  tetttM  HS  dplnimii  qui  concluaient  à  la 
Mort  da  tym  «nt  été  mises  dans  letfr  Nité^lé.  PersaBAD  M  Con- 
IMKn  WM  ploaqae  le  KomUur  A'ail  rea<lu  le*  illitt  ffmait  m- 
«loMi  II  révabultm  du  iO  aoât.  BtsptÉk  phislerirt  nola  je  Ait  Mb 
floM  «mdt  effbns  pMr  déiroin  les  prévMttent  qa»r«toiitt(b 
néiin'  oomre  Muk  «[kelifHM  sëaUMt  reloiMbëtl  p»t  RMft 
■aiat^fitiemiei  l'blMr  damUr  M  f«riâailt  taoa  «bMoojfj  B'At 
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connu  que  ce  Rabaut  n'a  été  attaché  que  pendant  trois  semaines 
au  Mùmieur.  Nous  l'en  avons  exclu ,  ainsi  qu'an  nommé  His,  qui 
rédige  actuellement  le  RipubUcain ,  et  nous  allons  changer  de  ré- 
dacteur pour  la  partie  politique.  Au  reste ,  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  nos  feuilles ,  d^-puis  un  mois ,  pour  voir  qu'il  n'est 
aucun  journal  qui  ait  plus  contribué  à  culbuter  dans  l'opinion  les 
intrigans  dont  le  peuple  va  faire  justice.  Aussi  avons-nous  déjà 
perdu  mille  abonnés  dans  le  Midi  et  dans  la  Normandie;  aussi  à 
Marseille  a-  t-on  d'abord  arrêté  à  la  poste ,  puis  brûlé  le  MonUeur 
en  place  publique.  D'après  cela  nous  croyons  avoir  quelque  droit 
à  l'indulgence  et  même  h  la  protection  des  patriotes. 

•  Signé ,  G***.  » 

Uet^naf^*  prcmanre  du  d&stnct  de  Carismcnt ,  ci-devant  Saint' 
Aignan,  au  citoyen  Robetpierrej  reffrèsentant  du  peuple  ^ 
membre  du  eonûti  de  salut  publie. 

•  Caritmont ,  d-derant  Saint-Aignan^  le  12  prairial,  l'an  2  dé 
la  RépabHqae  f raoçalae. 

»  J'ai  été  saisi  d'horreur  en  apprenant  les  dangers  que  tu  as 
courus  :  rassure-loi ,  brave  répnblicam  »  l'Être  suprême  dont  tu 
viens  de  prouver  l'existence  veille  sur  tes  jours  ;  ils  seront  con- 
servés malgré  tes  ennemis  nombreux ,  et  la  République  sera 
sauvée. 

■  On  t'a  tendu  un  piège  en  t'ofifirant  pour  demeure  le  palais 
national  :  garde- toi  de  l'accepter.  On  ne  peut  être  ami  du  peuple 
et  habiter  un  palais.  11  est  d'antres  moyens  de  conserver  tes 
jours.  Signé  V\  » 

Lettre  du  cUogen  D*^  à  Robetpierre. 

«Parii,lel4aiearidor,  l'an  SdelaRëpnbUque.elo. 

»  Citoyen ,  l'administration  du  district  de  Grandvilliers ,  dé- 
partement de  l'Oise  »  m'a  nommé  commissaire  pour  présenter  sa 
pétition  an  comité  des  subsistances ,  dont  ce  district  a  un  besoin 
des  pfais  orgens.  Je  n'ai  pas  hésité  à  accepter  cette  nomination  et 
à faireoèToyige  pour  coopérer,  autant  qu'il  est  en  jnoi,  an  bien 
général,  et  dans  le  doux  espoir  de  revoir  en  toi  un  ancien  ca- 
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marade  de  classe,  doat  mon  cours  doit  s'honorer,  et  doot  en 
mon  particulier  je  me  fais  ,';Ioire. 

•  Teseffori»  pour  le  bien  public  dont  tu  es  le  vif  ami,  et  dont  ' 
les  ennemis  ne  voient  en  toi  qu'un  zé'é  perBecuteor  de  leurs  vices, 
ont  fait  craindre  pour  (es jours,  et  lu  deviens,  dit-on, peu  acces- 
sible dans  ce  moment  où  lu  cours  des  dangers ,  non  pas  par 
crainte,  mais  par  le  désir,  jV  dirai  même  la  nëcessilë,  de  conser- 
ver à  la  patrie  son  plus  Ferme  soutien. 

>  Robespierre,  tu  ne  refuseras  pas  à  un  de  tes  plus  vrais  amis 
le  pbisir  de  le  voir  ;  et  procure-moi  cet  avaoi3{|e  ;  je  veux  rassa- 
sier mes  yeux  et  mon  cœur  de  tes  traits  ;  et  mon  ame ,  électrisée 
de  toutes  tes  Tertns  républicaines ,  rapportera  chez  moi  de  ce  feo 
dont  tn  embrases  tous  les  bons  républicains.  Tes  écrits  le  nspî- 
renl;jeni'eniioBrris;  miûs  permets-moi  de  te  tut, 

*Ton  ancien  camarade  de  classe,  depuis  Trégnicr, imqa'h 
Hérivean.  Si^ ,  D'**,  d'Amiens.  > 

Lts  nau'Cidottet  Ptyt  et  IhmpiUon ,  prétidettt  et  ^fcritoke  d» 
eomti  de  rarveiUoMce  de  SmU'CaUàâ ,  au  montagnard  ^oi^ 
purret  repréMentaiu  du  peuple  et  membre  Ai  conàli  Jembà 
publie. 

•  Srtnt-CaUi ,  le  (S  DiT«M ,  r»  S  delà  Rripntdique ,  etc. 

>  Robeqûerre ,  colonne  de  la  République ,  protecimir  des  pi- 
Uiotes,  génie  incorruptible,  montagnard  éclairé,  qui  TOistoat, 
prévois  tout ,  dëjooes  tout ,  et  qu'on  ne  peut  tromper  ni  sëdnire, 
c'est  à  loi,  homme  âoquent  et  vraimeat  philosoi^e,  c'est  à  loi 
que  s'adressent  deox  hommes  qui ,  sans  avoir  ton  génie ,  possè* 
dent  ton  ame  tout  entière.  Viens  an  secours  des  patriotes  de 
Saint-€alais.  L'or,  l'argent,  les  assignats,  les  soupers,  la  fias 
tiMSfl  intrigae ,  tout  est  employé  pour  les  opprimer  et  détruire  la 
société  populaire.  Le  triomphe  des  iotrigans ,  des  égoïstes ,  des 
modérés ,  est  assuré  id .  ù  tu  es  sourd  à  notre  voix .  L'oppreasicm 
des  patriotes  est  ooni^e,  si  lu  ne  viens  à  leur  secours.  Écoute , 
f  md  une  preuve  de  oe  triiHnphe ,  de  cette  oppression ,  de  ristrigoe 
etdelasëduttMW. 
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•  TaHecourt,  le  oontre-rëvolationnaire  Tallecourt,  déclare 
suspect,  et  en  ëtat  d'arrestation,  et  qui,  par  la  fuite,  a  évité 
riocarcération,  est  élargi  provis<*iremênt.  Les  deux  frères  de  ce 
contre-révolutionnaire ,  en  fuite ,  et  par  conséquent  réputé  émi- 
gré ,  ont  surpris  la  reUgion  de  deux  patriotes,  sur  la  foi  desquels 
Gibier  de  Saintes  a  prononcé  un  élargissement  provisoire.  Nous 
pensions  qu'au  moins,  avant  tout,  le  comité  de  surveillance  au- 
rait dû  être  consulté.  La  raison  et  la  loi  veulent  qu'avant  un  juge- 
ment ,  même  provisoire ,  les  deux  parties  soient  entendues.  Quel 
efiet  doit  avoir  la  loi  révolutionnaire  ?  Est-ce  de  condamner  les 
opérations  des  comités  de  surveillance ,  sans  les  consulter  ni  les 
entendre  !  Non,  nous  ne  le  pensons  pas;  car  autrement  il  fon- 
drait abandonner  une  fonction  qui  ne  servirait  qu'à  rendre  coii- 
pable  celui  qui  Texercerait  avec  le  plus  grand  zèle  et  h  pins  at»- 
fèfe  imégritë. 

»  Quoi  qo'il  en  soit ,  cet  élargissement  provisoire,  qoi  a  sur- 
pris ce  comité ,  fait  le  triomphe  et  la  joie  des  riches ,  des  enne- 
mis de  Tégilité  et  du  sans-culotisme.  Tallecourt  a  reparu  triom- 
phant, orgueilleux  et  menaçant.  Que  ceux-là,  dit-on,  qui  Font 
fait  incarcérer  prennent  garde  de  Fétre  eux-mêmes! 

B  Qu*indi|ire  d^  ce  langage  dont  rit  un  sans-culotte  qui  a  juré  de 
vaincre  ou  de  périr  pour  la  République  ?  C'est  qu'il  y  a  ici  la  mon- 
taj^ne  et  la  plaine  ;  c'est  qu'il  né  hut  rien  moins  ici  que  des  jour- 
nées pareilles  à  celles  des  51  mai ,  1^  et  2  juin ,  pour  déjouer  et 
rompre  les  complots  patrioticides.  Mais  malheureusement  lé  peu- 
ple calésien  n'est  pas  à  la  hauteur  du  peuple  parisien ,  et  douze  à 
quinze  hommes  seulement,  sur  lesquels  tu  peux  compter  comme 
sur  toi-même,  composent  ici  la  montagne.  Le  reste  est  trompé  » 
séduit,  égaré,  corrompu,  entraîné,  et  l'esprit  public,  perdu 
par  Tor  et  l'intrigue  des  honnêtes  gens  :  enfin  la  plaine  de  Saint- 
Càlais  nobs  persécute  comme  la  plaine  de  la  Convebtion  te  per* 
sécuta ,  toi ,  Marat  et  autres  montagnards. 

»  Le  moyen  de  faire  triompher  les  patriotes  et  la 'société  est 
dans  les  mains  du  représentant  qui  doit  vedir  nous  épurer.  II 
doit  ne  connaître ,  ne  voir  qu'elle ,  ne  manger  qu'à  la  tabl6  des 
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,  00  lief  manger  ckék  pe^*sonike.  Tous  }ék  rielfed  sont 
iei  les  partisans  de  Tallecourt,  qui  est  riche  luf^mtftliie.  Vépàtà^ 
flM,  bonnèf  eta  littottfMé,  dë^dra  de  ceux  dont  torèf^t^a- 
têàt  È'ewiirùaëétk.  H  Artt  éatti^  de  sa  f]ier.<onne  teos  lés  rièbes. 
bel  ifkknpbù  â&  TiHécoQrt  hiHt^  fiiit  »  dit-on ,  fermer  dés  Vœtit 
péiér  4«fé  QMnêt  ytenfié  id.  l^otii'  ùoâs,  vienne  qui  tètfdra ,  U 
ifOnfajj^  def  ^«Urt-Galais  r^tteAd,  6c  ne  craint  rien ,  pas  0hh 
UÊpi^ieàSoi^,  qtf  (Aspiliaâi^nt  toiijoni^  au  fiaiifbeait^  la  yé 
¥hi  t  airiéf  dbniè  lé  ^Mbfdte  dé  talléoodft  sé^  dé  couîlèf  dlirëë: 
^ë a,  pa^iÊbetàMi attachée  à  là  fragilité  humaine,  lëi  jat^ 
Motes  sticcotiibaiéiit  ;  ilofu^ic^broi^i  II  Cbû^etitàôà  ed  deomn^é^ 
puÈm.  Tu  nbès  ëdsméfàs,  ftobëîq^'ei^î^e,  et  tù jugeras. 

>  Sijptè\  Î^£YS  ^  préridetU  y  et  Roupillon;  $ecrétaire.  > 

ËôttféMdk  SjieùÛ¥t  )p¥étmiùi  le  19  prcàrial  de  tan  siecànd  riffU' 
iftlécân  y  à  Me  àianèe  èxtraàrdmàire  de  la  société  populaire  dé 
Siràibôltj ,  pat  U  cUà^èh  Lesp*^^  président  de  cette  todiii. 

f  lié 31  ^m  1795^ vitn  Ayle)»  doBiû»  joue  est  l'miMwrr 
grtf«^éerirpéBonibiedaiii  les  iasies  de  la  réfofauicni  françaises 
Des  députés  infidèles,  d'accord  avec  des  généraux  perfides ,  ne 
cessaient  de  conspirer  contre  la  liberté ,  contre  l'unité  de  notre 
KépÉMîque ,  cootra  le  peuple  français  i  mais  me  sainte  indigna- 
lioa  èmktasa  de  noa^eau  Tasiedea  Parisieiu  2  ib  se  levèrent^  \m^ 
ptincipuux  coBspirateuni  pâlirent  ;  ils  furent  arrêtés,  el  bienlAt, 
m  nom  de  la  kû,  ils  exfNlèrent  sur  Téchafaud  lents  «lltiitata  to»- 
tTQ  la  aouveraineté  nationale. 

>  A  eompter  de  cette  belle  et  fameuse  époque  du  34  mai  i  c«i 
est  en  droit  de  dire  que  les  dignes  représentans  qui  siégedielic 
sur  la  montagne  respirèrent  seulement.  .  ^  .  .  .  ;  . 
Homme  méchant^  ou  tout-àtfait  matériel  ou  stupide/  tu  ne  me 
•foiras  pas  si  je  t'annonce  que  Dieu  et  avec  hii  la  liberté,  TëgH- 
IM>#  la  fraternité  6t  toutes  les  vertus  remplissent  tous  les  espacés 
et  aervent  d'égide  à  l'honraie  qui  les  aime  et  qui  sait  les  défendra! 
T«  M  me  oraifiui  pal  si  jeVammioe  que  le  gouffre  d'une  »#t 
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ignomiQiease  est  sods  les  pieds  des  impies  qui  les  méconnaissent, 
et  qu'il  va  s'entr'ouvrir  ! 

•  Robespierre  l'atné  et  CoUot-^'Herbois  «  législateurs  si  chers 
aux  Français ,  ne  devraient  pas  exister  dans  ce  moment ,  d*après 
les  résultats  ordinaires  des  actions  morales.  CoIlot-d'Herbois 
particulièrement ,  qui  Ta  sauvé  ?  Un  monsire ,  le  même  payé  par 
Piitpour  tuer  aussi  Robespierre,  arrête  Coliot-d'HerLois  à  une 
beure  après  minuit,  tire  sur  lui  à  brûle-pourpoint  deux  coups 
de  pistolet  :  ils  font  long  feu;  Tun  cependant  part  assez  vite,  et 
le  plomb  mâché  qu'il  renfermait  ne  l'atteint  pas.  Qui  l'a  sauvé  ? 
Qui  a  sauvé  encore  Robespierre ,  le  faisceau  de  toutes  les  vertus 
qu'ils  adorent  et  qu'ils  propagent  avec  courage?  TÉtre  suprême! 
D'un  autre  côté  il  protège  visiblement  la  République ,  et  il  a 
voulu,  dans  cette  occasion,  lui  épargner  des  pleurs  étemels. 

»  Allons,  citoyens,  allons  dans  son  temple  où  l'on  cél^re  au- 
jourd'hui dans  cette  commune  la  fête  du  31  mai  :  allons  jurer  de 
surveiller,  plus  que  jamais ,  les  conspirateurs ,  les  assassins  et  les 
traîtres....  Nous  dirons  à  l'Etre  suprême  :  Reçois  notre  profonde 
gratitude  :  tu  as  conservé  au  peuple  français  et  au  genre  humain 
deux  de  leurs  amis  courageux  et  écbirés ,  etc.  —  Signé ,  Lbsp**^« 

Lettre  anonyme  à  Robespierre. 

I  L'arrêté  du  ooinité  de  salut  public,  concernant  la  conmiission 
populaire ,  est  révoltant  par  son  injustice  et  son  atrocité.  11  veut 
que  cette  commission,  d'ailleurs  très-mal  composée,  condamnée 
la  déportation  les  détenus  suspects,  c'est-à-dire  innocens,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose  aux  yeux  de  la  loi,  non  convaincus  et 
même  nom  accusés  d'aucun  délit.  Et  voici  un  exemple  de  ce  que 
je  dis: 

1  Je  connais  un  malheureux  père  de  famille  qui  est  en  prison 
depuis  six  mois,  par  ordre  du  comité  révolutionnaire  de  sa  sec- 
tion? Pourquoi  y  est-il?  Parce  que  ce  comité  l'a  trouvé  suspect. 
Et  pourquoi  l'a-t-il  trouvé  suspect  ?  Parce  qu'ayant  des  affaires 
très-urgentes  dans  son  pays  il  demandait  un  passe-port  pour  y 
aller.  Le  comité  le  remit  au  lendemain  ;  le  lendemain ,  ce  comité 
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parla  encore  de  remise  ;  mon  homme  dit  ce  qu'il  put  pour  l'évi- 
ter, et  par  là  monira  t'impaiieticc  de  partir.  Alors  un  des  mem- 
bres du  comité,  avec  lequel  il  s'était  irouvë  en  opposilion  d'opi- 
nion ,  dans  une  assemblée  de  lu  secliun ,  et  qui  est  un  ancien  por- 
tier, dit  à  ses  collègues  :  ■  Ce  citoyen  est  trop  pressé  de  quitter 
Paris ,  pour  qu'il  n'ait  pas  quelque  cliose  contre  lui.  Il  m'est  sus- 
pect; je  suisd'avis  que  nous  le  foulions  en  prison  i.etoiLl'y  foutit 
à  l'insiant.  £b  bien  t  cet  homme  qui  gémil  dans  les  fers  depuis 
six  mois ,  parce  qu'il  a  demaailé  un  passe-port ,  et  qu'il  a  trouvé 
un  ennemi  au  comité ,  peut  être  condamné  à  la  déportation  par  la 
commission ,  sans  autre  motif  que  celui  qui  l'a  fait  incarcérer; 
car  il  n'y  a  absolument  rien  sur  son  compte.  El,  pour  combler  la 
mesure  de  l'iniquité  et  de  l' atrocité,  lemi^rne  arrêté,  qui  donne  à 
la  commission  le  pouvoir  effrayant  de  condamner  arbitrairement 
des  gens  qu'on  ne  peut  accuser  devant  aucun  tribunal ,  lui  dé- 
fend d'acquitter  e]  de  mettre  en  liberté  ceux  qu'elle  trouvera  in- 
nocens! 

>  Tibère ,  Nérou ,  Caligula ,  Anguste ,  AntcHse  et  Lepide  ima* 
gînèreDt-ils  daiu  leurs  fureurs  cruelles  quelqiucboBed'aiissï  bor- 
rible?  Non,  grand  Dieu!  On  ooub  mène  ainsi  en  parlant  de  li- 
berté ,  de  vertu ,  de  justice  et  probité  !  Mais  étes-vous  donc  tou 
frappés  de  vertige ,  ou  bien ,  comme  je  l'ai  entendu  dire  même  i 
quelques -nus,  de  ws  collègues  montagnards,  et  comme  os  le 
pense  généralement,  altez-vous  i  la  contre-révolution  par  la 
mteie  route  qu'Hébert  et  Ghaumette ,  par  les  excès? 

Lettre  anont/me  à  Bobetpierre. 

(Le  timbre  de l'anoien  eomiU  de  mJuI  ]niUii: ,  dont  elle  ettInpféB,  aaaoaM 
qu'elle  •  piMë  HHit  Mf  yeui.  ) 

f  Robespierre!  Robespierre!  ah!  Robespierre,  je  le  vois,  m 
tends  à  la  dictature,  et  ta  veux  tuer  la  liberté  que  tu  as  créée. 
Tu  te  croîs  un  grand  politique,  parce  que  tu  as  réussi  à  faire 
périr  les  plus  fermes  soutiens  de  la  république.  C'est  ainsi  que 
Richelieu  parvint  il  r^ner  en  faisant  couler  sur  Iqs  écfaalitai^.le 
sang  de  tous  les  ennemis  de  ses  projets.  Ricbeliea ,  vaa  doute , 
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était  un  grand  politique;  plusieurs  fois  on  tenta  de  renverser  sa 
fortune  :  on  ne  réussit  jamais.  Pourquoi?  c'est  qu'on  n'était  pas 
assez  assuré ,  assez  persuadé  de  la  grandeur  de  son  génie ,  contre 
lequel  devaient  se  briser  tous  desseins  formés  contre  lui;  mais  un 
seul  homme  qui  n'eût  point  cherdié  à  faire  assaut  de  ruse,  à 
contreQiiner  sous  ses  pieds,  un  seul  qui  ne  se  fût  point  amusé i 
vouloir  dénouer  ces  nœuds  difficiles ,  mais  eût  d'un  seul  coup 
tranché  la  difficulté  sans  craindre  la  mort ,  eût  mis  à  bas,  rai- 
versé ,  terrassé  ce  colosse  de  ruse ,  de  génie ,  de  pénétration  et  de 
politique.  Voila  le  moyen ,  le  vrai  moyen  de  vaincre  le  génie  et 
l'habileté  des  politiques  tyrans.  Eh  bien  !  Robespierre ,  tu  as  pré- 
venu Danton ,  Lacroix,  etc. ,  tous  les  plus  formes  appuis  de  la 
liberté.  Tu  te  crois  un  grand  homme,  et  tu  te  crois  déjà  triom- 
phant :  mais  sauras-tu  prévoir ,  sauras-tu  éviter  le  coup  de  ma 
main ,  ou  celui  de  vingt*deux  autres ,  comme  moi ,  Brvius  et 
Scévota  déterminés?  Oui ,  nous  sommes  déterminés  à  t'ôter  la  vie 
et  à  délivrer  la  France  du  serpent  qui  cherche  à  la  déchirer ,  i  la 
mettre  dans  les  fors,  à  foire  périr  la  plus  grande  partie  de  tes 
frères  de  misère  et  de  foim.  Tyran ,  nous  connaissons  tes  projets  ; 
nous  savons  tes  arrangemens  ;  mais  tremble  !  tremblez  tous ,  oo«- 
veaux  décemvirs  !  des  vengeurs  de  la  patrie  sont  pféts  à  foire 
Qouler  voire  sang.  Environne- toi  de  gardes ,  de  satdKtes ,  de  noirs 
et  d'esclaves;  je  serai  parmi  eux,  n'en  doute  point.  Trente  fois, 
déjà,  j'ai  été  près  de  t'enfonoer  dans  la  bouche  mon  poignet  em- 
poisonné, mais  je  préfore,  nouveau  Brutus,  de  partager  cette 
gloire  avec  d'autres  que  j'ai  vus  pleurer  sur  le  sort  des  malheu- 
reuses victimes  de  la  ra^e.  Oui ,  la  France  va  être  délivrée  du 
plus  rusé  tyrau  qui  fut  jamais ,  de  l'auteur  de  tous  nos  maux , 
par  de  véritables  patriotes ,  dont  la  plu^  grande  partie  ont  leats 
enfons  sur  la  frootière,  combattant  pour  la  liberté. 

c  Malheureux ,  tu  as  vendu  ta  patrie!  tu  déclames  avec  tant  de 
force  contre  les  tyrans  coalisés ,  conti  e  nous ,  et  tu  veux  nous  li- 
vrer à  eux!  tu  leur  as  vendu  notre  sang,  notre  or,  nos  vivres, 
nos  provinces ,  pour  ton  ambition  enragée  de  régûer  sur  vingt 
lieues  de  pays;  tu  leur  promets  de  ttous  foire  igorget  ks 
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après  les  aatres,  et,  pour  comble  de  rage ,  les  uns  par  les 
autres  1  Que  t'avons-nous  foît?  ne  sommes-oous  pas  tes  frères , 

tes  collègues  et  tes  amis? Ah  !  scélérat,  oui  tu  périras  et  tu 

périras  de  msdns  desquelles  tu  n'attends  guère  le  coup  qu'elles  te 
préparent.  As-tu  bien  songé  au  crime  affreux  que  tu  as  promis? 
quoi  !  nous  faire  périr ,  tous  périr  les  uns  après  les  autres ,  tes 
coliques»  toutes  les  autorités ,  et  jusqu'au  peuple  même  ;  les  uns 
par  le  fer,  les  autres  d^ins  les  priiCHis,  et  la  plus  grande  partie 
jpar  la  bim  !  Quoi  !  réduire  la  France  à  deux  millions  d'hommes , 
et  c^est  encore  trop,  as-tu  dit!  quoi!  entretenir  une  guerre  dé- 
fensive pour  faire  périr  tous  nos  soldats ,  les  uns  après  les  autres , 
par  le  feu  des  despotes  que  tu  feins  de  tant  haïr  !  quoi  !  faire  de 
la  France  un  vaste  cimetière  en  proposant  des  lois  dures  dont 
l'enfreinte  ;  à  chaque  instant ,  fera  périr  le  peuple!  Dis-moi»  est- 
il  un  tyran  dans  l'histoire ,  plus  tyran  que  toi?....  et  tu  ne  périras 
pas  !  et  nous  ne  délivrerons  pas  notre  patrie  d'un  tel  monstre  ! 
Qous  mourrons  tous,  s'il  le  faut ,  mais  tu  n  échapperas  pas.  Crois- 
moi,  Robespierre^  il  en  est  temps  encore,  repens-tui,  renonce 
à  tes  desseins.  Je  t'ai  aimé  autrefois ,  parce  que  je  t'ai  cru  répu- 
blicain ;  je  t'aime  encore  comme  malgré  moi-même  ;  mais  crains 
un  amour  jaloux,  un  amour  en  fureur  qui  ne  te  pardonnera  pas 
si  tu  oses  porter  tes  pas  plus  loin.  Songe  à  l'avis  que  je  vais  te 
donner,  si  tu  conserves  encore  quelque  reste  d'amour  pour  la 
patrie  :  depuis  1789,  tu  n'as  pas  encore  pu  vivre  simple  particu- 
lier; eh  bien  !  commence  à  vivre  l'égal  de  presque  tous  les  Fran- 
çais ,  c'est  un  sacrifice  que  tu  dois  faire  à  la  patrie ,  à  la  défiance 
publique.  On  peut  se  passer  de  toi;  assez  d'autres  sauront  défen- 
dre la  liberté  :  si  ton  ambition  ne  p^ut  s'y  résoudre,  va ,  tu  n'es 
qu'un  traître,  et  tu  dois  périr.  0  vous ,  ses  malheureux  coUègiies 
au  comité,  tremblez  de  favoriser  ses  projets!  il  est  plus  fin  que 
vous;  élevé  ù  la  souveraine  puissance ,  il  vous  sacrifierait  :  un  ty- 
ran connaît-il  des  amis?  vous  lui  auriez  rendu  de  trop  grands  ser- 
Y^Cf^s  pour  qti'il  ne  vous  hait  pas.  Une  fois  maître ,  il  ne  songerait 
pim  qu'à  se  déCaifie  de  ceux  qui  Tauraien^  aidé.  Mais  nos ,  il  n'y 
'pàrvîettdra  pas  ;  fëii  jlire  par  la  liberté ,  il  n'y  parvij^dra  pas  ; 
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le  traître  périra,  ftd[>espierre »  soDge  à  toi,  tes  projets  sont 
éventés  ;  nous  venons  toifs  d'écrire ,  en  forme  de  circulaire ,  une 
lettre  tôdte  seoiblable  k  celle-ci .  à  tontes  les  sections  de  Paris , 
dans  la  personne  des  âmes  vraiment  républicaines  ;  on  gardera 

jusqu'à  ce  que  tu  sois  décidé Mérite  encore  une  fois  Testime 

publique ,  on  c'en  est  fait  du  plus  grand  des  traîtres.  > 

Lettre  anonyme  trouvée  dans  les  papiers  de  Robespierre. 

c  Où  est  D 9  M ,  TinfàmeM ?oii  sont  les  autres? 

Vous  êtes  encore,  D ,  S ,  Ce »  l&ches  et  vils  meur- 
triers ! 

•  Tu  es  encore ,  tigre  imprégné  du  pins  pur  sang  de  la  France.  •  • , 
bourreau  de  ton  pays,  furie  sortie  du  tombeau  d'un  misérable 
rég y  moins  coupable  que  toi!  tu  es  encore!  Écoute!  lis  l'ar- 
rêt de  ton  cbâtimeni.  J'ai  attendu ,  j'attends  encore  que  le  peuple 
afiamé  sonne  l'heure  de  ton  trépas;  que,  juste  dans  su  fureur  » 
il  te  traîne  au  supplice Si  mon  espoir  était  vain  y  s'il  était  dif- 
féré, écoute,  lis  y  te  dis-je  :  cette  main  qui  trace  ta  sentence, 
celte  main  que  tes  yeux  égarés  cherchent  à  découvrir ,  cette  main 
qui  presse  la  tienne  avec  horreur ,  percera  ton  cœur  inhumain.... 
Tous  les  jours  je  suis  avec  toi ,  je  te  vois  tous  les  jours  ;  à  toute 

heure ,  mon  bras  levé  cherche  ta  poitrine 0  le  plus  scélérat 

des  hommes,  vis  encore  quelques  jours  pour  penser  à  moi  ;  dors 
pour  rêver  de  moi  ;  que  mon  souvenir  et  ta  frayeur  soient  le  pr&> 
mier  appareil  de  ton  supplice  ! 

c  Adieu Ce  jour  même,  en  te  regardant,  je  vais  jouir  de  ta 

terreur.  » 

Lettre  anonyme  à  Robespierre ^  sans  date  de  iieu  ni  d^ époque  (1). 

w 

c  Sans  doute  vous  êtes  inquiet  de  ne  pas  avoir  reçu  plus  têt  des 
nouvelles  des  effets  que  vous  m'avez  fait  adresser ,  pour  conti- 

(I)  Cette  lettre  étant  U  seule  pièce  écrite  produite  par  ceux  qui  ont  aoonsé 
nobeipierre  d'être  on  oûBiplraieBrro>allite,  aoui  aTon»  cra  deroir  la  co—r 
fer.  Ûmfflt.an  rette^d'en  Ure  llntitnlé  et  le  oontenn  pour  se  oonfaincra 
qn'Hle  est  IUirk|i|^.  ?i(ae  des  auteurs,) 
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ner  le  plan  de  bMàliter  rotra  Mtnite  dans  ce  payi.  Soyez  tran- 
qnilte  sur  tons  les  objets  qoe  voirie  adresse  a  su  jom  fîaire  parve- 
nir,  depuis  le  œmmeQceinem  de  vos  craiaies  personnelles,  et 
noD  pas  sans  sujet.  Vous  savez  que  je  oe  dois  vous  Hitt  de  ré- 
pouse  que  par  notre  courrier  ordinaire  ;  comme  il  a  été  inter- 
rompu dans  sa  dernière  course ,  cela  est  cause  de  mon  retard  au- 
jourd'hui. Mais  lorsque  vous  le  recevrei^ ,  vous  emploierez  toute 
la  vigilance  qu'eitige  la  Décessilë  de  fuir  uu  ihéJitre  où  vodb  devez 
bientôt  paraître  et  diaparuitre  pour  b  dernière  fois-  D  est  inutile 
de  vous  rappeler  toutes  les  raisons  qui  vousexpœeat;  car  le  der- 
nier pas  qui  vient  de  vous  mettre  sur  le  sopha  de  la  présidence, 
TOUS  rappixwhe  de  l'échaEind .  où  vous  verriez  cette  canaille  qui 
TOUS  cracherait  an  visage ,  comme  .elle  a  ^  à  etfax  que  vona 
avez  jugés.  ÉgaUté ,  dit  d'Orléans ,  vonsen  fournit  un  assez  grand 
exemple.  Ainsi ,  puisque  vous  êtes  parvenu  à  vous  former ,  ici , 
un  tritor  mffuant  pour  euster  long-temps ,  ainsi  que  les  person- 
nes pour  qtù  j'en  ai  reçu  de  vous ,  je  vous  attendrai  avec  grande 
Impatience,  ponrrireavec  vous  du  râleqne  vous  aurez  joué,  dans 

le  trouble  d'une  naUon  aussi  crédnle  qu'avide  de  nouveautés 

Prenez  votre  parti ,  d*^)rès  nos  arrangemens  ;  tout  est  disposé. 
)e  finis ,  notre  courtier  pan ,  je  vous  attends  pour  réponse. 

Lettre  anonyme  d'un  ex^conitinuinf ,  trouvéf  dans  lt$  papia»  de 
RobttfHerre. 


«  Mous  commençons  enfin  à  entrevoir  la  fin  de  la  Vendée,  li'ar- 
resiation  de  Ronsin  et  Vincent,  et  leur  prodiain  supi^ice  feront 
plus  que  les  armées.  Depuis  deox  mois,  les  bons  citoyen»  n'attri- 
buaient qu'à  ces  deni  scélérats  la  résurrection  de  cette  affreuse 
guerre  ;  ils  gémissaient  en  sec(«t  sur  raveuglement  du  comité  de 
salut  public.  L'espoir  renaît  enfin,  et  bieniât  nous  pourrons,  li- 
bres de  tontes  iQqtûéindes  du  c6té  de  la  Vendée ,  tourner  toutes 
nos  pensées  et  nos  forces  vers  nos  ennemis  extérieurs  ;  ainsi  les 
malveillans  du  Morbihan  se  boderont  plus  d'espénutc^  «v  teors 

T.  XXXV.  SB 
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aoïlliftireft  delà  Vendée i  nSM  sera  détruit  ce  chancre  |>olitîqtie 
qui  dévore  ebaque  Jear  laat  d'homtoes. 

>  Ton  ame  seDafele  flréoiirait  d'horreur  au  récit  des  mesures 
exëcutééà  dans  les  cantons  paisibles  des  dëpartemeos  insurgés. 
Les  ordres  du  comité  de  sthrt  public  ont  été  méprisés.  Tout,  tout, 
sans  exceptkm ,  est  inoeadié ,  massacré ,  dévasté.  Des  villes ,  des 
bourgs ,  des  villages  habités  par  des  patriotes  ont  disparu ,  et  le 
fer  a  afAevé  ce  que  h  flamme  épargnait  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  res- 
sDsehé  la  Vendée.  Elle  était  finie  par  fa  prise  de  Noirmoutier; 
mais  RonsiB  et  Vincent  ne  le  voulaient  pas.  Ils  l'ont  recréée  en 
forçant  les  paysans  dont  ira  grand  nombre  rapportaient  leurs  ar- 
mes ,  à  se  réunir  aux  brigands  pour  éviter  la  mort. 

*  n  ne  tient  qu'au  comité  de  salut  public  de  finir  enfin  cette  af- 
Aiense  guerre.  Qu'il  ordonne  l'etécution  de  ses  premiers  plans , 
qu'il  mette  un  terme  aux  incendies,  aux  meurtres ,  aux  horreurs 
qui  soniltent  ce  pays ,  et  }e  jure  que  dans  quinze  Jours  tout  sert 
fini. 

»  Tu  sens  combien ,  à  la  veille  de  commencer  une  campagne 
d'où  dépend  le  sort  de  la  République,  il  est  important  d^étouf- 
fer  les  mouvemens  intérieurs.  Eh  bien  que  la  Vendée  finisse ,  et 
la  paix  régnera  partout  ;  elle  est  le  foyer  et  l'espoir  de  tous  tes 
mécontens;  détruisez-la,  vous  en  êtes  les  maîtres. 

>  A  côté  de  plusieurs  erreurs  dans  le  rapport  de  Philippeanx 
sont  de  grandes  vérités.  Qoeiques»uncs  sont  justifiées  par  les 
derniers  événemens.  II  y  a  long-temps  qu'ici  Ronsin  et  Vincent 
étaient  désignés  comme  des  traîtres. 

»  Tels  sont,  Robespierre,  les  avis  d'un  vétéran  de  la  révolu- 
tion qui  a  partagé  tes  travaux  pendant  trcfs  ans. 

f  Adieu.  Vive  la  République  !  Le  comité  de  salut  public  peu 
la  sauver  ;  mais  qu'il  commence  par  détruire  la  Vendée  encore 
redoutaUe  malgré  les  feux  rapports.  » 

•  

Lettre  de  la  toswr  de  Mirabeau  à  Robespierre. 

•  Ce  SOaeraiiiial^  Tan  2  de  la  RépabUqne. 

Y  Cher  Robéaplen^  >  ne  ereis  pas  que  l'intérêt  me  domine  Ja- 
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mais.  Je  propose  au  comité  de  salut  public  de  me  rendre  utile,  en 
apprenant  à  lire  »  écrire ,  travailler,  la  musique  ;  enseigner  dans 
le  €iaiiehiMme  de  la  nature.  Va,  b,  e,  qui  a  été  présenté  à  la  C!on- 
vention.  JTastfiste  sans  cesse  aux  séances  ;  c'est  un  code  d'ins- 
truction qui  nourrit  le  cœur  et  l'esprit  ;  de  là  je  vais  aux  Jacobine. 
Les  principes  de  vertu  que  to  exprimes  autant  dans  tes  paroles 
que  dans  des  actions  m'ont  fiut  coileevoir  le  projet  d'instruire  les 
enfens  gratis.  Je  ferais  tort  à  des  officiers^  à  des  femmes  de  la 
patrie... •  Non  »  dloyen,  l'or  ne  me  corrompra  jamais  ;  tu  peux 
croire  que  j'aimerais  mieux  mourir  de  misère  pour  la  vertu ,  cetà 
n'est  pis  déshonorant  ;  mais  l'or,  corrompu  par  le  vice ,  ptétA 
une  acrimonie  qui  einpoisonne  la  conscience  et  les  itfœarls.  La 
Grèce  a  été  perdue  parte  luxe.  Les  Romains  étaient  vertueux,  ils 
menaient  une  vie  frugale;  l'ame  s'agrandit  pal-lafetigue,  s'en- 
durcit au  vice  et  se  renouvelle  à  la  vertu.  Mon  cher  Robespierre, 
non ,  je  ne  te  quitterai  jamais  ;  ne  crains  pas  cela  ;  j'aurai  des  ver- 
tus en  suivant  tes  conseils  et  tes  exemfd^  ;  et ,  loin  de  toi  peut- 
être  ,  un  antre  air  que  le  sol  qne  tu  habites  me  perdrait.  Non  ; 
ferme  et  invariable,  tu  es  un  aigle  qui  plane  dans  les  cieux;  ton 
esprit ,  ton  cœor  est  sédnisant  ;  l'amour  du  bien  est  ton  cri  d'ar- 
mes ;  le  mien  est  que  tu  vives  long-temps  pour  le  bonheur  d'une 
Convention  que  j'aime.  Je  me  flatte  que  tu  auras  égard  à  ma  de- 
mande. Je  n'ai  d'autre  désir  que  de  me  rendre  utile  à  la  Républi- 
que que  j'aime.  Compte  sur  mon  coeur. 
.   »  Je  suis  ta  ooncitoyenne ,  qui  te  salue  avec  fraternité. 

i^f^  RlQDETTI.  » 

4tt  citoyen  Robespipre. 

FaeknHutttxpnientiim  în  anima  H/i. 
iAm^u  aiiôine  ée  nédsqîiM.) 

«  Monsieur,  ceque  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  jusqu'à  pré- 
sent, ue  prouve  que  mon  désir  d'être  mile,  et  ne  l'était  peut- 
être  pas;  mais  j'espère  que  cette  lettre  vous  intéressera  davan- 
tage. 

Lorsque  j'ai  su ,  le  iéiidettiàin  lia  massacre  du  'Champ-de- 
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Mars  9  qu*OQ  amenait  en  prison  par  douzaines ,  des  citoyens  hon- 
nêtes qui  n'avaient  foit  que  gémir  sur  leurs  parens  et  leurs  amis 
égorgés ,  je  devinai  fiacilement  qu'on  voulait  motiver  le  massacre 
sur  des  torts  apparens,  et  qu'on  essayait  de  violentes  arrestations 
sur  des  citoyens  sans  appui ,  pour  parvenir  par  degrés  aux  ci- 
toyens qui  ont  qudque  influence  dans  les  affaires  publiques  par 
leur  opinion.  Fadamut  experientiam  in  anima  vili ,  est  la  marche 
ordinaire  des  tyrans. 

»  Il  y  a  ici  soixante-quatre  motionnaires ,  et  il  n'y  en  a  pas  un 
seul  dont  je  ne  sache  les  affaires  aussi  bien  que  lui-même.  S'il 
m'était  permis  de  vous  écrire  tous  les  motifs  de  leur  emprison- 
nement ,  il  vous  serait  difficile  d'y  ajouter  foi  :  pas  un  seul  n'a 
mérité  vingt-quatre  heures  de  prison  ;  et  je  m'imaginais  bonne- 
ment qu'ils  seraient  au  moins  mis  en  liberté ,  sur  requête  provi- 
soire ,  aussitôt  qu'ils  auraient  été  interrogés  par  le  juge  de  l'Ab- 
baye. 

>  Ou  les  a  interrogés;  et,  personne  n'étant  élargi ,  j'ai  com- 
pris qu'il  y  avait  une  autorité  ultérieure  qui  gênait  la  justice  dans 
ses  fonctions  les  plus  sacrées.  Ma  conviction  a  été  entière  lors- 
que j'ai  lu  daus  le  journal  la  pétition  très-inconstitutionnelle  des 
juges  de  l'Abbaye  à  l'assemblée  natbnale,  et  l'atiribuiion  encore 
plus  inconstitutionnelle  qui  leur  a  été  accordée;  mais,  passant 
sur  cet  article ,  j'observe  seulement  que  le  président  du  tribunal 
a  dit  formellement  qu'il  y  avait  dans  les  dépositions  faites  au  su- 
jet du  Ghamp-de-Mars  une  suite  de  faits  qui  annonçaient  une  in- 
trigue préparée  et  suivie  dont  il  est  essentiel  de  suivre  le  fil ,  et 
qu'il  y  avait  plus  de  deux  cents  personnes  à  décréter. 

»  Oui,  monsieur,  je  puis  certifier  devant  Dieu  et  devant  vous 
que  c'est  un  mensonge  abominable,  que  ce  fifd'intrigue  commun 
à  tous  les  gens  arrêtés.  J'en  connais  plus  d'un  grand  tiers,  soixante- 
quatre  sur  cent  cinquante  ;  je  connais  les  plus  coupables,  puisque 
j*ai  sous  les  yeux  ceux  qui  sont  décrétés,  et  il  n'y  en  a  peut-être 
pas  un  seul  qui  ne  soit  un  être  très-isolé  et  très-peu  au  courant 
des  affaires.  Presque  tous  n'ont  été  arrêtés  que  pour  quelques 
mots  tout  au  plus  impmdens,  lâchés  devant  leurs  voisins  ou  à  la  vue 
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des  cadavres  qu'on  apportait  da  Cbamp-de-Mars  ;  beaucoup  n'ont 
pas  même  dit  ce  que  les  mouchards  leur  ont  fait  dire  ;  et  quelques- 
ans,  brutalement  traités  par  la  garde  nationale  pour  des  attrou- 
pemens  de  voisinage  à  leur  porte,  n'ont  pas  même  répliqué  comme 
un  citoyen  libre  peut  le  faire.  C'est  pitié  que  de  voir  sous  quels 
prétextes  on  a  emprisonné  tant  de  gens  honnêtes. 

Je  ne  les  connais  pas ,  me  dira-t-on  ;  ils  me  mentent...  Non , 
non,  ils  ne  m'ont  pas  menti.  J'ai  vu  le  procès-verbal  d'arrestation 
d*an  très-grand  nombre  d'entre  eux,  et  les  procès-verbaux  m'ont 
eux-mêmes  appris  deux  grandes  vérité  qu'il  faut  vous  exposer. 

C'est  que  la  plupart  de  ces  procès-verbaux  sont  ordinairement 
rédigés,  avec  un  dessein  de  nuire ,  en  paroles  ambiguës;  et  il  est 
très-évident  qu'on  a  profité  de  l'ascendant  qu'a  un  commissaire 
sur  des  citoyens  troublés  pour  leur  faire  dire  en  mots  vagues  ce 
qu'ils  n'ont  jamais  voulu  dire.  Dans  un  de  ces  procès-verbaux  on 
a  transformé  un  pauvre  perruquier  allemand  qui  n'entend  ni 
ne  parle  français ,  qui  est  d'ailleurs  aussi  bête  qu'on  puisse  le  dé- 
sirer, et  tombant  du  mal  caduc  qui  l'abrutit  encore,  en  motion- 
naire  dangereux  et  incendiaire.  Crimine  ab  uno  fUsce  omnes. 

>  La  seconde  vérité  qui  résulte  de  tout  ces  faits ,  c'est  qu'on 
veut  faire  une  monstrueuse  procédure  sur  cette  affaire,  comme 
celles  des  5  et  6  octobre,  afin  d'atteindre,  par  des  moyens  dé- 
tournés ,  à  certaines  personnes  qu'il  serait  dangereux  d'attaquer 
ouvertement.  Cette  procédure,  divisée  en  trois  ou  quatre  cents 
portions  d*un  grand  tout,  fournira  des  rapprochemens  de  dé- 
positions insidieuses;  et  il  suffira  que  dans  le  nombre  des  accusés 
on  ait  fait  glisser  quatre  on  cinq  mouchards  pour  joindre  habile- 
ment à  leurs  défenses  des  délations  salariées  qui  servent  à  lier 
l'ensemble  en  donnant  lieu  à  des  inductions.  Il  faudrait  supposer, 
me  dira-t-on ,  que  les  juges  soient  des  juges  vendus  à  l'iniquité  ;  je 
n'ai  garde  de  le  penser,  ni  de  le  dire  ;  mais  dans  une  procédure 
de  celte  espèce ,  il  est  si  aisé  de  tromper  les  juges  eux-mêmes , 
de  les  entraîner  par  la  rigueur  des  formes ,  par  un  ensemble  de 
témoignages  achetés  dont  ils  ne  connaissent  pas  la  source  !  J'ai 
beaucoup  connu  un  des  juges  d'instruction  de  Faffaii^e  du  6  octu- 
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bre  9  le  plus  intègre  des  hommes  qu'on  avait  trompé  à  meilleur 
marché. 

»  Je  ne  prétends  inculper  ni  soupçonner  personne  ;  je  sais  ce 
que  je  sais  ;  et  je  ne  suis  pas  dans  une  position  à  prouver  ce  que 
je  sais  ni  comment  je  le  sais.  Ce  que  je  dis  n'est  donc  qu'une 
opinion  ;  mais  je  me  crois  fondé  à  prédire  que  la  procédure  du 
Champ«de-Mars  va  devenir  un  nuage  d'épouvante  et  d'effroi 
contre  les  bons  citoyens. 

»  Mais  comment  faire  pour  y  remédier,  puisque  cette  poiu*8uite 
a  été  décrétée  par  l'assemblée  nationale?  Je  crois  qu'il  y  aurait  un 
moyen  que  je  vous  exposerai  dans  une  lettre  suivante. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  »  avec  un  profond  respea,  votre  tres- 
bumble  et  très  obéissant  serviteur.  -^  Signé  h 

ÉUn  Bohân  au  citoyen  Robespiéire. 

«  Ce  30  prairial ,  l'an  2  de  Tère  répobUcaîne. 

c  Citoyen  »  sauveur  de  la  patrie  «  toi  qui  as  tant  de  fois  sauvé 
la  République,  toi  qui  as  tant  de  fois  exposé  à  la  fureur  des  sc^ 
lérats  tes  jours  si  précieux  a  la  patrie  ;  coi ,  dis-je ,  qui  du  sommet 
de  la  Montagne  sainte  as  juré  d'exterminer  surtout  les  tyrans  de 
la  terre,  achève  donc»  par  un  dernier  effort,  de  purger  celle 
tnre  sacrée  de  la  liberté,  tant  de  fois  aouHlée  par  les  agens  du 
despotisme  et  de  la  tyrannie.  Le  fiinatisme,  ce  monstre  abomi- 
nable qui  a  tant  de  fois  répandu  le  sang  de  nos  frères  dans  la 
Vendée ,  à  Lyou ,  à  Toulon  et  dans  toute  la  République,  ose  en- 
core lever  la  léte  dans  nos  dêpartemeos,  sans  craindre  les  soins 
exacts  de  ma  surveillance.  Je  sui^ ,  comme  toi ,  né  dans  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais.  Mon  pays  natal  a  éprouvé  tous  les  plus 
grands  orages  que  la  malice  des  apôtres  de  la  fable  évangélique 
a  su  agiter  dans  cette  commune ,  de  manière  que  de  douze  cents 
âmes  de  population  une  vingtaine  se  sont  (soumises  aux  principes 
de  la  révolution ,  sur  lesquelles  étaient  trois  de  mes  frères  et  nos 
père  et  mère* 

>  Nous  étions  nés  de  parena  pauvres  ;  anais  nous  avons  la 
gloire  d'avoir  fait  taul  de  sacrifices  d'un  temps  qui  nous  était  si 
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ptéçi^x  ^  qu*^  raide  de  fios  augustes  reprësenlaiis ,  nous  avoag 
•Qiiœis  1#  re&te  de  cette  popubitioD  rebelle  aux  priocipes  réyola- 
licNQUaireSt  de  ^rte  que  du  premier  au  deroier  chacun  coofesse 
publiqued^ept  ma  erreur,  ei  orie  de  irive  voii  :  Vive  la  Républi- 
que! vive  la  Uontagne!  éoritoM  bo«  tyrans  1  Quel  nNilliMir 
pour  moi  de  voir  mes  prosélytes  me  reprocher  du  faoatitiM  à 
cause  de  \n  ^t\^d^  ç9QyeriiefpÇ|(t  ^%  le  d^()art^(peDt  de  la 
Somme,  que  le  représentant  Dumontn'a  pas  mis  à  la  hauteur  des 
drobn^dèè8,cdniméleMirfajtiurd*hm  Lebon  dans 

lu  dépariemeni  du  It«side«Galai4« 

9  J'ai  éiéqlmi^  c|e  la  siirveiltopce  duns  notre  eommunei  en  quih 
lît<  de  ppéaideut-  Nga  (NiotiMa  sont  «uepc^um  per  le  kiit  à 
ceusede  PQtre  petiia  ptYpuleilun  ei  du  d^gré  de  perenté.  Gepear 
deut,  il  9eriiii  uff enl  de  eftstinuer  ms  ^qciîqus,  peur  bift 
DQArcber  au  paa  tous  cm  bermapbmditei  de  la  révcdutieu. 

i  Cewidér^t  qu^  yom  ave^  déerété  un  c^lendri^r  républieain  ; 
Qç^iftédérpot  que  iei  d^paneintna  du  Blord  et  du  Faenie-Calais 
QUI  terr^<  l#s  aupenitiiiim  ^vengéliquee*  et  que  le  département 
d#  Iji  SonHPe  veut  punaepver  Ice  aif  nea  inanppartables  du  Aina* 
tiauie  ;  egnsidémil  epfin  qu^'un  udmipisiiiteur  du  diatrietdePé- 
TPUUa  voit  itm  le  temple  delà  raison  des  autels,  confeasioanaux, 
vierges  I  <^cmx  et  aulrea  otqiiu ,  pans  &îre  tonner  la  foudre  de  la 
pq^réaentaiion  nationale ,  je  demande  que  |es  foudres  de  la  Mon* 
tagne  ^latent  dans  ne  m\mt  par  toute  la  République,  el  viennent 
OQueemmer  toua  ces  aboaiteableQ  replis  qui  eacheat  pendant  l'o- 
1^6  le  aiguë  doqt  uos  aieux  ont  été  empoiaonDés.  Je  te  demadde, 
citoyen ,  que  lu  Invites  la  Coffiveption  à  noua  envoyer  un  décret 
formel  que  le  déeedi  aoii  consaoré  pu  repos  sous  des  peines  très* 
sévères,  et  que  le&ditnanohas  et  féteai^ieat  eoBsaonéeau  travail^ 
aoua  les  mérues  peines.  Je  demande  aussi  que  les  ei^^devant  prd« 
1res  qui  sont  ebargés  des  excraief  s  publics  fossent  publiquement 
itynmtion  de  loui  culte  den*  le  Keu  de  leur  i^ésàdclne;  qu'Us 
^ient  mariés  #  ai  KMUtfoikilsÉé'irsont  paa^*  diin»  te  lémpi  de 
iDai&déeadee  après  lapnbUntkiAidëlftkkJedtiniAr^iiit^  * 
4'iâMHi  <r(étuté>pré  deutnlenlDttrriiÉsi  ^xtuipisieuié 
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soient  tenues  de  former  des  sociétés  populaires  »  et  tu  yerras  la 

République  marcher  au  pas  républicain.  Je  te  prie,  citoyen ,  de 

me  répondre  à  ce  sujets  Je  sois  avec  sincérité  ton  égal  en  droit. 

Salut  et  fraternité.  —  Éloi  Bohan  ,  ci-devant  président  du 

comté  de  mrveiUance  de  la  commune  iA ,  dxnnci  de  Pé- 

Tùnme.  > 

Deforguet^  ministre  de  ia  guerre ,  à  Robeipierre. 

c  14  germinal»  an  2  de  la  EépobUqne. 

«  Je  suis  en  état  d'arrestation  ;  on  m*a  conduit  cette  nuit  au 
Luxembourg.  Vous  le  saviez ,  Robespierre ,  puisque  vous  avez 
signé  le  mandat  d*arrét.  Je  le  savais  aussi,  et  je  l'avais  annoncé 
hier  soir  à  plusieurs  de  mes  collègues.  Vous  me  connaissez; 
vous  avez  toujours  lu  dans  mon  cœur  ;  mes  principes  »  ma  con- 
duite, mon  caractère,  tout  vous  est  connu.  Gomment  avez-vous 
pu  même  soupçonner  que  j'aoraispu  un  seul  instant  me  démen- 
tir? Je  me  livre  tout  entier  à  l'examen  le  plus  sévère.  Qu'on  me 
mette  à  ma  pboe  ;  qu'on  ne  me  confonde  pas  avec  les  ennemis  de 
la  liberté.  Vous  m'avez  vu,  dans  les  temps  les  plus  orageux , 
ferme  et  invariable,  et,  quoique  simple  particulier,  complète- 
ment dévoué  à  la  cause  de  la  liberté  ;  vous  n'avez  pas  pu  un  seul 
instant  en  douter,  vous  n'avez  pas  pu  douter  davantage  de  mes 
seniimens  pour  vous  ;  je  vous  ai  toujours  confondu  dans  mon  coeur 
avec  la  liberté  que  vous  défendez  et  que  j'ai  toujours  défendue 
avec  vous.  Vous  devez  vous  rappeler  qu'à  Tépoque  du  Champ- 
de-Mars ,  vous  avez  craint  un  instant  d'être  la  victime  des  massa- 
creurs ;  vous  vous  rappellerez  que  je  vous  ai  offert  toutes  les  con- 
solations et  tous  les  encouragemens  de  l'amitié  ;  que  je  vous  ac- 
compagnerais partout ,  que  je  me  placerais  à  la  porte  de  votre 
prison,  si  on  avait  eu  la  barbarie  de  vous  y  conduire,  que  je  m'en- 
fermerais avec  vous,  que  j'y  périrais ,  s'il  le  feUait ,  ainsi  que  le 
petit  nombre  de  patriotes  de  ce  temps-là  disposés  à  s'ensevdir 
avec  la  liberté.  Je  vous  enverrai  le  tableau  de  ma  vie  entière,  je 
k  préseslerai  à  l'examen  le  plus  sévère;  je  n'avais  jamais  cru 
qiiafia.i|NNnfaia  en  avoir  beson*  Ooisoltee  tous  les  témoins  de 
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ma  oondaite ,  tous  ceux  même  auxquels  ma  franchise  farouche 
aurait  pu  déplaire,  qu'ils  citent  un  seul  (ait,  un  seul  sentiment 
que  le  patriotisme  le  plus  austère  ne  puisse  avouer.  Votre  suf- 
frage m'est  nécessaire;  la  privation  de  la  liberté  est  bien  moins 
pénible  pour  moi  que  l'idée  que  tous  et  quelques  autres  patrio- 
tes ont  pu  douter  un  instant  de  mes  principes  ;  mais  vous  n'avez 
pas  pu  en  douter  :  non,  j'en  appelle  à  votre  bon  cœur,  vous  ne 
m'avez  pas  cru  parjure  à  la  cause  de  la  liberté. 

>  Voua  m'avez  peut-être  soupçonné  de  liaisons  trop  intimes 
avec  Danton  :  je  ne  l'ai  vu  et  connu  que  pour  vous  et  par  vous. 
Je  ne  l'ai  pas  vu  quatre  fois  chez  lui ,  avant  d'être  aux  affaires 
étrangères  ;  je  ne  l'ai  vu  qu'une  seule  fois  depuis  cette  époque.  Il 
n'est  jamais  venu  chez  moi  que  pour  y  dîner  ;  je  ne  l'ai  jamais  vu 
en  particulier  ;  toujours  il  était  accompagné  d'hommes  que  l'on 
croyait  attachés  à  la  cause  commune.  Je  ne  l'ai  jamais  invité  à  y 
venir,  que  lorsque  vous  étiez  vous-même  invité,  et  toujours  dans 
l'espérance  que  vous  pourriez  vous  juger  mutuellement ,  et 
anéantir  ce  que  je  croyais  des  préventions;  beaucoup  d'autres 
ont  eu  le  même  but.  Vous  vous  y  êtes  prêté  vous-même  en  plu- 
sieurs circonstances ,  et  j'avais  cru  en  voir  résulter  un  très-bon 
effet  pour  la  chose  publique.  Vous  n'ignorez  pas  que,  dans  plu- 
sieurs occasions ,  je  me  suis  chargé  du  rôle  pénible  de  concilia- 
teur. J'ai  rencontré  souvent  des  patriotes  qui  se  déchiraient  faute 
de  se  connaître.  J'ai  tenté  de  les  rapprocher,  et  souvent  j'y  ai 
réussi.  Je  veux  vous  citer  l'exemple  de  Barrère,  qui  vous  jugeait 
avec  beaucoup  de  sévérité,  qne  vous  ne  le  jugiez  pas  avec  plus 
d'indulgence.  Je  vous  ai  peints  l'un  et  l'autre  tels  que  vous  étiez, 
vous  avez  fini  pour  vous  voir,  vous  apprécier,  et  vous  combattez 
aujourd'hui  avec  succès  sous  (es  mêmes  drapeaux.  Barrière  peut 
vous  dire  lui-même  quels  ont  toujours  été  mes  efforts  pour  réu^ 
nir  des  patriotes  qui  se  divisaient,  et  dont  cependant  la  réunion 
était  nécessaire  au  succès  de  notre  cause.  Par  quelle  fatalité  ar- 
rive-t-il  donc  que  mes  intentions  ont  été  si  mal  jugées?  Pourriez- 
vous  souffrir,  Robespierre ,  que  je  fusse  confondu  avec  les  enne- 
mis de  la  chose  publique  ?  Faites-moi  venir  au  comité  de  sûreté 
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géoëralç  »  au  comité  de  salât  public;  que  l'on  scrute  toutes 
actions  privées  et  publiques;  je  me  dévoue  à  tOMS  les  touroieos 
et  à  rigDomiuie  si  on  ne  me  voit  pas  à  tout  instant  n'agissant ,  ne 
respirant  que  pour  la  liberté.  Je  ne  peux  renoncer  à  votre  ;in- 
denne  amitié  »  parce  que  j'ai  toujours  mérité  votre  estime.  Het- 
lesK-moi  dans  le  cas  de  dissiper  promptement  le  nuage  affreux 
qui  s'est  élevé  sur  moi;  je  l'ai  vu  se  former  depuis  plusieurs 
jours.  Enfin  hier  je  savais  que  l'orage  devait  éclater  ;  je  me  suis 
bien  donné  de  garde  de  m'y  soustraire.  La  liberté  m'est  bien 
moins  précieuse  que  l'estime  des  patriotes  ;  donnez-moi  des  exfi^ 
minateurs  sévères  ;  que  sans  examen  mon  nom  ne  soit  pas  placé 
4  côté  de  celui  des  traîtres.  Simple  particulier  j'av^  iuré  de 
moiirir  pour  la  liberté  :  honupe  public,  mes  fonctions  m'ont  dou- 
blement attaché  4  mon  serment  ;  je  pe  Tai  jamais  trahi  «  jamaia  je 
ne  le  trahirai  »  tout  autre  sentiment  est  étranger  à  mon  cœur,  et 
vous  en  aurez  poiir  garans  tous  ceiix  qui  me  connaissent.  Vous 
deve?;  être  vous-ipéme  mon  garant  ;  vous  l'avez  été  aux  époques 
les  plus  intéressantes  de  ma  carrière  publique.  Je  me  rappelais 
nveç  orgueil  qtie  Ionique  je  vous  annoqçai  que  le  comité  de  salut 
public  voulait  nie  porter  au  mipistèredes  af foires  étrangères*  vous 
vous  écriâtes  :  Cela  n'est  pas  possible  !  mais  nous  sommes  dmic 
sauvés?  f'aii  attribué  «  ayec  raison  «cette  exclamation  à  la  con- 
fiance que  vous  aviez  dans  inon  dévouement  plus  que  dans  mes 
talens.  Vous  avez  penséque  le  comité  était  dans  les  meilleures  d^ 
positions  9  puisqu'il  plaçait  au  gouvernement  des  hommes  dignes 
de  votre  estime  et  de  votre  amitié.  Cette  cpnfiance  seule  a  pu  me 
décider  à  accepter  un  fardeau  éporme  qu'en  toute  autre  cir- 
constance j'aurais  écarté.  Jugez-moi  donc*  Robespierre,  iaiies- 
ipoi  entendre  et  juj°[er  ;  je  ne  demande  votre  estime  et  votre 
amitié  qu'après  cet  examen.  —  Signé  Deforgues. 

>  Communique^  ma  lettre,  je  vous  prie,  À  Barrère  et  à  tous 
ceux  à  qui  voi}S  croirez  devoir  la  faire  cQnnattre ,  et  n'oubliez 
ps|S  un  ancien  ami ,  et  un  patriote  imperturbable,  t 
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Qravierjjuré  du  tribunal  rholutionncûre ,  à  Robespierre. 

«  Le  99  veotôie ,  l'an  9  de  ta  |LépalHiqu«  frwi^iie. 

<  Citoyen ,  n'ayant  d'espoir  qu'en  yons  seul  pour  le  saint  de 
la  patrie ,  je  fais  encore  Toasennnyer  un  moment  pour  tous  éite 
mon  opinion  et  mes  tnes  sur  ce  qni  se  passe  aetueUemelit,  et  les 
menées  si  souvent  établies  pour  mettre  le  désordre. 

>  Repassez ,  je  vous  prie ,  les  dilMrentes  motions  feiles  depuis 
trois  mois;  f  on  a  commence  par  celle  où  Ton  disait  que  rassem- 
blée nationale  avait  rempli  sa  tâche ,  et  qu'il  fallait  nonuner  les 
assemblées  primaires ,  vu  que  la  Convention  ne  devait  que  jù^r 
les  tyrans  et  faire  une  con^titiUioUf  ce  qui  était  foit.  Vous  voyez 
bien  que  Ton  voulait  la  dissolution  de  l'assemblée  nationale.  Vous 
avez  tu  la  menée  dn  pain,  ensuite  la  dénonciation  contre  les  * 
membinea  aba^is ,  que  le  sieur  Hébert  n'a  cessé  de  d^neer  le 
temps  de  leur  absence  ;  depnis ,  la  manière  dont  ils  ont  ir»viwUé 
le  peuple  pour  le  souleyer;  ce  que  Ton  a  prêché  et  dit  pour  jel^r 
la  défaveur  sur  vous  tous  patriotes  :  à  l'affairç  du  citoyen  Qi- 
mîUe  •  les  commis  d^  la  guerre  tenaient  dey  propos  affreux  ^mx 
Jacobins.  Moi  qui  les  suivais  à  l$i  piste»  je  le;»  entendais  clabauder 
ei  4ir($  qu'il  serait  ^[uiUotiné. 

>  Depuis  la  sortie  du  sieur  Vincent ,  les  cordeliers  sont  Vf^ené& 
p^LfeuXf  et  vous  connaissf^iiK  les  propos  qu'ils  ont  Thorreur  de 
tenir,  tant  à  votre  sujet  que  sur  les  autres  membres  des  jgpobins 
et  des  représentans  du  peuple.  Vous  avez  vu  que  Ion  a  (j^en^andé 
que  l'armée  révolutionnaire  fût  portée  à  cent  mille  hon^mes ,  ce 
qui  s'appelle  la  force  départementale.  Je  vous  dirai  aussi ,  et  je 
peux  le  prouver,  que  Je  journal  du  père  Ducbône  était  envoyé 

avec  tant  de  profusion  à ,  qu'aux  commodités  de  l'auberjg^e 

il  y  en  avait  au  ipoios  quatre  cents  exemplaires  sans  être  coupés. 

>  Je  vous  dirai  aussi  que  les  meneurs  prêchent  de  manjg;er  des 
pommes  de  tene  ;  et  eux  font  tuer  et  foire  des  provisions  à  sept, 
huit  et  dix  lieues  de  Paris,  ^t  ils  font  entrer  en  détail  chez  çux,  à 
Paris,  ces  provisions,  de  maoière  qu'ils  ne  manquent  de  rieo^. 
Faites  faire  des  observations  sur  ce^s  faits  et  vçus  trouverez  lçi|[. 
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Je  suis  bien  persuadé  que  la  brave  Montagne  ne  laissera  pas  tou- 
tes ces  horreurs-là  impunies.  Ils  ont  profilé  de  votre  maladie 
pour  faire  tous  leurs  complots.  Je  sais  qu'ils  craignent  votre  santé 
pour  déjouer  leurs  trames  perfides  et  leur  insurrection.  Je  vous 
demande  pardon  de  vous  importuner.  Nous  n*avons  que  vous 
pour  faire  triompher  la  liberté  et  le  patriotisme.  Tous  mes  dé- 
sirs sont  pour  le  prompt  rétablissement  de  votre  santé  «  œ  que 
je  vous  souhaite  du  meilleur  de  mon  cœur. 

*  Citoyen ,  salut  et  fraternité.  —  Gravier. 

>  P.  S.  Pardon  de  mon  importunité  et  de  ma  mauvaise  écri- 
ture. > 

Le  même  au  même, 
«  Le  15  plaviôM ,  an  2  de  la  République,  une  et  indiviiUile. 

«  Citoyen ,  faites-vous  rendre  compte  de  la  séance  d'hier  des 
Cordeliers ,  on  il  a  été  dit  qu  il  ne  fallait  plus  recoi^naître  le  co- 
mité de  salut  public ,  puisqu'il  ne  voulait  pas  terminer  l'affaire 
de  Vincent  et  Ronsin.  Ces  propos  n'ont  pas  en  de  suites  :  mais  je 
crois  quon  cherche  à  avilir  la  Convention  nationale;  si  ce  malheur- 
là  arrivait  nous  serions  perdus.  Comme  vous  êtes  notre  sauveur, 
je  vous  fais  part  de  ces  événemens,  afin  que  vous  y  mettiez 
remède. 

»  Je  vous  dirai  aussi  qu'il  n'y  a  guère  de  jours  que  je  ne  voie 
des  lettres  écrites  du  département  des  Ardennes ,  qui  est  fort  mé- 
content du  citoyen  Massieu ,  évéqne  de  Beauvais,  qui  a  épousé 
la  fille  du  maire  de  Givet,  qui  s'appelle  Leroy  de  Givet.  Toutes 
ces  lettres  disentqu'ils  font  emprisonner  tous  les  bons  patriotes. 

>  Je  m'imagine  que  vous  en  devez  savoir  plus  que  moi  à  ce 
sujet  ;  mais  je  vous  fais  part  de  ce  que  je  vois ,  pour  que  nous 
évitions  les  malheurs  qui  pourraient  nous  arriver. 

»  Tous  mes  désirs  sont  d*étre  utile  à  ma  patrie  ;  je  fais  tout  ce 
que  je  peux  sans  intérêt. 

>  Je  vois  qu'il  faut  éire  sur  ses  gardes  plus  que  jamais.  Soyez 
bien  persuadé  que  nos  ennemis  font  tous  leurs  efforts  pour  nous 
fuire  du  mal*  —  Salut  et  fraternité.  —  Gravier.  > 
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Le  même  au  même. 

c  Citoyen ,  voici  une  note  où  il  se  fait  des  rassemblemens  de 
prêtres  réfractaires  et  autres  personnes  suspectes  au  château  de 
Vennest,  département  de  la  Meurtbe,  district  de  Toul,  munid- 
palitë  de  Venoest.  Il  y  a  pour  fondation  dudit  château  le  sieur 
Griveaux ,  cinlevant  notaire  à  Paris  ;  Griveaux  son  frère ,  ci- 
devant  chanoine  à  Ëvreux  ;  la  citoyenne  d'Auberville ,  ci-devant 
actrice  de  l'Opéra ,  ayant  maison  de  campagne  et  maison  de  ville 
à  Paris  à  elle  appartenant;  Gatelan ,  ci -devant  huissier-priseur  à 
Paris;  de  Marion ,  ci-devant  major  de  place.  Geux  ci-dessus  dé- 
signés sont  le  fond  de  la  maison  ;  les  assistant  sont  prêtres  »  no- 
bles, intrigans  de  tous  les  pays.  Il  est  bon  de  vous  dire  qu'il  a  été 
envoyé  dans  les  temps  un  nommé  Thierry ,  par  le  pouvoir  exé- 
cutif ,  à  Mancy ,  qui  a  beaucoup  aidé  à  fédéraliser  ce  départe- 
ment. Il  a  été  renvoyé,  quinze  jours  avant  son  départ,  de  Tad- 
ministration  de  la  justice,  pour  son  incivisme,  et  à  son  retour  il 
a  été  mis  dans  les  bureaux  de  la  guerre ,  chef,  où  il  est  encore. 

1  Je  vous  fait  part  de  la  personne  de  Combeau,  ci-devant  comte 
ou  marquis;  de  la  Chaise,  chevalier  de  Saint-Louis,  noble  et 
ivrogne ,  tous  les  jours  bien  enviné ,  qui  est  rédacteur  du  Bulletin 
de  la  Convention  nationale.  Vous  jugerez  de  l'homme  et  de  sa 
rédaction. 

t  Je  vous  dirai  aussi  qu'il  y  a  un  nommé  Yilpaille,  d-devant 
baron,  officier  des  gardes  du  ci-devant  Monsieur,  et  le  plus 
grand  intrigant  de  Paris ,  qui  est  toujours  avec  le  genre  suspect, 
court  tous  les  groupes  et  toutes  les  femmes  intrigantes.  11  a  été 
arrêté  et  mis  à  la  Force ,  et  est  sorti  sous  la  responsabilté  de  son 
sergent-major,  qui  est  peut-être  aussi  suspect  que  lui  ;  il  loge 
maison  du  Cirque ,  rue  ci-devant  Richelieu  ;  près  celle  des  Pe- 
tits-Champs. 

>  Il  y  a  aussi  un  comte  D.... ,  qui  est  de  Rouen,  qui  n'est  pas 
trop  secundum ,  au  foubourg  du  Roule ,  qui  court  les  rues  de 
Paris.  Vous  savez  ce  que  valent  tous  ces  nobles. 

9  C'est  sur  la  surveillance  que  vous  nous  avez  engagés  d'avoir,. 
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que  je  vous  fois  tous  ces  détails  »  et  parce  que  je  les  crois  utiles 
au  salut  de  la  patrie. 

•  Je  vous  fais  part  de  tous  ces  iBsiîts ,  parce  que  je  les  crois  tous 
nëcêâfiaires  au  bien  de  l'état  ;  je  suis  plus  que  persuadé  qu'au- 
cdÉS  de  ces  personnages  ne  sont  les  amis  de  la  révolution. 

»  Salut  et  fraternité.  Gravier.  > 

Bouchotte^  minutre  de  la  guerre  ^  au  citoyen  Eobefpierret  rC" 
présentant  du  peuple  et  membre  du  comité  de  salut  public^ 

«  Paiif ,  te  4  friONdre  •  l'an  2  delt  Répiibiiqiie,  me  et  indîTUible. 

>  Je  t  envoie  »  ciioyen  représentant»  copie  d'une  lettre  d'Ysa- 
beau ,  représentant ,  avec  mes  réflexions  à  mi-marge.  Je  te  l'a- 
dresse,  parce  que  j*ai  ou!  dire  qu'il  avait  fait  circuler  ses  idées, 
et  même  directement  à  toi.  J'ai  une  grande  répugnance  à  ces 
sortes  de  transmissions ,  je  suis  autant  qu'il  est  possible  insuscep- 
tible ,  et  je  me  suis  appliqué  à  éloigner  des  affaires  toute  discus- 
sion qui  n'était  pas  commandée  par  le  service  public.  Il  attaque 
la  guerre  avec  violence ,  et  jamais  il  n'y  eut  d'administration  plus 
tûléràôlé;  et  je  demande  s'il  y  est  né  depuis  sept  mois  une  seule 
diâctissîon  d'àmour-propre  ou  de  chicane  sur  l'exercice  du  pou- 
voir ;  cependant  nous  sommes  dans  un  temps  où  les  points  de 
coQtaasont  continuels.  U  se  plaint  d'Augé,  adjudant-général: 
c*^t  un  jieutie  bomme  ardent.  Brune  qui  est  là  ne  s'en  plaint  pas. 
Bonnefoi ,  à  ce  qu'il  prétend ,  a  une  apostille  de  ma  main  ;  qu'il 
la  ttOiitre.  J'ai  écrit  à  TalKen  une  lettre  de  ma  main  pour  le  met* 
tre  à  même  de  comparer  les  écritures.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
répondu  à  ÔHte  invitation.  Je  ne  me  mêle  de  rien  :  l'on  devrait 
en  être  asSëï  convaincu.  Absorbé  par  un  très-grand  travail  hors 
de  ioAte  proportion ,  je  n'ai  pas  même  le  plaisir»  comme  autre- 
fois, de  suivre  toutes  les  ondulations  de  la  révolution,  et  d'être 
cetiuV)n  appelle  au  courant.  Il  y  a  des  patriotes  ardens  à  la  guerre» 
cela  n'est  pas  étonnant ,  je  les  ai  recherchés  par  la  raison  qu'il 
en  manquait.  L'on  aurait  voulu  que  je  commandasse  à  leurs  opi- 
nions» je  96  le  dois  pas»  qu'elles  soient  jMtei  o«  non  :  c'est  au 


fMàt  8M1I  à  left  j^fer.  Souvent  oièoie  j«  ne  suis  pas  ati  ftit  de 
<!•  qui  a  été  dit  ;  je  n'ai  pas  le  temps  de  lire  les  papi^ers  public» , 
que  bleft  Atddentmement.  Si  je  fittiponuiie  de  itoot  oda ,  t*est 
qàéjè  VtA  mhk  utile  à  la  ditbsstàiiôe.  Il  enéà.  peu  qm  imeat  plus 
qtté  moi  ié  système  tpoptilftik'b ,  et  par  cela  mène  je  ii'aiiiie  guère 
tûiSL  place,  le  né  suis  Venu  que  p&r  dëvOjiieiiQ^^  ^  je  ne  suis  rest^ 
(^è  par  ce  ïÈïoûS.  Vàà  doit  crohre  que  û  l'on  disait  un  autre  ai^ 
ranjgfement ,  ce  ne  serait  pas  moi  qtti  récbjDiiera[s.  -rr-  Salut  et  fira- 
térnité.  -^  i.  BouOb6tt)k. 

teiUùnÈ  du  pewpk  ééligitiè  éam  te 
êèpÊintmenx  du  Béc-^  Èlhtittê  ^  au 
iMùfféH  Bouehotle ,  ministre  de  la 
gumre. 

«  Bordeanx ,  le  27  brumaire ,  l'an  2  de  la 
Répobliqae,  oDeek  iddiviiible. 

»  rtà  à^it  à  un  jacobin  de  mes 
amis ,  qui  est  à  Paris ,  pour  lui  faire 
part  de  l'indignation  que  je  ressen- 
tais sur  le  projet  formé  dans  les  bu- 
Une  tene  asaertkm  sans  pren-   ï^^*  d'avilir  hi  représentation  natio- 
Yfli  n'eit  rien:  ualo»  et  de  coouarier  dans  toatea 

Jlgnore  li  qneiqnet  indhidiif   [ears  démarches  les  montagnards  etf« 
te  »««'«<>"»«» f~^^-   voyésdans  les  départemens.  11  y  a 

téi  aiec  un  représeotant  comme        ^  r  j 

indiTidn  ;  mais  U  y  a  loin  de  là  plus  de  siX  mois  que  j'ai  CODUU  ce  pro- 

à  ebercber  àaTilir  la  repréien-  j^j    j^  ^^  ^^-^^  ,^^  j^^s  y^^^^  j^ 
tation  nationale.  .  _  ... 

voir  cesser  cette  lutte  si  désavanta- 
geuse aux  intérêts  de  la  République  ; 
BHUS  j  enfin ,  les  choses  sont  portées 
trop  loin  aujourd'hui  pour  <(tte  le  si- 
lence ne  soit  pas  coupable. 

»  Il  y  a  erreur  de  nom  dans  la 
lettre.  Ce  n'est  pas  à  Auge  que  tu  as 
écrity  mais  bien  à  Bonoefoi,  ton  agent 
supérieur^ je  l'écris  comme  il  signe), 
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Botme/bi  est  agent  sapérieur  qu'à  la  suite  d'uue  lettre  (l'un  de  tes 

hommes ,  en  remplacement  d'mi  SU't  :  Sam  la  lâcheté  des  représentons 

autre  nommé  par  BenrnonfiDe.   dupeupU  àl'armée  du  Rhin,  laguerre 
Il  m'a  été  proposé  par  Ponltier.  .  .         «,  ,         .  . 

député ,  qui  m'a  assuré  qu'il  *^«*'  terminée.  Ton  agent  supérieur 

était  son  ami  depuis  f  ingt  ans  ;  a  montré  cette  leitre  à  qui  a  voulu  la 
du  reste,  je  ne  le  connais  nas:  tu  «•     ^        ^     • 

«t ,1  n'a ^. „-n„ ^r»:   • ..       voir,  parce  quelle  contient  en  trois 

et  11  n  a  pas  reçu  de  mes  lettres.  '^       ^ 

n  est  aisé  de  vérifier  la  faot-  pages  emphatiques ,  écrites  par  ton 
seté  de  cette  assertion ,  puisque  adjoint,  Téloge  le  plus  pompeux  de 

3  ai  écnt  de  ma  main  à  Tallien ,       ^^     \.  ...  ». 

qui  i'a?ait  répétée  afin  qn'U  pût  ^  Bonnefoi ,  qu  il  appelle  le  sauveuT 
comparer  les  écritures,  jai ais  et  le  libérateur  de  Bordeaux ,  où  il  est 

écrit  à  Tsabeau  pour  lui  deman-   .  ,  j     *       »«i      *      •  ^   j 

deroopiedelaprétenduelettre;   «gnoré,    pendant  quil  est    aisé  de 

fl  ne  l'a  pas  envoyée.  prouver,  par  la  correspondance  de 

cet  embryon  au  physique  et  au  mo- 
ral, qu'il  n'a  été  dirigé  ici  que  par  les 
muscadins  et  les  fédéralistes. 

>  Écoute ,  Bouchotte  »  tu  es  r^u- 
blicain  ;  Harat ,  qui  m'aimait ,  m'a 
parlé  de  toi  avec  avantage  :  tu  es  di- 
gne d'entendre  la  vérité  ;  je  vais  te  la 
dire. 
Les  lettres  ont  été  sûrement       '  Gomment  se  fait-il  que  tu  n'aies 

répondues;  car  on  r^wnd  atout  p^g  répondu  à  une  seule  de  mes  let- 
dans  les  bureaux,  plus  on  moins  .  .,  .    ,  ^ 

pramptement.  ires  pendant  sept  mois  que  j'ai  été 

député  près  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales? 

•  Pourquoi  toutes  nos  nominations 
onvelles  été  contredites? 

Tout  le  mûode  a  vu  Dumas       ,  Pourquoi ,  à  la  place  des  braves 
ia»  etperaonnenerajugémus-      ,     ,,.    .  ,.    . 

cadin.llamaDquéquelquesper.  «^«blM»»»»   q«e  nous   élevions  en 

aonnes  pour  entrer  dans  l'état-  grade  sur  le  champ  de  bataille ,  aux 
"^^tZTg^  « ,on"t  aPPlaudissemens de  Farmée,  nous  as- 
là  les  muscadins  dont  on  veut  ^^  envoyé  une  fourmilière  de  musca- 
^^^^^'  dins  ineptes,  pétris  d'orgueil  et  d'ûi- 

solence  autant  que  d'aristocratie,  e| 
qu'il  a  fallu  destituer,  et  même  enfer- 
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mer?  Pourquoi,  loin  de  concerter  de 

bonne  amitié  avec  nous ,  qui  sommes 

Je  n'ai  jamiiiranarqiié  cette  sur  les  lieux,  des  mesures  salntaires, 

pNlendneoppotttion.  j^  bureaux  prennent-ils  à  tâche  de 

prendre  littéralement  le  contre-pied 
de  ce  que  nous  combinons  pour  le  sa- 
lut de  la  patrie  ? 

>  Que  veux-tu  que  je  dise  quand  je 
vois  conférer  des  grades  supérieurs , 
et  qui  danandent  des  guerriers  con« 
sommés ,  à  des  imberbes  sans  capa- 
cité et  sans  talens ,  à  qui  leurs  épau- 
lettes  et  leurs  broderies  achèvent  de 

Ange  «1  adljadaïki-gAiéral ,   tourner  la  léte  ? 
dieff  de  betalDoo  ;  tt  était  Gipl-  .       a      -     j 

tihie  lonqi^fl  a  m  nommé.  Les       »  Par  exemple ,  Auge ,  dont  nous 

jemies  gens  tont  phn  profirei  à  parlions,  D*est-il  pas  adjudant  général 

:ïX^.^SrSS  «  chef  de  brigade,  chef  de  l'élan 

ludei ,  et  le  grade  d'adjodant-  major  et  adjoint  moral  du  ministre  de 

géDëral  ne  ocmTient  pai  à  nn  {^^  guerre?  Deux  lignes  de  titres  à 
bommeâgéfparoe  qnll  y  ftmt         .  j      •        j 

beanooapd'actiTUé.  Dai«ile,  il  ^^  J®'*"©  nomme  de  vingt-deux  ans , 

n'a  d'antre  miaiion  qu'une  nriK-  intrigant  de  profession ,  calomniateur 

par  caractère  ! 

GraTey  estions  âgé qn'Augé;  m^    ^ 

la  ledété  populaire  de  la  Tète-       »  Par  exemple,  Cravey,  môme  âge, 

de^noidi  ra  demandé.  adjudant-général  comme  l'autre,  cou- 

vert de  broderies  d'or.  Quel  respect 
veux-tu  que  de  pareils  êtres  inspirent  ? 
Quel  chagrin  pour  d'anciens  soldats 
criblés  de  blessures ,  d'être  obligés 
d'obéir  à  des  hommes  qui  ne  com- 
mandent que  le  mépris? 

»  Aussi,  voyant  d'une  part  l'ex- 
trême réserve  des  représentans  du 
peuple  dans  leur  choix ,  et  la  facilité 
de  tes  bureaux ,  ils  disent  :  On  voit 
bien  qu'il  but  aller  intriguer  à  Paris 
pour  obtenir  des  grades. 
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»  Que  de  traits  pareik  j'aurai  à  te 
citer  quand  tu  me  les  demanderas  !  Je 
le  les  dirai ,  car  Je  suU  bottilli^  yKlM  » 
n'ayém  d'autre  passion  et  d'autre  în- 
téréi  qae  celui  de  la  patrie. 

Le  nombre  deiageiiteitpro-       ,  ju  inondes  les  départemens  et 
portioiuiéaaibeioiiisetiDtnh   ,  ,       .  t  ^       .  • 

ipll«ivi4aiitet,€e«ii4tf  «0*  '^^  armées  de  tes  agens!  fort  bien; 

ddentel.  ils  pourraient  être  d'une  grande  utilité. 

Hais  pourquoi ,  dans  leurs  instroc- 
_  _^    tîons  publiques  et  secrètes»  ne  leur 

(rice  »f>pr  ifi^  r^mr^Hftf^  par  ^t-il  pas  même  recommandé  de  voir 
les  repréMotant.  les  représentans  du  peuple ,  et  de  se 

concerter  avec  eiu  ?  {lar  ei^eiypiple , 
Cheval  et  Lfetoe,  qm  latoiiriat  à 
Bayonne  pour  |natrgjar  l'armée  ss^s 

raveu  de  mit  9fi!IVlgfmi  U  kfijm4^ 

ma  patrie  !  des  iNNIines  n'MI  Mile 

On  ne  pMt  roogfr  ^ne  dtttlev,   espèce  de  connaissance. . .  Si  tu  vovais 

bemityle.  uo  billet  qui) ai 4 ««■»  ta 


d'un  pareil  choix. 

SioeiaestjetphucoiipAMi      >  Cm  n'est  pas  tout  :  ces  ajgenft, 
mt  cm  qi4  oQt  cv  çmial^  ioiorans  et  toiit«ilX  ^  <)W  iii«CI>é  le 

lÉMe  de  œs  déUtt  et  lie  léi  ont  .  .  .  '  i 

VU  lifiiMli  >^<^^  ^  représentiBAM  peufteet  jn 

QM  exercé  les  fonctions.  Ils  se  sont 
fait  rendre  les  honneurs  suprêmes 
49s  à  la  majesté  nationale  ;  des  villes 
einîèfea  sont  sorties  au-devant  d'eux; 
ils  QAt  menacé  de  la  foudre  celles  qui 
se  r€ifi|«aient  à  ces  démonstrations.  Si 
Keaudot  est  à  Paris,  demande-lui  ce 
qui  s'est  passé  à  Castres ,  à  Albi ,  dans 
l'Arrime ,  etc.,  avec  deux  de  tes 

agens  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ! 
Des  forgeroni  sont  tAi-con- 
fiBfcMte^iniggiriPâu  Ifc      »  i*ai  vu  jusqu'à  des  forgerons, 
faire  dei  piqna^  ^^  1^  ^^  envoyés  avec  le  titre  de  te 


48? 
»  dont  «gras   fOl>r  fabriquer  dee  [nques , 
«  pria,  odd  gel  w/qicon-  woir  l'wKlace  do  destituer  des  muni- 
■■'  "  ■  K  deralt  M  MMMs.         .     ,.   .       „  ,       ., 

cipalitM ,  a  en  crew  d  autres ,  d  em- 

prùonner  des  dioyeu ,  d'en  relàcfaer, 
d«  nMiaérir  à  tort  et  &  traTers  toat 
0*  qii  leur  plaisait  ;  et  œs  gent-là 
^gurat  leur  aident  en  te  fïùsant 
écrire  mille  belles  actions  qu'ils  n'ont 
point  fidtes ,  et  sanont  en  calomniant 
auprts  4e  «M  les  Jnaanpiards  raps4- 
seniusi  et  les  flatteurs  de  tes  bn- 
reaox  d'applaodîr  et  de  se  frappe^  les 


>  Crois-tn  qne  cet  fi^t  de  (jtoief 
L'on  ne  prétend  pa*  me  •«■>-   pui»s«  durer  loDg-temps?  Quelle  se- 

piojéa  qui  sont  dans  i»i>iirF4ui   ftcdrait  »'élever  sur  le  seul  pouvoir 

de  t.  «norrc.  Il  e.t  bien  ,...Mi-    wiu^e,    „„    plnlôt ,    y  a-t-il   deux 
hic  à  oaiu  oui  aoat  pu  fui  un        "  '^  ' 

mpDdUiiiM <rei^  poumineoFracGe?MoD,ditlepeu 

__       "  sAs;  oui,  disw  le»  C|[i|i»inis;  car  j'ai 

"  il  S  «  j-iig-Kfftti  <m  iq   lu  hier  ç^je  phrase  4e  fan  d'eifli  :  Il 
"^^  ^1^^  P^T!^-*"   ??'  "*•!??* 9"*  '<"'  "*<*  '3  ligne  de 
Jt^iW  ÇWi?H-»J  'il'-W'fftf  d^narca'jonenireles  deux  pouvoirs. 
Uea  qni)  n'fn  hnf  qn'im.         IV'esi-ce  pas lÂ  le  langage  delà  conr? 
Fuudrait-il  làire  le  siëge  de  tes  bu- 
reaux comtne  on  a  fait  celui  des  Tui- 
leries? 

»  finlfBfiina  b^noluse  .wiisistiv 
papitbUquB.  Ile  jiMv  |>>F  I»  Uwmijm 

Nietiie  irl^le,  q^eiiK  »e  ^m  rm-il^ki 

cent,  et  qui  onl  leur  source  dapft  | 
,.,WTSVffiH>qît)it(î(»,(l^ce>ixg|^;i' 
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GOllYBNTIOlf    NATIONALB.    —  EÊACTIOM    THSRHIDOEIBNtlie.   —  Ml 
9  THERMIDOR   AUX   JOURNÉES   DB  PRAIRIAL. 

Noos  avons  oomposë  l'histoire  du  9  thermidor  de  tons  les  do« 
cumens  imporuos  qu'il  nous  a  été  possible  de  réunir  sur  cette 
grande  époque.  Fidèles  à  la  méthode  que  nous  avons  adoptée , 
nous  nous  sommes  oonteutés  de  lier  les  pièces  par  des  récits  fort 
courts  et  par  quelques  explications  indispensables.  En  cela ,  nous 
avons  assez  fait,  sans  doute,  pour  que  les  personnes  attentives 
pussent  discerner  complètement  la  vérité  ;  mais  ceux  qui  se  sont 
bornés  à  effleurer  des  matériaux  qui  demandent  on  examen  ap« 
profondi  ne  doivent  s'éire  formé  une  opinion  précise  et  exacte  ni 
sur  les  hommes ,  i:i  sur  les  événemens.  A  cause  de  cela  »  et  afin  de 
suppléer,  autant  quil  sera  eu  nous,  un  travail  impossible  à  un 
grand  nombre  de  lecteurs ,  nous  allons  dégager  delà  multitude  des 
faits  ceux  qui  éclairent  et  décident  les  questions  principales,  et 
les  présenter  dans  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  temp^ immé- 
diatement antérieurs  au  9  thermidor. 

Voyons  d'abord  quelle  était  la  position  de  Robespierre  à  Tégard 
des  partis  avant  la  fameuse  loi  du  22  prairial.  Adversaire  infati- 
gable de  l'hébertisme ,  il  avait  combattu  cette  faction  dès  Ton- 
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gine,  et  il  s'ëtaii  ooniinuellemeni efforcé  d*en  arrêter  les  excès; 
mais  les  résultats  n'ava^ient  iiulleinent  répondu  à  son  zèle.  Si  la 
mauvaise  impression  produite  sur  l'opinion  publique ,  en  France 
et  en  Europe ,  par  les  manifestations  athéistes»  l'avait  aidé  à  ob- 
tenir successivement  de  la  Convention  un  décret  en  faveur  des 
cultes  y  une  déclaration  de  principes  moraux,  et  enfin ,  le  décret 
célébra  ftur  Teiistence  de  Dien  et  Ibr  l'initoiorulité  de  Tamo;  ces 
lois  étaient  demeurées  sans  application,  et  l'Intolérance  sangui- 
naire des  matérialistes  n'en  avait  pas  moins  continué  son  cours. 

Lorsque  les  crimes  delà  faction  ultri-révolationnaire,  à  laquelle 
Hébert  a  donné  son  nom,  en  Furent  venus  à  ce  point  qu'il  fallut 
en  punir  les  auteurs,  ou  leur  céder  le  pouvoir,  il  n'y  eut  de  frappé 
que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  vil  et  de  moins  redoutable  dans  les 
rangs  inférieurs  de  cette  faction.  Quant  aux  chefs ,  leur  partici- 
pation à  la  dictature  assura  leur  impunité.  Gollot-d'Herbois,  fiil- 
ikiid-Vareimes ,  dans  le  comité  de  salut  public,  et,  dans  le  comité 
de  sûreté  générale ,  Amar,  YouUand ,  Vadier,  Jagot  ei  Louis,  du 
Bas-Rhin ,  sibandonnèrent  alors  quelques-uus  de  leurs  complices 
les  plus  décriés ,  mais  i<'s  préservèrent  tous  ceux  qui  pouvaient  ^e 
défendre  en  les  accusant  eux-mêmes ,  et  les  entraîner  dans  la  res- 
ponsabilité de  leurs  œuvres.  Voilà  pourquoi  Fouché,  Carrier, 
André  Dumont,  Fréron,  Tallien  ,  Panis,  Bourdon  (de TOise)» 
Merlin,  de  ThionviUe,  Dubois-Grancé et  beaucoup  d'autres,  qui 
tenaient  fonciè^ment  àl'hi'bertisme,  les  uns  par  l'exécrable  fa« 
cilité  avec  laquelle  ils  avaient  répandu  le  sang,  les  autres  par  leurs 
vols»  tous  par  une  immoralité  profonde  et  par  des  actes  publics 
d'athéisme,  dérobèrent  leurs  têtes  à  Féchafaud, 

Les  avantages  de  Robespierre  sur  les  ultra-révolutionnaire» 
consistèrent  donc  en  quelques  décrets  rendus  illusoires  par  la  bu|- 
nière  dont  ils  furent  mis  en  pratique,  et  dans  la  condamnation 
d'une  poignée  d'agens  subalternes.  Au  milieu  de  ces  luttes  de 
chaque  jour  où  il  opposait  h  des  cris  de  mort  contre  une  fouie 
d'individus  dont  la  destinée  n'était  d'aucun  poids  dans  les  affai- 
res de  la  République,  des  appels  de  plus  en  plus  énergiques  i  la 
morale  et  au  dévoilement;  pi|  il  résistait  à  la  proscripiioad^ao-^ 


el^  4f^<w4im;  fM  U  m  ^niffi^ii  même  (laa  une  fiib  épSn^ 
la  ^mçhe  àt  (lébfi:!  qi^j^fid^inait  le  prompt swpplioe  de  iiia- 
dppi  IDisfi^i^,  l^  scml  8uoce»  réel  qp'iL  f ejnporlfli  fut  la  eoB^v^ 
Hg^  (le^i  ^oi3(aQ;lftt^^  d^pipji^  t|tf^Q4in»4  qu'il  nt  ?o«hii  ^  fc 

néme  de  cette  conduite  de  se  £»ire  autant  d'ennemis  mortel^^pn 
JHW^  4^§^8^  qmp^H  4fit9aiubr^iaflttQBsdMs  taiOon- 
jM|oi|  ^  à^  iM  ÇWMi^  1^:  SfOMWfnenpkettt.  Dé»  ]org  le^  Iwia* 
IjMjl  ^i|^t j^p^îçQlf  a^fMlffl4'i^tMM9*  ^  qiûaïàiint  laafaufé 
le^té  ^:  ^^  %^49t.  X  T^fM^^  (im¥^  dMNHage»  €i  ria  ÈÊL  Kguè^ 
nM  P^l^i^  ^.  td^M^  PPM^ii:  K  ceiiH  doiMt  i!a  av«î8«t  perMtniieKe^ 

. ^ JLa |di^  d/f%  i^^in/^fism  Rcikaan^me  dan»  'a  DéroMîté  de  aTisr- 
HlUf^r  Iç  i^rii  dss,iy<ti/^ey  au^copptéteBieB^cpa  cetoidiea  nttwh 
j^qlifUoQiquirQ^.  ¥^.('9tt§e^  y  oonçonfiitentw  ïa  pveiQière  fat»  la 
nature  même  des  mpl^q^  faisa^miBelinAr  f er»  k  modëratiiMi 

^^ft'^fl^lgWP^iVIlç^MtaiJ^  Sanséonce^,  H 

X  ax9it  ^l/iff^  ce  pij^ll  w^  giravMl  nomlif e  de  kooi^citoyens  (font  le) 
jilllfflllfm  ^V^^k  fs^o^fiies  >  miéi ,  edinpa  e*<»ft  fe  mo^a titë  du 
^e{  4^i  îqgfa  la  morsiKttf  d^a  pavtis^  toutes  lea  fois  qoriêteft  Amt^ 
jqjate^  û^vç^aieni^  Tluia^aiiîté  el  b  clémence ,  on  était  «  tt  droit 
l|§  cw^pr49(cke  qu'il»  demandaient  IfiaBpapîlë  potrir  eàt-^roémeîl. 
ffilW%^V*4  <^Mt  ^î  queeeua Fa¥o«av»,  oà s^at^réterait  ceité 
jîl^jjl^^ce?  B'auç9MilKUepa&  une  extension  forcée  sttt^qùicon'qïie, 
i^ffft  Vvtre  o^  à,  w  a^tce,  aynôt  compronfiis  le^sahit  de  là  J^i^néJé, 
l.ift  P^  ^  concu^na,  ya^reipardaftoonptbts  fiédéralfsfés, 
l'fflljte.  pair  ^^  oonvipiraûona  reijndîstes'?*  Bi^,'  dur  mëméiit'  ci  la 
tKfv^  c^'S^^H  d^«m4^iin0p.^is<i^niquH  pon^dM^iiitérélriif 
§fy^9,  a\9^i  M#i  L'i^tdréi  oournsm»,  la  porte^iie  8érsH^élfë^pair 

.;^(Q[ëlgiaQt  1^  Ijeajrég^i^cwis  qve  fiaisaitnahm^dattsl^rïrdliît 
IHfjfj^  le.9u>ViX,^ai§iit  ^^é  par  lâaamis  de  DafloiiS*  mMs  péÉ<-' 
ifllB;^^  1^  l^^UpriinfiMVaiVieo^pkttdfelnpessemeiÉ,  iliâVëc (fluâi 
de  sollicitude  appaMME^  qHelèscor^pbéeade  rhébërrlAille'.  Letirs 
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exagëratioi»  s'appuyaient  cette  fois  sur  de  lëgitiines  prétextes  » 
et  ce  fut  la  seconde  cause  qui  empÉd^a  Robespierre  d*user  de  oié- 
nagemens  envers  les  modérés.  Parce  qu'il  ne  pouvait  pas  les  dé- 
fendre contre  les  graves  impuiations  auxquelles  ils  étaient  juste- 
ment en  butte ,  il  ne  put  pi6  les  sauver  des  vengeances  de  lei^ 
ennemis. 

Bien  convaincu  cependant  qu'il  y  avait  dans  l'opposition  des 
indulgens  autre  chose  que  l'intérêt  personnel  des  meneurs,  et  que 
le  salut  public  ne  s'opposait  nullement  à  ce  qu'on  ttnt  compte 
des  réclamations ,  Robespierre  entreprit  d'y  satisfaire.  Il  se  plaça 
entre  les  égoïstes  qui  exagéraient  la  terreur  et  ceux  qui  exagé- 
raient la  clémence;  mais  les  premiers  le  forcèrent  de  renoncer  au 
rdle  de  modérateur.  Sa  proposition  de  nommer  un  comité  d'en- 
quête ,  pour  rechercher  et  apprécier  les  causes  de  toutes  les  ar- 
restationsy  fut  accueil !ie  d'abord  par  la  Convention,  et  puis  rejetée 
sur  la  motion  expresse  de  Billaud-Vareunes. 

Les  mêmes  considérations  qui  l'avaient  porté  à  reconnaître  et 
à  adopter  ce  que  le  modéraniisme  renfermait  de  véritablement 
humain  ei  de  conforme  à  la  justice  firent  que  les  dantonistesnelui 
parureiU  pas  aussi  coupables  que  les  nltra-révolutionnaires.Àussi, 
lorsqu'après  le  supplice  des  héber listes  il  fallut  juger  la  cause  de 
la  faction  contraire ,  il  s'opiniàtra  long-temps  pour  ne  pas  l'en- 
voyer à  l'écbafaud.  Il  pensait  que  la  mort  était  un  châtiment  trop 
sévère  pour  Chabot  et  pour  Bazire ,  à  plus  forte  raison  pour 
Danton  et  pour  Camille-Desmoulins.  H  est  même  très-probable 
que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'eussent  péri  s'ils  avaient  écouté  Ro- 
bespierre ,  si ,  abandonnant  leur  querelle  privée ,  ils  avaient  con- 
senU  à  ce  que  les  séances  du  club  des  Jacobins  fussent  exclusive- 
ment consacrées  à  quelque  grande  discussion  d'intérêt  général. 
Malheureusement ,  au  lieu  de  laisser  tomber  les  provocations  de 
leurs  adversaires ,  ils  y  répondir^t  de  leur  côté  par  des  provo- 
cations plus  irritantes  encore ,  et ,  lorsque  l'obstination  de  Phi- 
lippeau^L  eut  aggravé  ce  débat  au  point  d'en  faire  une  question 
de  vie  ou  de  mort  entre  les  dantonistes  et  la  plupart  des  dicta- 
teurs ,  il  n'y  eut  plos  aucun  moyen  de  les  sauver. 
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.  LeflC^ëbertistes  do  comité  de  salut  public  et 
iftë  générale  ne  pardonnèrent  pas  à  Robespieri 
^n^té  la  tête  lie  Danton,  et  les  dantonistes  qui 
ipir  chef  ne  lui  pardonnèrent  pas  davantage  d'avoir  fini  par  la 
leor  abandonner.  Les  sentimena  de  haine  qu'il  acheva  d'inf  pirer 
-d^  à  des  deux  partis  se  témoignèrent  oontradictoirement ,  an 
9  ihgnjdpr,  dyis  cette  exclamation  de  Gamier,  de  l'Aube  :  c  Le 
spt^^i^hinton  Tétonfle  !  •  et  dans  ceue  révélation  de  Biliaud  : 
«JU^iraQière  fois  que  je  dénonçai  Danton  au  comité,  Robes- 
se  leva  comme  un  fiirieux  en  disant  qu'il  voyait  mes  inten- 
f  quo  je  voulais  perdre  les  meilleurs  patriotes.  » 

De  ce  que  l'avis  de  Robespierre  n'avait  prévalu  ni  k  l'égard  des 
hdbertîstes»  nia  regard  dcffdutonistes»  il  en  résulta  que  loi 
homiçes  de  l'une  et  de  l'aiatre  faction,  dont  il  importait  le  plus 
d^  délivrer  la  Répnblique,  échappèrent  à  ses  couips,  ft  que  les 
plus  redoutables  ennemis  de  la  patrie  devinrent  ses  ennemis  per- 
sQpnels  les  plus  acharnés.  Résolu  de  les  attaquer»  il  pensa  qu'un 
édsi  devant ropi|ii€tn  n'aboutirait  qu'à  âdre  ramper  avec  plus 
de  bassesse  des  liypocrites  qui  lui  imposaient  leur  volonté  dant 
l'intérieur  des  comités ,  pendant  qu'ils  affectaient  de  lui  attribuer 
publiquement,  topte  l'infliience  directrice.  Pouvait-il  d'ailleurs., 
sans  exposer  la  révolution  à  de  grands  périls ,  déclarer  à  la  iaoe 
de  la  France  et  de  l'Europe ,  que  ce  gonveroement  formidable , 
qui  ne  devait  sa  force  qu'à  son  apparente  unité,  était  profonde- 
asent  divisé  contre  lui-môme? 

Il  aima  mieux  les  combattre  avec  leurs  propres  armes ,  et  sur 
lemr  propre  tenisia.  C'était  à  des  terroristes  qu'il  avait  surtout 
afiUre  ;  il  exagéra  la  terreur,  dans  la  certitude  que  ses  enne- 
mis applaudiraient  à  des  propositions  de  ce  genre  et  avec 
le  dessein  de  Minraer  à  l'insunt  même  contre  eux  les  mesurer 
qu'ils  auraient  votées.  Telle  est  l'histoire  de  la  loi  du  22  prai* 
rial.  Si  cette  loi  eût  pa^  sans  opposition,  si  ^icle  par  le- 
quel toutes  les  lois  antérieures  sur  le  tribunal  révoM|iMpaire,,et 
en  particulier  le  décret  qi|i  réservait  à  la  ConventidRlilroit  f!krt 
clusif  d'y  traduifie  ip  neii|bires»9'e&t  point  excité  du  réi^lMi^^ 
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lions .  JHHttllrre  devenait  tntiti^  et  (li  rëVohktiofi.  tlkie  fois 
armé,  S^rfM^ d'une  loi  qui  conférait  la  dictature  absolue  an 
oomilë  déplut  puWicv  oomnie  il  suffisait  de  trois  signatures 
pour  valider  m  acte  de  oe  iSonricë ,  et  oomme  cèlfes  de  Gomhon 
et  de  Saint-Just  lid  éuievt  assurées ,  il  pouTail  iJhoisir  èOn  xAù^ 
ment»  et  envoyer  an  trfimnal  révotutionnafre  tous  les'cOnvék- 
tiobneh  hébértlstes.  • 

Or,  le  jour  où  Carrier,  F'Oficlië>  Tattién,  Fréron,  Boardeto 
(de  rOise),etc.,efc.,  eussrtitétë  mis  en  jugement,  ce  que  Robes- 
pierre avait  le  plus  à  désirer,  c'est  que  leurs  amis  osassent  pMflSL. 
dre  leur  défense,  c'est  qu'il  éclatât,  à  leur  sujet,  mie  scissMn 
dans  les  comités  du  gouvernement.  LeS  crimes  de  ces  hoftftnes 
étaient  tellertient  odieux  et  telleiÉent  évldéns  qu'il  était  diFRdIe 
de  trouver  une  meilleure  occasion  d'atteindre  Qolloft-d'Herbots, 
Billaud,  Vadlâr ,  Jagoi,  Amar,  etc.»  etc.,  s'ils  tentaient  le  tiloin:. 
dre  débat  en  leur  Avèftir. 

Oes  calculs  furent  endèrèmétit  dériaffagés  p«r  la  Wve  di(lcttsisi6ii 
k  laquelle  dofloa  lien  le  pi*<4et  de  foi  du  âl  prâflriaf .  RobèspîerM 
eriH  qn'il  ëngtl^erult  le  eOMbàt  àviéé  de  trop  mauvaises  ch^ncdr 
dOtfii^  lui ,  S* il  avouait  ràrrièi*èi^pëfiJMë  dent  il  Aait  accusé  ;  aussi 
se  plaigluit-H  d'être  calomnié ,  et  pàfAk  il  détHilsit  m^alemdit 
IHirtiéleSOdehloi. 

Aidfs,  il  n'eu!  plus  de  ressOUi^s  qtlê  dans  utte  expricatiôtt 
plrUnqtre,  él  il  employa  i  s>  prepâiî^er  hi-'itiédiè,  à  y  préparer 
les  Jacobins,  et,  par  eux,  la  France,  les  ({iiarafnte  derdlèi^ 
jOnrs  qiii  firécédèt*ent  sa  ttiort.  Il  Se'i^ètira  ëirtlèrëinenl  des  co- 
JÉIMë»,  piÉree qu'il  ne  pouvait  désormais  y  rien  décider,  et  ilse 
réfUj^a  dàiiS  le  dith'des  JactibiMs.  Li,  illni  fiilllbt  encore  disputer 
la  fybcè ,  (âr  il  y  comlpt;rît  asse^  dN^nifëHiis  pbifr  que  Fuudhé  en 
ëfit  été  tiomuié  prëiMèin  au  tnoiiient  ifiéme  oii  chacun  savait  que 
Robespierre  Tâivah  oondatadë.  Ses  eFForts  ne  tiirdèrént  pas  ce* 
pendaMt  à  a^iilÂir  hue  'ttrajorlté  déposée  i  seconder  ses  viies.  Il 
lui  fltt  aM||ttdbNr  (fue  lès  iiiofs  dé  probité  et  de  vertu ,  ordre 
dû  jooK^^nnrtitfK  Mt  Aéci^éter  lui-iiléme ,  àfià  de  dfsclpliuèr  les 
ffiponst  étaient  HtlsMdt  dè^niis  Ife'protOcole  babdi  et  le  masque 


HUtfnM  tAsHIMRlËNtiS.  7 

de  tous  les  scélérats.  A  mesure  que  le  comité  de  sûreté  gënérale 
«  ses  agens  mullipliaient  leiirs  persécuiions  contre  ce  qu'il  y 
mit  de  plus  honnêtes  g«ns  parmi  les  patriotes  ;  à  mesure  qne  les 
denx  comités  réunis  faisaient  de  Is  loi  du  Si  prairiul,  un  usage 
qu'aucuBeexpressionnesau'ail  qualifier,  il  éleva  plus  énergiqné-' 
nent  la  voix  en  faveur  des  vicline^.  On  n'enienduit  plus  aux  Ja- 
oobins  que  dvs  réclamations  pour  des  pairiotes  opprimés.  ?)oa 
lecteurs  se  rappellent  les  dernières  plaintes  de  Gouihon  ei  de  Ro- 
bespierre jeune  à  cet  égard,  oiosiqoe  leurs dénonciatipns  contre 
certains  9(;ens  du  comité  de  sûreté  générale.  Quant  à  Robespierre 
^né,  à  la  suiic  de  plusieurs  discours  uù  il  »ccusaii  déjà  les  comités,  ' 
il  n'avait  pas  craint  dédire  (séance  du  11  juillet.  —  âô  messidor)' 
q«'t|.fellmt  lUrAierl'effasitn  de  sittg  feWnarn  veM  parte  cHiM'.i) 
'  La  preuve  tpM  Ho^ARpinre  né  tnidlUit  itepBUi  ÛtUci  àiM 
qdl  driM^  la  iW^MfqMite»flie<nbr«8  KiApIlis  btigUMAn^et 
ln<pliH«o*r(Anptn4efrttMX  MnfDHs;eii<|ilïMHénti^  état- 
(MM,  «ortk  éé  tat/it»  ftn  tXHUJhM fH»  séSncb  ôa  9tfaMfitSoiH' 
UiM  <HK  4^  1»riMM  k  fuMto  MifCN)  tM  Aaleut  de  ffflÉfth' ctm> 
pM*-^  tl■e■blM■t-A}BtM«tr«fMl^  ttMMtié  ^'WitJ.'fett!*^ 
Onaboa  qnr  ^lori  pcodaM  te  rMM  6e  «h  \i«  d'avoir  è^A-i' 
uttffriila  mort  desfitm  itbtmeasHtmité  la  'GonvWttofl ,  M  bé^' 
dttrt  iiBBOBwneBt  tfanMir-^spre  tileWé.  Et  e'««t«ieneUb¥ 
CHÙMaifai^KMBeUt  i^i  piift  «Mfe  expMqiier  fitwquoi  IsOdH'D^' 
■■jtnuM à i'iaiatm  ée  prélendre  àta  tyranrie,  cAr  îfBtfiVÉiéiK' 
do«tBnDa'qiie'c6ttie  craint».  Lm  reproches  qu'il»  tartlciAêt«Bt 
Mfem«'«a  «fCA,  wrtmt  de  iaontratNctttlM  ^  M  détrttitlutÉtt 
hMe-rantN.£^«ottègM8é9sooMt4a«prodBi«irant«M  ofimetlv 
MMfbur  l(ii««f«ier  le«rtkK'd«'tidiMre-TéwhA)af(ttaiFe:  BHUiifil 
lui  reprocha  d'avoir  tiait  emprisonner  un  comité  révoluiiofe^in); 
«d'avoir  voulu  sauver  Dastm)  1%tier,  ^d'ardr  essayé  ta  n^ftie 
liiaas m  tweur^te ftwfaot)  daasIanAe^e  la  séa«oe.«t,  aprte 
«M  .imwtatioi*,  Bal-rti^  «tt  «n  «ombrb  dss  grieta  capitaM  h  lift 
aftii||frt'deluid'a»ta-iKiulii  faire  fusiller  les  membre»  dairfbuMI' 
■MolMiofliwirfl.  Pendant 'qoeJes  békertistes  l'aecBsafeiftia'inMf' 
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reprochant  la  mort  de  son  chef;  téipoin  l'apostrophe  de  Qamier 
(de  FAnbe) ,  que  noos  avons  citée  plus  haut.  Au  reste,  comme 
nous  venons  de  le  dire  »  l<-s  personnages  dignes  d*étre  remarqués 
parmi  les  conspirateurs  thermidoriens,  étaient  déjà  depuis  long* 
temps  condamnés  par  Topinion  publique ,  avant  que  Robespierre 
les  condamnât ,  et  Tin^pulsion  qui  les  fit  agir  de  concert  partît 
uniquement  de  leur  mauvaise  conscience.  Il  n'y  eut  pas  jusqn"! 
Panis  à  qui  les  Girondins  semblaient  avoir  ôté  pour  toujoor» 
Vmaige  de  la  parole,  lorsqu'ils  lui  avaient  demandé  compte  de  s» 
coopération  aux  massacresetauxdilapidations  de  septembrei79S, 
qui  ne  la  recouvrât  en  ce  moment,  pour  démontrer  que  lea 
rancunes  de  Robespiqpre  envers  les  hommes  de  sang  et  de  ra* 
pine  étaient  vieilles  de  deux  ans ,  et  pour  achever  de  se  démas- 
quer lui-même  en  osant  se  Caire  Tavocat  de  Fouché  ! 

Pendant  tout  le  cours  de  sa  carrière  politique ,  Robespierre 

avait  souvent  affirmé  qu'il  n'était  d'aucun  parti.  Son  discours 

du  8  thermidor  fut  4e  commentaire  de  cette  parole ,  et  Sal^ 

Just  Texprima  aussi  pour  son  propre  compte  le  lendemain  :  «  Je 

ne  aois  d'aucune  fiction  :  je  les  combattrai  tout^.  »  La  séance 

du  9  thermidor  leur  donna  pldne  et  entière  raison  à  eux  et  à 

leurs  amis,  car  toutes  les  factions  concoururent  à  les  ^rger. 

Mais,  comment  classer  les  révolutionnaires  qui  n'étaient  ni  hé- 

bertiste8,ni  dantonistes,  ni  girondins?  Us  n'ont  cesaé  d'annoncer 

eox-mémes  b  volonté  de  former  en  France  une  ligue  entre  tout 

les  gens  de  bien ,  et  l'histoire  de  leur  vie  et  de  leur  mort  ne  per^ 

met  pas  de  la  révoquer  en  doute.  Ils  étaient  donc  le  parti  dee 

iMmnétes  gens,  cdai  qui  tendait  à  affermir  la  République  c  sur 

les  bases  étemelles  de  la  morale.  »  {Dernier  discours  de  Robet^ 

fierre.) 

Il  est  impossible  de  prouver  par  le  moindre  document ,  el 
personne,  nous  osons  le  dire,  n'est  plus  compétent  que  noua  à 
cet  égard,  que  Robespierre  ait  participé  de  fait  ni  d'intention , 
aux  excès  des  terroristes  :  pur  dans  sa  vie  privée,  selon  le  té- 
moignage unanime  de  son  époque ,  pour  que  sa  vie  publique  fût 
attaquable,  il  faudrait  éiaMir  qu'il  a  gouverné  la  France,  et 
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alors.eo  effet, ta  respoosabiliié  des  crimes  commis  par  sesagens, 
pèserait  avec  justice  sur  sa  mémoire.  M^is  c'est  préùsémeot  le 
m|llrairequi  a  eu  lieu.  Son  opinioo  personnelle  n'a  jamais  été  pré- 
po&déranii!  dans  la  marche  du  gouvernement;  les  maiériauxde 
nos  précëdens  volumes  l'atiesteat  presque  à  cbaque  page  ;  les 
hommes  qui  partageaient  avec  lui  la  dictature,  ne  sontvanlësau 
jour  de  sa  chute  de  lui  avoir  toujours  résisté:  lui-même  venait  se 
plaindre,  en  ce  juur  suprême ,  d'avoir  vainement  lutté  pour  as- 
surer le  triomphe  de  la  morale  ,  et  demander  que  l'on  arrachât 
en6o  le  sceptre  aux  fripon». 

En  voulantlamo'td^  Carrier,  deTaliien.dei'Véroii,  deFou- 
ché,  de  CoMoi-d'IIerbots,  de  Billaud-Varennes,de  Vadier,  en 
DO  mot,  d(^  priqcipaax  «tcars  du  goqverneipent  ^éTo|^tioa^air«, 
UUitàParis  que  ()ans  In  départemens,  Rob^pierre  u  fëpara 
donc  entièrement  à/t  ces  homoies.  Ils  se  sépwèref^t  de  lui  die  l|t, 
môme  nififière,  car  ilspedif^tpaa  :  EUtb^jHerre  etf  un  t jrai^ 
dont  nous  avona  été  lei  in8trnqieoBdofîiletj,,e^.(Iui  aoiii  attaque, 
pour  (|espti|^  que  nous  av^pB  coiyMtpKr  ses  ordre»  tmiii» 
IVo))e(f>ierT^  diei;ç^>  dev^^jr  t]rrdqi!tmtq;d'ofipriiper  fn  oout 
^pU(^9!M  qui  ont  bien  oiérilé  de  la  f^oluijoii  ï,  l^ris,  i  Lyoïi,  i 
à.NiDies.iQordeaux,  àlouloo,  par  Unsage  qn'ilt  ont  fait  d«f 
|i|On.Toin.qui  leur  étaient. confiés. 

Lorsque  la  réaction  mh  en  cauae  les  héi)ertîste>  du  eonùlé  du. 
sali)t  public ,  etceuxducoa)ilédea6relégéoérale,ooauDeconi<.. 
pb^  de  Robespierre ,  ils  démoatrèn^t  trds-^tien  qu'an  Heu  d'a- 
«1^  été  ses  complices,  ilsavaient  çonsiamment  élëse*  adTeitairisa, 
et  ihaccepi^r^t  ta  responaabiiiié  de  toutes  les  œuvres d^  gM»>, 
veroeiDent,  sauf  cellç  de  la  Itti  d^  prairial  et  de  ses  conaéqqpnces  : . 
c'était  là,  eo  effet,  le  motif  capital  de  l'aocufation. 

JUsontinreDtqueRobespierre  avait  été  le  seul  anteur.ellesenl 
4pplic«tenr  de  la  loi  de  prairial,  fj  ct^ose  était  difficile  ^  prouver  : 
car,  comme  tout  Iç  inonde  le  aavaif ,  et  vouuneiiravait  déclaré  kiî- , 
mémedan&son  diicpurs  du  8  thermidor,  ilavaitentièf^iBeat^idir:^ 
que  ta  part  de  tUçlatnr^ ,  auHÎtftt  après  l'accepiationdeliloide 
prairial.  Collol,  Billaud,Barrèreet' Vadier  ne  nièrent  pas  qu'il- 


ne  «0  fét  tBÛré  de  Tadiiihifstration  politique ,  mais  ils  ]prëieDdirient 
qae  pair  tai-méme,  par  Gonthon  ou  pdr  Saint-Just ,  il  n^avait  pas 
cessé  de  diriger  le  bnreau  de  police  générale ,  ni  d'être  en  relatilNi 
p0rtN>nneHe  avec  Fouqnler-TinviHe.  Il  ne  fallait  donc  pas,  seloà 
en,  atcrtilnier  à  aéû  autre  qu'à  lui  les  guiltotinades  en  massé 
qui  àyaklit  iépoovanté  la  FVance  de  prairial  en  thermidor. 

Saladita  »  rapporteur  de  la  commission  créée  par  décret  dn 
7  ftivose  an  Ili  (S7 'décembre  1794),  pour  Texâmen  de  la  con- 
dailèdes  conventiopuets  plus  haut  nommés,  discuta  avec  beau- 
coup d'avantage  les  récriminations  par  lesquefles  ils  rejettaient 
atflr  Robespierre  4eor  ph>pre  fardeau ,  et  s'il  ne  montra  point  que 
lés  crimes  dotat  le  tribunal  révolutionnaire  avait  éié  Tinstriiment 
letH*  étaient  exclusivement  imputable ,  c*est  qu'il  ne  voulut  pak 
^Mtt  raison  Jusqu*au  boât.  Nous  allons  éclaircir  nous-mêmes 
àeitt  appendice  ao  dossier  de'  Robespierre.  Nous  nous  servirons 
ikmr  cda  des  laits  sur  Tésquels  Saladin  appuya  son  argumentà- 
ûtfà ,  %t  nous  y  ajoArerotas  ceux  xpû  furent  omis. 

flous  n'avons  X^atsii  doM  occuper  de  la  loi  de  prairial  en  elle- 
HvÈme.  Ainsii  considérée ,  elle  était  un  moyen  dont  toute  la  môl^* 
liCé  dépeadah  de  Ftfsa^  qu'oh  en  ferait.  Nos  lecteurs  saveûtquè 
Rfribespterre  la  proposa  ;  ils  savent  aussi  dans  quel  but  il  avait 
pris  cette  initiative.  Parce  qu'il  entrait  dans  le  plan  de  Saladfli 
d'en  TÉieitekier  les  )pHttcrpéè  él  le  telle,  il  fit  voir  quele  comité  de 
saluiptrbNcife  pouvait  pas  endécNiierla  responsabilité colle>ctive. 
At^efifei,  fidta  l'arrêté  pour  l*inMuiion  du  tribunal  révotutioki- 
Dtflre d'Orangé ,  afrrété  antérieur  à  la  loi  de  prairial,  et  qui,  et* 
pKcitfefflneift  ap^yé  sur  hs  mêmes  principes  que  cette  loi ,  avait 
été  délibéré  et  signé  sans  opposition  par  le  coihité  de  saint  pu- 
blic en  entier.  De  plus ,  il  rappela  que  Barrère  et  Bitlaud ,  qui 
prëtentf^leM  avoir  6it  en  particnlîer  la  phls  vive  opposition  au 
ph^t  de  Kobespierre,  l'avaient  appuyé  dans  la  Convention.  La 
doctrine  &'  la  loi  de  prairial  n'appartenait  donc  pas  à  Robes- 
pierre seul,  n  est  vrai  que  Saladin  eflt  pu  facilement  augmenter 
le  nombre  de  cebx  qui  l'aVaient  pfofiïssée ,  et  citei*  notamment 
R.  litodet  qiii ,  daiis  le^  ^iMAri»  ^ntes  ik  l'assemblée  légiste- 
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lUfo;  iHràlt  )pirésentë  iin  projet  dé  dëcTët  dont  la  lot  dé  pMrial 
rfMnt  qcÀ  le  dévelop)|yéineiit.  Cette  dbctrine,  qui  cMisistâit  àù 
MM  *l  Jtt^^  mHitairetiaeot  et  saos  forme  de  procès  les  eniiéâiis 
ëÊ^  ViMùtîoh ,  était  au  reite  celle  de  toutes  les  fractions  de  la 
Éttiàgjte.  Vbih  nèàs  n'insi^tétons  pis  t^ïus  long-temps  là-d6sMfl(  ^ 
dift  a  iHgft  Mén  th^itn  id  djjpn  '^ii&t  de  doctrine  que  d'uii  phifii 
dPÊp^caîÛoA:  tlobespiért^  dirlgeâht-n  sans  interruption  le  burékQ 
de  police  générale  »  et  gonvema-^il  seul  le  parquet  de  Fouquier- 
tMMré?  V6i)l  to&të  tà  (Itt'estibn. 

"lia  'créarïÔB  â*un  bdirâu  dé  policé»  dans  lé  sein  du  comité  de 
aiiëi  (iùblic,  ^li  «télfi^'aglttèe  pair  ftobéspiérre  eipar  sès-âmis , 
âÊÊsie  tltme'(i^th  et  pbur  lë  mèMé  buiquill^ravaiéfit  Ihit 
pfbpMit  tà4dl  de  ))t*dlriitl.  tts  ^^otïtaièntv  sinon  reinplaôct  par  ce 
iM^i*fe  t^ftéVte'sftrMé  ^^«fkte  entièrement  déVôtté  à  îèttrs 
dHféùÙs^  dti  inéliôs  éh  ^Hiryiérlès  opérations.  Aussi  s*en  servi- 
i«M'i&  iUMMttekftétft  >)tii*  lùttëf  Contre  ce  coliiité ,  mettant  èo 
liberté  ceili  '^'^fl  ibciit^it ,  et  ^é<irph)qiieiihéfcit/  lÉàis  ce  n'ët&ii 
li  tià^^hn  Aêikt  ié  \mrp\àû  ;  àe  soi^të  4u*dne  fo%  repo^u»«i  àé  )à 
dKtttfifë,  A  sîitVàit  naiûteilement  qu*ili  i^onçâB^gekit  à  hïtè  là 
pdlSôe  poikr  le  dompte  et  sous  lé  6tfnir6\e  de  letfrs  adveMdrés. 
Ctet  ce  qu'ils  llrélAt,  et  lé  bateau  de  poUde  générale  dëMeùi*a 
à'k  d!ri6rétidb  dès  lâttnbi^  dû  cochité  de  tôtut  public,  à  qui  Ro« 
IMfidteri'ë  et  i«s  amis  ir^ïieAt  abandonné  ta  \Aik(3é  ;  ^n  M  éUii,  il 
A  ftitfylns  qu'tfne^ftttdWrsale  dû  édillitté  de  sûreté  géaëtalèd'^ 

'lié  bùi^istu  de  jjolUJè  datkit  &  péfoé  de  Quelques  joiA*s ,  lorsque 
Rdbësplierre  se  rMr^  dé^  ôénrttâ.  Atts^i ,  dûnH  ^ù  flféftioirè  in-' 
tMlë  kÈ^itin  (I),  Ftit^elr-^TiMilë  ditait4)  : 

M  Icrtf àff  J^firirais  eli  c6niiaa«s^dé  qtfè  le  bui^ù  de  poHOe  ^éttë- 
lUe  dom  fHaHè  BiUaifd  tCk  tiA  'établissement  di^ibct  et  sépSItë 
dHr'éomité  de%alut  'piiMic,  et  }ë  dèfttis  d'autant  moibs  y  droite , 
()M^vuptoiettrs1biil%iip)«(ihè;'ru)ides  secrétaires  en  chef  dè'tlè 
imnSkù,  yetrtt^  ffAre  hppr(rtfVèr  Mn  f  f*âvaîi  dans  le  lieu  des  séantted 
dM  èKtfité  de  s«Uit  ipik^t  1^  A'»  su  que  de  citoyen  Icjëuili! 

fl)  I^fou»  B'sTonf  pif  oe|^  i^èoe;  aouf  en^ootous  |eptiBage  cité  lai  ipBBQii 
diiSëUdio,p.  41.  {NoieëesatOèun.) 
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était  an  des  cheis  de  ce  bureau ,  que  pour  Favoir  vu  venir  dans  le 
lieu  des  séances  du  comité  ;  car  il  est  de  feit  que  je  n*ai  jamais 
été  dans  le  lieu  ou  se  tenait  ce  bureau  de  la  police  générale. 
D'ailleurs,  tous  les  ordres  m'ont  été  donnés  dans  le  lieu  des 
séances  du  comité  »  de  même  que  tous  les  arrêtés  qui  m'ont  été 
transmis  étaient  iniitulés  :  Extraie  dê$  registres  du  conùté  de 
saiut  publie,  et  signés  de  plus  ou  moins  de  membres  de  ce 
comité.  • 

Il  y  a  un  document  qui ,  si  nous  le  possédions,  nous  enseigne- 
rait quels  furent  lès  directeurs  du  bureau  de  police  générale.  Ce 
sont  les  listes  par  lesquelles  étaient  désignés  à  Fouquier-Tinville, 
les  détenus  qu'i|jievait  traduire  au  tribunal  révolutionnaire.  Il  est 
certain  que  les  vrais  applicateurs  de  la  loi  de  prairial  sont  les 
membres,  du  comité  dir  salut  public  qui  ont  approuvé  ei'liigné 
ces  listes.  Malheureusement  tous  nos  e.ffbrts  pour,  les  retrouver 
ont  été  vains.  Nous  nous  en  sommes  enqnis  dans  t^ut  les  dépôts 
publics ,  et  plus  particulièrement  aux  archives  judiciaires  où  ont 
été  placés  les  débris  des  papiers  du  tribunal  révolutionnaire» 
échappés  au  pillage  des  thermidoriens ,  pt  «lax  destructions  opé- 
rées par  les  pouvoirs  qui  leur  ont  si:jcédé.  Là  nous  espérions 
qu'il  nous  serait  peimis  de  faire  une  recherche  à  laquelle  le  di- 
recteur général  des  archives  nationales  nous  avait  autorisés,  et 
que  rendait  indispensable  Tétat  d'innombrables  cartons  pleins  de 
dossiers  dont  il  n'a  encore  été  fait  ni  catalogue,  ni  inventaire.  U 
fallait  donc  procéder  à  un  dépouillement  complet,  et  nous  étions 
disposés  à  ne  reculer  devant  aucun  genre  d'investigation;  mais 
l'archiviste  de  la  section  judiciaire  n'a  voulu  se  prêter  à  rien  de 
semblable.  Il  nous  a  demandé  le  titre  et  la  date  des  pièces  dont 
nous  avions  besoin  «  et  nous  a  dit  qu'il  nous  communiquerait  ce 
qu'il  en  trouverait.  Nous  sonunes  reveous  au  jour  qu'il  nous 
avait  fixé ,  et  il  nous  a  présenté  une  liste  que  nous  avons  reoomrae 
pour  être  un  duplicata  de  celle  des  cent  cinquante-cinq  détenus 
qui  furent  jugés  en  trois  fois ,  au  bas  de  laquelle  il  n'y  avait  au 
reste  aucune  signature.  Là  s'est  borné  sa  communication,  et 
pour  le  surplus,  il  a  ouvert  la  Charte  et  nous  a  donné  lecture  de 
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rartide  qui  ordonne  T^bli  dn  pa^  et  défend  de  rechercher  les 
Opfaûons  professées  par  les  individus  pendant  la  révolutlbn.  Nos 
laoMirs  anroût  peine  à  croire  à  celte  anecdote;  elle  est  oegendant 
ûOÊtomB  à  la  vérité. 

En  attendant  que  quelqu'un  plus  heureilx"que  no 
hAu  sur  des  pièces  dont  Texisience  est  toutefois  reëtl^ton 
IMblématique  par  la  dispersion  du  dossier  de  Fonquier-Tinville, 
ÉOfS  devons  en  dire  tout  ce  que  nous  en  savons.  Une  personne 
d%Mf  de  foi,  qui  a  va  dle-mème  ces  listes,  nous  a  positi^énent 
afirmé  que  trois  signatures  y  figuraient,  lesquelles  signatures 
seraient  celles  deBîDaud-Varennes,  deBarrère  et|||i  Gamot. 

Que  Robespierre  n*ait  jamais  eu  de  relation  directe  avec  Fou- 
qnier,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  révoquer  en  doute ,  après 
avoir  lu  le  mémoire  de  ce  dernier,  imprimé  dans  notre  trente- 
quatrième  volume.  €  Je  proteste  de  nouveau,  dit  Fouquier  dans 
un  passage  de  ce  mémoire ,  que  je  n'ai  en  aucune  relation!^  cor- 
respondance particulière  avec  Robespierre,  Saint-Jnst,  Cou- 
thon  ,  Dumas  et  Coffinhal;  il  n'en  a  été  trouvé  aucune  trace  dans 
mes  papiers,  il  n*en  sent|bs  trouvé  davantage  aucune  trace  éma- 
née de  moi  dans  les  papiers  de  ces  monstres  ;  les  députés  commis- 
saires qui  ont  procédé  à  l'examen  de  mes  papiers  sont  les  mêmes 
qui  ont  procédé  et  procèdent  à  l'examen  de  ceux  des  conjurés; 
ainsi  ces  citoyens  sont  dans  le  cas  d'apprécier  la  vérité  de  ce  que 
f avanci!.  »  Jamais ,  en  effet ,  il  D*y  a  eu  à  cet  égard  d'autre 
preuve  que  les  assertions  de  Billaud ,  Barrère,  CoHot  et  Yadâlr. 
Le  procès  de  Fouquier  confirma  ce  qu'il  avançait  dans  son 
mémoire.  Les  accusés ,  les  témoins ,  les  jurés  et  les  juges  récrimi- 
nèrent unanimement  contre  Robespierre,  chacun  de  leur  point  de 
vue  particulier;  et  cela  était  tout  simple,  puisque  c'étaient  des  dan- 
tonistes  et  des  girondins  qui  jugeaient  des  hébertistes,  c'est-à- 
dire  des  ennemis  de  Robespierre  qui  juf;eaient  d'autres  ennemis 
de  Rol>espîerre.  Mais  dans  une  circonstance  semblable,  et^où  il 
paraltiait  que  les  charges ,  pour  peu  qu'il  y  en  eût  de  réelles, 
devaient  pleuvoir  de  côté  et  d'autre  sur  le  chef  jacobin ,  il  est  bien 
reoHirqâble  que  tout  se  borna  à  des  déclamations ,  et  qu'il  n'y 


eut  <)M*ui)  seul  fajt  d*«riiculé  ;  iiait  dQiif  (es  4él>al3  demonlrèreyl 
d^illeurs  la  fausset^.  Dans  le  çQ|iri|Dt  dé  ^  déposition  »  S^q^ 
avaii  dit  que,  s'ouvfant  un  joi^r  à  Fouquier,  et  lui  expri^upit  Ifs 
crajD^qu  il  avait  d*étre  traduit  au  tribunal  »  ^  lui  av^if  é^.  ré- 
Si  Robji^ierre  le  v^ut ,  tu  y  viendrais  ^  e|  je  pourrai  te 
iter  sqr  mes  petits  gradins....  Pjitrioie  ou  non ,  loxfjane 
Hpbêspierre  m'^  indi(|uë  quelqu'un ,  il  fout  qu'il  (peur^.  f  Qn 
conçoit  très-bien  que  Sénard,  i'ex-agent  du  comité  cl^  30reté.(<^- 
nér^te»  et  Fun  de  ceux  clénoncés  aux  Jacobins  par  RobiespioiT^ 
et  ses  amis  dans  les  séances  des  Jacobins  (j|es  prenûe^^s  ioufide 
tliermidoi'i  adt  eu  des  raisons  pour  p^rler  ainsi.  Mais  son  téiQçi- 
4][D9ge  fut  pleinement  infirmé  par  celui  de  Daubiçny  qui,  après 
>iin  loDjg;  manifeste  dantonistei  et  sur  rinterpellatiop  du  pf^- 
éejkif  déclara  qu'il  avait  souvent  entendu  Sénard  répéter  en 
présence  d'un  grand  nombre  de  détenus  le  propos  qu'il  avait  ujih 
puté  à  Fôuquier  devaut  le  ir  ibunal ,  et  que  ce  propos  était  te(  : 
<  BaHS  tu  ne  sais  donc  pas  que  quand  le  comité  de  salut  public  a 
décidé  la  mort  de  quelqu'un ,  patriote  ou  aristocrate ,  n'importe , 
il  faut  qu'il  y  passe?  •  —  c  J'observe t  ajouta  Daubigny,  que 
Sénard ,  dans  sa  déposition,  fait  dire  à  Pouquier  :  Quand  I^pbe^- 
pierre  a  décidé  la  mort  de  quelqu'un,  patriote  ou  ari>U)cr9te^  il 
faut  qu'il  y  passe;  tandis  qu'au  contraire,  en  nous  faisant  ps^t 
du  propos  que  lui  avait  tenu  Fouqt^ier,  il  avait  parlé  du  comité 
collectivement,  et  non  pas  seulement  de  Robespierre  individuelle- 
fliept,  qu'il  ne  nomma  point.  >  Sénard  ne  répondit  rien. 

On  ne  comprend  pas  en  vérité  comment  les  hébertistes  du  co- 
mité de  salut  public  et  ceux  du  comité  de  sûreté  générale  ont 
t^nté  de  faire  passer  Fôuquier -Tinville  pour  l'homme  djfi 
I^obespierre ,  en  présence  de  certains  de  leurs  actes  qui  établifh 
soient  notoirement  le  contraire.  En  quoi  donc,  si,  comine  Barrèrç 
l'affirma  au  noni  des  comités,  on  avait  la  preuye  quç  I^obespierf^ 
fOu]^t  faire  fusiller  les  membres  du  tribunal  révolutionnaire, 
en  quoi  ce  tribunal  lui  éiait-îl  dévoué?  Qt|ant  à  FouqujerrTii|<? 
ville ,  puisque  Biilaud  et  les  autres  le  firent  conserver  ^^^^  ses 
fonctions ,  après  |e  9  thermider,  et  puisqu'il  reqi^t  l^iqpljçg^ 


/         Mf^ 


de  b  loi  contre  Robetfûerrt  et  tet  complicei ,  n'est-il  pas  évident , 
tÎM  WftM'Oi^  >m  t*BV>  fini*  Mtd  ds  W  wmlfBfiri  <|>'i)  »Hit 

De  tous  les  proconsolats  sanglans  exercés  sons  le  ré^nrtl  âk  ti 
M««n  le  WHi  doit  BnhlnÉirn  mH  JnKin'à  BD  «wMiii  pnnt 
■Jril'rT .  f T*  "riri  ■*"•  l^çp"  ear  HMgiiet ,  toat  es  w  dliMt 
IIPHi  l'Iwpiaw  (t«*  conil^  •  k'a  jimab  fëpirs  m  cbbm  de  mAs 
|«]t«be«pierrtti  Mût  t*  raprodia  qa'em  lui  bit  é'avoîr  décmé 
toM.WT>U»Hï*l«.  pu  ■•  BÙwlëre  de  JoMpb  Ldwë.  «n 
n«  InuMMliila»  Mut-à-ikit  ■WDiOBgèn.  Ce  fiai  BiUiad  qoi ,  m 
mm  du  CDmilé  de  Mlut  pribtio,  afl|traaTa  ai  ndta  lÀkoo.  SabH 
din  cite,  dans  son  rapperl,  dflkx  kitMS  de  BïHrh)  t  LebM, 
qA  nous  hDoih  tmacrire,  et  qai  iMrtMl,  at«c  m  sigdliture . 
l'ane ,  celte«  à»  Ciriwt  et  de  AnT^  t  l'yetra ,  o^le»  de  OariMt, 
d#  Barrii»  et  de  B;  Lindet.  Void  WA  leitni  : 

Oipte  de  la  Uttri  du  K  brumiûre  dt  (an  S ,  ibrîre  ||ar  le  cavité 
4te$aliUpMic,  mi  repréteniani du  peuple  t^eéoH. 


■  «  Lecpn)it^de8attitp|)}^ic,cit9y$o  eçH^iW.  Yom«i 
qu'iQYeui  de  ponTolr^  illiiiiifës ,  vons  darei  prendre  dfkiia  Tfltre 
^bgie  toif  les  lep  mesureg  wpupaqdëfls  pour  le  talut  de  la  patrif. 

*  CoDtinutA  vpue  aitttiidp  rdralutioiiDaire  :  l'aMpiiiif  pv^- 
fllticée  lors  de  la  cogstituiioD  cApiiense,  et  inro^jnee  psr  mus  les 
«cèlerais,  est  un  crime  qui  ne  peut  en  frpnvrir  d'aiiires. 

*  I^  forf3it8  ne  se  rachèlent  point  coiilr«  rme  Ré|>u))ll(|u6k ' 
ilss'expi«>ntsous]e9/ani«.  Le  tyran  l'iittiayuc,  lin^ranfuiirsppf.  ' 

»  Voua  pouvez,  vem  dpve«  m^px  fiûre  aaiDJUer  par  la  rré- 
Mrerie  les  Frais  de  voyages  dta  d^put^  quj  sqnf  vepus  d^noDc* 
}fîs  projets  des  ^éralisies. 

(  Les  dénonciateurs  opt  bien  piérifé  de  la  natjqp.,...  Secoites 
aur  les  traîtres  le  fl^mtieqit  et  )e  glaivp.  l^rdi^  toqioivs ,  si* 
(oyen  collègue,  sur  la  ligne  rëvolulîopnaire  qw  Vi«*  *¥w«f 
tffiP)  amrage.  —  Ui  cpinilé  qjtfll((ttiUl  à  doi  iff^aux^. 

I  Salut  et  frfienût^,  ^ni,  fî^^un-Y^it^H.  Cakkot, 
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Aatre eofie ^  p0r  extraU^  ttune  taure  teitre  ijmen^fnmuâret 
au  nom  du  comité  de  salut  public  ^  où  repréêmUmi  du  peuple 
Ltbou, 

c  Le  oomiié  de  salot  public  ofpkmdit  aux  mesures  que  irons 
avez  prises  :  il  vous  <rf>serve  que  les  autorisations  que  vous  de- 
mandez seraient  surabcyidantes.  Toutes  ces  mesures  sont  non- 
seuiemeoi  permises ,  mais  encore  commandées  par  votre  mission. 
Rien  ne  doit  foire  obstacle  à  votre  marche  révobaionmàre.  Aban- 
donnez*vous  i  votre  énergie  :  vos  pouvoirs  sont  illimités.  Tout 
ce  que  vous  jugerez  convenable  au  salut  de  la  patrie  »  vous  pou- 
vez y  vous  devez  l'exécuter  sur-le-champ. 

>  Nous  vous  adressons  un  arrêté  du  comité  de  sàlut  public , 
qui  étend  votre  commission  aux  départemens  voisins. 

»  Armé  de  ces  moyens  et  de  votre  énergie ,  continuez  à  ren- 
verser sur  eux-mêmes  les  projets  des  ennemis  de  la  République. 
—  Salut  et  fraternité.  Signée  Rillaud-Varemnes. 

»  Les  membres  du  comité  de  salut  public ,  chargés  de  la  cor- 
respondance »  signés,  Garnot  ,  Rarrèrb  ,  R.  Lucoet.  » 

Robespierre  était  si  loin  d'approuver  les  massacres  commis  i 
Arras  et  à  Cambrai ,  qu'il  en  avait  placé  Tauteur  dans  la  caté- 
gorie des  Carrier,  des  Collot  d'Hei  bois ,  des  Fooché ,  et  qu'il  lui 
réservi^t  le  même  châtiment.  IiCbon  déclara ^^eP  effet,  dans  sa 
pimB|Wra$feDse  devant  la  Convention ,  que ,  peu  de  temps  avant 
lj>^^  tB^pdor,  c  le  monstre  (Robespierre) ,  avait  annoncé  pu- 
tmmffSèài  le  dessein  de  te  faire  guillotiner.  • 

En  entreprenant  d'écrire  VHisunre  de  la  révolution  française , 
nous  nous  sommes  proposé  de  recueillir  un  enseignement  qui 
jpût  réellement  utile  à  l'avenir  de  notre  nation  »  ainsi  qu'au  déve» 
loppement  ultérieur  de  la  civilisation  chrédenne ,  étroitement  lié, 
sdon  nous ,  aux  destinées  de  la  France.  Pour  cela,  il  nous  fallait 
préférer  la  vérité  à  tout ,  et  rendre  à  chaque  parti  selon  ses 
œuvres.  Nous  étions  dans  les  meilleures  conditions  pour  remplir 
ce  devoir.  Étrangers  à  toutes  les  opinions  qui  se  disputent  le 
pouvoir  depuis  un  demi-siècle ,  nous  n'avions  ni  des  intérêts  de 
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.doetrioe  à  soutenir,  ni  à  glorifier  un  >  passé  poliuque  qoeiconqM, 
.  ai  des  vengeances  à  exercer.  Notre  premier  soin  a  été  d'exposer 

-  noire  tradiiion  nationale ,  d'en  montrer  la  source  dans  le  cntho- 
.  IWme«  de  iaire  voir  que  les  mots  d^  liberté ,  d'égalité ,  de  ira- 
.  lerailéy  qui  composèrent  la  légende  du  peuple  en  1789 ,  éna- 

Baient  uniquement  de  cette  source,  afin  de  consuter  en  qnm 
diacttne  des  théories  févalttlioBnaîf)es  que  nous  trouvions  àmx, 
.prises  difSérait  du  pimipe  social. 'français.  C'était  d^à  à  noa 
^  ]Mx  une  présompticm  atiffisuntis»  queiouies  en  différaient  essen- 
;jWlemeni,  que  le  apeciacle  d'une.graude  nation  disposée  à  se 
.Mçrifier.saua  réserve  pour  accomplir  son  devoir,  et  ne  l'accom- 
plissant pas.  Il  est  prouvé  niaintenant  qu'il  en  fut  ainsi;  parce 
que  persoèoi  ne  lui  paria  une  bmgtie. qu'elle  pût  comprendre , 
.pnrce  que  ni  la  loi  morale^  ni  les  aeles  que  cetie  loi  oummandait 
.pe  .lui  forent  présentée  ai  clairement ,  ni  fidèlement.  • 
t::>î4  c6lé  des  diverses  liiéories  rivales ,  nous  avons  placé l'Iôs- 
tpiye  des  £iits.  Qudques  réputations  en  ont  souffert ,  quelques 
autres  ont  été  réparées.  Les  caloomies  comme  les  panégyriques 
qui  procédaient  de  riotérét  ou  de  la  pMsion  des  partis,  et  qui 
avaient  éié  jusqu'à  nous  Tunique  source  des  jugemens  portés  sur 
les  hommes  ei  sur  les  choses  de  noire  révolution,  ont  dû  faire 
place  à  la  vérité,  telle  que  permettent  de  rétablir  les  documens 

-  de  répoque.  A  cet  égard,  nous  sommes  fermement  convaincus 
que  les  hommes  qui  liront  atteniivement  notre  histoire,  quais 
que  soient  d'ailleurs  leurs  préjugés  de  existe ,  d'éducstion^m  de 
parti ,  rendront  justice  à  notre  impartialité ,  et  reconnaîtront  que 
nos  appréciations  des  .faits  révolutionnaires  sont  la  conséquence 
droite  et  inconiestable  des  matériaux  que  nous  avons  réunis. 
Cette  pensée  nous  console  de  la  légèreté  avec  laquelle  certains 

'  hommes  qui  écrivent  dans  les  journaux  et  qui  tiennent  la  plume 

potur  le  compte  de  leur  vauiié  ou  pour  défendre  leurs  intérêts, 

Aous  ont  adressé  des  reproches  qu  ils  n'oat  pu  justifier  qu'en 

notis  auribuaut  des  0|iinioos  formellement  contraires  aux  nôtres. 

Il  a  dà  paraître  bien  singulierf  par  exemple ,  à  ceux  qui  ont  par- 

couru  noire  Uvre ,  même  à  la  hâte ,  de  voir  que  Von  nous  coiitus- 
T.   xxxvi.  S 
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.  MH  Jt'i|«i|itë  de  C3hrëii(H»$ ,  K  que  l'oa  «ous'attrihuaii  nmift  ne 

iMtQBt  îpiel  stmi^ri»Hamime.  Noas  notiscoBteoteroBS  cFeppe* 

"Mr  i  œt  adversaire  œlui  qui  nous  âecQStit  deniàpfnent  de  tom- 

Mr  ressïmoiter  ce  qu'il  appeHe  dam  son  langage  les  turpimées 

«tu  cathêlkitme.  L'expérience  que  oeos  fiaûsons  ooos-Hiéiiies 

•  JMsiièie  de  neas  expliquer  pourquoi  les  rérohitiofliiaireB ,  qui 

^sémiwviîmmttm  gens  âvaet  iout ,  ëî  <pif  veutaîeDt  ce  qa'ib  esii- 

«aient  itreboDy  vrai  'er moral,  inddpeiidiiiiifiieBldettMitreKMir 

fwvonmi,  foreifC  imaiifHieaieiit  atUMpiés  par  tes  taotimes  ies 

«eoieriesf^  plus  ^epposées  "tptfeeUes.lfeusMvrons  cette' rJleKtou 

è  «os  kttcenrs ,  et  oevs  entrevs  ëan  Thisiûiire  de  ia  réâ^Am 

«thetolidarietoDe. 

L'vMniiMtë  daas  laqueHt  ia  Gonvfvtl^ii  ae  rriMa  le  9  ffeerwi- 

'iio^  n -éttlît  qÉe  po»r  «B  ttOMeni  et  pooriui  éeil  acte.  Un  parél 

concert  n'étsÉfcnéne  possibleqoetMMNP  le  rditeraeiuent  de  Robei- 

•frierr«,ioartedi»eoiii>tt  mor«leqiie«edermr<vo 

rëviilaiion  »  ec  les  èhAtioieoa4iQ'fl4mand|itt  contre  tous  ee«^ 

'javiHeit  jusqu'alors  fcvssë  cène  diredieii ,  ërafent  une  menace  -qae 

du  presqœ  totaliié  «des  «lembreB  ide  h  OoKvention  aveit  quelque 

•Mltf 'de  craiwdro.  fiorsiletà ,  il«*eKistait  dans  cette nssemMëe, 

*ifi  pettr  les  partis ,  ni  pour  U»  kidivides ,  auenne  autre  oomara- 

Éanidile  dangers,  ni  'd'espéranoes*  Glificune  des  fracUons  ilatt 

«Me  ^tait  composée ,  jugeaît4a  rëvolation  du  9  ifaermidor  coonne 

«*4e  résultat  de  la  réunion  momentanée  de  la  vertu  et  du  crime, 

'■  setponaot  vers  un  bat  coaûiffn  (i);  «  aenlemem ,  chacune ^if- 

iniMt  pomr  elle  ce  qu'il  y  avait  d'honorable  dans  celle  phrase  d^m 

•MM  de  TaHien ,  et  laissait  riqare  pour  les  antres. 

k  peine  la  oonspiraiîon  «hermidorienne  avait  réussi ,  que^Mfà 
'««haque  faction  était  rentrée  dans  son  égcisroe  et  cberdiait  à  ex- 
fleiier  à  son  profit  le  succès  que  l'on  venait  d'obtenir.  Avant  4e 
'  ttffionter  les  détails  de  cette  lotte ,  nous  attons  dire  quels'étalait 
les'élémens  actlCs  entre  lesquels  ta  possession  et  ia  direction  4e 

t 

.  <()  Cette  pbmestle^MIsélme  iNKKterB  iatitulée  ;  Coi^  d'œUr^fiidtt^r 
la^MTche  de  la  Conoention  fUiUonale  et  de  ies  comités ,  depuis  la  révobUUm 
W#1leHiiUbr,  { Noté  Ses  auUiirs,) 
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*^'<ii0ft  éttfmtm  iolîft  ai  ^^omm  «l*op|X)8ilk»  éuMiilM  girooi* 
U  ks  diqrtttiHsias  ^  les  hiyntiites^  et  Mte  po^ 
idoptant  la  nuiraie  «t  la  peliûqiiê  de  AoJiespÎHfrfe,  4'âvaîefit 
^iKiië  pém,  tmtA  i^opmè  dto  ses  idée»  religiensss^  que  di»  tans 
É|>ti|iÉtlli<ii.ppur  sa  ptttsottn*  A-tts  «loa^a  niiancM  dtfiui»  Joiif^ 
terni»  êuHuÉM  ei  •&nrt«DB]tt  tawioliéeis ,  H  SàtÊfim  jijoator  «ip 
fliqMèlMîi^  touia  MÉMlle^  étiKiip^^  ipttrantniiberniido- 
illiniftgMM  midMMipviar  de  âBBe^mnéè  par  TaUen^^  far 

K)oyoMâtlai|milamqiieàaus<^ii]hiMai|lf5  de4a  inajorMéieoii- 
.^StiaiiDdle  ;  n  fies  télés  inoUas  eiieDiei«  des  itomoie^  <fiiè^ 
•efBÉnrs  «vaièai  Mndiie  pradeas  al  «timidai,  aalKtaeisav-kai^'S»- 
dane^  êmat  presque  riaterdsi  le  dnik  de  parler^  dMt  lea  jareiHes 
4M4eBliBeaiea(t  de  menaûes  éMaroeHaa^  domlrseaMirt  étaient  naii- 
4rîe  (Jaten^acj  à  qA  l'oa  amt  donaé  aa  oom /^ai  lee  rèadatt 
pilap>eitiàî  ilite  OMÎtee ,  des  hoaunea  qm  avaient  appris  à  ee  tairp 
^Këeale^iea  flae  f/tÉÊd^  périhfy  et  ^i|i.«micttt  que  des  ^ineas 
nAnir jaaMÉaraisoD  aeee^ha  fatnqMUrsi  «>aipoeaient  eir  grande 
-partieeeiWflMloiriié ,  seaMable^à  iiae  eao  dorniaeië  qa^  le  soifflle 
•été  #ate  D'agitait  qu'avec  peiae.  »  {Fragmêm  pmt  irn^  h 
HHiêiùh^  es  là  CotwentUm,  dêpuk  U 10  themAffÈ^jUÊqWkUkjti- 
anaeîaiiaii  d»  Letohmè ,  par  /.•/.  DmtmU.  > 
^.i^eoaaaisssaH»  do caraoïère  géuénA  ^ae  présenttdt4l àM^ 
aaté^  É'ejkpaB  uae  Maière  qai  paisse  nous  saffire  poar  sMvre  e^ 
a? ee  oDe  pknne  iatelligfaice.  Il  est  epeore  aéeeseaire  de  «h 
ar.  quelle  positiea  lai  était  doonée  par  ses  aatéeédeaif  et  s'il 
^ff  avaîl  ^  ea  elta  oa  leÉrinent  politique  qaelconqae ,'  supé^ 
<aapr  à  toatecooeidératiim  peraMmeHe.  Quent  à  ses  antécëdeas , 
4aéMiî^nt  d'ane  évidence  hicoiftestable,  et  ils  ddminaieat  cer- 

0 

•taiaes  qaesiioDs  de  aiaaière  à  ee  qa'H  paraissait  ini^ssible  de 
jRfèoodre  jamais  des  questieiis  d'an  araire  point  de  vue.  Aittëi 
liMtalit  bie»  en  f«rta  de  décrets  qae  la  terreur  atah  en  lieu  ;  (f ë- 
4ait  ce  exécatkai  d\>rdres  formels  dé  la  Gonventimi  que  fes  'Mr^ 
««iiscaaavaieat  ^gi  ^^dldtdeMeMeerâif  à  k  majorité  dé  tête  h 
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procès  de  la  terreur,  car  s'il  y  avait  un  coupable  qu'il  fallût  puoir 
avant  tous  les  autres ,  assurément  c'était  elle-même.  Les  terro- 
Eistes  scandaleux  qu'elle  fut  obligée  de  livrer  à  l'opinion  publi- 
que ,  les  Fonquier,  les  Lebon»  les  Carrier,  lui  firent  tous  ce  rai- 
sonnement ,  et  il  ne  leur  fut  rien  répondu  qui  mérite  examen.  Ce 
fut  là  l'un  des  motifii  qui  rendirent  si  lentes  et  si  difficiles  les 
procédures  rapportées  dans  nos  deux  derniers  volumes. 

En  outre  de  la  logique  que  lui  imposaient  ses  antéoédens,  il  y 
avait  encore  dans  la  majorité  conventionnelle  un  sentiment  réel 
et  tout-puissant  qui  lui  traçait  une  marche  indépendante  des  in- 
floenoes  de  partie  et  qui  devait,  en  effet ,  surmonter  toute  op- 
position ;  c'était  un  sentiment  franchement  révolutionnaire.  Elle 
tenait  donc  par  deux  liens  intimes  à  la  minorité,  réunie  mainte- 
nant aux  jacobins,  et  composée  de  tous  ceux  qui  voulaient,  i  un 
titre  ou  à  un  autre,  que  le  gouvernement  révolutionnaire  fût  con- 
tinué. Ces  deux  liens  étaient  la  solidarité  du  même  passé ,  et  h 
poursuite  d'un  but  qui  était  aussi  le  même  dans  ce  qu'il  renfer- 
mait de  négatii' ,  tel  que ,  par  exemple  y  l'abolition  de  la  royauté, 
définitivement  maintenue.  Ces  liens  devaient  être  néœssairemqit 
fortifiés  par  la  tendance  si  proiuptement  et  si  violenunent  réao- 
tionnaii  e  que  montrèrent  lès  amis  de  Tallien ,  et  par  les  nflinîfea- 
lations  royalistes  qui  s'appuyaient  au  sein  de  rassemblée  sur 
l'extrême  gif  onde.-  Tant  que  la  révolution  fut  clairement  entre 
ces  deux  périls ,  la  majorité  conventionnelle  refusa  de  sévir  contre 
les  jacobins  que  nous  appellerons  pobi-tbermidoriens.  Elle  se 
rangea  même  d'abord  de  leur  avis ,  puis ,  selon  que  les  dan- 
gers publics  lui  parurent  diminuer^  et  à  mesure  que  les  ennemis 
des  jacobins  précisèrent  et  individualisèrent  en  quelqne  sorte 
leurs  attaques,  on  la  vit  successivement  hésiter, livrer  quelques 
(grands  coupables  à  la  vindicte  nationale,  permettre  à  la  jeunesse 
dorée  de  disperser  à  coups  de  bâton  le  club  dont  ces  grands  cou- 
pables étaient  les  chels  avoués ,  et  fermer  enfin  le  club  lui-même 
par  simple  mesure  de  police.  Mais  dans  tout  cela  elle  se  laissa 
conduire  par  le  sentiment  anti-bebertiste ,  plutôt  que  par  le  sen- 
timent thermidorien.  Le  sentiment  qui  avait  fait  le  9 
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iniiiit  de  nouffau  et  pour  la  dernière  fois  la  Ck^MMif  iiatîo-; 
■aie»  dans  les  fameuses  jonmées  de  germinal  et  de  p^PSl.  C'est 
qn*alors  ce  n'était  plus  aux  clameurs  de  rhébertîsme  que  Ton 
aiait  affaire,  maïs  aux  réclamations  légitimes  du  peuple,  ap* 
payées  par  ce  qu'il  y  avait  de  plus  honnêtes  gens  parmi  les  oon- 
nmlionaels.  Le  parti  de  Robespierre  fut  reconnu  aussitôt  que  le 
oiot  d'ordre  des  émeutes  eut  étéentendu.  En  demandapt  la  cons- 
finition  de  93  et  du  pain ,  la  foule  posait, en  eHet,  très-nettement 
IjH  den  grandes  questi(His  organiques  que  Ton  avait  étouffées  en 
fkarmidor,  et  dont  la  dernière  conséquence  était,  à  l'égard  de 
Tone ,  d'assurer  le  règne  de  la  justice,  et ,  a  l'égard  de  l'autre , 
de  pourvoir  avec  ordre  et  prévoyance  à  la  subsistance  commune. 
Antipathique  par  ses  sentimens  égoïstes  ^  autant  que  par  sa 
science  à  uoe  réforme'  aussi  fondamentale  et  aussi  posiUve ,  b 
Convention  se  voyant  de  rechef  menacée  psr  le  despotisme  du 
principe  moral  et  par  la  nécessité  de  fonder  une  économie  poli- 
tique déduite  de  ce  principe,  déploya  contre  des  manifesiatiôns 
où  éclatait  le  jacobinisme  de  Robespierre ,  l'unanimité  d'efforts 
sous  laquelle  le  tgrwn  avait  été  accablé. 

La  situation  de  la  majorité  conventionnelle ,  par  rapport  à  l'é- 
lément girondin,  était  précisément  Finveràe  de  la  précédente.  En 
même  temps  qu'elle  avait  besoin  de  ce  pai^ ,  elle  avait  à  le  crain- 
dre pour  elle-même ,  et  pour  l'intérêt  de  politique  générale  qu'elle 
voalait  garantir.  Elle  en  avait  besoin,  en  ce  que  le  concours  des 
girondins  lui  avait  été  indispensable  pour  faire  le  9  thermidor,  et 
n'avait  pas  cessé  de  l'être  un  seul  moment,  tant  qu*elie  avait  pu 
redouter  une  tentative  quelconque  dans  le  but  de  livrer  le  pou- 
voir aux  idées  que  Robespierre  avait  professées.  Elle  craignait  les 
girondins  pour  elle-même  ;  car  dès  l'instant  où  la  majorité  qui 
avait  décrété  la  terreur,  condamnait  la  terreur,  le  parti  qui  en 
avait  souffert  était  autorisé  à  lui  dire  comme  Fouquier,  Carrier, 
Lebon,  •  Vous  êtes  tous  solidaires  des  mêmes  actes  ,^^j^  cette 
énorme  différence  qu'an  lieu  de  conclure,  ainsi  qu^||^||lnt>ri8k 
tes ,  qu'il  ne  fallait  punir  personne ,  U  aurait  conclu  qu'il  fallait 
poohr  tous  les  coopaUes.  Le  besoin  d'un  auxiliaire  pour  réiister 
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à  vtte  c^MMlt  jacobine,  et  la  oraiite  d'une  réaction  qn'il  était 
CKilé  de  fAuBer  contre  elleHonéme ,  diaposatent  donc  la  majorité 
ooBtentionnetle  à  ménager  lea  girondinB  et  à  leur  faire  de  largaa 
ooncessioDs.  La  limite  de  oea  ooncessioBa  était  déterminée  par 
rittlérét  de  politique  générale  qu'elle  voulait  cooaerver.  fin  toute 
occa?iion  oil  ih  agiraient  de  manière  à  eé  que  le  retour  de  la  mo^ 
narcfaie  par At  en  être  la  oonaéqnence  probable,  les  girondinfê  de- 
vaient s'attendre  à  une  résislanoe  insurmontable  de  la  part  de  h 
Convention.  EHe  le  prouva  en  ftiisant  lea  journées  de  vendéaiSiife 
cbntre  lés  royalistes  de  rextréme  gtronde  et  leurs  partisane  du 
dehors.  Ces  journées  furent  pour  cette  minorité ,  ce  qu^avaieut 
été  les  jOurnéeïi  de  prairial  pour  la  minorité  jaeobiae. 

Il  nous  reste  k  exposer  la  nature  des  relations  qui  existaient 
entre  te  parti  thermidorien  proprement 'dit ,  et  la  majorité  de  i» 
Convention ,  et  à  dire  quelle  influence  prépondérante  il  en  reti-* 
rait  pour  la  direction  des  aOiaires. 

Le  parti  thermidorien  était  presqtt'entièrement  composé  de 
dàntonistes.  Il  ne  fao  t  pas  ajouter  à  celte  dénomination  une  valeur 
de  doctrine  ou  d'opinion  i  elle  désigne  srmpknient  les  hemoKs 
que  réunissaient  à  uiie  nftéme  immoralité ,  la  ménke  ambition  d'u- 
surper une  grande  fortune,  d'amasser  des  riohesses  dans  les  af- 
laires  publiques,  afin  de  ter  dissiper  dasm  les  plaisirs;  elle  dé» 
signe  en  un  mot,  une  bande  de  joiueursqui  avaient  fait  une  mise 
éolnmune ,  n  qui  exploitaient  une  chanee  finvoraUe.  Ce  fîsrent 
edx  qui  affichèrent  les  premiers  ces  mœurs  abominables  qui 
souillèrent  la  fin  de  la  Convention  et  te  Dii^ctoire,  et  qui  montré» 
rèht  dans  la  classé  goilvernaute  d'alors  plus  d'infamies  ei  plue  de 
èôri'èpiion  qu'if  n'y  en  avait  eu  dans  la  noblesse  et  dans  le  clergé 
sbds  les  âftoi  dek*Hiers  ïnonarques.  Chefe  de  la  conspiration  qui 
avait  renversé  Robespierre ,  les  iberinidorieas  tiraient  de  là  toute 
leur  importance;  et  ils  la  firent  Vatoir  avec  une  habileté  et  une 
audac^djMIs  devaient  à  une  grande  habitude  de  la  tactique  ré- 
tdltÉlCSpBB.  Maîtres  de  la  majorité  par  le  service  qu'ils  lui 
îfvaient  rendu  et  par  ceux  qu'elle  en  espérait  à  Kégsud  des  débris 
du  jàcôbitfsmt',  ils  éiaieilC,  d'aiHeurs,  daAa  lis  meilleures  oon» 


dMow^piMr  noir  lear  infliietoe  dîfectrice  pveAdvejAiqaa  joiit* 
<JikilQ«V6ites  for^et.  De  siéaie  que  Robespierre,  Smàb4mi^.ht* 
bMi,  Ç^wiuMH^ ,  étmin  les  vériiâUee  représeoMie  d'uiie  maturité 
<|iii mqmU louhi  le  uionpbe  cte  iaioeraleper  h  jnetice  etpàr  k 
<lrMli«re»TallieD,  Fréro»,Ke«te^<  Merlin  de  Tlueft^lle^  eia, 
éi4mi  \m  digeot  agois  d'une  «t>jotii4  qui  i»idaii  mitaaoi 
^jiHiKWiÎP  lee  âttie eceompliët  et  réûsler  à  la  irâorilé qai  teof 
data  4  ii^e.  cieBtMfflilîM  de  l'aMîaii  réfl^îvie ,  eo^^ 
■^edaii  forgaaintiien  d'im  rrfskue  neuveMi.  Or,  lee  mxf^m 
4'«M  pelitique  seodilable  «  ëlaienc»  »éoeaiairemeBi  tiiilri||;ae  i  \m 
oasiprome  de  leiue  espèeei»  le  janclùavéliaiiie  m  «n  aiou  4« 
iaiil  poaiMMi  aasurer  le  tinenphe  de  oeax  è  qqi  leur  vicikie^avail 
lapmë  le  aem  de  brigaada*  Le  pitU<h»rmidoffie»  ae  djtiwgiaa  e» 
deiumimee»;  Vmae  te  ii.  yrtûmlièffeeiy  t  le  lie>  de  la  11114001^ 
avep  la  aûnorîté  giroAdiae^  FMirt  ehereha»  qualifie  teo^  à 
ofinoi  bifiÉWMi  dekoMÎoriaéaiTfle  la  BanoHué  ef  posé^^  e»  pra^ 
CMraat  ï^ifomm  de  oetiKiiipeait  m/M  dhomiMaa  sena  et  de  frî«« 
peaa,  ei  qui  aVaii  ph»  qiM  daa  coadacMira  aveagWa  im  îmmà- 
mas.  TaWen  fui  l*eM  deiikiiraBiiàreifcaeMoigi  tkermMMleiliiei 
e'e<l  à  eltoqtt'apparrienaanji  ces  rëactewre  iofilaeabiea  ei  d'ai^ 
tant  plus  odieux  qu'ils  avaieal  ëlé  preilqjae  leatt^deaterretiaUM 
faioenéa.  Thorioifa%  le  chef  die  la  neeede  ;  Légtadfe  aaareha 

Haînfenant  nous  aHons  mettre  eïi  situation  et  en  acte  Tes  divers 
èfênUébs  parleôientéîres  que  lious  Venons  de  »i)g[naTer.  Quoique 
embrassant  dans  une  même  uDÎté  dé  causéiï  rnistofre  tôûC  én- 
Ëëire  de  la  majorité  qui  fit  fés  journées  de  prairïat  et  celtes  ^e 
imâiémiaire,  notre  récit  se  divisera  ea  deux  p^riocbÀ,  Atiai  Viixié 
iniiiï  9  thermidor  aux  journéei  cfe  prâiriâl,  et  rau(re\  des'joui^ 
jiêes  de  prairial  aux  journées  de  vendléoriaire. 

Lft  premier  effet  qiie  pcodoisit  ie  siiccèa  de  la  co^Sf^îratiM 
^tiearoadorieme  fut  iin^  explosioa  des  sentimena  individuels  qpii 
IfAait  presque  du  délîretJUs  hoaunes  de  toaa.  lea  pacMa  oubl^ 
lentop.  insianji  leiurs.bai«es  imatwMes,  peur  aw^lauf^  4tii.i;|lwl<^ 
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d'un  ptrti  qui  prétendait  les  moraliser  tous  indistiDCtenient.  Ik 
écluppaieiit  donc  tous  à  la  fois  à  la  discipline  d'un  mattre  dur  et 
sévère ,  et  ils  se  livraient  à  cette  joie  du  moment  qui  naissait  pour 
eux  des  deux  passions  les  plus  «égoïstes  et  les  plus  anti-sociales  de 
l'homme ,  Tamour  de  son  indépendance  et  l'instinct  de  sa  propre 
conservation.  Aussi  la  patrie  disparut-elle  entièrement  aux  yen 
de  cette  foule  où  chacun  était  ivre  de  sa  délivrance  personnelle  ; 
oà  les  uns  se  sentaient  en  pleine  sécurité,  et  où  les  autres  espé* 
raient  enfin  d'y  rentrer.  Les  dantonistes  furent  ceux  qui  éprou* 
vèrent  cette  ivresse  au  plus  haut  degré  ;  c'étaient  eux,  en  effet , 
que  le  dango*  menaçait  plus  spécialenufent.  Géaéreux  en  propor- 
tion jde  leur  bonheur,  ils  s  abandonnèrent  sans  aucune  retenue 
aux  mouvemens  de  leur  sympathie.  Les  portes  des  prisons  fn» 
rent  brisées  plutôt  qu'ouvertes,  A  la.  précipitation  et  à  Finiqnité 
qui  avaient  fait  souvent  confondre  l'innocent  avec  le  coupable ,  et 
qui  les  avaient  plongés  dans  le  même  cachot,  succédait  mainte- 
nant une  précipitation  et  une  iniquité  dont  le  coupable  profitait 
aussi  bien  que  l'innocent.  Il  y  avait  toutefois  cette  différence  dans 
le  résultat,  que  la  cruauté  de  certains  terroristes  n'avait  été  hh 
taie  qu'à  des  particuliers ,  et  que  la  sensibilité  des  di^toniates 
pouvait  être  fiatale  à  la  France  eUe-méme. 

Pendant  que  Legendre  et  quelques  antres  promenaient  dans 
les  prisons  la  nouvelle  de  la  mort  de  Robespierre ,  et  se  donnaient 
à  eux-mêmes  la  satisfaction  de  pardonner  eu  masse,  la  Conven- 
tion consolidait  son  triomphe.  Les  partis  restèrent  unis  jusqu'au 
moment  où  le  supplice  des  membres  de  la  coojmune  rebelle  eût 
définitivement  assuré  la  victoiie.  Alors,  chacun  d*eux  montra 
quel  avantage  il  entendait  retirer  des  événemens.  Les  hébertistes 
qui  gouvernaient ,  et  qui  n'avaient  aidé  à  renverser  Robespierre 
que  pour  continuer  de  gouverner,  se  conduisirent  comme  s*ils 
avaient  eu  droit  au  pouvoir  et  à  la  confiance  commune.  Ils  montrè- 
rent même  par  des  actes  et  par  des  paroles  que,  pour  eux ,  il  n'y 
avait  et  ne  devait  y  avoir  de  changement  à  la  situation  antérieure 
que  le  nom  de  quelques  individus.  Pour  eux ,  le  gouvernement 
révolutionnaire  devait  être  continué  dans  son  principe ,  dans  sa 
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finrito  ei  dans  ses  agens  actaeUi.  Ainsi ,  dans  un  rapport  an  nom 
dnoômitë  de  salut  pubUc  (  séance  do  29  juillet,  if  thermidor) , 
BMère  proposa  Fouqoier-Tinville  poar  accusateur  public  du  tri- 
baaal  révolutionnaire  rëgënërë.  il  présenta  ensuite,  sebn  la 
ibrme ,  Bernard  (  de  Saintes  ) ,  Du?al  et  Eschassériaax ,  pour 
remplacer  au  comité  de  salut  public  Robespierre ,  Goothon  et 
Stfnt-lusi.  Le  comité  s'attendait  à  ce  que  cette  dernière  proposî- 
tkm  serait  mise  aux  voix  et  adoptée,  vote  décisif  qui  maintenait 
k  pouvoir  dans  les  mémt's  mains.  Il  en  fut  autrement  ;  Merlin 
de  Tbionville  réclama  l'appel  nominal.  Cette  motion ,  accueillie 
d'abord  par  des  murmures ,  fut  ensuite  applaudie ,  et  quelqu'im 
ayant  fait  la  remarque  que  le  conuté  ne  parlait  pas  de  remplacer 
Hérault-Sécbelles ,  Binand-Varennes  monta  à  la  tribune.  Il  dé- 
dara  que  si  le  comité  n*avait  pas  songé  avant  le  '9  thermidor  à 
pourvoir  au  remplacement  d'Hérault,  c'est  qu'il  n'avait  pas  voulu 
augmenter  dans  son  sein  le  nombre  des  conspirateurs.  A  c^ 
mots ,  de  violens  murmures  éclatèrent  dans  l'assemblée ,  et  Bil* 
laud,  sans  se  déconcerter,  vota  avec  unetttièce  de  défi  en  fiiveor 
de  la  motion  de  Merlin.  A  peine  l'appel  nominal  était-il  décidé 
pour  le  lendemain ,  qu'une  autre  discussion  s'engagea  sur  la 
question  de  savoir  comment  les  comités  de  gouvernement  seraient 
composés»  Duboîs-Grancé  émit  l'opinion  qu'ils  fussent  rfnouvel<b 
diaque  mois ,  par  quart ,  ce  que  l'assemblée  décréta  après  uu 
très- vif  débat.  Quant  aux  listes  pour  la  formation  du  nouveau 
tribunal ,  on  se  contenta  d'eA  ordonner  l'impreSflSon  et  l'ajonme* 
ment. 

L'appel  nominal  pour  la  nomination  des  membres  qui  devaient 
compléter  le  comité  de  salut  public ,  eut  Heu  le  51  juillet  (  13  ther- 
midor). Tallîen ,  Treilhard,  Eschassériaux,  Bréard ,  Thuriot  et 
La  loi,  réunirent  les  suffrages.  C'était  maintenant  six  nominations 
au  lieu  de  trois  :  la  Convention  avilit  elle-même  fixé  ce  nombre 
en  décrétant  qu'il  fallait  que  les  places  de  Robespierre,  de  Cou- 
thon,  de  Saint-Jnst,  celle  de  Hérault  Séchelles,  qui  n'avait  poiat 
eirde  successeur,  et  celles  de  Jean-Bon-^Saint-rAndréet  de  Prieur 
(delà  Marne),  qui  étaient  en  cemonfpnt  en  mission, 'fussent 
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occmpées. — Carnot,  Prieur  (  de  la  Côte-d'Or  ),  Barrère,  Robert- 
LmdetfBillaud-Yareimea  et  Goliot-d*Herbois,  continuèrent  de 
fftire  partie  du  comité  pendant  le  premier  mois. 

Le  1^*^  août  (  14  thermidor  ) ,  la  Convention  compléta  le  comité 
4e  sûreté  générale.  Legendre,  de  Paris;  Goupîlleau»  de  Fon^ 
tenay;  M^Un ,  de  ThioqviUe  ;  André  Dumont»  Bernard  de  Sain- 
tes, et  JeanDebry,  furent  nommés.  Ce  dernier  ayant  été  attaqué 
pour  sa  conduite  au  51  mai ,  donna  inunédiatement  sa  démissioA, 
et  il  fut  remplacé  par  Rewbell  qui ,  après  Its  six  premiers  candi- 
dats ,  avait  obtenu  le  plas  de  suffrages.  Les  membres  de  Taoeiea 
comité  qui  avaient  ces^é  d'en  faire  partie ,  éiaieut ,  iiidépendam* 
■leut  de  Lebas ,  David ,  Jagot ,  Lavicomterie  et  Lebon.  Ceux  qui 
conservèrent  leurs  fonctions  fbrent,  Amar,  Youlland»  Pania« 
Vadier,  Boucher-Saint-Sauveur,  Louis  (  du  Bas-Rh'm  )  »  Moïse  i^ 
Bayle  et  RhûL 

La  veille  au  soir»  David  »  Lavicomterie  et  Jagot  »  avaient  été 
ouvertement  dénoneés.  «  D'après  l'attitude  majestueuse  que  vous 
avez  prise .  dit  Açdré.  JPlumout ,  souffrirez-vous  qu'un  complice 
dç  Catilina,  que  Daviiit  cet  usurpateur;  ce  tyran  des  art6,  aussi 
l&cbe  qu'il  est  scélérat ,  siège  eucorei  dans  votre  comité  d^  sùre^ 
générale  ;  qu'il  aille  encore  dans  les  lieux  oii  il  méditait  l'exécu- 
tion dts  çriAies  de  son  nu^Kre ,  4u  tyran  Robespierre.^  »  L'opi- 
nant se  borça  à  dem^i[tder,  pour  le  moment ,  que  David  c  fit 
chassé  du  coipiié  et  qu'oa  pj:océdàt  à  spn  remplacement.  »  Mu 
autre  mentb^e  1^  la  même  demÀnde  à  l'éga^rd  de  Lavicomterie , 
se  fondant  sur  ce  que  ce  dernier  n'avait  pas  paru  à  la  Convention 
dans  b  journée  di|L  9  thermidoj^.  Merlin  propos^  de  leur  associer 
Ja^t,  qui  s'était  toujpurs  caché  dans  les  circoasiances  dif fiâtes, 
MianuBMit  dans  k  nuit  du  9  au  10  thermidor.  11  ajouta  que, 
dans  son  département,  les  hébertistes,  puissaoounent  soutenus 
f»  iêg/^t ,  exerçaient  l'oppression  la  plus  tyraunique.  Après 
quelque  débats, la  Convention  déeréu  que  David,  Lavicomterie 
•t  Jagot,  seraient  remplaces.  Comme  cette  décision  venait  d*étre 
prise ,  David  entra,  dana  la  salle.  U  décbva  qu'on  ne  pouvait  oon- 
A^evoir  iuaq»*s!(  quai  poittt  il  avait  été  trompé  %  par  ce  maUbeureux 
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BalM^NHMe  ;  t  il  jura  de  île  plmtiaiiadKii^ilBflMiiiMi».,  wu6$ 
M»prflftoipa8.  AiternathreoieB*  isMlfSé  parf^kÉsitiiÉ*  «dMbrefc, 
AtMSat^  d^MJMliâmr*  G«iiplUoftii  de  Fomenar  lui  rafMeiir 
dfavMir  eisbetwé  Bobespie^ré^  ans  Jaeebias*  dam  k  eoiféa^ 
teftihenaidor,  m  kn  dûaiir  3  c  Si  t»  beis  b  eiguë,  je  la  buMI 
a»viM  »  t^  l^Bgeadre  aoiiM^  qui  eiistak  de  i^ads  griéir 
otei»  David  a«  oaoïité  de  «dut  pabKe»  éi  éemnda  ipi*oii  y  led^: 
vejifaèeiixqwro(rvwait  d^artîealeri  ce  qui  fot  déerété(iX  -^ 
Bwt  néBane  eeaçwrdaaa  le  bot  demiaer  eBÛ6reBieii«  la  dioi' 
laimie  des  oomiië^  t  fa^ni^  votées  dans  cette  mérà  té^^ 
I6l-M»i3  fbermidoi^).  LiiOMlvéntnii  abrégea  snoBaaivcaiéÉldeaA 
àiBfÊU,f  doBi  l'ai  paroieûaitaaxdeÉxooiiiiiéadaftd^eaffétei** 
kiiijlîiMmi  iiiB  dtt  pen^^  fa^aa  vappon  ppéakbié ,  ei  doUI  ra»i 
trt  ()l>l^[eait  jia  reprtfmajaaiqai  obteaaiaait  uaréaagé  à  le  fiirai 
me^  pHr  Ibb  aÉB|iM^ 

La  Convaétioiii  ae  kva  la  petinaDeiieè  d^  sea  sëaaoea  fa'à  ia 
fio  de  celle  du  i«r  août  (  14  tberaaUar).  Le  leadefliaia  laa  déoa Ai^ 
Qâtioto  coiiâaaireK  leur  oMn^  Ubaa  ^  David ,  Héroa  ei  Roi^i- 
gÊfA  y  fiifeai  dëeretdi  d'artaaiadoa.  -^Cidibon  aaaoaga  qa^'q* 
mpi  trouvé  mat  adUions  cent  mdie  Itvrea  en  assigaaia  dana  laa: 
eaiaaeadB  la  comaiaBa^,  et  eiMfoaate-oiaq  mille  livre&ea  anaié^ 
nâfe.  <^  Sur  k  dëBCtooialioa  de  Repère,  le  raf^  dea  eoaunia^ 
mmià  Ha|fçiial  et  Bkovd  fat  proaoïioé.  Liadéiaîk  rdailb  à  Mair 
gMl  ct.à  Lebo»  aa  troaveaa  deat  notre.doroier  voluapi^.  Uénmi 
ta  traduit  au  tribunal  oriaaiiMil  d'fiuf«6<*-t49Hw  et  eooiprîa  4j^f^ 
raiîuHsite  dtt4hroiBaire.  Hotâigaal,  €i6«)iNPi«ail>si  dimia  la&m 
adunnie,  fat  iai^^liiiaé  pkta  tard  daaa  k  praoès  de  Babeuf^  et 
acquittée  Ricoid,  a#rèié  ea  peairtal ,  amaitiiéaa  hr«fA9Îra«  avr 
rélë  de  nouveau  par  ordre  du  Directoiie  coiame  compioa  dc^ 

•  •         ■ 

(l>  Pff|4  hAéèa^  d'a^rumioa  ^ae  pr«pMpie  Cois  le  2  «9^1  (15  ihensà^; 
lef  epinitét  ayant  pronoiioé  <]^1l  o'y  arkU  pa^îlea  à  eiaminèr  si  eondiiiite, 
Btitteb»  le  Ht  feîiiettraiéi  nbciHtf  le  fH  éMiÊÊirê  ^  nlTÔta).  knmvammméi 

%iik  M'otcmioii  ^,jfiii^inmpm*^f  ûfbt  c^prâ  dans  v^fpHMifj4ta 

at  octobre  (4  t^rumaire)  1795.  Jagol  et  LaTieointerii} ,  décrétés  d'aociMitioii  m 
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Bftbenfy  fat  acquitté  tnasi  par  la  haute -ooar  de  Vendôme. 

L'anniversaire  do  iO  âoât  correspondait  cette  annéMà  avec 
lé  25  thermidor.  Les  dissensions  des  esprits  changèrent  cet  anni« 
versaire  en  une  téie  parement  officielle.  Ce  même  jour  il  s'éleva 
dans  la  Convention  un  débat  qui  marqua  le  terrain  où  la  mino- 
rité jacobine  et  la  majorité  allaient  bientôt  se  heurter  violemment* 
Plusieurs  causes  de  méfiance  et  d'irritation  avaient  déjà  disposé 
la  minorité  à  commencer  la  lutte.  Les  suspects  étaient  relâchés 
en  masse ,  et  des  arrestations  en  sens  contraire  avaient  lieu  dans 
la  même  proportion.  Le  4  août  (i7  thermidor) ,  Fréron  avait 
demandé  par  motion  d*ordre  que  l'Hôtel-de- Ville,  tce  Louvre 
du  tyran  Robespierre ,  >  fût  rasé.  Léonard  Bourdon  répondît 
que  PHôtel-de- Ville  appartenait  au  peuple  de  Paris ,  doil(j|Nite8 
les  limions  avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  Granet  :  «  Les  pier- 
res de  Paris  ne  sont  pas  plus  coupables  que  les  pierres  de  Mar* 
seille  ;  punissez  les  individus  criminiels  et  ne  démolissez  rien.  > 
—  La  Convention  passa  à  Tordre  du  jour. 

A  la  séance  du  5  août  (  18  thermidor) ,  Bourdon  (de  l'Oise), 
demanda  la  mise  en  liberté  de  tous  ceux  dont  les  causes  d'arres- 
tation n'avaient  pas  été  énoncées  dans  la  loi  des  suspects ,  etqœ 
les  comités  révolutionnaires  fussent  tenus  de  donner^  aux  paréos 
des  détenus ,  les  motifs  de  leur  arrestation.  Bentabole  voulait  que 
ces  motifs  fassent  communiqués  ans  détienus,  ainsi  qu*à  léors 
parens.  Les  propositions  de  Bourdon  et  Tamendement  furent 
adoptés.  La  Convention  s'était  déjà  occupée  de  plusieurs  antrea 
objets ,  lorsque  Fayan  réclama  .contre  cette  dernière  décîsioa. 
Tallien  le  combattit  vivement  et  demanda  que  l'ordre  du  jour  fit 
justice  de  la  réclamation  de  Fayan,  ce  qui  lui  fut  aussitôt  ac- 
cordé. 

Dans  les  séances  qui  suivirent  jusqu'à  celle  du  4  0  août  (  23  ther- 
midor), la  Convention  discuta  un  projet  de  nouvelle  organisa^ 
tioB  poor  le  tribunal  révolutionnaire,  fille  reç^t,  et  entendit  Fou- 
quier-Tinvilte  à  la  barre ,  le  8  (21  ).  Nous  n'avons  rien  à  ajouter 
h  ce  qui  a  été  dit  là-dessus  dans  notre*  trente-quatrième  volume. 
La  séance  du  10  (25)[,  daralît  être  consicrée  à  la  lecture  de  U 
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rédwlioii  définitive  de.lê  loi  wat  rorganisaïkm  4m  triboDil  ré- 
KteioBQaire.  Des  réofauBatioiis  «'élerèreit  ooBtre  ce  projet. 
iHikMD,  après  s'être  plaiiitdeaa  reooomirer  que  des  aristocrates 
mm  es.  liberté  »  soutint  que  la  loi  tMioposée  était' tidensef  et  il  ea 
-ésnaida  le  rapport,  oa  aa  Aeinsune  discottkui  notneUe^  JierliD 
de  Do«i  ddfaMfit  le  projel  Dabeon.  se  rennSa  dans  eetii»  dar- 
ÉiàrtpropOMtMNi:L'abiNigaUaideklei  do  ai  prairisl  »^et  le 
aélablissitnrim  dmribaoal  révohnioonaiffe ,  ooaforinénDiéat  àas 
bit.  aMériearea.  L'djpiflîsai  de  Da^esi  foc  appayée  par  Élie  Xi^? 
MSleeiado|«ëe.'~C!etotetqn  anaalait  le  travail  ^  piaâews 
irianoest  et  parliqasl  iavisjorité  revenait  si  braÉqjMflBent  sar 
sesdéciêions,  était lamaaéqfucs des  piaimes.f[iaves. eiôtéss 
par  la  Mg^seié  avec  laqneUeilas  |^risûi«»  étaient  déparpiesdas  an- 
eiens  déteaqs^ esreaapliesde nmveans. Les dfcosea es  étaient i 
ee  point  q«e  .-Crranet  ^  pi^enant  la  parolaapKsÉHe  Lacoste^  it 
déca-éler  nn»alolioaplMsigBificlttive  encorequeeeUedeDiiheoi. 
Il  deaHUKia,  et  b  Convention  décida ,  qu'il  serait  imprimé  une 
liite  où  seraieat  inscfitole»noBBi  des  indivitlus  rendus  à  la  liberté» 
avec  ceux  dqspeiwanesqal  avaient  attesté  leur  patriotisme.  « 
Cette  mesure  pairut  aml|ttki  des  jacobins  une  sauva^garde  sirf- 
fisaale,  et  retarda- le  moment 4>à  it  entrerait  en  opporition  Ibr- 
mdie  contre  la  majorité.  Mais  ledécreisor  les  listsbfutjBMttfle 
durée  ^et  la  guerre  édata.  A  te  séance  du  13asùt>(KlisraÉi» 
.dor),  Bâodpt  demanda  que  toutei  les  déBooeiations  contré  ka 
eomiiés  révoiutionnaireé  des  sectiens  fussent  purtiiBS  directsuMÉt 
au  comité  de  sûreté  générale.  H  fit  observer .èJa  Gonvaatioft, 
d'aiUettrsrSttffisammeoi  avertie  par  lesmouvemeiis  excités  depub 
quelques  jours  dan»  les  sediioaa  de  Baris ,  qde  l'aristocratb  s*ef- 
fbrçait  de  Caire  tourner  à  son  profit  la  victoire  remportée  sur  les 
derniers  conspirateurs.  TaiUebr  et  Vsdier  âppuyèresit  cette  opi- 
nion. Celui-d  convint  qu'il  pouvait  s'être  glissé  quelques  bpmmes 
inciviques  dans  les  <3omitéti  révolutionnaires  ;  mais  il  .décbra  que 
œa  comités 'avaient  sauvé^  b  chose  publique;  qù'ib  avaient  été 
sévères  et  justes  daas  leurs  ef^tipas.  Il  avoua  micore  qu'il  s'cf- 
tait  glissé  quelques  errevt^daas  bs  mises  en  liberté ,  d  il  cila 
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l'étttBgineirMDi  dss  CMle?»Bt  ducs  <f  Anoriont  et  de  Valentinois  ; 
f  jiMjs  on  reprendra ,  dit4l  «  tous  oevi  ifoi  ont  été  élargis  decstte 
'  mnière.  •  Dahieip  deBianda  qiw^eeiix  ^î  «vtieDt  sollicité  d*  tels 
éfargisseaieDS  fiia«eDt  trè»pronipte«gnl  arrêtés.  GraMt  propesa 
de  remdtirft^néyiid'arresUtiûB  les  îndividM  relaies,  si  levs 
rtpoBdans  né  M\préseniaieitt  pas*  Diibeip,  GWUes,  Moeestiery 
fltPjpaBO,  furèiit  du  «émé  avis.  Leqddtre  demanda  l'ordre  do 
jour.  Boitaboile  insjsta  ponr  qii'-OD  mtt  à  iùté.  de  la  liste  de  ook 
qai  avaieoi  réclama  des  décemsl^  le  ssoiif  jleo  rédomatieas^  fira- 
Miist^Q  rédactioii  de  sa  proposîiîoirv  Merliif  de  TUenrille  oVif^ 
posa  ioequ>Uefiteadopiée.  t  Ooai'amiseoliberté,  s'éeria4-il, 
»  qpe deseiisijrens déieoos saaa Mpiitoi  Peiit^ia sans injasiioe les 
*  fanre-peniistlre eo  prison?»  L'opitiailta^éle?a ensoîteafeo  vAtf- 
ibeiiee  oaatre  lès  fiaciioBSj^  qui  voskiieni;  seloa  lui ,  se  sénrir  des 
âiarehes  do  trtee  de  Jlobesfrierre.  •  Oo  nous  poirterons,  ajQiita- 
s  %4i  i  nos  tAles  sar  Téckifitad,  on  nom  empêcherons  qae  les 
^  tyrans  oe  réossissent  par  la  perfidie.  La  Gdnveation  a  fait  pli- 
i  sîeàrs  chos^  à  demi*  S'il  existebonceré  des  tyran  dans  la  Gei- 
»  veniiaiif  îM^'^vaientda  moins  se  ta^ro.»  Herlift  appuya  Pordre 
^  jowv.  liBgfenrire  deosànda  lé  .rap|D0fi  do  décret  qui  ordonnait 
-Ptepresakifi  dete  liste  desdëtenns  asîs  on  liberté  et  de  lenra  N- 
nslaadik  fi;aMisore|{[aTdà  eettsffldnaos  codime  la  phis  lasporOMle 
du  miûÈ;  depuis  que  le  lyns  n%lBit  plos.  U  déebira  qn'oir  mo- 
■ailtaiGon^mitioftfln  Uofdidaprécifnce,  q«'on  voataitranéantip. 
dffèsofvôip  moqué  r^mpattiilité  et  la  jostiee,  il  demôada  k 
iipporc dV' précédent  décret  et  Tordre  dû  jour.  Bernard,  de 
44>^f  "^ita'lfasseinblé&à nepaase laisseraéduire par do({*aB- 
des  ptanesy  et  eeètint  la  aëeéssitéda  décret*  Bemabolleditqve 
ai  le  eoaiHé  de'sûreié  générsle  avait  commis  des  erréoré  dans 
ffélar^issettent  des  détenus,  il  fMIait. s*eB  rapporter  à  loi  poor 
lesr^rer,  ou  en  nommer  uBaoir^i  Bourdon,  de  l'Oise,  de- 
manda le  rapport  de  la  seconde  partie  du  déeret,  et  le  maintien 
dol»p>emière;  Tbirion  se  rangea  àr l'avis  de  Merlin.  Tallién  do- 
éanda  quts  |i|Usqne  l'on  iKNtlak  fiire  fanpriiner  la  liste  des  dé- 
leinuê  nris-  en  NfcérM ,  on  MnfN^mAt  aoM  les  iioms'de  ceox  qnî  tas 
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mtfMi'Mt  îm»ièr«,  «hb  ipÊ»  iè'pègpvi  tomii  m  vMtaUés 

"^kÊÊ/Ê^i  0mm  pTOpotMm  AM'tpiMrytffl  et  ddarAM.  n«tiM|B 
•leifliriM  s'éu-ièKM  <|M  ^éMi  h  ^«rrc  dvite.  TatGes  MMm 
-^■Mli^pOiMoa  imilt'flBpMH'  lmt«  Mrs  cmflMtfi  ti<Mgit 

■«JM  ^i?«MHtfl#OtM  MMé  te'Wt  MIMl.'Ce«e  firopOBliiea  «  ii|i»- 
;fiqA^i<'A4Mt-j>Moa4ÉlifretfftlMU«na(ltM,ftnMw'ét«e.  ^- 
-  ^Êt^/ié  lÉt^Mfè  «fW^  «We  iWoWw*  ittx  «wiHbimw  4e 
4K''MMntf'fÉKMIIéf-''nW  MnIé  MHMnbs  pAMMIt'fihlntSB 

-fRfHiiftkHN^!  f dèqUr Jr4e  riHMMKri  (é«MA  «Vlh  MrtM  ww  dtt 
-cbefs  thermidorieDs.  Tallien.  Le^endre  et  DWbolMÏWttgfri  f 
l^litoililtMlMiftMtltelBBlft.  Ta>wHM(ti«gMWliyiim  jWaHifrHr- 
IJHRdoiit  'JhdD^4#(}'«llM't)ir«^è«lri  ratSMo*^  IMMK  «té 
feiW^i^iliéélié  u^  «  btlrtWMp  ffMfMA  «MèiitMrttede  ftrfi- 
•*)t';  A«Hi;^te«lèilMMiplitat4M  dnAortrtM , M VAéI dURTM 

4Mirb^  WtKreNM'Mftrea  MM0H  de  b  MmUÈ^  qntMMlp»- 
-MéM  IB  eM/^Nipli-pKtaNfre  fM) .  lAfShoAtfWtbWIliiM^ 
-a|iÉ>«iafej%MlidsMai'<fre<fHe,  4MHfetiom"de  Mitaf^tof*- 
HmÀ ,  les  pMHÀMs  ëtftleàt  peMijtMft  |>lin  tfiw  jaflitll.  CMHAt* 
VXprnna  1*  Atétn«  6piBÎoi>.  «Dans  toutes  tes  grandes  commanes, 
^ÊÊtm,  Im  insscadÎDs  etlesfttMïnCsii  grands  bonneis,  <fDi  avaient 
iMterlé  les  dtiW^aqwfS  "iH  tàoh ,  y  reviennent  en  toule  depuis 
1tt'41  ri  ta  tlilntriM^^:  'Pits  ^b'M^X  cents  patriotes  àéaoticéi  par 
ces  messieurs  ont  été  arr^téa.  Ils  couvrent  leur  ai-i^tocratie  sotm 
lèlMxIffMdetKtltttïdBltoEM^riNrriO:  sou^  le  be»u  nom  de 
Vketiê  (te  I»  ^fisB« ,  fl9  ^l*riqtlîSh  les  LMiuiiés  rtvolutii;nnatres. 
iMMetetmBmmr^aiei!  birpoffftltirdïne^nàr^fylÊtrM:  Se 
WniMdedoM  iqae  pottr  A^Mrerites^triôtt»,  b  McMléiMii* 
«Mls'Mflx  qui  anrAnt  quelqnëi  Moselgnemei»  de  ci»-|jen«  èM 
iW4iiret)aft»*^BaKabonie'S''^teft  VhemeBt  «oatov  ÊhiMah 
WRR-<^*H'(tèHmtfi'b  Ht^ des 'i Mtfnri nathHU' Ttguck  i  l'^flglmd'iÉtf 
MlnTT8iiiCT'  I  it4xcffla  wswA|tiKQr  appl3(iQlsieflieBft«  Il  n^cff  lltt 
(HssÀ^'inÀnw.  iorail}a%  lifisHw' *  «oàâarà  qu'il  MWtcôWjff 
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aux  comitéâ  «le  gouverùemeot ,  et  prëitaUemeot  à  toute  lecture 
pvblîque ,  les  DOtes  que  poarraieat  fbaniir  lea  pairiotea.  Chaales 
aoutiDl  sa  proiNwUoo  ,  et  insisU  iveo  beaucoup  de  cbalear  sur 
h  Uberië  iKimitée  de»  t^ùnioiis  et  des  pensées.  Alors  les  ippbu- 
dissem^is  furent  pour  lui.  Beutabolla  ayant  demandé  la  priorité 
pooi'  sa  proposition ,  de  bruyantes  rameun  couvrirent  sa  voix. 
§on  ofMuîJUreté  mit  le  comble  au  tumulte.  Au  milieu  du  brait,' 
on  entendait  :  Robptjùem  éi»i  moitu  detpote'  i  ta  trittau!  — 
Jhu  de  detpdlime ,  et  antres  acclamations  semblablea.  La  parole 
fut  enSn  6tee  i  BenUtboUe,  qui  fot  accompagné  de  la  iribone  à 
sa  pjace  par  de  nombreuseï  clameors.  Le  dub  adopta  la  propo- 
sition de  Chasies. 

Ainsi  Gomnieocèrait  les  hostilités.  On  voit  combien  le  clobïtaît 
eoctve  timide ,  car  la  questioa  réellement  à  l'ordre  du  jour  était 
le  rapport  de»  listes  décrété  le  matin  par  la  CoavHUion.  Or,  il 
n'en  fut  pas  dit  un  mol.  En  outre ,  la  cmsidéraïkai  tirée  de  la 
liberté  de  la  prasie ,  et  qui  avait  déterminé  le  club  en  £iveur  de 
l'opimun  de  ChaUes ,  était  un  argument  dantoniite ,  qui ,  en  tool» 
autre  circoastaAce,  n'eût  été  d'aucun  poids  auprès  deshéber- 
tistes  et  des  autres  fractions  quelconques ,  dont  le  métai^  s'ap- 
pelait club  des  jacobins.  On  adA  remarquer  an  reste  que  Ckasie* 
Ini-^oéiDe  se  contredisait  sur  ce  point,  car  il  avait  dit  dans  son 
premier  disicours  que  lea  comilés  rév(riuti0Dn8Îre8  étalmt  aua^nés 
sous  le  beau  nom  de  liberté  de  la  presse,  nélleùoD  qui  plaçiil 
évidemmeni  l'urateur  parmi  ceuzqui  pensaient  qu'il  fallait  poser 
.   des  limiteB  ù  la  liberté  d'écrire.    ,     ., 

Iji  question  de  la  liberté  de  la  preaseavailété  soulevée  par  la 
Conventiou  elle-même.  A  la  8éaBcedu6aoûi(19ifaermidoi'),  o 
membre  ayant  ruiiamé  contre  la  manière  dont  les  joumanz 
avaient  rendu  compte  d'nneopiuion  qu'il  avait  émise,  il  lui  fat 
répondu  par  ce  cri  unanime  :  La  liberté  de  la  presse  !  Le  dub  des 
jacobiiis  en  fit  ausshAt  le  ibème  courant  de  ses  débau.  Les  tber> 
midoricos,  parmi  lesquels  TaUienvLegendre,  Oubois-Grancé , se 
signalèrent  par  de  longues  et  vâiémentes  apologies  en  bveitr  da 
la  liberté  tlUmitée  de  la  prettse.  L'opposition  à  leur  doctrine  ftit 
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tf  abord  sourde  et  méticuleuse  ;  à  peine  quelques  murmures  pro- 
testaient de  loin  en  loin.  Il  y  en  eut  presque  autant  que  d*ap- 
pbadissemens  dans  la  séance  du  IS  août  (  39  thermidor). 

L'atdtude  du  du!)  prouve  qu'il  avait  besoin  d'un  exemple 
pour  se  constituer  ouvertement  en  opposition.  L*iniu'ativ6  fut 
prise 9  an  sein  même  de  la  Convention,  par  un  homme  tout  à 
fiit  inconnu  avant  le  9  thermidor,  et  à  qui  le  rôle  quil  avait 
joué  dans  cet  événement  permettait  de  tout  dire  sans  pouvoir 
être  accusé  de  robespierrisme ,  car  c'était  lui  qui  avait  demandé 
k  premier  l'arrestation  de  Robespierre  :  c'était  Louchet.  A  la 
séance  du  i9  aoAt  (  2  fructidor  )  il  monta  à  la  tribune  et  y  pro- 
nonça un  très-long  discours,  dans  lequel  il  invitait  la  Convention 
i  se  défendre  de  la  fougue  de  Tenibousiasme  ,  des  passions  in- 
dividuelles t  et  à  tendre  invariablement  au  même  but ,  à  la  répn- 
Uiqoe ,  au  bonheur  du  peuple.  Les  moyens  qu'il  indiquait  étaient 
de  vôïér  à  l'unanimité  pour  les  principes  révolutionnaires ,  de  se 
montrer  sans  cesse  armés  de  cette  sévérité  inflexible  à  laquelle 
le  judicieux  et  profond  Marat  ne  cessait  de  rappeler  la  Conven- 
tion ;  d'employer  contre  les  ennemis  intérieurs  des  mesdres  plus 
fortes  et  plus  terribles  que  jamais,  c  S'appitoyer,  dit -il ,  sur  le 
sort  des  ci-devant  privilégiés  est  un  crime;  les  punir,  un  devoir. 
n  ne  faut  poser  la  massue  révolutionnaire  qu'après  avoir  écrasé» 
anéanti  l'aristocratio.  Pénétré  de  la  grandeur  des  périls  qgi  me- 
nacent encore  la  liberté  publique  ^  et  de  la  nécessité  àe.Uanr  au 
plus  tôt  la  source  de  nos  troubles  intérieurs;  persuadé  <pCû 
n'existe  pour  cela  d'autre  moyen  que  de  maintenir  paitoot  à 

l'ordre  du  jour  la  terreur (  De  violens  murmures  int0from- 

peut  l'orateur  ;  de  toutes  les  parties  de  la  salle  ces  mots  éclatent  : 
LajutHce  !  la  justice  !  /. . .  ) 

Louchet.  €  J'entends ,  par  le  moi  terreur,  la  justice  la  plus 
sévère. 

Charlier.  t  Justice  pour  les  patriotes ,  terreur  pour  les  aristo- 
crates. 

Un  grand  nombre  de  voix.  <  Justice  pour  tout  le  monde... ••  (On 
T.  xxxvi.  5 
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applapdit.  )  CV§t  ^  justice  qui  effraiera  les  aristocrates  et  qui 
gsirantira  le$  patriotes. 

Lotichei.  €  U  n'est  janoais  entfë  dans  paon  cœur  de  mettre  la 
terreur  à  Tordre  du  jour.  Je  demande  que  la  justice  la  plus  sé- 
vère comprime  Tinfàme  aristocratie  et  le  lâche  mpdérantisme , 
qui  partout  relèvent  leur  téfe  insolente.  (  Quelques  murmures 

s'élèvent.  ) 
L'orateur  se  résume  eu  proposant  le  projet  de  décret  suivant  : 
c  io  Les  agens  nationaux  feront  dresser  et  parvenir  au  comité 
de  sûreté  générale  un  tableau  énonciatif  des  noms ,  demeure  et 
qualités  de  tous  les  individus  des  castes  ci-devant  privilégiées, 
domiciliés  dans  leurs  arrondissemens  respectifs ,  qui  sont  en  état 
de  porter  les  armes,  et  non  détenus  ;  2o  Tous  les  ci-devant  no- 
bles, tous  les  pères  et  mères  d'émigrés ,  élargis  en  vertu  de  la 
loi  du  21  messidor,  seront  réintégrés  sur-le-champ  dans  les  mai- 
sons d'arrêt:  5o  Les  membres  des  comités  révolutionnaires  qui 
n'auront  pas  décerné  des  mandats  d'arrêt  contre  les  ci- devant 
nobles  et  prêtres  qui ,  depuis  1789 ,  n'ont  pas  constamment  donné 
des  preuves  authentiques  de  leur  attachement  à  la  révolution, 
seront  destitués,  et  traités  comme  suspects  ;  4^  Les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  présenteront ,  dans  trois  jours, 
un  projet  de  loi  sur  les  peines  à  infliger  aux  individus  suspects 
d'aristocratie  et  d'incivisme ,  qui  auraient  fait  incarcérer  des  pa- 
triotes. 

Gharlier  demanda  le  renvoi  de  la  motion  à  Texamen  des  comi- 
tés, et  il  en  vota  l'impression.  —  Tallien  dit  que  la  terreur  était 
Tarme  de  la  tyrannie,  c  Robespierre  aussi  disait  sans  cesse  qu'il 

>  fallait  la  mettre  à  l'ordre  du  jour  ;  et  tandis  qu'il  incarcérait  et 
»  conduisait  les  patriotes  à  l'échafaud,  il  protégeait  les  fripons 

>  qui  le  servaient.  >  Je  ne  reconnais  plus  de  castes  dans  la 
république  ;  je  n'y  vois  que  de  bons  et  de  mauvais  citoyens.  Quant 
à  rim pression ,  «  11  faut,  qu'on  puisse  tout  savoir,  tout  con- 
9  naître  ;  il  feut  la  liberté  de  la  presse  ou  la  mort.  (  Applaudis- 

>  semens.  )  C'est  à  l'aide  de  cette  liberté  qu'on  arrachera  le  mas- 
»  que  à  ces  hommes  qui  feignent  encore  le  patriotisme,  qui  ne 
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>  fMc|siiQent  poDtre  Robespierre  qi)e  parce  qu'il  e^t  abaitu,  et 

>  qui,  deux  jours  avapt  sa  chute,  étaient  encore  lâchement  pro- 
»  sternes  à  ses  gepoux.»  (Applaudissemens.) 

IjSl  Convention  ordonna  que  I^  potion  de  Louchet  serait  im- 
primée et  renvoyée  au  comité  de  salut  public.  A  ce  manifeste  de 
Il  minprité  jacobine ,  la  minorité  giro^dipe  en  opposa  immédia- 
tement un  autre  9  conçu  dans  un  esprit  de  conciliation.  Il  s'agis- 
sait pour  ce  parti  de  fortifier  son  Influence  sur  une  rpajorité  devant 
laquelle  ses  adversaires  de  la  Montagne  venaiept  de  se  compro- 
mettre par  des  exagérations.  Ce  fut  Tqn  des  chefs  du  côté  droit , 
celui  qui  avait  déterminé  la  gironde  à  appuyer  la  conspiration 
thermidorienne ,  qui  se  présenta  pour  tirer  avantage  des  fautes 
de  Louchet.  A  la  séance  du  31  août  (  4  fructidor)  »  Durand-Mai|- 
l^ne  exposa  ^  par  motion  d'ordre ,  la  nécessité  de  omettre  fin  aux 
funestes  divisions  qui  avaient  régné  jusqu'alors  dans  la  Conven- 
tion y  et  de  se  réunir  pour  faire  triompher  la  liberté  et  la  Répu- 
blique ;  il  invoqua  des  dispositions  pénales  contre  ceux  qui  ten- 
teraient de  s'opposer  à  la  liberté  des  opinions.  —  Bourdon ,  d^ 
l'Oise  9  convint  qu'il  y  avait  des  intrigans  »  des  monstres ,  qui  ne 
s'occupaient  qu'à  semer  la  division  dans  l'assemblée  ;  il  proposa 
une  épuration ,  la  reddition  des  comptes  de  tous  les  représentans 
envoyés  en  mission ,  dont  la  conduite  était  inculpée ,  l'impression 
de  ces  comptes ,  et  le  rapport  du  décret  fatal  qui  avait  accordé 
une  indemnité  de  quarante  sous  aux  citoyens  qui  assisteraient  aux 
séances  des  sections.  —  Cambon  dénonça  les  gaspillages  qui 
s'exerçaient  dans  cette  distribution.  —  Thuriot,  après  quelques 
développemens,  appuya  les  propositions  de  Bourdon.  —  Ben- 
tabolie  demanda  un  rapport  sur  l'opinion  de  Durand-Maillane,  et 
que  tout  député ,  qui  croirait  avoir  des  reproches  à  faire  à  un  de 
ses  collègues,  articulât  des  faits ,  au  lieu  de  lui  adresser  des  in- 
jures. —  Charlier  s'étonna  qu'on  voulût  consacrer  par  un  décret 
la  liberté  des  opinions  :  quoique  comprimée  quelque  temps  dans 
l'âme  des  êtres  faibles ,  selon  lui  elle  avait  toujours  existé.  — 
Bréard  soutint  l'existence  de  cette  liberté  :  il  s'éleva  contre  ceux 
qui  cherchaient  à  diviser  la  Convention  par  de  faux  rapporta 
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«  contre  ces  êtres ,  qui ,  désboporés  par  des  bassesses  dans  leors 
départemeDs ,  avaient  pris  les  noms  de  Socrate ,  de  Brûlas,  poor 
venir  à  Paris  escroquer  des  places  et  voler  la  République.  »  Il 
eondut  en  demandant  qu'il  fût  défendu  de  porter  d'autre  nom 
que  celui  de  son  père.  Ce  décret  fut  porté ,  et  Cambacérës  en  fit 
adopter  la  rédaction  définitive  à  la  séance  du  âS  août  (  6  fructi- 
dor). —  Lecointre-Puyraveau  demanda  Tordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Durand-Maillane.  —  Cainbacérès  proposa  d'as- 
surer par  UQ  décret  l'effet  des  garanties  qui  devaient  exister  dans 
l'ordre  social.  —  Thuriot  demanda  la  garantie  de  la  liberté  de 
la  presse,  et  la  répression  de  la  calomnie.  — Charlier  appuya 
cette  motion.  —  Tallien  demanda  l'ordre  du  jour,  parce  que ,  si 
la  liberté  de  la  presse  fat  un  instant  étouffée  »  on  ne  put  jamais 
y  porter  atteinte.  —  Dubois^Crancé  réclama  une  loi  contre  les 
calomniateurs,  qui  serait  la  garantie  de  la  liberté  de  la  presse. 
'—  La  Convention  décréta  qu'il  lui  serait  fait  un  rapport  pour 
déterminer  et  assurer  les  effets  de  la  garantie  sociale ,  notamment 
ceux  de  la  liberté  de  la  presse ,  en  les  conciliant  avec  la  force  et 
l'activité  du  gouvernement  révolutionnaire.  Le  comité  devait  dé- 
terminer aussi  les  caractères  de  la  calomnie ,  et  les  peines  à  in- 
fliger aux  calomniateurs. 

Dans  sa  séance  du  24  août  (  7  fructidor) ,  le  club  des  jacobins 
prépara  enfin  une  démarche  dans  le  but  d'appuyer  la  motion  de 
Louchet.  Ln  proposition  vint  cette  fois  d'un  homme  qui  jouissait 
de  l'estime  publique ,  et  qui  passait  pour  un  patriote  irrépro- 
chable. 

Maure.  «  Cest  à  la  tribune  des  jacobins  que  doit  toujours  brû- 
ler le  feu  sacré  de  la  liberté  qui  embrase  les  cœurs  des  patriotes. 
A  peine  la  conspiration  de  Robespierre  a-t-elle  été  anéantie , 
qu'on  a  voulu  s'occuper  de  rendre  la  liberté  à  ceux  qui  en  avaient 
été  les  victimes ,  mais  ouvrons  les  yeux  sur  l'espèce  d'amnistie 
que  l'on  a  voulu  accorder  à  tous  les  détenus.  Lorsqu'il  fallait 
anéantir  l'aristocratie,  pourquoi  a-t-on  ouvert  les  prisons  pour 
en  laisser  sortir  des  ci-devant  comtes ,  ducs  et  autres  nobles,  et 
des  pjirens  d'émigrés  ?  Depuis  peu  de  temps,  je  suis  étonné  de 
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voir  à  la  Conveotion  une  nonveUe  espèce  de  cbté  noir.jjgggipogé 
de  parens  de  déteous ,  qui  ne  oianqaeDt  pas  de  bïre  ■PStîr  la 
salle  d'applaudissemens ,  quand  od  propoae  des  mesures  de  pao- 
dérantisme.  Oq  renvoie  indistinctement  des  hommes  qui  ont 
signé  ou  rédigé  des  adresses  au  d-devant  roi  et  à  La  Fayette,  et. 
des  écrits  fédéralistes.  Des  dépatés  même  ont  l'impndenœ  de 
solliciter  eux-mêmes  l'ëlargisseinait  de  ces  hommes,  qui  n'atten- 
dent peut-être  leur  sortie  que  pour  aller  se  réunir  aux  chouans. 

»  Si  les  entrailles  maternelles  de  la  République  réclament  des 
enfana ,  ce  sont  ces  «ans  culoiies ,  un  moment  égarés  par  la  po-- 
fldie ,  et  qni  ont  depuis ,  dans  les  momens  de  danger,  pris  les 
armes  pour  défendre  la  République  au  péril  de  leur  vie.  Sans 
doDte  la  liberté  triomphera ,  mais  il  ne  but  pas  ajourner  ses 
triomphes  ;  que  bîmtdt  l'arbre  de  la  liberté  étende  ses  rameaux 
tàenfaisans  sur  la  France  heureuse  et  paisible.  &i  quelqu'un  veut 
Tenir  s'y  repçser  avec  nous ,  nous  le  recevrons  avec  fraternité , 
pourra  qu'il  ne  vienne  pas  dans  l'intention  de  nous  troubler. 

*  Je  me  suis  fait  lu  devoir  d'acquitter  ici  ma  consdeuqe ,  étwit 
sor  le  pwat  de  partir  pour  les  départemens ,  oii  j'ai  éié  pendant 
loBg-temps.  Eloigné  de  la  Convention ,  j'errais  dans  une  mer  in- 
ctmnne ,  et  je'  me  suis  vu  obligé  de  revenir  ici ,  pour  connaître 
la  condniie  que  j'avais  à  tenir  depuis  la  chute  de  la  dernière 
ctHupiration. 

■  k  peine  arrivé ,  j'ai,^é  surpris  de  voir  qu'une  fausse  huma- 
nité ,  semblable  i  an  esflnt  de  vertige ,  s'était  emparée  de  nous. 
L'humanité  est  une  vertu  qui  dcHt  être  exercée  tous  les  jours  ; 
iMis  nous  ne  devons  pas  l'épuiser  en  un  seul  jour  au  détriment 
de  la  patrie.  Si  l'on  accorde  la  liberté  aux  personnes  incarcérées. 
il  Mt  important  de  ne  la  rendre  qu'aux  patriotes  opprimés,  et  de 
distinguer  ceux  qui  n'ont  qu'un  patriotisme  d'emprunt  d'avec 
ceux  qui  ont  le  véritable  patriotisme ,  celui  du  conir. 

I  Les  taux  patriotes  sont  ceux  qui  ventent  faire  en  un  jour  ce 
que  nous  avons  en  de  la  peine  A  faire  en  cinq  ans  ;  ils  o^Ugtiié- 
narche  peu  assarée  et  une  conduite  équivoque  ;  ils  p^^nnos 
cesse  de  leun  contribi^ns ,  de  leurs  dons  patriotiques,  comme 
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si  ioutesk  ces  choses  constitdâient  essentiellemetit  la  vraie  vertu  et 
le  patriotisme  réel. 

%  Les  véritables  patriotes  sont  ceux  qui  disent  :  c  J'ai  combattu 
pour  la  liberté;  Je  me  suis  trouvé  dans  les  plus  grandes  crises  de 
la  révolution  ;  je  remplissais  tranquillement  mes  devoirs ,  quand 
j'ai  été  arrêté  par  les  factieux  pour  n'avoir  pas  voulu  servir  leurs 
ii^trigties.  • 

•  Si  les  jacobins  goûtent  mes  observations,  je  crois  qu'ils  s'em- 
presseront d'envoyer  au  comité  de  sûreté  générale  une  députa- 
tion ,  pour  l'engager  ù  se  déBer  des  solliciteurs  qui  réclament  la 
liberté  des  aristocrates  ;  ladëputation  trouvera  des  montagnards, 
des  vrais  amis  de  la  liberté ,  qui  écouteront  ses  représentations , 
.  et  qui  se  feront  uti  devoir  de  iaire  uii  examen  sérieux  des  ta- 
bleaux qui  contiennent  la  liste  de  ceux  auxquels  on  a  donné  là 
liberté.  > 

Mallarmé  parla  daos  le  uiéme  sens.  11  proposa  que  la  société 
en  masse  se  transportât  le  lendemain  même  à  la  Gonyention^ 
pour  demander  qu'il  fût  formé  une  liste  de  tous  ceux  qui  duraient 
ëtééhrgis,  et  l'inviter  ù  maintenir  le  gouvernement  révolution- 
naire dans  toute  son  énergie.  —  Après  quelques  débats  ,•  la  so- 
ciété arrêté  (|u'etle  se  transportera  demain  à  la  Convention ,  pour 
deinander  Timpiession  de  la  liste  de  ceux  qui  ont  été  mis  en  li- 
berté ,  et  rengager  à  maintenir  dans  touie  son  énergie  legouver- 
nemeiit  révolutionnaire,  dégngé  des |fa!is  qu'y  avait  introduits 
l'horrible  Faction  des  triumvirs.  > 

Le  lendemain  25  août  (8  fructidor),  une  députation  de  la  so- 
ciété des  jacobins  se  présenta  à  la  barre  de  la  Convention.  Merlin 
de  Thionville  présidait.  Voici  comment  dans  une  brochure  inti- 
tulée ,  Fragment  pour  servir  à  Chistoire  de  la  Convention  nolto- 
nale^  etc. ,  J.-J.  Uussault  s'exprime  sur  les  services  rendus  "k  la 
mï^jorité  par  Merlin  de  Thionville  : 

»  On  suit  quelle  influence  indirecte,  mais  puissante,  le  prési- 
dent-lll^ce  sur  les  discussions.  Merlin  de  Thionville ,  un  des 
plus  ardens  adversaires  de  la  minorité ,  ^présida  pendant  une 
n$riie  de  l'épotjue  dont  nous  écrivons  l'histoire.  PItis  énergique 
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qt^iKlroit  y  pkis  fiait  pour  commander  un  bataillon  que  poar  être 
à  la  tète  d'une  assemblée ,  plus  terrible  aux  eonemis  que  rëdoii- 
tâ^i^aux  sophistes,  d*une  physionomie  vraiment  martiale,  cé- 
lèbre pour  la  bravoure  qu1i  montra  au  siège  de  Mayenôe  ^  Meriîn 
de  TlMOBville  était  d'une  graiide  ressource  pour,  la  majoritéé  Mais 
l^tlDOiir  des  |riai»irs  se  cohcilie  diSficilement  avec  cette  tenue  4ts 
Mractère  si  nécessaire  au  Iriomphe  d'une  opitiion  puissammem 
contrariée  ;  et  Merlin  était  un  Hercole  dans  les  mains  duquel  on 
snrprenait  quelquefois  un  fuseau  à  la  place  de  sa  massue.  » 

i.-Jf.  itu&iàiitt,  rbn  des  girondinâ  à  qui  îttarat  avait  sabvëià 
yné  au  51  mai ,  et  qui  depuis  avait  été  (îétènu  avec  )es  soixjante^ 
treize  »  termine  l'éloge  de  Merlin  dé  Thionville  par  un  tempéra- 
IJDlent  bù  jiaràh  lé  lied  rëél  4ni  M\mi  lëii  nl^ëO^  tttéi4i11o- 
tmi.  Ils  étalait,  àVàtit  tdtit  ;  dèé  fioniitTes  de  id&îsfa^t'Qààùt  â  fit 
bravbili^e  de  tteriiii  ,peHàitîieliè  1A  é6htèàm,ù6Méà^i^ét^ 
ààhûB  hh  Mtài  sertbiisèmënl  éi  tiit  une  qùâlilë  dé  idnt  tèitips  vti^ 
étlire  en  Friliicë ,  ëi  alorS  f\ûs  qu'à  AudiAé  ââtrë  ê^itè.  S'il  f^ 
eiiéiiMit  dé  Ses  kMH  qnéKinés  flàgèrnèHëstiddf  (i*étrë  bMttt  ^ 
sieurs  fois  en  simple  soldat ,  l'opinion  publiqilè/  lùt  H^^c^ltSH 
tf  avoir  manqué  de  véiîtaUe  icbttrÉgé ,  ëh  aitilânt  MkiM  réridre 
Mayence  que  d'endurer  les  moindi*eS  pirItiMons.  OÉ  savait  jfié 
la  garnison  avait  pour  huitjoors  de  vivres  «  lorscfue  laifillé'.fut 
livrée;  on  savait  que  la  peiûtoi^  effrayanie  que  Merlin  el  Aw^ 
b^rtrDabayet  avaient  faite  à  la  barre  delà  Convention ,  de  la  fui- 
sère  des  soldats  et  des  ofBcieis ,  était  une  fable  grossière.  Ou  sa- 
vait la  réponse  de  Merlin  aux  condoléances  que  Tbiiion  lui  adre^ 
sait  sur  le  désagrément  qu'il  avait  dû  éprouver  en  mangeant  du 
cheval  mort ,  des  chats  et  des  rats  :  c  Imbécille ,  avai(-il  dit  ^.  nous 
mangions  du  bon  brochet  du  Rhin.  • 

Au  moment  où  la  députation  des  jacobins  arrivait  à  la  Coii^ 
vention ,  Maignet  était  dénoucé  pour  la  troisième  fois.  La  dis- 
oassion  était très*animée.  (Voir  le  tome  xxxv,  p.  leiS; }  La  Gbn- 
"^ntion  ayant  ordonné  la  lecture  du  mémoire  justificatiJ^delHlai- 
gnei ,  et  celle  de  ses  arrêtés ,  on  employa  à  recevoir  la  députa» 
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lion  des  jacobins ,  le  temps  accordé  à  Moyse  Bayle  poiir  aller 
chercher  ces  pièces. 

Rtisson ,  oraieur.  c  Représentaos  du  peuple ,  la  société  régé- 
nérée des  jacobins  de  Paris ,  dégagée  des  hommes  corrompus  qui 
s'étaient  glissés  dans  son  sein,  rendue  à  son  énergie  primitive, 
yient  vous  dire  des  vérités  indispensables ,  vous  demander  des 
mesures  que  le  salut  public  commande.  Après  chacune  des  crises 
qui  ont  eu  lieu  depuis  la  révolution ,  une  réaction  s*est  fait  sen* 
tir  ;  ces  dangers  n'ont  été  que  précaires  et  momentanés ,  et  jus- 
qu'à présent  le  peuple  a  regagné  le  temps  perdu  ;  mais  jamais 
cette  réaction  ne  se  fit  sentir  d'une  manière  aussi  terrible  que 
dans  les  coi^onctures  présentes. 

»  Mous  sommes  bien  éloignés  de  douter  des  sentimens  et  des 
intentions  du  comité  de  sûreté  générale  ;  mais  il  conviendra  luî- 
méme  que  dans  la  multitude  des  mises  en  liberté  qu'il  a  pronon^ 
cées,  il  en  est  quantité  qui  ont  fait  sortir  des  maisons  d'arrêt 
des  aristocrates  prononcés,  qui  n'useront  de  la  liberté  qu'on  leur 
a  si  iniprudemment  rendue»  que  pour  conspirer  de  nouveau  con- 
tre la  République. 

>  Uous  venoDs  vous  demander  l'impression  de  la  liste  de  ces 
hommes, afin....  (Murmures.  (1)) 

Talken.  c  Je  demande  que  l'orateur  soit  entendu  jusqu'à  la 
lin ,  je  demanderai  la  parole  après  pour  répondre.  » 

L'orateur  continue,  c  Le  crime  seul  peut  craindre  la  publidlé 
de  cette  liste  ;  que  l'on  ne  dise  pas  que  ce  sera  uue  liste  de  pro- 
scription :  il  n'y  aura  plus  de  proscriptions  ;  les  Sylla  sont  morts 
et  le  peuple  n'en  souffrira  jamais  d*autres.  Attachez-vous  ensuite 
à  établir  un  gouvernement  révolutionnaire  qui  ne  soit  ni  à  la  ma- 
nière des  modérés ,  ni  à  la  manière  des  continuateurs  de  Robes- 
pierre, mais  qui  comprime  et  effraie  les  fripons ,  les  hommes 


(I)  L01  Asmalts  patriotiques f  le  tevU  jonmal  on  peu  impartial  de  cette  é|MM|iia, 
raeoote  afaul  le  même  incideot  :  «  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !  t'écrie  la  majorité  de  rat- 
aenîMée  et  de  tout  le  peuple  dei  trUmnet ,  pendant  qn'oo  applaudit  tu  liant  de 
la  OMMligne.  »  (  Note  des  aii/etirr.  ) 


RÉACTION  THBIIMIDORIBIINE.  41 

oonrompus,  tous  les  ennemis  du  peuple,  et  protège  Tinno- 
oenoe!......  > 

Le  p^/éridenu  c  La  République  n'oubliera  jamais  ce  qu'elle  doit 
à  la  soaëtë ,  si  honorablement  calomniée  par  les  rois.  Les  jaco- 
bins ont  puissamment  contribué  à  la  chute  du  trône ,  et  dans,  ed 
moment  beaucoup  de  ces  généreux  amis  de  la  liberté  cimentem 
de  leur  sang  les  droits  du  peuple  qu'ils  ont  défendus  par  leur 
éloquente  et  courageuse  énergie»  Ceni-là  surtout  ne  sont  pas  les 
amis  de  quelques  hommes  ;  ils  n'aiment  y  ne  voient  que  la  patrie. 
Ceux-là  n'ont  pas  prêté  serment  à  la  commune  criminelle,  pen^ 
dant  que ,  seule ,  abandonnée  à  elle-même ,  forte  de  ses  principes 
et  de  l'amour  ardent  et  du  peuple ,  et  de  la  liberté ,  la  Cionven^ 
tion  nationale  attaque,  accuse  et  renverse  dans  un  seul  instant 
le  tyran  que  des  p^irera  défendai«it  encore  à  votre  tribune. 
Vous  avez  désavoué  ces  monstres,  vous  les  avez  proscrits ,  ib 
tomberont  bientôt  sous  le  glaive  des  lois.  Faites  davantage  au- 
jourd'hui ;  prouvez  que  vous  voulez  le  gouvernement  révolutiOB^ 
naire  qui  peut  seul  conduire  à  la  paix  et  «iMOfibeur,  en  donnant 
l'exemple  de  votre  soumission  aux  laiS||jjj|pi  (ftrigeant  l'opposi- 
tion  contre  les  ennemis  du  peuple  et  deVrepréseatalion  mtà»^ 
nale.  »  (  Vifii  applaudissemens.  ) 

c  L'ordre  du  jour  est  vivement  réclamé.  La  Convention  Fa^ 
dopte  au  milieu  des  applaudissemens.  —  On  demande  Timpres* 
sion  de  l'adresse  des  jacobins  et  de  la  réponse  du  président.  -^ 
La  Convention  passe  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour.  (  Jfoittieiir.^) 

CoDune  la  députajtion  des  jacobins  quittait  la  saHe ,  Lecointre 
de  Versailles  et  Benubolle  abordèrent  Raisson  et  KiraitèrenC 
de  scélérat.  Le  lendemain ,  la  séance  du  club  fut  la  plus  orageuse 
de  ceHes  qui  avaient  eu  lieu  depuis  le  9  thermidor.  Le  compta 
rendu  du  Moniteur  en  omet  entièrement  les  circonstances  signi- 
ficatives. Nous  empruntons  les  détails  de  notre  analyse  aux  An- 
nales  pairioHquei  des  28  et  29  août  1794. 

Raisson ,  vice-président  du  club ,  ouvrit  la  séance  par  des  ob- 
servations pleines  de  mesure ,  sur  le  mauvais  accueil  hit  à  l'a- 
dresse qu*il  avait  pràentée  la  veille  à  la  Convention.  A  cet  ^rd 


4S  GONVBimOll  NATIONALE. 

il  déclara  qu'il  fallait  garder  un  respectueux  silence.  Venant  en» 
suite  aux  injures  qu'il  avait  eu  personnellemeut  à  souffrir  de  It 
part  de  Ben(abo)le  et  de  Lecointre,  il  provoqua  l'examen  de  sa 
conduite  par  une  commission  composée  de  Tallien ,  Lecointre  et  / 
Bentabolle,  et  pria  la  société  d'agréer  sa  démission  de  vice-pré- 
sident. 

Thuriot  monta  à  la  tribune  pour  faire  acte  de  conciliateur.  11 
lona  d'abord  ce  qu'il  appela  la  sensibilité  de  Raisson ,  mais  il  n'a- 
dopta pas  sa  proposition.  Puis»  sans  improuver  la  démarche  des 
jacobins,  il  les  invita  à  maintenir  l'exécution  des  fois,  et  à  restei* 
unis  avec  l'assemblée  qui  ne  devait  faire  qu'an  centre.  L'orateur 
fit  ensuite  un  tableau  de  la  terreur,  et  après  avoir  demandé  si 
l'on  voulait  en  renouveler  les  atrocités,  il  ajouta  : 

«  Vous  avez  manifesté  hier  la  crainte  que  vous  aviez  qu'on  ne 
mit  oertains  aristocrates  en  liberté;  cette  crainte  est  un  senti- 
flsent  digne  dès  amis  de  la  patrie;  mais  il  faut  que  je  vous  ouvré 
mon  cœur,  car  je  crois  être  ici  dans  le  sein  de  ma  famille.  Quand 
il  arriverait  que  sur  cent  hommes  mis  en  liberté ,  un  ou  deux  se* 
rti«Dit  aristocrates,  lea^ quatre-vingt-dix-huit  mériteraient-ils d'é- 
tre  confondus  avec  eux?  Cependant,  vous  réclamez  contre  les 
uns,  et  vous  ne  parlez  pas  des  autres  ;  vous  les  avez  laissés  sous 
le  poids  de  l'oppression ,  et  von  vous  étonnez  qu'on  relâche  peut- 
être  quelques  hommes  suspects  ;  mais  vous  ave2  des  moyens  de 
Its  reprendre;  dénoncez-les  au  comité,  signez  votre  dénonda- 
tion,  et  lift  seront  repris....  >  (On  murmuré  en  criant  au  modë- 
rantisme.  Pendant  ce  temps,  Tallien  et-Dubois-Grancé  se  lèvent 
et  crient  da  c6té  on  se  fait  le  bruit  :  Oui ,  voui  êtes  des  seéli* 

rats Oui,  vcms JSl  je  demande  la  parole.....  Je  te  prom^ 

veras») 

Thuriot  se  résuma,  en  disant  que  la  Convention  ayant  passé 
à  l'ordre  du  jour,  il  fallait  que  la  société  y  passât  aussi  elle-même 
et  respectât  les  lois.  Une  autre  conduite  aurait  pour  résultat, 
sefon  lid,  de  faire  renaître  l'anarchie,  et  de  bouleverser  l'ordre 
social. 
Loys  s'expliqua  plus  clairement  :  t  La  pétition ,  dit-il ,  a  dû 
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être  le  vœu  de  la  sociëtë.  Je  demande  qu'où  en  lime  lecmre  :  tà 
eBe  est  conforme  aut  principes,  ks  jacobins  ne  doivent  pas  s*ea 
dépahir  ;  si  elle  est  mauraise,  ils  doivent  la  ripjeter.  >  (  11  règne 
lUi  tomidte  affreux  ;  d'un  cdié  on  murmure  en  criant  à  Tordre 
du  jour  ;  de  l'autre  côté  on  applaudit  en  demandant  que  la  pro^ 
ptahion  soit  mise  aux  voix.  ) 

'  Monstier  prit  la  parole  pour  fiidre  observa  que  l'ordre  du  jour  • 
iyant  été  adopté ,  il  y  avait  de  quoi  s'étonner  qu'il  fût  encore 
question  de  la  pétili<»i.  U  proposa  :  i^  de  ne  jamais  décider  dans 
nbé  seule  séance  les  grands  objets  sur  lesquels  on  ouvrirait  U 
discQSsion:  Via  doiifirmàtioil  d'un  arrêté  par  leqûti  deux  ou  pln«» 
sisëk*s  membres  de  ta  Confemion  étaient  chargés  de  Aire  H  ta 
Société  le  rapport  des  séances. 

Ces  observations  furent  adoptées ,  disent  les  AmiMkt  patrio^ 
tiqueà ,  0d4^é  les  réctamations  de  Carrier  et  de  Duhem ,  qui 
parlèrent  pendant  longt^mpë  quoiqu'ite  fussent  hors  de  la  ques- 
tion. Ibure  9  qui  deinandait  depuis  long4emps  h  parole  «  l'dblint 
enfin»  Des  murmures  l'accueillirait  au  uMiment  où  il  paraissait  à 
ta  tribune  :  s  Je  ne  veux  point  vous  fiarler  de  ^adresse,  ditril; 
ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  votée  ;  je  voulais  simplement  que  l'on 
aiiàt  au  comité.  Ainsi ,  je  prie  que  Ion  ne  me  jette  point  un  nsa»- 
qiie  sur  ta  figure.  (  Murmures  et  apptaudissemens.  )  Hais  je  sufe 
an  milieu  de  mes  amis ,  et  je  vais  déboutonner  mon  cœur.  J'ai  dît 
qu'il  y  avait  un  oôié  noir  dstns  ta  Conventit)n  ;  je  ne  tlis  paaque  ce 
suit  dans  son  sein,  mabdans  les  iribuneb.  (Id  de  viotans  mur- 
nmres  interrompent  l'orateur.  —  Thirion  dit  que  les  tribunes 
sont  libres  d'apptaudir  ou  d'improaven  *- Le. bruit  Védouble.) 
ff'avei^vous  pas  reonarqué,  cbntiniie  Maure»  avec  quelle  fur^eur 
etrtaines  personnes  se  som  levées  quand  on  a  parlé  de  l'impres- 
sion de  cette  liste.  (  Apptaudisa^mens.  —  Oui!  ouil  s'ecrie^-on 
de  toutes  parts.  Pendant  ce  temps  Tallien  s'écrie  :  Vous  ne  pré- 
ebes  pas  rexécutien  des  lois.)  Je  ne  suis  pas  de  ces  amis  des  lois. , 
-reprend  Maure,  mataje  vàta  continuer  de  vous  développer  ma 
pensée.  Au  moment  où  l'on  à  fBfsé  à  Tordre  du  jour»  queUe  joie 
d^lin  côté!  quel  morne  ^km»  de  l'autre l Çlepeadani  ta  NiHh 
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lagne  était  calme  et  toojours  digne  d'elle-même.  Ces  vérités  me 
pesaient  sur  le  cœur.  Je  vous  ai  dit  qu'il  y  avait  un  côté  noir  dans 
les  tribunes  ;  mais  je  suis  convaincu  que  la  masse  de  la  Con- 
vention est  bonne ,  et  que  les  malveillans  perdront  encore  leur 
peine.  » 

L'élargissement  des  suspects  avait  déjà  produit  certains  résui- 
tats  bien  fiaiis  pour  alarmer  les  patriotes  de  bonne  foi.  Dans  cette 
môme  séance,  Dofourny  avait  dénoncé  le  club  électoral ,  appelé 
plus  ordinairement  club  de  l'Évéché  •  comme  devant  proposer  le 
lendemain  aux  sections  <ie  délibérer  sur  cette  question  :  Rétabli- 
ra-t-on  le  peuple  dans  le  droit  d'élire  ?  C'était  presque  menacer 
la  Convention  nationale  dans  son  eusience ,  car,  en  se  décidant 
pour  l'affirmative,  les  sections  auraient  prononcé  par  le  fait  que 
la  Convention  était  incapable  de  terminer  la  révolution  du  9  ther- 
midor, ce  qui  eût  amené  nécessairement  de  leur  part,  la  de- 
mande de  la  convocation  immédiate  des  assemblées  primaires 
pour  l'élection  d'une  nouvelle  législature.  Tout  au  moins,  et  à 
quelc^  fisûble  degré  que  la  proposition  du  dub  de  l'Évéché  eût 
été  prise  en  considération ,  elle  aurait  eu  pour  conséquence  de 
détruire  la  dictature  de  la  Convention,  et  de  faire  cesser  à  l'in- 
stant le  régime  révolutionnaire.  En  outre  de  la  question  générale 
du  droit  d*élire ,  il  s'agissait,  en  effet,  spécialement,  de  faire 
nommer  les  comités  révoluiicmnaires  par  le  peuple ,  réuni  en  as- 
semblées décadaires.  La  section  du  Muséum  avait  pris  parti  pour 
le  dub  de  l'Évéché.  Les  jacobins  comprirent  la  portée  de  la  dé- 
marche que  l'on  devait  tenter  auprès  des  sections ,  et  le  lende- 
main ils  se  rendirent  chacun  dans  la  leur,  pour  y  combattre  les 
envoyés  du  dub  de  l'Évéché  et  de  la  section  du  Muséum.  Us 
réussirent  à  £ûre  avorter  leur  dessein ,  mais  ils  n'empêchèrent 
pas  que  le  dub  de  l'Evéché  n'allât  quelques  jours  après  (  6  sq[>- 
tembre  —  âO  fructidor  ) ,  demandei*  à  la  Convention  la  liberté 
illimitée  de  la  presse  et  l'éligibilité  des  fonctionnaires  publics  par 
le  peuple.  L'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour,  et  BiUaud-Va- 
rennes  ayant  fait  observer  que  le  dub  dont  les  représentans 
étaient  à  hi  barre,  avait  toujonrs  été  un  foyer  de  contre-révo- 
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loiioD,  la  pétition  fut  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 
L'on  des  principaux  naeneurs  de  ce  club  était  Babeuf,  alors  ultra- 
dwmidorien.  Dans  la  séance  de  la  Convention ,  du  25  octobre 
(4  brumaire) ,  compte-rendu  du  Mamiewr^  nous  lisons  (1)  : 

MerRn  de  TUmwiUe.  c  Tandis  que  nos  armées  terrassent  Feo- 
nemi  de  r extérieur  qui  dévorait  en  espérance  lés  dépouilles  da 
territoire  de  la  liberté,  le  comité  de  sûreté  générale  continue  de 
faire  la  guerre  aux  intrigans  de  l'intérieur.  Babeuf,  qui  avait 
osé  calomnier  la  Convention ,  qui  avait  été  condamné  aux  fers , 
Babeuf  a  été  se  réfugier  dans  le  sein  du  dub  électoral ,  où  il  a 
fiait  un  discours  encore  plus  séditieux  que  le  premier.  Le  club  Ta 
accueilli  et  en  a  ordonné  Fimpression  par  un  arrêté  pris  en  nom 
collectif.  Conformément  à  la  loi ,  le  comité  de  sûreté  générale  a 
fidt  arrêter  Babœuf ,  le  prérîdent  et  les  secrétaires  du  dub ,  pour 
avoir  signé  un  arrêté  pris  en  nom  collectif ,  et  les  scdiés  ont  été 
apposés  sur  les  papiers  du  dub.  i  (  On  applaudit  vivement.  ) 

La  Convention  approuva  la  mesure  prise  par  le  comité  de  su- 
reté  générale. 

« 

La  demande  de  Féledion  des  Fonctionnaires  publics  par  le  peu- 
ple était  pour  les  jacobins  un  signe  contre-révolutionnaire  trop 
évident ,  pour  que  leur  expérience  à  cet  égard  leur  pfi||!llt  de  se 
tromper.  Ils  avaient  vu  le  même  esprit  dicter  au  foi^|9||B^même 
vceu  à  toutes  les  factions  qui  avaient  voulu  détruire  lé  pouvoir 
on  s'en  emparer.  L'appel  au  peuple  des  girondins ,  la  mise  en 
œuvre  de  la  constitution ,  successivement  réclamée  par  les  di- 
verses  oppositions  que  la  Conveoiiim  avait  rencontrées,  étaient 
des  actes  tellement  analogues  à  ceux  que  préparaient  maintenant 
les  ultra-thermidoriens,  qu'il  était  impossible  de  s'y  méprendre* 
La  question  de  la  liberté  de  la  presse  n'était  pas  moins  dange- 

(I)  Daof  flon  Histoire  de  la  cmupiratUm  de  Babeuf,  Baontroti,  édalrdft 

aiml  cette  oondanmatioa : plut  tard,  Babeuf  fnt  appelé  au  Morétariat 

d'une  adadoiatratioo  de  district ,  où  ses  diaoourf  et  ses  écrits  populaires  lui 
Urent  de  Dombreiix  ennemis ,  qui  earent  asses  de  crédit  ponr  le  fiire  poorsolfre 
et  condamner  comme  Canssaire;  mais  le  jugement  rendu  contre  lui  tut  annoté 
par  la  Gonrentioo ,  qui  en  Tseonont  soleniieUemeni  l'injustice.  » 

{NdUâesoMkwrs.) 


4f>  C09y£MTip!«   NATJONALK* 

reuse.  Uoe  chose  contribuait  surtout  à  la  rendre  redoutable  aux 
révolutionnaire3 ,  c'était  runanimité  avec  laquelle  se  prononçaieot 
pour  une  liberté  illimitée ,  les  royalistes,  les  girondins ,  les  ^oft- 
pects  sortis  de  prison ,  et  toutes  les  nuancQ^  thermidoriennes. 
Lies  ennemis  des  jacobins  profitèrent  de  ce  qu'il  y  avait  parmi 
eu%  des  individus  intéressés  à  ce  que  la  presse  ne  fût  pas  libre  » 
pourétendre  ce  motif  auclub  tout  entier  ;  maisc'était  là  uneobjfc- 
tion  dont  ne  pouvaient  pas  être  dupes  ceux  même  qui  la  fiiisaiept. 
Ce  n'était  pas ,  en  effet ,  pour  en  garantir  les  individus ,  que  les 
adversaires  de  la  liberté  illimitée  de  la  prei^se  s'opposaient  i  oe 
qu'elle  fût  décrétée  ;  car  jamais  aucun  parti  politique  ne  fit  autant 
que  les  jacobins,  le  complet  abandon  de  l'intérêt  individuel.  An 
plus  fort  de  la  terreur,  il  avait  été  permis  de  tout  dire  et  de  lout 
imprimer  en  ce  qui  concernait  les  simples  citoyens,  quels  que  fiis^ 
sent  d'ailleurs  leurs  rangs  et  leurs  positions.  Ce  que  Ton  avait 
solidement  établi  alors ,  c'était  la  garantie  sociale ,  et  les  jacobins 
continuaient  à  en  vouloir  le  maintien.  Quant  à  ceux  qui  les  com- 
battaient ,  tous  s'accordaient  sur  ce  point,  que  la  garantie  indivi- 
duelle devait  être  la  seule  limite  légale  imposée  à  la  liberté  d'é- 
crire, et  qu'une  loi  contrôles  calomniateurs  suffirait  à  en  pré- 
venir, ou  du  moins ù  en  corriger  lesabus.  Entre  ces  derniers ,  la 
plupart  s'ëtnient  rangés  de  cet  avis,  afin  de  pouvoir  exprimer  et 
défendre  librement  leurs  opinions,  de  sorte  que  pour  eux  la. li- 
berté de  la  presse  était  un  moyen  d'opposition  qu'ils  auraient 
infailliblement  brisé  en  arrivant  au  pouvoir.  Les  thermidoriens 
dantonistes  poursuivaient  seuls  un  intérêt  de  doctrine ,.  parce  qae 
les  honmies  de  cette  faction  plaçaient  au-dessus  de  tout  Tindé- 
pei]dance  personnelle. 

Fréron ,  qui  ne  tarda  pas  à  reprendre  son  journal  L*Oratewr 
du  peuple  (1),  lut,  le  26  août  (9  fructidor) ,  à  la  tribune  de  la 
Convention ,  un  long  discours  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Il  y  retraça  les  diverses  crises  de  la  révolution,  c  laissant  à 
rhistoire  les  détails  de  la  vie  politique  du  tyran  Robespierre ,  i 

(()  Ce  journal,  suspendu  en  novembre  I792«  recommença  à  paraître  le 
1 1  septembre  (  25  fractidor  1794.)  (  iSoie  des  auteurs.  ) 


f  r^on  prës^U^  <  Iqs  effets  dt  l'oppression  que  ee  moesire  avait 
^(  peser  snr  la  Convention  et  sur  toute  la  République.  Il  ne  (iis- 
imula  païKt  que  les  l^gûiateurs  ne  dussent  rougir  et  gémir  d'à- 
l^ir  souffert. taM  4: cixoès,  tant  de  maux,  qui  n'auraient  pas  en 
lieu,  si  la  presse  était  restée  libre,  si  le  tyran  n'avait  étonCfi^ 
tmt^  l«s  voix  qui  auraient  parlé  de  ses  ionoaibrables  forfaits.  > 
rrr  U  présenta  le  projet  suivant  :  c  4^  La  presse  est  libre  :  d^is 
awauB  teaip»,  pour  aucun  motif,  et  sous  ancien  prétexte,  elle  ne 
jn^ceyra  aueune  atteinte  ni  effet  rétroactif  :  SA»  Tout  corps  légia- 
liUlf,  tout  comité  gciuvemant,  tout  pouvoir  exécutif,  tout  fono- 
tionoaire ,  qui  arrêtera  ou  gênera  la  liberté  de  la  prestef, 
mettra  et  ae  décbrera,  par  cela  seul,  en  état  de  conspira 
contre  les  droits  de  Thomipe ,  contre  le  peuple  et  contre  la  Ré« 
publique ,  etc.  >  —  Ou  demanda ,  d'un  côté ,  qae  le  projet  f  At 
mis  aux  voix:  de  l'autre ,  qu'il  fÙt  imprimé  et  renvoyé  à  l'exa- 
men du  comité  de  législation.  —Après  quelques  débats,  l'assem- 
blée ordonna  l'impression  du  discours  de  Fréron ,  et  le  renvoi  du 
projet  au  comité. 

Voici  commoit  J.-J.  Dussaalt ,  daiî))  la  brochure  d^à  citée, 
apprécie  le  discours  et  l'homme  qui  le  prononça.  Les  jugemens 
de  cet  écrivain  de  lagironde  sont  intéressans  pour  l'histoire,  à 
cause  de  la  moralité  caractéristique  qui  les  termine  ordinairement, 
et  qui  montre  les  points  de  contacts  intimes  par  lesqueU  son  parti 
tenait  à  celui  de  Danton.  Le  portrait  suivant  est  un  pendant  de 
celui  de  Merlin  de  Thionville  : 

t  Fréron ,  dit  J.-J.  Dussault,  prononça  un  très^beau  discours 
en  Êiveur  de  la  liberté  de  la  presse.  Il  appartenait  de  le  pronon- 
cer à  cet  orateur  du  peuple  ^  dont  les  mâles  éa*its  avaient  jEait 
trembler  la  cour,  dans  les  premiers  temps  de  la  révolution ,  et 
se  plaçaient  dans  la  cœur  et  la  mémoire  du  peuple,. à  côté  des 
leçons  et  des  conseils  de  Marat.  Fréron  était  un  des  appiiis  de  la 
majorité.  C'eût  été  une  colonne  plus  solide  encore,  s* ilavaitpotlé 
sa  plume  éloquente  dans  sa  bouche,  s'il  avait  eu  autant  de  talent 
pour  iuiproviser  que  pour  écrire ,  et  des  goûts  moins  efféminés; 
s'il  n'avait  pas  aimé  la  vie  m(dle  et  paresseuse  presque  autant 
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qoe  la  liberté  ;  si  la  aédaction  des  plaisirs  n'avait  pas  balancé 
dans  son  cœur  l*horrear  da  despotisme.  C'était  on  Achille  Aché 
dans  les  réduits  de  la  beauté  »  qui  n'allait  point  chercher  une  épée 
pour  combattre ,  mais  qui  la  saisissait  dès  qu'elle  s'offrait  à  lui 
parmi  les  hochets  de  la  mollesse.  » 

L'attitude  hostile  daos  laquelle  le  club  des  jacobins  semblait 
n'encourager  depuis  sa  démarche  auprès  de  la  Convention  irrita 
ka  thermidoriens  jusqu'à  leur  iaire  commettre  une  imprudence. 
Au  discours  de  Fréron ,  encore  borné  à  des  questions  parie- 
mentaîres  »  succédèrent  des  questions  de  personnes.  Le  28  ao&t 
(  ii  fructidor  ) ,  Lecointre  demanda  que  la  parole  lui  fftt  accor- 
dée le  lendemain  «  pour  donner  lecture  de  faits  précis  contre 
Billaud-Yarennes ,  Collot-d'Herbois,  Barrère»  Yadier,  Voul- 
land ,  Amar  et  David  »  ce  qui  fut  décrété.  Puis  la  motion  du  dnb 
électoral  dont  nous  avons  parlé  souleva  de  vifis  débits.  —  La  sec- 
tion de  Fontaine-Grenelle  écrivait  qu'elle  avait  rejeté  l'adresse 
de  celle  du  Muséum ,  qui  demandait  que  le  peuple  nommât  les 
nombres  des  comités  révolutionnaires.  —  Fayau  dit  que  celles 
des  Piques  et  du  Bonnet-Biouge  avaient  tenu  la  même  conduite. 
—  Bourdon ,  de  TOise  »  que  ses  antécédens  et  ses  passions  héber- 
tistes  avaient  rangé  du  cAté  de  la  minorité  jacobine,  aussiiAt 
après  la  mort  de  Robespierre ,  annonça  que  plusieurs  autres 
avaient  aussi  recoiftm  le  piège  :  c  On  a  voulu  voir^  dit-il  /si  ceux 
iL^j)ni  ont  frappé  Louis  Capet,  qui  ont  abattu  Robespierre,  au* 
VlJi^ient  la  faiblesse  de  céder  à  une  fausse  délicatesse ,  et  s'ib 
iralifandonneraient  leur  poste.  On  a  senti  qu'il  n'y  avait  que  ce 
>  moyen  de  contre-révolution ,  et  on  l'a  employé.  •  Il  demanda 
que  la  Convention  déclarât  qu'elle  était  bien  décidée  à  rester  à 
son  poste ,  et  qu'el.è  chargeait  ses  comités  de  lui  présenter  un 
décret  sur  la  police  de  Paris.  Montmayou  appuya  Bourdcm.  — 
Les  sections  de  Mudus-Soévola  et  de  la  Halle^u-Blé  furent  en- 
suite  successivement  introduites ,  et  témoignèrent  une  improba- 
tion  unanime  au  sujet  de  l'adresse  de  la  section  du  Muséum. 

Tallien  avait  préparé  un  discours  pour  les  droonstances.  Il 
monta  en  ce  moment  à  la  tribune,  c  Mous  ne  pouvons  nous  dis- 
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BÎBHiiery  dit-il ,  que  rombre  de  Robespierre  ne  (rfane  encore  snr 
la  République.  Les  esprits  divisés ,  agités  si  violemment  par  le 
génie  infernal  de  ce  tyran ,  ne  sont  point  encore  rapprochés ,  le 
peuple  craint  q^e  la  Convention  ne  soit  à  la  veille  d'éprouyer  niA 
nouvelle  secousse  ;  ses  débats  paraissent  avoir  le  caractère  de 
odles  qu'elle  a  essuyées.  On  convient  généralement  qu'il  faut  un 
gouvernement  révolutionnaire ,  qu'on  veut  la  liberté  et  la  jus- 
tice :  mais  on  est  divisé  sur  la  question  de  savoir  ce  qui  est  révo- 
lutionnaire sans  être  tyrannique ,  et  terrible  sans  être  injuste.  La 
terreur  ne  peut  être  utile  qu'à  la  minorité  qui  veut  opprimer  la 
nuyorité.  >  L'orateur  entra  dans  un  très-long  développement  à 
ce  sujet ,  et  présenta  un  projet  de  décret  qui  déterminait  ainsi  les 
bases  de  ce  gouvernement. 

<  La  Convention  nationale  déclare  an  peuple  Français  et  aux 
ennemis  de  la  République  : 

€  !•  Qu'dle  est  résolue  de  maintqûr  jusqu'à  la  paix  le  gouver- 
nement révolutionnaire  qu'elle  a  décrété. 

c  2*  Elle  déclare  incompatible  avec  le  gouvernement  révo^ 
Intionnaire ,  et  contraire  aux  intérêts  du  peuple,  la  réunion  ae- 
tnelle  des  assemblées  primaires  :  en  conséquence,  elle  invite  tous 
les  citoyens  à  se  tenir  en  garde  contre  ceux  qui  en  feraient  la 
proposition. 

c  Z^  Elle  déclare  que  la  terreur  qui  pèse  sur  tous  est  l'arme  la 
plus  puissantMe  la  tyrannie  :  que  la  justice ,  au  contraire,  est  la 
terreur  des  méchans ,  et  qu'elle  seule  doit  être  à  l'ordre  du  jour. 

i  4^  Les  poursuites  dirigées  contre  les  écrivains  qui  auront  li- 
brement émis  leurs  opinions,  sont  des  moyens  de  terreur  pro- 
pres à  ramener  la  tyrannie  et  à  anéantir  la  liberté  publique.  » 

Lefiot  fit  observer  que ,  tel  qui ,  dans  ce  moment ,  déclamait 
contre  le  système  de  terreur,  en  vantait  jadis  l'utilité  à  la  tri- 
bune :  c  Tous  les  écrits  débités  depuis  quelques  jours ,  dit-il,  ont 
»  répété  qu'il  fellait  établir  le  règne  de  la  justice.  La  justice, 
»  nous  dit-on,  n'est  autre  chose  que  la  manière  de  ju{;er  les  actions. 
»  Cette  définition  n'estcllepas  la  critique  d*une  mesure  de  su* 
»  reté  prise  contre  des  hommes  évidemment  suspects  ?  »  U  vola 
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l'impression  du  discours ,  afln  qu'on  eût  te  teUit>s  de  le  réfuter. 
—  Fidèle  à  son  rôle  de  conciliateur,  Thuriot  s'opposa  à  Timpres- 
«oa  :  il  ne  voyait  point  les  nua^ijes  dont  Tallien  avait  obscurci 
IPhorizon  ;  selon  lui ,  la  Gonveniion  ne  renfermait  qae  des  amis 
de  la  patrie  ;  les  définitions  que  Tallien  demandait  étaient,  dans 
les  lois ,  etc.,  etc.  —  L'impression  du  discours  de  Tallien  fut  or- 
doimée.  GonpiUeau ,  de  Fontenay ,  invoqua  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  les  propositions  faites.  —  Jean  Debry  annonça  qu'il  avait 
préparé  un  travail  sur  les  divisions,  beaucoup  plus  apparentes 
que  réelles  ;  il  obtint  la  parole  pour  lé  lendemain. 

Nous  lisons  dans  la  brochure  de  J.-J.  Dussanlt,  les  réflexions 
suivantes  sur  le  discours  de  Tallien  : 

c  Tallien  lut  à  lu  tribune  un  discours  préparé  et  très-bien  écrit, 
oontre  le  terrorisme.  Ce  discours  fut  applaudi  ;  mais  en  laissant  à 
Tallien  la  gloire  d'avoir  composé  un  très-beau  morceau  de  rhé- 
torique ,  il  n'eut  point  un  e£fet  réd.  Quand  on  discours  ne  fait 
point  partie  d*un  plan ,  quand  il  ne  se  lie  pas  à  des  vues  bien  com- 
binées ,  c'est  une  semence  que  le  vent  emporte ,  et  qui  ne  fruc- 
tifie point.  Or  la  majorité  Jouait,  pour  ainsi  dire,  on  drame 
à  tiroirs.  » 

Dans  le  discours  qu'il  prononça  le  lendemain  S9  août  (12  fruc- 
tidor ),  Jean  Debry  s'attacha  à  montrer  que  l'unité  dans  laCon- 
vention  était  le  garant  de  l'unité  dans  la  Républiaue.  c  L'aristo* 
crade  le  sait ,  dit-il ,  et  c'est  à  cette  unité  qu'eire  s'oppose  ;  en 
sorte  que  la  cause  de  la  division  est  hors  de  la  Convention.  >  Il 
finit  par  demander  que  la  Convention  chargeât  lé^  comités  de 
salot  public  et  de  sûreté  générale  de  présenter  dans  b  prochaine 
décade  im  plan  tendant  à  donner  au  gouvernement  l'énergie 
propre  à  d^ouer  les  complots  de  l'aristocratie  pour  diviser  la 
Convention  nationale. 

Lecointre  monta  ensmte  à  la  tribune  pour  lire  la  dénoncia- 
tion qu'il  avait  annoncée  la  veille.  Voici  cette  pièce  : 

Lecointre,  de  Fersoi/fes.  c  Citoyens  collègues ,  j'entreprends 
de  démontrer  à  la  Convention  nationale,  et  par  pièces  authenti- 
ques ,  et  par  témoins ,  que  les  citoyens  nos  collègaes ,  Billand* 


Tâl^nbes  »  GoHot-d'Hèrbois  fet  BÀrrèt*e ,  membres  do  comité  de 
éillttt  (Hlblic  ;  Yïdier,  Amar^  Voulland  et  David ,  meûibres  du 
ebmitë  de  sûiretë  gëUérale ,  sont  rëprëhensibles , 

>  io  D*aToir  comprime ,  par  •  la  terreur,  too^l  lés  citof ébS  de  M  ''^ 
Rëpobliqoe  »  en  sigiiâtit  et  foisant  ihettre  à  éxecution  des  oirdrei 
arbitraires  d'emprisonnement,  sans  qu'il  y  ait  contre  nti  gtnsA 
nombre  d'entre  eux  «ucane  dénonciation  «  aucun  motif  de  sus- 
picion ,  aucune  preute  de  déliu  énoncés  cfains  la  loi  du  17  sep- 
tttnbre  4793  ; 

%  ï>  D'aToir  étendu  ce  système  d'oppression  et  de  terreur  jot* 
que  sur  les  membres  de  la  Gonyention  nationale  ;  en  souffrant 
et  appuyant  par  un  silence  affecté  le  bruit  que  le  comité  de 
salut  public  avait  une  liste  de  trente  meoabres  de  la  Convention 
nationale ,  désignés  pour  être  incarcérés ,  et  ensuite  victimes  ; 

>  3^  De  n'avoir  jamais  proposé  le  remplaoemeot  des  membres 
qui  manquaient  dans  le  comité  de  salut  public ,  et  de  8*étre  per^ 
pétués  exclusivement  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  »  par  ia 
compression  où  ils  tenaient  la  Convention  ;  Barrère ,  rappor* 
teur,  ne  manquant  jamais  »  après  l'annonce  de  quelques  victoires 
ou  succès ,  de  proposer  impérativement  la  continuation  des  pou- 
voirs des  comités  ; 

•  4<^  D'avoir,  de  concert  avec  Robespierre ,  anéanti  la  liberté 
des  opinions  y  dans  le  sein  même  de  la  Convention  nationale ,  en 
ne  permettant  la  discussion  d'aucune  des  lois  présentées  par  le 
comité  de  salut  public  ; 

»  ïfi  D'avoir  provoqué  le  rapport  de  toutes  les  lois  favorables 
,  à  la  liberté  et  répressives  des  actes  arbitraires  qui  s'exerçaient 
au  nom  de  ces  comités ,  avec  autant  d'injustice  que  d'inhuma- 
nité; 

>  &>  De  s'être  entourés  d'une  foule  d'agens ,  les  uns  perdus 
de  réputation ,  et  les  autres  couverts  de  crimes  ;  de  leur  avoir 
donné  des  pouvoirs  en  blanc  ;  de  n'avoir  réprimé  aucune  de  leurs 
vexations,  et  de  les  avoir  au  contraire  soutenues  ; 

»  70  D'avoi^  rejeté  et  laissé  sans  réponse  un  nombre  infini  de 
plaintes  et  mémoires  qui  leur  avaient  été  adressés  contre  leurs 
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ugens  oppresseurs  ;  d'avoir  pris  leur  défense,  DOtamment  crik 
de  Héron ,  Sénard  et  autres  ;  d'avoir  à  la  tribune  même  de  h 
Convention  nationale  (ait  leur  éloge,  foit  rapporter  deft  décnn 
justement  lancés  contre  eux  :  et  d'avoir  par  là  livré  à  la  v» 
geance  de  ces  monstres  les  citoyens  qui  avaient  ea  le  oovap 
de  les  dénoncer; 

»  8"*  D'avoir  couvert  la  France  de  prisons ,  de  mille  biHihi; 
d'avoir  rempli  de  deuil  la  République  entière ,  par  rinçante- 
tion  injuste ,  et  même  sans  motif,  de  plus  de  cent  aiiUe  dioyw, 
les  uns  infirmes,  les  autres  octogénaires  ;  d'autres  enfin,  pèRi il 
famille  et  même  des  défenseurs  de  la  patrie  ; 

•  9^  D'avoir  induit  en  erreur  leurs  coliques ,  an 
le  bruit,  depuis  que  la  loi  cruelle  du  22  prairial  a  été 
que  cette  loi  avait  été  l'ouvrage  du  seul  Robespierre ,  qui  ne  Fi- 
vait  communiquée  qu'à  Couthon ,  tandis  qu'ils  avaient  été  aw* 
tis ,  même  avant  qu'elle  passât ,  par  des  membres  da  tribuil 
révolutionnaire  (Fouquier,  fol.  14  et  15),  des  inoonvënîm 
graves  qui  en  résulteraient  ; 

»  10^  De  s'être  opposés ,  lors  de  la  présentation  de  cette  loi ,  i 
rimpressiott  et  à  l'ajournement  qui  en  avaient  été  demandés  ;  In 
uns  de  Tavoir  soutenue  fortement,  les  autres  d'avoir  fiiit  croire, 
par  leur  présence ,  qu'elle  était  l'ouvrage  et  le  fruit  des  réflesM 
méditées  entre  les  deux  comités ,  au  nom  desquels  elle  ftit  pt^ 
sentée.  Ce  qui  prouve  encore  plus  clairement  que  la  loi  do  22  pnL 
rial  est  l'ouvrage  du  comité  entier,  c*esi  un  arrêté  de  ce  oomilé, 
en  date  du  29  floréal ,  mis  à  exécution  dans  un  départemetf , 
renfermant  textuellement  les  dispositions  décrétées  par  la  ki 
sanguinaire  du  22  prairial  ; 

9 11<^  D'avoir,  dans  l'affaire  d'Hébert,  Vincent  et  autres,*^ 
rêté  l'effet  d'un  mandat  d'arrêt  lancé  contre  Pache  »  qui  deiait 
être  nommé  grand  juge  par  cette  faction  ;  d'avoir  intimé  i  Foa- 
quier,  accusateur  public,  l'ordre  non-seulement  de  ne  pas  Biet- 
tre  à  exécution  le  mandat  d'arrêt ,  mais  même  de  ne  pas  per» 
inettre  qu'il  soit  parlé  de  Pache ,  d'où  il  est  résulté  que  la  pi- 


âiACTlON  THSE1U0OEIEH1IE.  SS 

rôle  a  été  intardite  «nx  tâDoins  qui  ont  yoola  parler  jde  Pache, 
et  même  aox  accusés  lorsqu'ils  ont  demandé  qu'il  parût  ; 

•  12^  D'avoir,  dans  les  mêmes  ?ues  d'injustice,  et  afin  de  san- 
yer  les  coupables ,  empêché  qu'il  ne  soit  décerné  des  mandats 
d'arrêt  contre  le  général  Hanriot  ;  Mathieu ,  son  aide-de-camp  ; 
Lubin ,  juge  au  tribunal  du  premier  arrondissement ,  et  Gobant, 
substitut  de  l'accusateur  du  tribunal  criminel  de  Paris ,  tous  im- 
pliqués dais  l'afGrire  d'Hâbert ,  et  qui  depuis  ont  été  guillotinés 
comme  conspirateurs  ;  et  cela  quoiqu'il  y  eût  contre  eux  des 
charges  graves,  qui  fureSit  communiquées  par  écrit  au  comité  de 
salut  public ,  où  elles  sont  restées  ;  en  conséquence ,  la  parole  a 
été  également  refusée  aux  accpsés  comme  aux  témoins ,  lors- 
qu'ils ont  voulu  parler  de  ces  individus  ; 

•  139  De  n'avoir  pas  donné  connaissance  à  la  Contention  na- 
tionale  de  la  lettre  écrite  par  Fonquier,  le  IS  germinal ,  lettre 
dans  laquelle  il  exposait  à  la  Convention  que  les  accusés  deman- 
daient k  faire  entendre  seize  députés,  dont  les  dépositions  prou- 
veraient la  fausseté  des  faits  qu'on  leur  imputait,  et  qu'ils  en  ap- 
pelaient au  peu|de ,  en  cas  de  refus  ;  et  d'avoir  substitué  à  cette 
lettre  un  rapport  mens6nger,  duquel  les  comités  ont  fait  résul- 
ter que  les  accusés  s'éuiient  odis  en  rébellion  contre  la  loi ,  ce  qui 
a  déterminé  le  décret  qui  déclare  que  tout  prévenu  de  conspira- 
tion qui  résistera  ou  insultera  à  la  justice  du  tribunal  sera  mis 
hors  des  débats  et  juoj^  sur-le-champ  ; 

»  14^  D'avoir  (AmmP  et  VouUand),  en  apportant  eux-mêmes  le 
décret  et  en  le  remettant  à  Fonquier,  dit  :  Voilà  de  quai  vou$ 
mettre  à  votre  aùe  et  mettre  à  la  raison  tout  ces  mutins-là  ; 

»  iâo D'avoir,  lorsqu'il  s'est  agi  d'afBiires  importantes,  permis 
et  même  ordonné  un  choix  de  jurés  hors  les  sections  qui  étaient 
en  tour,  afin  de  prendre  ceux  qui  étaient  connus  pour  les  phia 
dociles  ; 

»  16o  D'avoir  (Amar,  Youlland,  David  et  Vadier),  lorsque 
ces  jurés  étaient  à  la  diambre  des  délibérations,  et  que  lé  bruit 
se  répandait  dans  le  tribunal  que  la  majorité  était  pour  l'absolu* 
tien  des  accusés ,  passé  parla  bavette  dans  une  petite  chaaAre 
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voiainp  de  celle  des  jur^,  et  d'avoir  engagé  HeriqaDn  à  les  dé- 
terminer par  toutes  sortes  de  voies  à  condamner  à  mort  :  ce  que 
çeli)i-ci  en  entrant  dans  la  chambre  da  conseil  a  exécuté  »  en 
pariant  contre  Içs  accusés ,  et  en  excitant  ceux  des  jurés  qui 
avaient  voté  pour  1^  mort  ^  menacer  les  ai^tres  du  ressentiment 
des  oo^itës  ; 

»  1 70  D*avoir  plusieurs  fois  ordonné  la  mise  en  jugement  de 
cinquante  k  soixante  personnes  en  même  temps  »  poi/lr  des  délits 
differens; 

ri8oD*9voir  ordonné  à  l'accusateur  public  de  feire  juger,  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  les  prévenus  de  la  conspiration  des  pri- 
sons ,  de  sorte  que  cent  cinquante-cinq  personnes  dénommées 
dans  Tacte  d'accusation  du  18  messidor  devaient  être  jugées  et 
périr  le  même  jour  ;  mais  la  crainte  de  l'opinion  publique  ayant 
fait  Battre  quelques  réflexions ,  il  fut  décidé  qu'on  les  mettrait  en 
trois  fois  ; 

»  i9^  D'avoir  souffert  que  les  mêmes  témoins  entretenus , 
nourris  dans  les  prisons ,  et  connus  vulgairement  sous  le  nom  de 
moutons^  déposassent  à  charge  contre  les  prévenus  ;  et  l'on  dis- 
tlnguait  parmi  ces  témoins ,  Ferriëres,  Sauve-Bœuf,  ex-noble, 
et  Leymerie  ,  secrétaire  particulier  d'Amar  ; 

•  ify^  D'avoir  démenti  formellement  les  dénonciations  faites  & 
la  Convention  contre  Joseph  Lebon ,  représentant  ;  d'avoir  fait 
un  rapport  infidèle  sur  sa  conduite ,  et  d'avoir  déguisé  ses  cruau- 
tés sous  la  dénomination  de  formes  acerbes  ; 

»  Si®  Pe  n'avoir  point  prévenu  la  Convention  de  l'absence  de 
Robespierre  du  comité  depuis  quatre  décades  :  d'avoir  souffert 
auè ,  nonobstant  son  absence,  il  ait  continué  de  signer  des  actes; 
d'avoir  caché  les  manœuvres  que  ce  conspirateur  avait  employées 
dans  la  vue  de  tout  désorganiser,  se  faire  des  partisans ,  et  rui- 
ner la  chose  publique  ; 

»  2^0  D'avoir  permis  que  le  générjd  Lavalette ,  Dufraise  et 
p^t  ^'autres  traîtres  om  conspirateurs  dénoncés  dès  long-temps 
ai|x  çpipjtés»  9u  jir^ppés  pj|r  de»  d^ats  de  I9  ConvÀUoo,  soient 
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restés  à  Paris,  y  aient  obtenu  de  remploi  ;  dç  les  avoir  misainsî 
à  portée  de  commettre  de  nouveaux  forfaits  ; 

>  230  De  n'avoir  pria  dans  la  nuit  du  8  et  dans  la  journée 
du  9  thermidor,  aucune  des  mesures  qui  pouvaient  assi^er  la 
tranquillité  publique  et  la  sûreté  dç  la  Conventiop ,  évideoifnent 
compromise  parle  discours  du  tyran ,  prononcé  le  8 à  la  trit^ip^ 
de  la  Convention,  et  le  soir  à  celle  de&  Jacobins ,  qui  lui  avai^pl 
pomis  secours,  force  et  protection  ; 

»  240  De  n*av(Hr  pas  fait  arrêter,  dans  la  nuit  du  8  aii  9 ,  le 
|[énéralHanriot,  le  maire  et  l'agent  national  de  Paris,  Lav^ette, 
Ht  tant  d'autres  principaux  compitoes  de  Robespierre ,  qui  tous 
leur  avaient  été  dénoncé^  par  plusieurs  collègues  ; 

•  S^o  De  n'avoir  pris,  dans  la  journée  du  9,  aucune  mesura 
<|e  rigt^eiir^  afin  que  les  cjécrets  d'arrestation  lancés  contre  Ro- 
bespjerre  et  ses  coipplices  fassent  exécutés  ;  et  d'avoir  exposé , 
par  cette  négligence  criminelle,  la  représentation  natiopalp  i^ 
être  égorgée ,  puisque  les  satellites  des  conspirateurs  ont  pu,  Iç 
même  jour,  arracher  soiis  {es  yeu):  de  la  Convention  nfilîonale 
ipén^e  et  de  ses  comités ,  dans  le  local  de  celui  de  sûret^ffiéqé- 
raie,  et  sans  aucune  résistance ,  le  traître  (lanriot ,  qui  ^yait  été 
retenu  d^ns  ce  comité  ; 

»  2&>  D'avoir  employé  des  hommes  recpnnu§  pour  contre-ré- 
yolutionnaires,  perdus  de  Réputation  et  de  débapches ,  tai:és ,  et 
Qiâme  dans  les  liens  du  décret  d'accusation,  tels  que  Q^umar^ 
çbai^,  Espagnac,  Ualler  et  autres,  et  de  lepr  avoir  conHé  des 
trésors  immenses  appartenans  à  la  Répu|}lique ,  trésors  avec  les- 
quels ils  ont  émigré.  »  {Monifetfr*  ) 

Conune  Lecointre  demandât  la  lecture  des  pièces^  à  l'appui 
de  la  dénonciation ,  Goujon  l'interrompit  pour  faire  une  motion 
^'ordre.  «  Avant ,  dit-il ,  d'entendre  la  lecture  de  ces  pièces ,  il 
l^ut  savoir  si  la  Convention  adopte  cette  forme  de  procès  fait  à 
la  tribune  :  pour  moi ,  j'avoue  que  mon  cœur  est  navré  quand  je 
vois  avec  quel  sang-froid  Ton  vient  semer  ici  la  discorde.  Il  &ut 
ici  s'expliquer  avec  franchise  :  j'arrive  d'une  mission  dans  les  dé- 
piirtemens  ;  je  ne  suis  d'aucun  p;^rti ,  je  n'ai  de  querelle»  parti- 
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cnlières  avec  personnes  ;  ainsi  je  puis  dire  sans  partialité  ce 
que  j*ai  remarqué  depuis  que  je  suis  arrivé.  J*ai  vu  hier  un  mem- 
bre  vous  itiire  un  long  discours  pour  vous  prouver  quil  ne  fol- 
lait  pas  de  terreur  dans  le  gouvernement,  comme  si  nous  ne  le 
savions  pas  !  Vous  avez  passé  à  l'ordre  du  jour  Ikdessus.  Au- 
jourd'hui je  vois  un  membre  vous  retracer  tous  les  crimes  dont 
Robespierre  s'était  rendu  coupable,  pour  les  appliquer  à  plu- 
sieurs membres  de  cette  assemblée.  Remarquez  que  ces  chefs 
d'aocosation  sont  rédigés  de  manière  qu'ils  attaquent  moins  les 
membres  en  particulier  que  la  Convention  entière ,  comme  si 
tous  tant  que  nous  sommes  nous  ne  gémissions  pas  assez  d'avoir 
été  trompés  un  instant.  Oui ,  c'est  la  liberté  qu  on  accuse ,  c'est 
à  l'avilissement  de  la  Convention  nationale  que  l'on  tend;  ce  sont 
les  ennemis  de  la  chose  publique  qui  ont  cherché  dans  votre  sein 
une  main  qui  pût  tenir  le  poignard  pour  assassiner  la  Convention 
et  le  peuple  ;  ils  ont  choisi  un  homme  faible,  ignorant  ou  égaré. 
Je  demande  que  la  discussion  cesse  à  l'instant.  » 

<  Non!  non!  s'écrie-t-on  avec  fureur.  » 

Carrier,  c  Celui  qui  est  à  la  tribune  est  un  scélérat.  >  (  Annalei 
patriotiques  t  numéro  du  30  août  y  13  fructidor.) 

Biilaud-Varennes  s'opposa  vivement  à  ce  que  la  proposition  de 
Groujon  fût  prise  en  considération.  Il  défia  Lecointre  de  prouver 
les  griefs  qu'il  venait  d'articuler.  —  Cambon ,  après  avoir  établi 
que  si  l'on  pouvait  faire  des  reproches  aux  accusés ,  ces  reproches 
s'appliqueraient  nécessairement  à  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention, déclara  aux  aristocrates  que  leur  piège  était  connu ,  et 
demanda  l'ordre  du  jour.  —  Plusieurs  membres  s'y  opposèrent. 
—  Grande  agitation.  —  En  ce  moment  Yadier  parut  à  la  tribune, 
tenant  un  pistolet  à  la  main  ;  on  l'entoura  ;  le  trouble  était  à  son 
comble.  Enfin ,  sur  la  demande  de  Thuriot ,  il  fut  décrété  que  les 
députés  incul|)és  s'étaient  toujours  comportés  conformément  au 
vœu  national  et  à  celui  de  la  Convention  ;  qu'en  conséquence  elle 
repoussait  avec  la  plus  profonde  indignation  la  dénonciation  de 
Lecointre ,  et  passait  à  l'ordre  du  jour. 

II  y  a  dans  cette  séance  plusieurs  choses  que  nous  devons  Caire 
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remarquer.  La  dénonciatioQ  de  Lecointre  ne  renferme  qa*une 
partie  des  griefs  accumulés  dans  le  procès  de  Fouquier-Tinville , 
qui  en  est  la  principale  pièce  justificative.  Nous  y  renvoyons 
les  lecteurs.  L'introduction  du  présent  volume  contient  plu* 
sieurs  autres  pièces  de  ce  genre  ;  s*il  s'en  trouvait  encore  qui 
nous  parussent  devoir  éire  recueillies  y  nous  aurons  occasion  de 
le  faire ,  lorsque  nous  aqalyserons  le  rapport  de  Saladin. 

Personne  ne  révoquait  en  doute»  ni*  la  bonne  foi ,  ni  lé  patrio- 
tisme de  Lecointre;  il  ne  tarda  pas  au  reste,  à  se  séparer  des 
thermidoriens  qui  le  poursuivirent  avec  acharnement.  On  s'ac- 
corda généralement  à  attribuer  sa  dénondaiion  à  des  ressenti- 
mens  personnels  que  Fréron  et  quelques  autres  surent  exploiter. 
Cette  opinion  discrédita  sa  démarche,  dont  le  succès ,  s'il  faut  en 
croire  J.-J.  Dussault  »  fut  singulièrement  compromb  c  par  la 
9  physionomie  grotesque  et  par  Teitérieur  ridicule  du  person- 
>  nage.  » 

Le.  discours  de  Goujon  et  les  réflexions  de  Cambon  montreni 
quel  sentiment  animait  les  hommes  probes  qui  résistaient  aux 
thermidoriens.  L'apostrophe  de  Carrier  atteste  le  mélange  incon- 
cevable qu'avait  rendu  possible  dans  le  club  des  Jacobins  une  po- 
sition plus  fausse  qu'aucune  de  celles  où  cette  société  se  fût  jamaft 
trouvée.  Pourquoi  les  honnêtes  gens  que  renfermait  encore  ce 
club  adoptaient-ils  un  Carrier,  un  Fouquier-Tinville ,  un  Bil- 
laud-Varennes,  un  Vadier»  etc.^  etc.?  C'est  parce  que,  d'im  cAtë» 
ils  voyaient  qu'en  faisant  le  procès  à  ces  honmies,  on  le  ferait  réel- 
lement à  la  Convention  et  à  la  révolution;  et  que,  d'un  autre 
côté,  ceux  qui  déclamaient  avec  plus  de  violence  contre  leir 
cruauté  étaient  des  terroristes  apostats  qui  avaient  versé  da 
sang  comme  les  autres ,  et  qiii  de  plus  avaient  les  mains 
pleines  de  rapines;  c'est  surtout  parce  que  la  réaction  commen- 
çait sons  leurs  yeux,  et  que  le  terme  où  ce  mouvement  abouti«ait 
était  facile  à  deviner. 

La  décision ,  obtenue  par  Thuriot ,  ne  satisfit  ni  les  amis  ni 
les  ennemis  des  dénoncés.  Le  soir,  les  Tuileries,  le  Carrousel,  le 
Palais-Royal ,  la  place  de  Ut  Bastille ,  se  remplirent  de  groupes 
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en  fermentation.  On  se  plaignait  qu'une  dénonciation  si  grave  eût 
été  traitée  si  légèrement.  Déjà  se  faisaient  remarquer  ces  jeunes 
gens  9  que  Ton  appela  bientôt  la  jeunesse  dorée ,  et  à  laquelle  Fré- 
ron  adressa  son  journal.  Les  plus  hardi^  ne  craignaient  pas  de 
dire  qu*on  saurait  bien  forcer  la  Convention  à  examiner  cette 
affaire.  Le  lendemain ,  le  peuple  se  porta  en  foule  à  la  séance, 
c  JaitaaiSy  selon  Dussault,on  n  avait  vu,  depuis  le  jugement  de 
Capet ,  une  affluence  aussi  considérable.  L'opinion  était  favorable 
à  Lecointre  en  ce  sens  qu'elle  ne  lui  était  pas  défavorable,  i —  Le 
même  auteur  nous  peint  ainsi  la  contenance  des  députés  dénoncés  : 
•  Leur  teint  et  leur  physionomie  étaient  flétris  sans  doute  par 
le  genre  de  travaux  pénibles  et  nocturnes  auxquels  ils  s'étaient 
livrés.  L'habitude  et  la  nécessité  du  secret  leur  avaient  imprimé 
sur  le  visage  un  sombre  caractère  de  dissimulation  ;  leurs  yeux 
caves,  ensanglantés ,  avaient  quelque  chose  de  sinistre.  Le  long 
exercice  du  pouvoir  avait  laissé  sur  leur  front  et  dans  leurs  ma- 
nières je  ne  sais  quoi  de  fier  et  de  dédaigneux.  Les  membres  du 
comité  de  sûreté  générale  avaient  quelque  chose  des  anciens  lieu- 
tenants-généraux de  police,  et  ceux  du  comité  de  salut  public , 
quelques  formes  des  anciens  ministres  d'état.  Par  une  de  ces  fai- 
blesses qui  n'honorent  pas  le  cœur  humain ,  l'amour-propre  des 
représenlans  semblait  flatté  de  les  voir  se  rapprocher  d'eux  ;  on 
briguait  Thonneur  de  leur  conversation ,  l'avantage  de  leur  tou- 
cher la  main.  On  croyait  lire  encore  son  devoir  sur  leurs  fronts. 
Cétaient  des  rois  détrônés  dont  on  s'honorait  d*étro  Ta vocat.  Ce- 
pendant ils  étaient  devenus  plus  lians.  Billaud-Varennes  tâchait 
de  donner  à  ses  yeux  effrayans  un  caractère  plus  doux ,  à  sa  voix 
tranchante  uçe  expression  plus  moelleuse,  à  son  front  pâle  et 
défait  plus  de  sérénité.  » 

Le  lendemain ,  50  août  (13  fructidor),  au  moment  oii  un  se- 
crétaire donnait  lecture  de  la  rédaction  du  décret  porté  la  veille 
soir  la  dénonciation  de  Lecointre ,  Roux  de  la  Marne ,  demanda 
la  parole.  Il  fit  observer  que  Tagifation  de  la  veille  n'avait  pu 
permettre  à  la  Convention  de  fixer,  d'une  manière  digne  d'elle 
et  du  peuple  français,  l'opinion  publique  sur  l'espèce  d'acte  d'ac- 
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cnsation  porté  contre  les  membres  de  ses  comîtës.  Il  demanda , 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  accusés ,  une  nouvelle  lecture  de 
la  prétendue  dénonciation ,  et  une  discussion  solennelle  des  faits. 
Après  quelques  débats  igcidens ,  Lecointre  annonça  qu'il  allait 
chercher  les  pièces.  Tallien  invoqua  Funion^et  la  concorde ,  pour 
mettre  fin  au  système  de  Robespierre  »  et  demanda ,  ainsi  que  Le- 
gmdre,  l'anéantissement  des  pièces»  et  le  maintien  du  décret  de 
la  veille.  L'assemblée  le  maintint.  —  Violens  murmures.  —  D(h 
hem,  Yadier,  Billaud-Varennes,  réclamèrent  tour  à  tour.  La 
lecture  des  pièces  fut  décrétée  :  elles  furent  successivement  par- 
courues et  discutées  contradictoir^ment.  On  remarqua  que  la 
plupart  de  ces  pièces  n'étaient  que  des  déclarations  de  Fouquier- 
Tinville  et  de  Fabricius.  —  Bourdon  de  l'Oise  ne  vit  dans  la 
dénonciafîon  qu'une  rapsodie ,  et  il  déclara  que  Lecointre  était  la 
dupe  des  intngans  qui  l'avaient  mis  en  avant.  —  Plusieurs  mem- 
bres renvoyèrent  aux  Petites-Maisons.  —  Goupilleau  »  de  Fon- 
tenay,  rappela  les  services  rendus  par  les  comités  »  qu'il  faut  met* 
^re  en  balance  avec  les  fautes  qu'ils  avaient  pu  commettre,  et  dont 
personne  n'était  exempt  :  il  demanda  le  maintien  du  décret  de  la 
veille.  Élie  Lacoste  prétendit  que  l'intention  de  Lecointre,  en 
faisant  cette  ridicule  accusation ,  était  de  faire  flotter  le  drapeau 
blanc  sur  le  pavillon  de  1*  Unité  :  il  demanda  contre  lui  le  décret 
d'arrestation.  —  Gollot-d'Herbois  estima  que  toute  défense  indi« 
viduelle  était  inutile ,  d'après  la  discussion  qui  venait  d'avoir  lieu: 
tous  les  faits  lui  parurent  parfaitement  éclaircis  ;  il  était  convaincu 
que ,  si  l'aristocratie  eût  réussi  dans  cette  première  démarche , 
elle  n'aurait  pas  tardé  de  déverser  sur  la  Convention  entière  les 
reproches  hasardés  contre  quelques-uns  de  ses  membres  ;  c  et 
voilà  pourquoi ,  dit-il ,  elle  a  pris  tant  d'intérêt  à  cette  discussion.  » 
—  Il  termina  en  déclarant  que  c'était  en  faiçant  le  bien  que  9es 
collègues  et  lui  espéraient  augmenter  à  tout  moment,  dans  le 
cœur  de  Lecointre ,  le  regret  de  les  avoir  dénoncés.  —  Gambon 
demanda  que  l'accusation  fût  déclarée  calomnieuse.  —  Cette  pro- 
position fiit  décrétée  à  l'unanimité»  au  milieu  des  plus  vifs  applaq- 
dissemens. 
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La  séance  des  Jacobins  du  28  aoàt  (  H  fructidor)  s'était  vive- 
ment ressentie  du  discours  prononcé,  le  malin  même,  par  Tallien 
devant  la  Conveniion  nationale,  et  de  celui  que  Fréron  y  avait 
prononcé  l*avant-veille.  Ce  fui  d'abord  une  Réputation  de  la  so- 
dëté  populaire  des  Droits  de  l'homme  qui  vint  prier  les  Jacobins 
de  lui  continuer  leur  correspondance.  Ce  débris  des  ancîen^Cor- 
deliers,  s*intiiulaot  c  Fille  aînée  de  la  liberté  •,  éiaii  accusé  d'a- 
voir pris  part  «  aux  manœuvres  des  nouveaux  fédéralistes;  • 
c'est  ainsi  qu'étaii  qualifiée  la  motion  du  club-électoral  appuyée 
par  la  section  du  Muséum.  L'orateur  de  la  députation  déclara 
que  la  société  qu'il  représentait  se  ralliait  au  gouvernement 
révolutionnaire  par  la  Convention.  Il  termina  en  disant  :  paix, 
humanité ,  égalité ,  liberté  à  tous  les  ï^rançais.  —  La  ci>rrespon- 
dance  fut  accordée  aux  défenseurs  des  Droits  de  l'homme  après 
quelques  observations  de  Raisson  appuyées  parDuhem.  Ce  der- 
nier se  plaignit  des  tiraillemens  éprouvés  en  différens  sens  :  se- 
lon lui  y  les  patriotes  oppriinés  par  la  tyrannie  ont  obtenu  justice  ; 
derrière  ces  amis  de  la  liberté  sont  les  aristocrates ,  les  modérés» 
les  intrigans  qui  ont  été  élargis  :  il  exhorte  les  Jacobins  à  se  ser- 
rer ;  ils  ont  commencé  la  révolution ,  c'tst  à  eux  de  l'achever. — 
Dnperret  déclare  que  l'aristocratie  livre  en  ce  moment  un  com- 
bat terrible  au  gouvernement  révolutionnaire;  il  invite  les  Jaco- 
bins à  relever  une  tête  fière ,  à  revenir  de  l'état  de  stupeur  oii  le 
tyran  les  a  plongés  »  et  déclare  que  la  pleine  activité  du  gouver- 
nenient  révolutionnaire ,  la  régénération  des  administrations  et 
l'instruction  si  redoutable  aux  tyrans ,  peuvent  seules  sauver  la 
patrie.  —  Impression  du  discours.  —  Un  membre  annonce  que 
dans  le  Midi  le  modérantisme  lève  la  tête.  Il  communique  une 
adresse  par  laquelle  la  société  populaire  de  Marseille  invite  les 
montagnards  à  frapper  les  nobles  et  les  prêtres ,  et  à  faire  exécu* 
terlaloides  suspects.  Elle  est  conçue  ainsi  ccReprésentans,  on  a 
surpris  votre  religion  quand  on  vous  a  demandé  le  rapport  du  dé- 
cret salutaire  qui  ordonnait  l'impression  de  la  liste.  Alors  quelles 
vociférations  se  sont  faiît  entendre  !...  La  Montagiie  est  donc  en- 
dormie quand  les  aristocrates  se  réveillent.  Nous  sommes  là  pour 
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la  défendre.  Montagne  de  Sindy  tonne!  éclate!  (très-bruyana 
applaudissemens.  )  Donnez  on  non  veau  tranchant  à  la  hache  na- 
tionale ;  il  se  trame  des  complots  dans  les  prisons.,..  ;  d^à  les 
ennemis  du  bien  public  se  réveillent  :  c'est  à  vous  à  les  démas* 
quer»  et  nous  demandons  à  les  connaître,  i  -*  Un  membre  de- 
mande l'impression  de  cette  adresse  »  ce  qui  est  adopté  au  milieu 
des  {dus  bmyans  applaudissemens.  La  séance  est  terminée  par 
de  très*TiTes  discussions  sur  la  question  de  la  liberté  de  la  presse. 

U  iBSt  imposttbie  de  se  faire  une  idée  de  cette  séance  d'après  le 
compte  rendu  du  Mcmiewr.  Le  texte  de  l'adresse  ne  s'y  trouve 
pas  »  et  le  sens  n'en  est  pas  bien  indiqiié.  Nous  avons  suivi  dans 
notre  analyse  Ut  Amialei  pairioUquei  ;  nous  en  faisons  autant  à 
r^ard  de  la  séance  suivante  »  car  le  discours  que  nous  avons  à 
recueillir,  celui  de  Garaf fe ,  est  entièrement  dénaturé  par  le  Mo^ 
nti^ur»  et  la  nouvelle  adresse  que  nous  rapportons  n'y  est  pas 
même  mentionnée.  Il  est  manifeste  que  la  gazette  officielle  ar- 
rangeait les  séances  des  Jacobins  sous  la  dictée  des  meneurs 
thermidoriens. 

Le  30  août  (15  fructidor) ,  la  séance  des  Jacobins  s'ouvrit 
par  la  lecture  de  deux  adresses.  L'une  et  l'autre  étaient  anti- 
thermidoriennes; voici  la  plus  énergique  :  c  Quel  changement 
subit  dans  la  révolution  ;  quand  on  a  fondé  les  maisons  d'arrêt , 
sur  cent  détenus  à  peine  pouvait-on  trouver  un  patriote  ;  aujour- 
d'hui, sur  cent  incarcérés,  à  peine  trouve-t-on  un  aristocrate. 
Ne  vous  y  trompez  pas ,  ces  prévenus  sont  tous  suspects  ;  qu'un 
liomme  entaché  de  fédéralisme  entre  dans  une  prison,  au  bout  de 
six  mois ,  il  est  gangrené  d*ari&tocraiie.  U  faut  incarcérer  loin  de 
lâcher  les  prisonniers.  Les  arbtocrates  doivent  payer  les  fautes 
qu'ils  ont  fait  commettre  aux  patriotes.  » 

La  lecture  de  ceite  adresse  fut  suivie  d'une  vive  agitation  ;  les 
ims  voulaient  qu'elle  fut  insérée  dans  Xeiowmal  de  la  Montagne, 
d'autres  en  plus  grand  nombre ,  qu'elle  fut  imprimée  par  ordre 
de  la  sodelé.  Dufourny  s'opposa  à  ce  dernier  avis  parce  qu'une 
telle  conduite  c  semblerait  prouver  que  les  Jacobins  bravent  les 
dëoreis  de  la  Conveotiott.  t  Alors  un  orateur  demanda  noli-settle- 
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ment  Timpression ,  mais  encore  Taffichedans  tout  Paris.  Carafie 
(nous  rencontrons  ce  nom  pour  la  première  fois),  ne  se  contenta 
pds  d*appuyer  le  préopinant ,  il  exprima  le  vœu  que  la  société  fit 
une  nouyelle  démarche  auprès  de  la  Convention  pour  obtenir 
ri'mpression  de  cette  liste  si  «justement  désirée.  •  A  ces  mots,  un 
membre  rappela  Carafie  à  l'ordre ,  mais  les  tribunes  improayè- 
rent  hautement  Tinterrupteur.  Après  quelques  débats  tâmnl- 
toenx ,  la  société  fit  application  de  l'arrêté  par  lequel  elle  avait 
décidé  qu'aucune  question  hnportante  ne  serait  jamais  résolue 
séatace  tenante ,  et  celle  de  l'impression  de  l'adresse  fut  ajour- 
née (1).  CarafFe  parla  ensuite  sur  la  liberté  delà  presse  : 

c  Je  m'élève  ouvertement ,  dit-il ,  contre  la  liberté  de  la  presse  : 
voilà  quels  sont  mes  motifs ,  et  je  vous  prie  de  me  donner  toute 
votre  attention.  —  Pourquoi  réclame-t-on  avec  tant  de  chaleur 
h  liberté  de  la  presse,  si  ce  n'est  pour  exciter  un  mouvement» 
Ou  plutôt  un  résultat  quelconque?  Quand  j'émets  mon  opinion 
ÏMtriotique  et  révolutionnaire,  c'est  pour  obtenir  un  résultat 
patriotique  et  révolutionnaire  ;  et  vice  versa ,  quand  un  aristo- 
crate développe  sa  façon  de  penser,  c'est  pour  obtenir  un  résul- 
tat aristocratique.  Nous  avons  un  but,  et  nos  ennemis  en  ont  on 
aussi.  Nous  maintenons  le  système  actuel,  parce  que  nous  voulons 
le  gouvernement  révolutionnaire  et  terrible.  Nos  antagonistes 
nous  demandent  la  conciliation  de  la  liberté  delà  preftse  avec  ce 
gouvernement ,  parce  que  cette  liberté  ne  manquera  pas  de  le 
détruire.  D'abord  on  inculpera  un  fonctionnaire  public,  puis  une 
autorité  constituée  ;  on  la  discréditera ,  on  parviendra  à  l'anéan- 
ttr.  »  —  Ici  l'orateur  a  été  interrompu  par  de  violens  murmures 
qni  se  sont  prolongés  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  ;  il  s'es 
écrié  :  c  Puisque  vous  soutenez  cette  liberté ,  ne  la  violez  donc 
pas ,  en  m*empéchant  d'énoncer  mon  opinion.  Oui ,  on  veut  don- 
ner le  change  ici.  On  vous  demande  une  garantie  I  £n  avons-nous 
demandé,  nous  autres ,  pour  consolider  la  liberté  par  nos  écrits  ; 
elle  existe  pour  les  patriotes,  cette  liberté,  et  je  vous  le  dis  fran- 


(DL'imprepitoa  etrafflche  de  cette  adrewftirent  votées  wnanimwiwnt  dans 
ta  létnoe  du  8  septeoibre  (  15  ihiolidor  ).  {NoU  4ts  auteurs.) 
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chementy  elle  esl  faite  pour  nous,  et  non  pas  pour  les  aristo« 
erates.  >  —  De  faibles  applaudissemens  et  de  bruyans  murmures 
se  font  entendre.  Dufonmy  et  la  société  se  lèvent  en  masse  contre 
roraleur  qui  est  rappelé  à  Tordre.  —  t  Je  demande  impérieuse- 
ment la  parole,  reprend  Caraffe  ;  et  qui  enteodrez-vous,  si  vous 
ne  m'entendez  pas  ?  •  —  A  ces  mots  le  tumulte  recommence  et 
Torateur  est  de  nouveau  rappelé  à  l'ordre.  Caraffe  continue»  et 
thange  de  sujet.  —  c  Le  peuple»  dit-il»  est  comme  un  volcan»  i^ 
doit  jeter  ses  laves»  et  si  Ton  ne  veut  pas  répandre  le  sang  de  ces 
iQs  intrigans ,  il  faut  déporter  tous  les  hommes  suspects.  Un 
nouvel  orage  gronde  sur  nos  têtes  ;  Taristocratie  s'agite  dans  les 
sections  et  dans  la  Convention.  Nos  tribunes  sont  pleines,,  et 
celles  de  la  Convention  au^i  ;  mais  Je  ne  vois  dans  cette  enoeinle 
que  des  patriotes  »  tandis  que  les  muscadins  et  les  aristocrates 
sont  dans  toutes  les  avenues  de  la  Convention.  > 

Loys  avait  remplacé  Caraffe  à  la  tribune  »  lorsque  Carrier  s'y 
présenta  pour  rendre  compte  de  la  séance  de  la  Coavention.  Il 
accusa  Tallien  d'être  l'adhérent  du  dénonciateur,  c  Dubois- 
Grancé  »  dit  Duhem  »  a  fait  chorus  avec  Tallien  et  Fréron.  i  Du- 
plain  fut  aussi  accusé.  Dubois-Crancé  sejustifia  immédiatement» 
et  la  société  ayant  passé  à  l'ordre  du  jour,  en  ce  qui  la  concer- 
nait »  la  séance  fut  lev^.  * 

L'opposition  des  Jacobins  commecçait  à  acquérir  quelque  con. 
iistance»  etlîi  Convention  n'eût  pu  s'empêcher  de  faire  droit  à 
certaines  de  ses  réclamations»  lorsque  deux  év^nemens  dont  les 
thermidoriens  tirèrent  un  grand  parti»  ôtèrent  au  club  toute  in  > 
flueùce  sur  la  majorité  »  et  préparèrent  de  loin  sa  ruine  entière 
dans  l'opinion  publique  :  nous  voulons  parler  de  l'explosion  de 
la  poudrière  de  Grenelle ,  et  de  l'assassinat  de  Tallien. 

La  poudrière  de  Grenelle  sauta  le  31  août  (i4  fructidor).  Les 
Annales  patriotiques^  numéro  du  l*""  septembre  (15  fructidor), 
racontent  ainsi  cet  événement  : 

•  A  sept  heures  et  demie  du  matin ,  une  explosion  terrible  se 
fait  entendre  dans  Paris  et  aux  environs  ;  ce  bruit  effrayailt  se 
prolonge  pendant  près  d'une  minute.  Les  bûtimens  branles  »  les 
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cheminées  s'ëcroulant,  les  vitrages  cassés  et  tombaDt  avec  fracas, 
une  fomée  noire  et  épaisse  s'élevant  vers  le  ciel  et  formant  un 
épais  nuage ,  les  citoyens  et  surtout  les  citoyennes  sortant  de 
lenrs  maisons  dans  le  désordre  de  la  frayeur,  tel  est  le  spectacle 
qu'offrait  pendant  quelque  temps  la  capitale.  On  court  à  Tendroit 
d'où  part  le  bruit,  et,  guidés  par  la  fumée,  les  citoyens  arrivent  à  la 
plaine  de  Grenelle ,  et  sont  les  douloureux  témoins  des  ravages 
causés  par  rincendied*un  magasin  à  poudre  qui  venait  de  sauter.  > 
Cet  accident  coàta  la  vie  à  cinquante  ou  soixante  personnes; 
il  y  en  eut  à  peu  près  le  même  nombre  de  blessées.  La  Convention 
i*as8embla  aussitôt.  Elle  chargea  le  comité  de  salut  public  de  rédi- 
ger  sur-le-champ  une  proclamation  pour  rassurer  le  peuple ,  et 
Fôiviter  au  maintien  de  Tordre.  Elle  décréta  que  toutes  les  pertes 
seraient  supportées  par  la  République ,  et  que  les  parens  de  ceux 
qui  auraient  pu  périr,  ainsi  que  les  blessés,  seraient  traités  comme 
les  défenseurs  de  la  patrie.  Vingt-quatre  commissaires  furent 
nommés  pour  se  transporter  dans  les  sections,  et  y  ramener  le 
calme.  La  séance  continua  sur  le  même  objet ,  et  fut  extréme- 
moat  tumultueuse.  C'était  un  choc  continuel  d'interprétations,  de 
conjectures,  et  de  détails  contradictoires.  Carrier  et  Bourdon  de 
rOise  accusèrent  ouvertement  les  thermidoriens  :  c  Voilà  ce  que 
c*est ,  disait  Garr||r,  d'avoir  accordé  b  liberté  à  tant  de  cheva- 
liers du  poignard.  »  Le  même  orateur  reprocha  à  Tallien  d'a- 
voir menacé  les  Jacobins  d'un  10  fructidor.  D'un  autre  côté ,  Fé- 
raud  déclara  avoir  entendu  ce  propos  dans  les  groupes  :  t  Depuis 
que  Rd[>espierre  est  mort  cela  ne  va  pas  bien.  »  —  Delmas  se 
plaignit  du  mauvais  état  de  la  police  ;  et  cette  question  ayant  été 
jugée  la  plus  importante  de  celles  que  Tévénement  soulevait , 
Merlin  de  Douai  donna  lecture  d'un  projet  de  lot  constitutif  d'un 
nouveau  système  d'administration  pour  la  commune  de  Paris, 
lequel  fut  adopté  après  de  légers  débats  (i). 

(1)  Yoid  le  texte  de  œtte  loi  : 

c  I^  CooTentton  natkMMile ,  aprèi  aToir  entenda  lei  comités  de  salai  pubUc , 
de  sûreté  générale  et  de  législatiOD,  décrète  que  la  oouiiirane  de  Paris  sera  ad- 
sinistrée  ainsi  qu'U  sait  : 

»  Art.  I .  La  oonunisiioo  nationale  da  oommeree  et  des  approrisionoemens  est 
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On  n*a  jamais  sa  d'une  manière  certaine,  comment  la  poa- 
drière  de  Grenelle  avait  pris  feu.  Il  y  eut  à  peine,  à  oel  égard,  on 
commencement  d'enquête,  et  l'on  ne  songea  ni  à  faire  un  rapport  » 
ni  à  instruire  un  procès.  Quoi  qu'il  en  soit  les  Jacobins  furent  d'a- 
bord accusés.  fRien  dans  la  suite,  dit  Toulongeon  (  t.  3,  p.  60)» 
ne  confirma  ces  soupçons  ;  mais  ils  servirent  pour  le momentà  dé- 
tourner sur  les  Jacobins  l'animadversion  publique  ;  ce  sentiment 
suffisait  ;  on  prévit  même  qu'il  serait  dangereux  de  les  convaiiW 
cre;  c'eût  été  leur  supposer  impolitiquement  des  moyens  et  uam 

duurgée  de  poorroir  hnnKVHatflinent  anx  mhtistamcei  et  à  l'approTiiionnaiiènl 
osParii* 

»  2.Laoc»mniiiiioniurtioDaledeiseooiiri|NMoieitduirgéedelaaar?^^ 
dé  ladtreotioo  et  de radminiitratioa immédiate detbôpitaoï^deiliQfpioei,  de 
la  distribottoo  dei  seconn  et  detoatat  les  parties  da  terrioe  relatifet  à  raUribu- 
tloo  de  eette  eommiHioii. 

»  5.  La  commiiiioo  nattonale  d'imtmctloo  pnbUiiae  est  ebargée  de  ladfava- 
tkm,  de  radmiiiitlratkNi  immédiale  des  éeoles  primaires,  de  Ions  les  institalB 
oaUoiiaiix  et  de  la  snrreillaDGe  des  speotadei^  ainsi  que  de  l'administratton  in» 
médiate  de  ceu;  qui  appartiennent  à  la  RépoUiqne. 

•  4.  La  eommission  nationale  des  fraTanx  pobUos  est  okargée  de  la  difcetioB 
de  la  snrfeQlanoe  et  des  dépenses  relatif  es  anx  fraTanx  publics  et  de  tous  les  tral- 
lés  relatift  à  l'illnmination,  entretien  et  nettoiement  des  mes  et  places  pubUqMi. 

»  5.  La  commission  nationale  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de  l'adori- 
nistration  immédiate  des  ateliers  de  filature  et  de  tons  les  arts  dont  la  diiecUoQ 
n'est  pas  atiribnée  à  la  commission  des  armes  »  à  la  commission  dlnstmctioo  pu- 
bHqne. 

j  6.  La  commission  nationale  des  armes  est  chargée  de  la sunreiUanoe ,  delà 
direction  et  de  la  disposition  immédiate  de  tons  les  arts  relatifii  à  la  gnerre,  dèa 
nnnitions ,  des  armes  et  de  l'artillerie. 

>  7.  La  commission  nationale  des  administrations  cifiles,  police  et  trihonaax, 
est  chargée  de  la  surveillance,  de  l'administration  et  de  la  police  des  malions 
éTanét,  des  maisons  de  justice  et  de  détention. 

•  S.  La  commission  nationale  des  rerenus  nationaux  est  chargée  de  radmlnis- 
tration  de  tons  les  revenus  et  domaines  appartenant  à  la  commune  et  de  tous  lea 
reooQf  remeos  qui  les  concernent. 

>  Elle  est  chargée  de  se  faire  rendre  compte  de  l'actif  et  du  passif,  d'en  ftire 
dnmtT  des  états  et  de  faire  liquider  les  dépemes  ordinaires  et  extraordinairee, 

j  9.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont  chargés  de  ftiire  Mre  la 
recette  de  tous  les  revenus  et  de  toutes  les  contributions  publiques ,  et  de  fUn 
«cquiter  toutes  les  dépenses. 

•  iO.  n  7  aura  provisoirement,  sons  la  suneillance  du  département  de  Paria, 
deox  commissions  qui  seront  chargées ,  l'une  de  la  partie  administrative  de  la  po- 
Uoe  municipale ,  l'antre  de  l'assiette  et  de  la  répartition  des  contributions  pnbll- 
qoes. 
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puissance  qui  suffiraient  pour  les  faire  craindre.  On  laissa  l'opi- 
nion circuler  et  s^établir,  h  l'on  se  contenta  de  maintenir  à  la  tri- 
bune un  système  et  un  plan  de  conduite  dont  la  conséquence 
était  la  destruction  des  Jacobins.  » 

Les  soupçons  dont  parle  ici  Toulongeon  comprennent  Texplo- 
sion  de  la  poudrière  de  Grenelle,  et  Tassassinat  de  Tallien.  Avant 
de  raconter  ce  dernier  bit»  nous  dirons  les  événemens  qui  le 
précédèrent. 

Le  51  août  (14  fructidor),  à  la  séance  du  soir,  il  y  eut  appel  no- 


»  Il .  La  oommifliioii  de  police  adminiitratlTe  lera  compoiée  de  Tii 
^imp  et  eeUe  dei  coDtribatioos  puUiquet  de  qnioie  membres. 

>  L4M  «M  et  lei  aalrea  ieroot  BOinméf  per  la  GoBfeotioo  Dalionaleforla  pré- 
amatiûD  dei  eouiMéi  de  talat  publie ,  de  aàreté  générale  et  de  légiriarign. 

»  12.  U  sera  attaché  mi  ageot  à  la  commission  de  polioe  administratif. 

•  La  nomiaailon  en  sa«  Mte  delà  manière  détenninée  par  l'article préeédent. 

»  IS.  La  commission  de  police  administratlfe  et  oeDe  des  contribationa  piM- 
quei  éliront  ebacone  lenr  président. 

•  Les  présidens  seront  renon? elés  tons  les  mois  et  ne  pourront  être  eidos 
qu'après  un  inter? aile  d'nn  mois. 

»  14.  Le  comité  des  domaines  et  d'aliénation  indiquera,  sont  Yfngt-qnatre 
heures ,  les  édifices  nationaux  qui  dcTroat  aenrir  d'emplacement  à  ces  deux  com- 
missions. 

•  IS.  La  partie  oontentienae  de  la  police  municipale  sera  exercée  par  le  tribu- 
nal do  police  correctionnelle. 

a  16.  Lei  fonctions  rplati?es  à  l'état  cifil  des  citoyens  seront  exercées  dans 
«beque  section  par  un  officier  public  qui  sera  chargé  de  constater  les  naistanoea* 
mariages ,  divorces  et  décès. 

j  II  sera  nommé  par  la  GonTention  nationale  sur  la  présentation  du  comité  de 
légiilation. 

»  Le  comité  df  il  de  chaque  section  nommera  un  de  ses  membres  pour  ezcr- 
œr  les  fonctions  d'agent  natiooal  daos  les  actes  relatift  aux  mariages  et  dlTorces 
tans  lesquels  la  présence  de  l'agent  est  nécessaire. 

>  17.  Les  registres  serrant  à  constater  dans  chaque  section  Tétat  d? il  des  d- 
toyens  seront  faits  et  signés  doubles ,  et  il  en  sera  déposé  un  à  la  fin  de  chaqne 
mois  an  département. 

•  18.  Le  comité  dtU  de  diaqne  section  dressera  les  listes  des  émigrés  qn'il  en- 
verra an  département. 

»  Les  certificats  de  résidence  et  dé  dilsme  eonttnneront  d'être  déli? réa  par  les 
sections  et  visés  tant  par  les  comités  révolutionnaires  que  par  le  dépahement. 

•  l9.  Les  comités  dvi)^  des  sections  correspondront  immédialemeol  avec  les 
comités  de  la  Convention  et  avec  les  commissions  executives  nationales. 

»  20.  n  sera  nommé  par  la  Conveotion  nationale  sur  la  présentation  dn  eo- 
nûié  de  législation  le  nombre  d'agens  nationaux  qui  sera  jugé  nécessaire  par  le 
ribunal  de  polioe  oorrectionneUe.j 
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minai  pour  le  remplacemeot  des  membres  du  comilë  de  salut 
pubKc  que  la  voie  du  sort  en  retranchait.  Ces  membres  étaient 
Robert  Lindet»  Camot  et  Barrëre.  Goliot-d*Herbois  et  Biliand- 
Yarennes  ayant  donné  leur  démission  »  il  fallait  poanroiràla 
nomination  de  efaiq  membres.  Mais  la  Convention  décréta  que  les 
denx  démissionnaires  seraient  réputés  être  sortis  par  la  voie  du 
sort  >  et  que  les  trois  qui  devaient  sortir  tireraient  encore  au  sort 
pour  savoir  les  deux  qui  resteraient.  En  exécution  de  ce  décret, 
Camot  et  Robert-Lindet  restèrent  ;  Barrère  seul  eut  à  se  retirer. 
—  En  ce  moment  Tallien  donna  aussi  sa  démission ,  qui  fut  ac- 
ceptée ;  de  sorte  que  Barrère,  Coilot-d'Herbois,  Billaud-Yarennes 
et  Tallieo  étaient  à  remplacer.  La  Convention  appela  à  leur  suc* 
céder,  Delmas ,  Cochon ,  Merlin  de  Douai  et  Fourcroy. 

La  démission  de  Tallien  était  une  démarche  que  sa  position 
avait  rendue  nécssaire.  Il  était  hautement  accusé  d'avoir  excité 
Lecointre  à  dénoncer  Billaud  et  [es  autres.  On  imputait  en  outre 
au  parti  dont  il  était  le  chef  d'être  fauteur  des  mises  en  liberté 
qui  avaient  inondé  Paris  de  gens  suspects,  et  dont  tons  les  actes 
tendaient  d'ailleurs  à  désonir  la  Convention,  seul  centre  qui  pût 
encore  maintenir  la  révolution ,  et  sauver  la  Franc«*.  Quelque 
bien  disposée  qu'elle  fût  à  se  laisser  conduire  par  les  avis  de  Tal- 
lien et  de  ses  amis,  la  majorité  couvent ionn^^lle  elle-même  avait 
jugé  dans  ces  dernières  circonstances  qu*el]e  ne  devait  pas  les  sui- 
vre. Ainsi  les  thermidoriens  semblaient  perdre  de  leur  influence. 

Le  club  des  Jacobins  nVut  point  égard  à  la  démission  de  Tal- 
lien. Quoique  ce  député  se  fût  retiré  du  pouvoir,  «  par  amour 
pour  la  paix ,  >  la  paix  ne  lui  fut  pas  accordée.  La  question  pen- 
dante sur  son  compte  fut  résolue  par  le  club ,  dans  la  séance 
dn  3 septembre  (17  fructidor).  Loys  dénonça  Tallien,  Lecointre 
et  leurs  amis,  comme  les  chefs  d'une  nouvelle  (action  qui  avait 
Youlu  avilir  les  Jacobins,  lorsqu'ils  s'étaient  présentés  à  la  barre 
de  la  Convention  ;  il  demanda  que  Haisson ,  orateur  de  la  dépu- 
tation  ,  nommât  les  députés  qui  l'avaicni  insulté.  C'était  une  ré- 
crimination an  sujet  de  l'accueil  que  les  Jacobins  avaient  reçu  à 
la  barre  de  Id  Convention ,  le  25  août  (8  fructidor).  Laoombe 
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demnod^ue  les  députés  dénoncés  ptr  Loys  fassent  expulsés  de 
b  société.  Fayau  attaqua  Tallien ,  Lecoinire  et  Frëron  «  et  de- 
manda qu'ils  fussent  rayés  le  jour  même  >  s'ils  ne  répondaient  pas 
aax  faits  allégués  contre  eux.  Carrier  invita  la  société  à  faire  un 
rapprochement  de  l'incendie  de  l'Abbaye  «  de  l'explosion  de  Gre- 
nelle r  et  d'un  autre  incendie  qu'on  méditait  dans  les  départe- 
ments; à  calculer  l'élargissement  d'un  grand  nombre  de  ci- 
devant  nobles  et  de  prêtres  :  et  dit  que  l'on  serait  convaincu  qu'il 
existait  une  conspiration  »  une  faction  qui  la  favorisait  et  dont 
le  chef  était  Tallien.  —  c  Ce  n'était  pas,  dit  Levasseur»  pour  l'a- 
mour de  la  liberté  que  certains  personnages  ont  attaqué  le  tyran  ; 
c'était  pour  lui  succéder.  On  a  mis  Lecointre  en  avant  pour  fiEÛre 
le  procès  à  la  Convention  ;  c'est  Tallien  qui  Ta  poussé.  Ce  dernier 
et  Fréron  sont  les  auteurs  des  discours  préparatoires  ;  il  faut  ex- 
pulser de  la  société  des  hommes  qui  ont  voulu  perdre  la  liberté.  > 
—  Tallien  se  présenta  à  la  tribune  ;  il  dit  qu'il  avait  demandé 
qu'on  dégageât  le  gouvernement  révolutionnaire  des  formes 
acerbes  dont  il  était  environné;  qu'on  n'attaquât  plus  des  familles 
innocentes  ;  que  1  on  prît  des  mesures  vigoureuses ,  mais  dictées 
parla  sagesse  et  la  vertu»  et  qu'il  soutiendait  ces  principes  jus- 
qu'au dernier  moment  de  son  existence.  Quant  aux  reproches  d'a- 
voir dit  qu'il  fallait  tm  10  fructidor,  il  déclara  que ,  indigné  de  ce 
qu'oïl  proposait  ime  seconde  lecture  d'une  pétition  sur  laquelle 
la  Convention  avait  passé  à  Tordre  du  jour»  il  avait  dit  :  c  Si  la 
Convention  a  fait  un  10  thermidor  contre  Robespierre  »  elle  saura 
faire  un  10  fructidor  coutre  ses  complices»  s'il  en  existe.  >  Il  nia 
avoir  poussé  Lecointre  à  présenter  son  acte  d'accusation.  —  Fré- 
ron se  justifia  de  la  même  manière,  c  J'ai  rappelé  de  grands 
principes  de  justice  »  dit-il  en  terminant»  dont  on  s'était  écarté 
par  l'influence  de  la  tyrannie.  Si  ce  sont  là  des  crimes  »  je  m'en 
accuse.  Si  je  ne  reste  plus  parmi  vous»  je  porterai  dans  la  Con- 
vention toute  mon  énergie  »  pour  y  attaquer  les  intrigans  et  les 
diffamateurs  à  gages.  >  -* Voici  »  d'après  les  Annales  pcunotiques , 
comment  la  séance  fut  terminée  :  c  Après  deux  heures  de  longs 
et  bruyans  débais»  Tallien  et  Fréron  ont  été  obligés  de  déposer 
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leon  cartes.  En  sortant  de  la  salle ,  Tailien  a  double  le  pas ,  a 
saisi  FréroD ,  l'a  pressé  entre  ses  bras ,  et  Ta  embrassé.  Cette 
scène  inattendue ,  a  occasionné  iln  grand  désordre  dans  la  so- 
délé  ;  d'un  cdté,  les  tribunes  applaudissaient ,  en  disant  :  Allons  ! 
allons!  ils  s'en  moquent  ;  de  l'antre,  on  criait  :  Voilà  comme  lea 
conspirateurs  s'entendent.  >  La  radiation  de  Lecointre  fut  aussi 
prononcée. 

Cependant  l'opposition  au  mouvement  contrerévointionnaire 
devenait  chaque  jour  [dus  forte  et  plus  nombreuse.  La  corres- 
pondance des  Jacobins  a?ait  repris  une  noa^elle  activité  *  et  le 
signal  donné  parèux  aux  départemens ,  y  remuait  vivemém  les 
esprits.  Des  adresses  pidnes  d'énergie ,  et  envoyées  soit  à  la 
Convention ,  soit  au  club  lui-même  »  arrivaient  incessamment.  A 
la  séance  de  la  Conventioii  du  5  septembre  (  19  fructidor  )  «  Lou* 
diet  donna  lectnred'une  adresse  de  la  société  populaire  de  Dijon» 
dans  laquelle,  après  avoir  blâmé  la  demande. feite  de  la  liberté 
illimitée  de  la  presse ,  cette  société  demandait,  lo  Torganisation  » 
sur-le-cbamp ,  des  comités  révolutionnaires  de  district  ;  2<^  qu'ils 
fussent  autorisés  à  recommencer  les  arrestations  des  personnes 
suspectes ,  selon  la  loi  du  17  septembre ,  sans  égard  aux  élargis- 
semens  accordés  depuis  ;  5^^  que  tous  les  citoyens  fussent  invités 
i  leur  communiquer  les  motifs  de  suspicion  contre  tel  ou  tel  in^^ 
dividu  ;  4»  que  leurs  mandats  d'arrêt  fussent  exécutoires  dans 
toute  la  RépubliqiJMi:  5^  qu'il  fût  examiné  si  la  loi  stu*  la  question 
intentionnelle  ne  serait  pas  susceptible  de  modification.  —  Récla- 
mation de  Guyomard.  —  Plusieurs  voix  demandèrent  les  signa- 
tures ;  d'autres ,  l'ordre  du  jour.  —  Lozeau  et  Duhem  volèrent 
le  renvoi  au  comité  de  législation ,  ce  qui  fut  décrété.  —  Le  len« 
demain  ce  fut  une  députation  de  la  société  populaire  d'Aix  qui 
vint  justifier  le  représentant  du  peuple  Maignet  des  imputations 
dirigées  contre  lui ,  et  demander  c  des  mesures  énergiquement 
révolutionnaires.  >  —  Le  président  Bernard,  de  Saintes,  ravita 
les  pétitionnaires  à  relever  l'énergie  de  leurs  concitoyens ,  ^ 
leur  dit  que  la  Convention  se  chargeait  du  reste.  —  Le  8  sep- 
tembre (20  fructidor) ,  la  Gmvention  reçut  encore  une  adresse 
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des  administrateurs  du  dëpartemeal  des  Bouehes-du-dhône,  de<- 
mandânt  le  mainiien  de  la  Joi  du  17  septembre  1793 ,  ieprompi 
ëtablissemeot  des  tribunaux  révolutiooaaires,  d^s  mesures  acU- 
Tes  contre  les  pré(re»ei  les  nobles  »  enfin  «  la  vigueur  soutenue 
du  gouvernement  révolutionpaire.  L'influenoe  de  cps  manifesta- 
tions commençait  à  agir  sur  la  nuyorité ,  oar  l'adresse  de  Mar- 
seille obtint  la  mention  honorable. 

Les  Jacobins  jugèrent  la  circonstance  iiavorable  pour  une  nou- 
velle démarche.  Us  étaient  d'ailleurs  excités  par  les  dangers  aux- 
quels le  parti  thermidorien  exposait  la  révolution ,  et  par  ks^  let- 
tres qu'on  hmt  en  écrivait  d'une  foule  d'endroits.  A  la  séance  de 
ce  dub  f  du  9  septembre  (  23  fructidor),  le  secrétaire  chargé  de 
lire  la  correspondance  communiqua  d'abord  deux  lettres,  dont 
Tiine  écrite  de  l'Aigle,  annonçait  que  «  la  séquelle  des  muscadiiis 

• 

et  des  hommes  mis  en.  liberté  avait  presque  mis  hors  la  loi  les 
oomités  révolutionnaires  de  cette  commune,  et  que  ces  impu* 
dens  coquins  osaient  afiicher  de  prendre  pour  devise  ce  sixain  : 

Oai,  Diea  Teat  déliTrer  la  France 

De  tooa  tel  oomiléi  perrsfv , 

Leur  criminaUe  tort  aUlsaas 

Tendait  à  nooi  donner  des  fers  ; 
Voici  rhenrenx  moment  de  notre  diSivTSnee. 
Qoa  det  honnélei  eana  touf  lea  ynu  loiMit  oniertf . 

Le  secrétaire  crut  ensuite  devoir  faire  ces  réflexions  :  «  J'invite 
les  Jacobins  et  les  tribunes  à  avoir  le  courage  d'entendre  le 
reste  de  la  correspondance.  Je  vais  vous  déchirer  le  cœur»  en 
vous  apprenant  que  les  patriotes  sont  opprimés  dans  toutes  les 
parties  de  la  Fi  ance.  •  Il  donna  ensuite  lecture  de  plusieurs  let- 
tres. Prescpie  toutes  concluaif  nt  comme  celle  de  la  société  de 
Mousson,  qui  réc-a^nait  c  contre  Toppression  des  patriotes,  et 
contre  la  liberté  rendue  aux  aristocrates.  —  Levasseur,  Moues- 
Uer  et  Massieu  appuyèrent  ces  plaintes,  et  firent  suspendre  l'af- 
filiation à  la  société  de  Sedan.  —  Chrétien  accusa  les  frères  de 
Suleau ,  tué  le  10  août  à  la  tète  d'une  fausse  patrouille ,  d'avoir 
dilapidé  le^  fonds  de  la  République ,  de  concçrt  avec  un  nommé 
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Miette*  et  de  menacer  les  patriotes  de  les  fiiire  incarcérer.  1}  dé- 
nonça Hérin ,  notaire  de  Paris  »  pour  avoir  prié  le  comité  révolu- 
tionnaire de  1^  section  Lepelletier  de  brûler  des  pièces  à  s|| 
charge ,  etc.  —  Duhem  dit  que  Tesprit  public  était  également 
mauvais  à  Saint-Omer  et  à  Caen  :  qu'en  attendant  les  mesures 
vigoureujies  qui  seraient  prises ,  il  (allait  ramasser  les  matériaujt. 
nécessaires  pour  en  prouver  la  nécessité  ;  qu'il  fallait  faire  voir . 
aux  patriotes  que  leurs  ennemis  étaient  signalés ,  et  qu'on  les  fe-, 
rait  bientôt  rentrer  dans  la  poussière. —Il  fit  suspendre  TaffUia- 
tion  à  la  société  de  Saint-Oiper.  —  Un  membre  rapporta  que  le^ 
patriotes  du  départeipent  de  l'Ain  étaient  dans  les  prisons  et  trt- 
duits  au  tribunal ,  tandis  que  les  nobles  et  les  fédéraliëtes ,  ii|- 
carcérés  par  Albitte ,  étaient  en  liberté  i,  et  égaraient  le  r^r^ 
sentant  Boisset.  —  Bassal  déclara  que  ce  déprtement  avait  ét4 
l'un  des  plus  grands  partisans  du  fédéralisme.  —  Bouio  »  aprèi 
avoir  dit  qu'il  fallait  sonner  la  diarge  contre  les  Autricbienfr- 
Français ,  comme  nos  armées  la  soanaient  contre  les  Autrichieni^ 
Allemands  i  demanda  que  les  maux  qui  affligeaient  en  ce  mo- 
ment les  patriotes  fussent  présentés  à  la  Convention ,  dans  un^ 
adresse  énergique.  —  Loys  voulait  que  les  patriotes  entouras* 
sent  la  Convention,  pour  l'aider  à  écraser  l'aristocratie.  —  Car- 
rier proposa  que  la  société  et  les  tribunes  s'y  transportassent  en 
masse.  —  BiUaud  s'y  opposa  et  vota  pour  l'adresse  ;  cette  pro- 
position fut  adoptée.  > 

Le  soir  même  où  les  Jacobins  avaient  pris  cette  détermination« 
une  tentative  d'assassinat ,  vraie  ou  simulée ,  ce  qui  n'a  jamais 
été  édairci  en  fait ,  eut  lieu  contre  la  personne  de  Tallien.  Par 
cela  seul  que  l'assassinat  politique  appelait  nécessairement  l'in- 
térêt public  sur  la  victime,  ei  sur  le  parti  auquel  la  victime  ap- 
partenait, on  syouiait  foi  diCBdlement  à  de  tels  attentats.  La  mé- 
fiance était  en  proportion  de  l'avantage  que  prétendaient  en  re- 
tirer ceux  qui  criaient  au  meurtre ,  et  s'il  n'y  avait  point  de  preu- 
ves évidentes,  on  n'y  voyait  qu'une  tactique  odieuse.  L'assas- 
sinat de  Collot-d'Hei'boift,  celui  de  Robespierre  surtout,  avaient 
d'ailleurs  discrédité  pour  long-temps  ce  genre  de  polémique, 
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Que  doYait-on  penser  de  celui  de  Tallien ,  qui  n'avait  en  d'autre 
témoio  que  Tallien  ini-méme,  dont  l'auteur  avait  réussi  à  s'i^ 
ekapper ,  et  dont  les  suites  avaient  été  si  légères  pour  la  victime 
qne  le  lendemain  le  bulletin  officiel  de  sa  santé  était  ainsi  conça  : 
c  Le  malade  est  sans  fièvre;  l'oppression  de  la  poitrioe  est  dimi- 
nuée, la  douleur  locale  est  supportable.  >  Que  devait-on  en  pen- 
ser lorsqu'on  se  rappelait  que  la  Convention  n'avait  point  eu 
^rd  k  la  motion  gouvernementale  de  Tallien  (  séance  du  21  août 
—  4  fructidor)  ;  lorsqu'on  réfléchissait  qu'il  venait  d'être  exclus 
de  la  société  des  Jacobins,  et  qne  la  majorité  conventionnelle 
accueillait  feivorablement  des  pétitions  dirigées  contre  sa  politi- 
que? Si  Ton  avait  pu  traiter  Robespierre  de  Pisistrate,  ne  de- 
vait-on pas  dire  de  Tallien  qui ,  pour  ne  point  parler  des  autres 
cAcés  de  sa  réputation,  avait  âé  publiquement  convaincu  de  men- 
songe :  t  Celui-là  a  commis  le  crime ,  à  qui  le  crime  profite.  » 

Aussi  »  les  amis  seuls  de  Tallien,  Merlin  de  Tbionville ,  Barras, 
Fréron ,  prirent-ils  la  chose  au  sérieux.  L'exagération  avec  la- 
quelle ils  demandèrent  vengeance,  ne  contribua  pas  peu  à  re- 
froidir l'opinion ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  l'assemblée,  et 
à  rendre  plus  douteux  que  jamais  l'assassinat  du  chef  thermido- 
rien. Fréron  reprit  son  Orateur  du  peuple ,  sous  les  auspices  de 
oec  événement ,  qu'il  raconta  ainsi  dans  son  premier  numéro  : 

t  Avant-hier,  vers  minuit  et  demi,  Tallien ,  revenant  chez  sa 
mère,  a  été  attaqué,  terrassé  et  assa&siné  k  coups  de  pistolet, 
dans  la  rue  des  Quatre-Fils,  au  Marais ,  par  un  monstre  qui  s'est 
écrié  en  s'élançant  sur  lui  :  SciUrat!  il  y  a  long^temps  que  je 
t'aitends.  Tallien  est  tombé ,  baigné  dans  son  sang  ;  le  coup  a  été 
dirigé  sur  le  cœur,  mais  un  mouvement  de  la  victime,  désignée 
depuis  huit  jours  aux  Jacobins,  d'où  elle  avait  été  expulsée  avec 
moi ,  pour  avoir  défendu  les  principes  à  la  Convention  nationale , 
qui  avait  décrété  l'impression  de  son  discours ,  a  i  rompe  l'espoir 
de  l'assassin  stipendié.  L'explosion  a  mis  sur  pied  tous  les  ci- 
toyens de  la  section  ;  les  regrets  et  les  larmes  ont  accompagné 
jusque  sur  son  lit  de  douleur  ce  nouveau  martyr  de  la  liberté. 
La  balle  a  percé  Tbabit,  le  gilet  et  b  chemise,  et  l'explosion  a 
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produit  à  F^uïe  gauche  ud  escarre  gangreneux  :  une  oppres-^ 
sion  produite  par  un  coup  violent  du  pommeau  du  pistolet  dans 
la  poitrine  rendant  la  respiration  très-difBdle ,  on  Ta  saigné 
trois  fois.  Espérons  que  le  peuple  ne  sera  pas  privé  d'un  de  ses 
pins  pnrs  et  plus  intrépides  défenseurs.  >  {Varaieurdu  peuple  ^ 
parFriron^  n<^  1.) 

Le  iO  septembre  (24  fructidor  )  »  il  y  eut  dans  la  Convention 
des  scènes  pleines  de  colère ,  dinjnres  échangées ,  de  démentis 
donnés  et  rendus.  Cela  n'est  pa$  vrai ,  est  une  forme  d'interrup- 
tion que  l'on  retrouve  plusieurs  fois  dans  le  compte-rendu  de  ces 
débats.  Merlin  de  Thionville  se  fit  remarquer  par  un  d  sconrs 
plus  violent  qu'aucun  autre  de  ceux  qui  furent  prononce.  Ben- 
tabolle  etDubarran  parlèrent  les  premiers  de  Tassassioaide  Tal- 
Ben.  Merlin  monta  ensuite  ^  la  tribune ,  où  il  eut  un  véritable 
accès  de  foreur.  U  commença  par  un  éloge  pompeux  '  de  celui 
qoi  c  armé  du  poignard  de  Brutus ,  avait  traîné  Robespierre  à 
cette  barre.  >  Puis  il  annonça  que  l'arrestation  de  Real  et  celle 
de  Dufoumy  avaient  été  proposées  aux  Jacobins  :  celle  du  pre- 
mier, afin  de  l'empêcher  d'éire  défenseur  des  cent  trentedeux 
Nantais  ;  celle  du  second ,  parce  que  c  c'était  un  vieil  ami  du  peu- 
ple ,  et  que  les  partisans  de  la  terreur  voulaient  des  patriotes  à 
la  Robespierre ,  des  chevaliers  de  la  guillotine.  •'  Merlin  continua 
en  parlant  des  cent  trente-deux  Nantais  dont  on  instruisait  en  ce 
moment  le  procès,  et  qui  forent  acquittés  le  14  septembre 
(28  fructidor),  i  Voilà ,  dit-il , quels  sont  les  homn^es  qn'on  a 
»  vonlu  soustraire  au  glaive  de  la  loi  !  Voilà  d'où  partent  ces  cris 
»  atroces  contre  le  tribunal  révolutionnaire,  qn'on  accuse  de.  ne 

>  pas  faire  tomber  sissez  de  têtes.  •  Il  parla  aussi  de  Tadresse  ar- 
rêtée la  veille  par  les  Jacobins ,  et  dont  la  rédaction  était  confiée 
à  Carrier,  à  Royer,  substitut  de  Fouquier-Tinville  et  à  Billaud- 
Yarennes.  «  C'en  est  assez ,  poursuivit  il ,  sinon  pour  fermer  la 

>  société  des  Jacobins ,  du  moins  pour  défendre  aux  membres 

>  de  la  Conveniion  d'y  assister.  >  —  Martin  rappela  qu'il  avait 
dit  autrefois  :  c  Ce  n'est  pas  avec  des  discours,  c'est  avec  du  ca* 
»  non ,  qn'il  faut  attaquer  le  palais  des  rois ,  et  le  peuple  sera 
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»  libre.  >  H  dit  mainteDant  aa  peuple  :  c  Ce  n'est  pas  avec  des 
»  discours  qu'il  faut  terrasser  tes  eauemis  ;  arme-toi  de  ta  puîs- 
»  sauce ,  et,  la  loi  à  la  maio ,  fonds  sur  ce  repaire  de  brigands.  > 
(Applaudi.)  —  Duhem  répondit  à  Merlin.  Au  milieu  d'interrup- 
tions de  toute  sorte ,  il  s'efforça  de  justifier  ce  que  lui  et  ses  col- 
lègues avaient  dit  la  veille  au&  Jacobins  ;  il  expliqua  et  maintint 
le  propos  qu'on  luiJmputait  au  sujet  du  crapauds  du  Maraii,  et 
dopt  il  avait  dit  :  c  U  est  bon  qu'ils  lèvent  la  tête  «  parce  qu'elle 
sera  plus  facilement  coupée.  >  La  proposition  de  dissoudre  le 
club  lui  parut  la  meilleure  preuve  qu'on  put  donner  de  Tinsolenoe 
da  l'aristocratie.  —  Bentabolle  n'accusa  pas  la  société  des  Ja- 
cobius  en  masse  »  m;tis  ceux  qui  voulaient  y  jouer  le  même  WUe 
que  Robespierre  ;  il  se  plaignit  de  œ  qu'ils  l'avaient  entraînée  à 
envoyer  aux  armées  l'adresse  de  Dijon  sur  laquelle  la  Ckmven- 
tioB  elle-même  n'avait  encore  rien  statué  ;  il  demanda  un  rapport 
sur  la  situation  actuelle  des  choses  »  et  sur  les  mesures  à  prendre. 
—  Revirbell  désira  que  la  Convention  suspendit  son  jugement  sur 
Ma  société  »  jusqu'après  le  rapport  sur  la  situation  de  la  Républi- 
que. Durand-Haillane  appuya  Rewbell.  CSomme  il  rappelait  le 
propos  imputé  à  Duhem  «  ce  dernier  éleva  la  voix  au  milieu  du 

r 

bruit ,  et  termina  par  ces  mots  :  c  Au  reste ,  nous  verrons.  >  De 
vJb  murmures  éclatèrent  ;  Lanihenas  demanda  la  permanenet 
des  séances,  jusqu'à  ce  que  le  salut  de  la  chose  publique  lil^t  as- 
suré. —  Barras  pensa  qu'il  n'était  pas  dans  l'intention  de  l'as- 
senablée  de  dissoudre  les  sociétés  populaires,  et  qu'il  suffirait  de 
la  déclarer  poi^*  fiiire  cesser  des  discussions  qui  venaient  d'un 
malentendu.  Cette  déclaration  eut  lieu  par  acclamation  ;  cela 
n'empêcha  pas  Durand-Maillanne  de  demander  qu'on  examinât 
s'il  n'y  avait  pas  des  dangers  pour  la  liberté  à  souffrir  l'existence 
de  la  corporation  de  hi  société  populaire  de  Paris  avec  les  qua- 
rant»4|uatre  mille  autres  qui  lui  étaient  affiliées.  «  Si  vous  tues 
>  la  mè.  e  »  s'écria  Levasseur  de  la  Sarthe,  vous  tuez  les  enfans.  » 
Toutes  les  propositions  furent  renvoyées  aux  comités  de  gouver- 
nement. 
FréroQ  monta  alors  à  la  tribune  pour  donner  des  nouvelles  de 
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laMDté  de  TaUieo ,  c  de  ce  martyr  de  la  liberté,  qui  *  après  avoir 
été  assasainé  moralement,  dans  sa  rëpiuaiion  «  venait  de  tomber 
sous  le  fer  des  ni^urtriers.  >  —  U  demanda  que  le  bulletin  de  la 
santé  de  T«)llien  fÙt  lu  tous  les  jours»  et  imprimé.  (Adopté.  )  On 
lut  anssitAt  le  premier  dont  l'insignifiance  fut  remarquée  de  tout 
le  monde.  Yoid  cette  piâce  ; 

«  Noos ,  officiers  de  santé ,  requis  pour  donner  nos  soins  au 
citoyea  Tallioi ,  député  à  la  Convention  nationale»  assassiné  dapa 
U  n^ii  du  35  m  S4,  i  minuit  un  quart  »  rue  des  Quaire-Fils»  eu 
face  de  la  porte  du  d-devant  palais  Cardinal,  l'avons  trouvé  cou- 
cha dans  son  lit  t  rue  de  la  Perle ,  n*  460,  ayant  à  la  partie  aitfé^ 
TÎeure  de  l'épaule  Kanche  »  vis-à-vis  l'arUculatiou  de  Tlmmérus  » 
une  aicarre  d'environ,  un  pouce  de  longueur  sur  six  lignes  de 
large  «  acoompaguée  d^uue  rougeur,  engorgement  et  eochimose^ 
douleur  vive  et  difficulté  de  respirer. 

9  Nous  esthnons  i|ue  oette  blessure  a  été  faite  par  uu  coup  de 
piltoi^  tiré  à  boetifortant »  et  dont  la  balle,  après  avoir  décbirf 
son  gilet,  sacbemise,  et  traversé  la  doublure  de  son  babit,  apn 
UMnber  entre  eette  doublure  et  l'babit  auquel  elle  n'était  pua 
cousue  enjni^ 

f  A  Paria^  \e  34  fruotidor,  Tan  II«  de  la  République,  une  et 
iiHtfniibk. -^ Signé  Disants,  Fouqub,  CniJiAifON.  > 

Tkirion.  •  Je  deaiBBdeqnelesoffioiers  de  santé  soient  changés, 
car,  d'aprte  le  rapport  qu'Us  ont  fiiit ,  il  me  parait  qu'ib  n*ente«< 
dent  rien  i  knr  métier.  » 

Duhem.  c  J'appuie  cette  motion.  > 

—-Ce  fut  là  tout  l'effet  produit  psr  l'assassioat  de  TaUien. 
L'attaque  que  les  JaooUns  avaient  subie  en  cette  occasion ,  de  la 
part  de  Mertia  de  Thionville ,  ne  changea  rien  aux  résolutions 
qu'ils  avaiei^t  prises.  I^e  soir  même ,  le  club  se  prononça  énergî- 
quement  à  cet  égard.  Le  député  qui  analysait  la  séance  de  la  Con- 
vention, ayant  dit  :  c  On  rejette  sur  vous  l'assassinat  de  Tallien.. . 
qui,  heureusement,  nest  pas  dangereux.  »  A  ces  mots  les  Ui- 
buues  applaudirent,  en  criant  :  «  Ah  1  ah  !...  on  s  en  doute  bien  ; 
UMiia  i;iut  mieuL  I  tapinsiwx  1 1 
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Le  lendemain ,  une  dëpntatipn  de  la  société  se  présenta  à  la 
barre  de  la  Convention.  Cette  séance  (11  septembre— 25  fructi- 
dor )  9  commença  par  la  lecture  d'un  grand  nombre  d'adresses  de 
sodétés  populaires  contenant  toutes  des  plaiptes  t  contre  l'audace 
du  modérantisme  et  de  l'aristocratie.  >  Le  fait  était  si  notoire , 
que  l'un  des  meoibres  de  l'ancien  gouvernement ,  l'un  des  hom- 
mes dénoncés  par  Lecointre ,  crut  pouvoir  rompre  le  silence  dans 
lequel  ses  collègues  et  lui  s'étaient  enveloppas  depuis  qu'ils  avaient 
perdu  toute  leur  influence  direarice.  —  Gollot-d'Herbois  monta 
à  la  tribune.  Il  invoqua  la  sévérité  de  U  Convention  contre  ces 
ennemis  du  peuple  »  et  la  réunion  de  ses  membres  pour  cet  ob* 
jet.  Guerre  à  mort!  s'écria-t-on  de  toutes  parts  c  Les  routes* 
poursuivit-il,  sont  couvertes  de  patriotes  que  les  représentans 
trompés  envoient  aux  tribunaux.  (Murmures.)  On^  voit  dans  les 
sections,  les  patriotes  attaqués  par  les  aristocrates;  des  émigrés 
font  retenir  leurs  logemens.  (Violens  murmures.  )  11  est  temps 
d'ouvrir  les  yeux ,  de  ressaisir  les  rênes  du  gouvernement  d'une 
main  hardie  et  ferme ,  de  rendre  aux  patriotes  Itur  énergie»  et 
d'imposer  silence  aux  aristoci^ies.  •  —  logrand ,  que  nous  avons 
vu  improuver  la  conspiration  thermidorienne  lorsqu'elle  lui  fut 
confiée  par  Ruamps,  confirma  ce  qu'avait  dit  GoUot,  et  ajouta 
d'autres  faits. — Guyomard,  après  avoir  développé  «des  principes 
de  sagesse  et  de  paix ,  >  demanda  qu'aucun  décret  ne  f&t  rendu 
sans  une  discussion  préalable,  et  nefftt  rapporté  sans  avoir  été 
renvoyé  à  l'examen  du  comité  compétent ,  chargé  d*en  Cure  un 
rapport  à  jour  fixe.  (  Décrété.  ) 

Un  moment  après,  la  députation  des  Jacobins  fut  introduite. 
L'orateur  se  plaignit  de  l'incarcération  des  patriotes  sur  tous  les 
points  de  la  République  ;  de  l'élargissement  des  aristocrates  et  des 
suspects  :  il  fit  un  tableau  des  dangers  qui  menaçaient  la  liberté, 
invoqua  la  justice  de  la  Convention ,  rappela  tout  ce  qu'elle  avait 
fiiit  pour  sauver  la  patrie,  et  l'invita  à  se  lever  avec  assurance, 
lui  protestant  que  les  républicains  la  défendraient  ou  mourraient 
àces  c6tés.  —  Le  président  Remard,  de  Saintes,  répondit  que 
la  Convention ,  qui  avait  vaincu  tontes  les  factioni  et  abattu 
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tomes  les  tjfraniiies ,  ne  serait  pas  arrêtée  par  les  clameurs  de 
quelques  aristocrates  aropudeos;  qu'elle  maimiendrait  Yigoureu- 
•ement  le  gouYememeiit  rëYolutionoaire ,  et  qu'elle  recevait  avec 
fdaislr  les  rédamatioiis  des  patriotes  opprimés.  —  La  députatiou 
fut  invitée  à  la  sésnce.  —  Moyse  Bayle  fit  décréter  l'insertion  de 
l'adresse  an  bulletin,  et  l'envoi  aux  sociétés  populaires.  — 
Méaalle  demanda  la  suspension  des  procédures  intentées  contre 
ka  patriotes.  Gettq||>roposition  fut  renvoyée  à  l'examen  des  co- 
aùtés. 

Les  Jacobins  avaient  obtenu  un  véritable  triomphe  ;  leur  séance 
du  soir  s'en  ressentit*  Un  secrétaire  ayant  donné  lecture  d'une 
adresse  de  la  société  pqpulaire  de  Grenoble  »  où  il  ^it  dit , 
que  tan  vomiaii  déiruire  Us  Jaeobim  ,  pour  arriver  à  la  de$tmc- 
lion  de  la  réjmbUque  eniihre^  Levasseur  profita  de  cet(e  occasion 

pour  inviter  les  patriotes  à  reprendre  courage ,  et  il  fit  répéter 
le  serment  de  guerre  à  mort ,  prononcé  dans  la  Convention,  con- 
tre les  ennnemis  du  patriotisme.  —  Plusieurs  Marseillais  se  pré- 
sentèrent ensuite  à  la  tribune.  L'un  d'eux  prit  la  parole  et  dit  : 
c  C'est  à  votre  signal  que  notre  bataillon  est  venu  renverser  le 
trône  et  la  tyrannie ,  et  que  nous  avons  proscrit  Barbaroux  et  la 
Gironde.  En  serait-il  resté  q-  '  '^jues  débris  impurs  ?  Parlez»  frères 
et  amis ,  parlez  ! ...»  Le  président  donna  Taccolade  à  la  députation, 

au  miUen  des  applaudissemens  universels. 

La  Convention  flouait  entre  les  thermidoriens  et  les  Jacobins; 

mais»  indépendamment  que  ceux-ci  n'avaient  pas  de  chrf,  leur 
opinion  sur  les  événemens  n'avait  de  sanction  »  ni  dans  les  comités 
de  gouvernement,  ni  dans  l'esprit  public.  Le  comité  de  sûreté 
générale ,  spécialement  chargé  de  la  police ,  contihuait  i  opérer 
dans  le  même  sens  les  mises  en  liberté  et  les  incarcérations ,  parce 
qa'il  était  composé  de  thermidoriens.  D*nn  autre  côté  l'esprit  pu- 
blic devenait  de  plus  en  plus  hostile  à  t'oppositioii  jacobine.  Le 
procès  des  cent  trente-deux  Nantais  intéressait  vivement  la  ca- 
pitale. On  demandait  jusiice  ponr  ces  victimes,  maison  la  de- 
mandait aussi  contre  leurs  persécuteurs ,  contre  le  comité  révo- 
lutionnaire de  Nantes  et  contre  Carrier,  Il  faut  ajouter  i  cela  les 
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pampbleis  nombreux  que  les  iberniidorieus  répandaient ,  et  qui 
tous  étaient  un  commentaire  plus  on  moins  explicite  du  conseil 
de  détruire  lé  club  des  Jacobins  par  la  force,  donné  naguère  au 
peuple  par  Merlin  de  Tbionville ,  du  haut  de  la  ti-ibune  de  la 
Convention.  Celui  de  ces  pampblets  qui  eut  te  plus  de  vogue  était 
l'ouvrage  de  Mélin ,  fils ,  qui  rédigea  depuis  avec  Tallien  VAmi 
da  dtoyem.  La  fortune  de  cette  brocbure  ne  vint  pas  de  son 
mérite  intrinsèque»  car  elle  n'était  qu'une  piRe  déclamation  mn*  la 
liberté  de  la  presse  ;  mais  elle  avait  pour  titre  La  Queue  de  Ao- 
teêpierre  ;  ce  mot ,  que  les  thermidoriens  avaient  mis  à  la.mode, 
appela  l'attention  sur  l'écrit  de  Hélin.  Il  circulait  aussi  plusieurs 
chansons  dont  Tune  était  intitulée  :  La  Tête  et  la  Queue  de  Jlo- 
bespierre.  En  même  temps  que  Ton  augmentait  par  ces  moyens 
rindisposition  des  hommes  timides  qui  pouvaient  maintenant  sans 
aucun  danger  témoigner  leurs  véritables  sentimens ,  on  grou- 
pait et  on  mettait  en  campagne  tout  ce  qu'il  y  avait  de  gens  d'exé- 
cution parmi  ceux  qui  baissaient  de  longue  main  les  Jacobins , 
parce  qu'ils  avaient  toujours  baî  la  révolution  ;  de  ce  nombre 
étaient  les  jeunes  réquisitionnaires  qui  avaient  réussi  à  se  dérober 
aux  levées ,  ou  qui ,  après  avoir  été  un  instant  aux  frontières ,  en 
étaient  revenus  aussitôt.  Ces  jeunes  gens,  connus  d'abord  sous 
le  nom  de  muscadins  y  et  ensuite  sous  celui  de  jeunesse  dorie^  et 
dont  nous  aurons  à  peindre  lès  mœurs ,  le  costume  et  le  langage, 
lorsque  nous  arriverons  à  Tépoque  de  leurs  principales  émeutes» 
étaient  alors  la  partie  de  la  population  parisienne  la  plus  dé- 
pravée »  la  plus  turbulente  et  la  plus  contre-révolutionnaire.  Elle 
était  aussi  la  plus  forte ,  car  les  hommes  d'action  dévoués  avaient 
péri  dans  les  luttes  civiles  antérieures ,  ou  ils  étaient  aux  armées. 
L'appel  de  Merlin  de  Tbionville ,  l'assassinat  de  Tallien ,  les  pre- 
miers numéros  du  journal  de  Fréron,  et  surtout  la  prépondérance 
que  les  Jacobins  semblaient  prendre  sur  la  majorité  convention- 
nelle, achevèrent  ce  qui  avait  été  commencé  par  la  dénonciation  de 
Lecointre.  Des  groupes  composés  de  muscadins  parcoururent 
les  rues.  Le  18  septembre  (deuxième  sans-culoitide) ,  il  y  eut  des 
rassemblemens  au  Palais-Royal ,  où  les  Jacobins  forent  maltraités 
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Le  cH  de  ralliement  des  nnucadms  était  vive  la  Convention!  à 
bas  les  Jacobins!  on  leur  répondait  par  celui  de  vive  la  Conven- 
tion !  vivent  les  Jacobins  ! 

Gamier ,  de  Saintes ,  dénonça  ces  rassemblemens  à  la  Con- 
vention, le  19  septembre  (troisième  sans-cuiotiide ).  Il  dit  que, 
selon  le  témoignage  de  plusieurs  de  ses  collègues ,  ces  rassemUe- 
mem  étaient  contre-révolutionnaires  et  royalistes.  11  se  pUdgiiit 
amèrement  de  ce  que  Ton  s'efforçait  de  dissoudre  les  sociétés  po- 
pulaires 9  et  d'anéantir  par  là  la  république.  Il  invita  les  patriotes 
à  s'unir  à  la  Cionvention ,  seul  centre  de  salut  »  et  à  défendre  les 
Jacobins ,  dans  la  personne  desquels  on  voulait  opprimer  le  pa- 
triotisme. Dubois  Craucé  répondit  que  les  partisans  de  Robes- 
pierre espéraient  triompher  de  la  Confention  ;  mais  que  le  peu- 
ple voulait  la  justice  et  non  la  terreur.  Il  prononça  à  ce  sujet  une 
motion  d'ordre ,  et  proposa  de  décréter  que  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire serait  maintenu  jusqu'à  la  paix;  mais  que  tout 
agent  du  gouvernement,  qui  se  peroiettrait  d'en  outre-passer  les 
limites,  serait  puni  de  mort. —  Merlin  de  lliionville,  Bentà- 
bolle  et  Bourdon  de  l'Oise ,  parlèrent  sur  le  même  objet.  Enfin , 
cette  discussion  fut  termioée  par  un  décret  rendu  sur  la  propo- 
sition de  Merlin  de  Douai,  au  nom  des  comités,  qui  éloigna  à 
dix  lieues  de  Paris  ceux  qui  n'y  étaient  pas  avant  le  1®'  messidor 
an  II;  les  militaires  destitués,  suspendus  ou  licenciés;  les  ci- 
toyens chargés  de  mis:)ions,  et  dont  les  pouvoirs  avaient  pris  fin  ; 
ceux  qui ,  ayant  été  arrêtés  comme  suspects  ou  comme  prévenus 
de  délits  contre-révolutionnaires ,  avaient  été  mis  en  liberté  de- 
puis le  10  thermidor  ou  y  seraient  mis  à  Tavenir. 

Les  journaux  ne  donnèrent  aucun  détail  sur  l'émeute  du  18  sep- 
tembre. Les  seuls  qui  existent  à  notre  connaissance ,  se  trouvent 
dans  le  compte  rendu  de  la  séance  des  Jacobins,  du  19  septembre 

(  troisième  sftns-culotiide  ).  Nous  y  lisons  : 

c  Le  président  annonce  que  plusieurs  citoyens  des  tribunes  de- 
mandent à  être  entendus  sur  les  événemeus  qui  sont  arrivés  bter 
à  la  maison  Égalité ,  devenue  de  nouveau  Palais-RoyaL 

9  Le  capiuiine  des  canonniers  de  la  section  des  Tuileries  an< 
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Donce  que ,  la  nait  dernière ,  il  rencontra  dans  un  café,  rue  Ho- 
noré» leiVère  deTabbé  Royou.  Je  nomme  cet  individu ,  dit -il, 
parce  qoe  je  l'ai  souffleté.  Ce  monsieur^  sachant  ce  qui  se  passait 
au  palais  devenu  royal,  dit  à  une  personne  qui  entrait  :  Tu  es  Ja- 
cobin? —  Oui 9  répond  l'autre,  et  je  m'en  fais  gloire.  — Tu  vois 
comme  on  les  tance,  reprend  Royou.  Ce.t  homme  dit  ensuite 
qu'eiise  bandant  les  yeux  et  arrivant  dans  la  société  des  Jacobins, 
on  était  sûr  de  trouver  un  assassin  et  un  voleur  dans  la  personne 
du  premier  individu  que  l'on  touchait.  On  le  mena  à  Tadministra- 
tion  de  police,  qui  le  fit  conduire  au  comité  de  sûreté  générale.  Le 
citoyen  Merlin  de  Thionville  »  regarda  cette  affaire  comme  de 
peu  d'intérêt,  et  laissa  partir  cet  homme,  cousin  de Fréron , et 
employé  dans  une  administration  publique. 

>  L'opinant  termine  en  assurant  la  société  que  les  canonniers 
ne  verront  jamais  en  elle  que  Tavant-garde  de  la  Convention,  et 

que,  s'il  se  manifeste  des  dungers  pour  la  représentation  nationale, 
ils  inviteront  la  société  à  venir  avec  eux  lui  faire  un  rempart  de 
leurs  corps.  >  (Oui ,  otù ,  s'écrient  tous  les  Jacobins  et  les  citoyens 
des  tribunes.  ) 
LanoL  c  Voici  quelques  détails  sur  ce  qui  s'est  passé  hier  soir 

au  PalaiS'RoyaL  Hier,  entre  huit  et  neuf  heures  du  soir,  je  tra- 
versais le  jardin,  accompagné  de  deux  excellens  républicains;  j'a* 
perçus,  dans  un  coin  un  groupe  d'environ  quatre-vingts  personnes, 
au  milieu  desquelles  était  un  homme  d'une  stature  énorme,  et 
dont  la  voix  était  analogue  à  la  taille  ;  il  disait  hautement  que,  s'il 
arrivait  quelque  chose ,  il  allait  se  rallier  à  la  Convention  ;  qoe 
les  Jacobins  qui  se  disaient  ses  amis ,  n'étaient  que  des  inirigans, 
ses  plus  cruels  ennemie».  A  ces  mots  je  ne  pus  me  contenir;  je 
m'avançai  vers  cet  homme,  qui  avait  trois  pouces  de  plus  que  moi, 
et  je  lui  dis  qu'il  trompait  le  peuple,  qu'il  n'y  avait  aucune  division 
entre  la  Convention  et  les  Jacobins,  qu^ils  ne  iiaisaient  qu'un. 
Alors  partit  un  cri  de  Vive  la  Convention  !  je  le  répétai  comme 
les  au^*es,et  je  dis  :  Vivent  la  Convention  et  les  Jacobins  ensemble! 
On  cria  :  A  bas  les  Jacobins  !  je  repris  :  Vivent  les  Jacobins  y  les 
sociétés  populaires  et  les  droits  de  l'homme!  Ces  hommes  m'entou- 
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rèrfkit  et  me  terrèrent  au  point  de  m*étou^  ;  ils  me  poutièrent 
ainsi  jusqu'à  nn  endroit  où  je  crois  qu'il  y  a  des  lonneaux  ;  alors 
arriva  Li  garde  avec  un  commissaire' de  section  ;  le  nombre  des 
meêêieurs  qui  m'entouraient,  était  alors  bien  augmenté,  il  poa« 
vait  monter  à  six  cents.  J*élais  précédé  de  g^ns  qui  criaient  :  À 
bas  les  Jacobins  !  à  bas  Us  intrigans  !  à  bas  la  queue  de  Robespierre  ! 
Le  commissaire  de  police  me  demanda  ma  carte;  je  lui  montrai 
celle  de  député;  je  ne  mécontentai  pas  de  cela,  je  lui  montrai 
nicore  celle  dé  jacobin  :  l'one  ne  va  pas  sans  l'autre,  lui  dis-je. 
(On  applaudit  vivement. }  La  première  fit  quelque  sensation ,  la 
seconde  excita  encore  ks  cris  de  Vive  la  Convention!  à  bas  Us  Ja^ 
cobinsi 

«  Deux  sans-culottes  avaient  entendu  un  petit  muscadin  à  cra- 
vate qui  lui  venait  jusque  sous  la  lèvre ,  crier  :  A  bas  Us  Jacô'» 
Inns  !  Quoique  tonte  la  foule  fût  de  son  parti»  ces  deux  sans- 
culottes  le  saisirent ,  et  le  conduisirent  avec  moi  au  comité  de  sA- 
reté  générale.  Lorsque  je  me  fus  expliqué  avec  le  comité  «on  in- 
terrogera le  jeune  homme,  qui  se  trouva  n'avoir  que  vingt  ans  » 
et  être  dans  la  réquisition.  11  avait  eu  la  précaution  d'amener  avec 
lui  quatre  personnes  pour  déposer  en  sa  laveur.  Il  dit  qu'il  ve* 
sait  de  l'armée  du  Nord ,  qu'il  vivait  chez  sa  grand'mère ,  et  qu'il 
étaii  protégé  par  un  député  qu'il  ne  nomma  pas.  l'ai  su  ce  matia 
que  ce  jeune  homme ,  quoique  dans  la  réquisition  et  muscadin 
dans  toute  la  force  du  terme ,  avait  été  mis  en  liberté.  > 

iV. .. .  c  Voici  d'autres  détails  sur  l'événement  d'hier.  Je  trouvai, 
devant  le  corps  de  garde,  un  jeune  homme  de  Marseille  qui  avait 
marché  contre  les  troupes  de  la  République,  et  dont  la  mère 
était  enfermée  parce  qu'il  passait  pour  émigré.  Aidé  de  trois  pa- 
triotes ,  je  le  conduisis  au  comité  de  sûreté  générale.  Ce  jeune 
bonuue  ne  dé^avuua  pus  les  faits  :  il  dit  qu'on  Tavaii  trompé, 
qu'on  loi  avait  dit  que  l'armée  de  Garteaux  était  l'armée  rebelle, 
et  que  celle  qui  marchait  contre  lui  était  de  la  Kéf)ublique.  H 
ajouta  qu'il  était  resté  quinze  jours  avec  les  rebelles,  et  q'i'il 
n'était  retourné  dans  ses  foyer»  qu'après  avoir  perdu  son  fusil , 
dans  on  endroit  nommé  Opm ,  à  deux  lieues  de  Harseille;  ainsi 
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oet  Ip^nm^  se  battrait  encore  s'il  n'avait  pas  perdu  son  fusil. 

•  Ce  jeune  homme  était  dans  les  groupes  ;  il  était  mal  vêtu  » 
il  avait  une  mauvaise  culotte ,  un  mauvais  bonnet»  et  cepeadaal 
il  n'est  pas  sans  quelque  aisance  ;  son  père  tenait  Tbôtel  des  Ann- 
t)assadeurs  à  Marseille ,  et  il  se  noipine  Robin* 

•  Nous  le  laissâmes ,  ce  jeupe  homoie  »  au  comité  de  sûreté 
générale  ;  je  le  crus  arrêté  :  mais  la  preu^ière  personne  que  jt 
vis  ce  matin  à  rentrée  du  comité  de  sftreté  générale,  fut  ce  mène 
jeune  homme  »  qui  était  alors  bien  paré ,  eu  habit  de  drap ,  w 
nainchettes ,  en  culotte  serrée ,  etc.  ;  il  a  sûrement  donné  des 
nqies  contre  les  Marseillais  qui  sont  à  Paris.  • 

La  séance  des  Jacobins  fut  terminée  par  les  adieux  des  Mar- 
seillais ,  que  le  décret  porté  le  ma^in  par  la  Convention  obligeait 
de  partir.  Le  président ,  Delmas ,  les  jpyjta  à  reporter  dans  ie 
Midi  le  feu  civique  dont  ils  étaient  embrasés  :  c  Les  conspirateora 
9  qui  nous  attaquent  aujourd'hui ,  ajouta-t-il ,  ne  sont  pas  pins 
i  forts  que  La  Fayette,  qui  a  été  anéanti,  et  plus  astucieux  que  les 
•  Girondins,  qui  ont  succombé  sous  la  massue  nationale.  Leurs 
i  successeurs  ne  tarderont  pas  à  les  suivre.  »  (Applaudisseme9S.) 
(  ilfonifeur.  ) 

Fréron  ne  répondit  rien ,  dans  son  journal ,  à  ce  qui  avait  été 
dit  de  l'arrestation  et  de  la  mise  en  liberté  de  son  cousin  Royon* 
I)  chercha  au  contraire  à .  faire  croire  que  les  ras^mblemena 
étaient  l'œuvre  des  Jacobins;  et  il  se  plaignit  de  mauvais  traite^ 
mens  exercés  envers  les  colporteurs  de  sa  feuille.  Il  annonça  que 
plusieurs  placards  manuscrits  avaient  été  affichés  dans  divers 
quartiers  de  Paris ,  et  que  André  Dumopt  en  avait  arraché  m 
affiché  à  la  porte  même  de  la  Conivention ,  et  ain^i  conçu  : 

i  Lorsque  le  sénat  romain  s'empara  de. tous  les  pouvoirs»  le 
peuple  fut  réduit  à  l'esclavage  :  yous  êtes  dans  la  même  position. 
Tous  n'avez  plus  pour  vous  sauver  que  l'article  31  de  la  Déco- 
ration des  droits  de  l'homme.  >  Fréron  ajoute  :  c  G'est-à-dira 
rinsurreciion.  >  il  termine  ainsi  cet  article  contre  les  commua' 
teiits  de  Robespierre  :  c  Au  reste  cet  état  de  choses  ne  peut  pas 
durer.  Les  trois  comités  vont  fair^leiir  rapport  sur  la  situation 
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sur  fénergie  de  b  Coovention  pour  faire  rentrer  dans  la  BpuM 
0^  \affi  les  ^fi^tçprft,  fivçp  cette  ua^aiinité  qui  éfirw  le 

■  U  WPPfî  ^oW  W%:«5«  l!ri^,  fm  fi»it  iwr  Robert  M«M»  » 
^.]p  9<^^,da  $K>^f«H»ab(e  ((p^t^i^^K^^ 

ÎWî'Wél^M'l:'?!»'^  ^?i«'W  R»')'*»  W?^i« P  0W«»i4^» 
Aipport  mr  iii  JÎttMiiim  haàtUm'âifàXéfMGqm,  fiât  pagr.  A9I 

tuleaièlégUlàiS^tiioét.       ' 

f^lfWiffPi^MPI^^nt'^^  P^^  OBI  MBti  k  BOMnilétle  m  faire 

^ I»|«l|mirW:l4^.1a  A^  Mk  M  Mit  «npftités  di  ftnr«.  Mk» 
mIu^  fe^  WiSfli  €[ui  MMDl  préparé  ou  oonaNormé  ces  gHMMk 
évéaaiaaM  s  c^  ma  aaajfwa  qneMw  readam  à  la  aaiibii.  Nii« 
wua  vqppalaaa  i  aan^AÉRfi  oa  ^m  mêm  afoaaëlé,  ocrqM 
IMaAaoaiiiifai  aaiia  MMarpraBoifaiia  aa  (fae  bm»  ctefëas  éifé  f 
la  Fiaiea  0Ma:aiileaU  aiaaia  îift^ 

%  SapnîaqpMks  gauTacBéoieiia  oat  aaarpé  Ma  iHt^  d«  peti» 
pie,  ibaaaaaiiipaïséa  pour  aaolaBif  iaar  tyramite .' iiiie ttiliM 
^ê  pool  reairar  dana  aei  dveiOF^  rélbniier  md  gooferaêftani  la- 
«jpâpirf  ^00  las  goufenBooMB' vtmiaa  M  §6  figitaat  pMr  f oppll» 
ÉMWirLeitiqii'aBe  naiioa  ^oiétré  MM  il  aa  aaflt  paa  tpfdié  tt 
aaÉâUa^îlfiitti  anooro  qa'eMaaoii  asae»  fotle,  iMfia  pûiBêanM 
pour  r&ister  à  la  coalition  des  oppresseurs  et  des  lyrans ,  et  (MMf 
TÉOÉifiahra  et  raspaoïar  tii  libertés 

^  aJÈ>0U3e|MI  antUa  oitoyena  sous  lèl  àernëài  ^mitfaflttf« 
garda  da  rapinë^dea  défensaors  deia  M)erié,  reeuléirt  aoa  ftttt<« 
tiàraa  4ftias  TEi^pàgiia  «  dans  la  Pabitoai  et  la  Belgique  ;  fouioèdr 
i  leur  oourage  s  aaa  euamia ,  frappés  de  lerrear,  âé  pfétipifaM 
diiaa  leurs rairtiÀSy  aasasaot  laura cbèfe et  learatyMi»,  et  fbMI 
éas  tœua  aaeraia  poÉr  laura  wtaqoaan.  IM  pel^ei  fllMilMi 
M^ii^^aa  raiaf  Hé|nlMai  liiib  lfi«ÉlaiiMi  ÛB  tel  fflMW; 
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ne  voient  dans  les  Français  que  les  vengfeurs  des  droits  de 

rhomme. 

»  L'art  des  sièges  et  des  campemens  perfectionne ,  la  prudence 
de  ceux  qui  commandent,  la  confiance  de  ceux  qui  obéissent. 
Tordre,  l'harmonie ,  la  surveillance  vous  conservent  des  hëros; 
de  grandes  conceptions ,  des  plans  sages  et  hardis ,  de  nouveaux 
moyens  de  guerre  vous  garantissent  la  conservation  de  vos  avan- 
tages,  et  de  nouveaux  succès  jusqu'au  désarmement  de  vos  en- 
nemis ,  ou  jusqu'au  réveil  des  nations. 

f  Une  marine  formidable,  réunie,  sagement  dirigée,  rend 
impuissante  la  fureur  de  vos  ennemis ,  prépare  la  ruine  de  leur 
commerce ,  et  vous  promet  la  liberté  des  mers. 

f  Les  nations  qui  ont  conservé  la  paix ,  les  gouvememens  qui 
ont  été  assez  sages  pour  résister  aux  insinuations  des  cours  de 
Vienne  et  de  Londres  apprennent  et  répètent  avec  transport  les 
nouvelles  de  vos  victoires  et  de  vos  succès  :  vous  avez  tout  fait 
pour  la  liberté ,  lorsque  vous  avez  su  donner  une  si  haute  opinion 
de  ses  défenseurs.  Vous  avez  conquis  l'opinion  des  peuples  :  ils 
ne  demandent  plus  si  vous  avez  un  gouvernement  ;  ils  savent 
qu'entretenir  les  plus  nombreuses  armées  de  la  terre,  couvrir  la 
mer  de  vaisseaux ,  combattre  et  vaincre  par  terre  et  par  mer, 
appeler  le  commerce  du  monde ,  c'est  savoir  se  gouverner. 

i  Ce  sentiment,  que  vous  avez  inspiré  aux  peuples  du  nord, 
de  l'Afrique  et  de  l'Amérique,  et  à  vos  voisins ,  se  nuinif este  avec 
éclat.  Vos  ennemis  ne  peuvent  plui  obscurcir  ni  yoiler  votre 
gloire;  ils  ne  peuvent  plus  vous  ravir  la  confiance  et  l'estime  des 
nations. 

>  Par  quels  moyens  la  France  est-elle  parvenue  li  ce  degré  de 
gloire  et  de  puissance?  Par  quels  étonnans  sacrifices  a-t-ella 
comblé  Unt  de  ruines  et  élev^  un  édifice  si  prodigieux?  Lorsque 
la  libtTlé  et  Tégalté  ont  été  reconnues  et  solennellement  procla- 
mées, tout  Français  a  senti  qu'il  avait  une  patrie  ;  d  a  voulu  se 
dévouer  pour  elle  ;  tout  citoyen  est  devenu  le  défenseur  et  l'ap- 
pui de  son  pays.  Vous  avez  rappelé  aux  hommes  qu'ils  étaient 
égaux ,  qu'ils  étaient  frères  :  ils  ont  volé  an  secours  les  ans  des 
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antres  ;«ib  ne  se  sont  plus  envisages  qae  comme  nne  seule  fih 
mille ,  et  la  France ,  si  ëtroitement  unie ,  est  devenu^  la  pren^ière 
et  la  plus  puissante  des  nations. 

i  Tons  voulez  que  Ion  vous  rappelle  ce  que  la  FqiQoe  a  fait , 
ce  qu'elle  a  soufSnt  ppnr  arriver  à  cette  dernière  époque.  Vous 
donnerez  lÉte  idée  sublime  du  prix  que  l'on  doit  attacher  à  la4i« 
bertë,  et  au  courage  et  de  la  constance  des  Français,  lorsqi|^ 
vous  transmuHtres  à  la  postérité  et  que  ]i[C«is,  révélerez  à  toutes  les 
naijons  que  la  France ,  abandonnée  à  ses  seules  ressoorcQ^  ».  ^ 
tout  créé  pour  sa  défense,  qu'elle  a  étendu  et  développé  ses  resr 
jurées,  que  dans  la  disette  et  la  pénurie  elle  s'est  imposé  les 


privatifMis  les  pins  pénibles,  qoe  la  yidl|^  a  r^j^acé  dans  les 
atelie»  la  jennme  qui  allait»combiSt^^. .  ™ 

.  »  Les  iMTts  4s  la  guerre  ont  occupé  tant  de  bras ,  ont  enievi^ 
wa  si  frand  nombre  de  citoyens  nux, autres  arts,  que  Ton  ^ 
pirëhendait  quefagricnlture ,  le  commerce,  les  fiabriques  ne  fi)#% 
sent  abandonnés  :  les  Français  ont  trouvé  des  resspnl^ces  ; /jbiRS 
leur  activité;  on  travail  soutenu  noQs  a  préservés  d^  malheorii 
que  Ton  avait  tant  de  raison  de  craindre.  Jamais  on  n'avait  ciiliivé 
et  ensemencé  une  si  grande  étendue  de  terre  ;  le  sol  de.  la  Franop, 
a  été  couvert  des  productions  les  plus  variées  ;  nulle  portion  de 
terrain  n'a  éié  négligée.  Quelques,  contrées  frappées  .de  stér^é^ 
dépouillées  avant  le  temps  de  lenra  r^t^ ,  ont  soum^i  à  tif, 
plus  cruelle  épreuve  ractiviié  et  l'industrie  du  cultivateur,  et  oilt 
présenté  le  spectacle  d^  l'homme  aux  prises  avecjliii  aa|^i[;<^.pp0r^ 
ç^parer  ses  désdtres  ;-tant  de  soins  et  de  trai^  S^Véf^i  Wf? 
4jlopès;mais  vous  saurez  porter  dafis  ces Uev def^  seçqjipi^m^ 
portionnés  à  tant  de  pertes.,  et  à  des  besoins  si  pit^»mi  €$.  ji|| 

multipliés*  <;!rtffn»  ,;  a;  M 

:•  Combien  de  professions  utiles  ont'  été  négligées  !  çombt^ 
d'ateliers  et  de  mannfiicinres  sont  aesték  déserts  1  Gtpenià|;int  les 
Vnvaux  et  les  efforts  d'un  petit  nombre  de  idtoyens  ont  suffi  ^^ 
W  a  moins  dû  s'apercevoir  de  ïfk  dimipHtjon  de  tous  les.^^is  d(|^ 
consommation',  que  s'étonner  de  voir  le  peuple  entier  dm^ 
mouvementée  i'agitatioii q<i»^ drconstaiiçes  cominjNMlai^ » 
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eMili  petit  nombre  dechoyims,  appliqués  et  laborieux  «  rem- 
plsitier  là  majorité  de  la  nation  dans  les  arts  sédentaires ,  et  ofRrir 
à  la  consommation  les  objets  indispensableilient  nécessaires. 

»  Ce  (}ai  doit  fixer  particulièrement  l'attention  c'est  cette  rai- 
son sublime  du  peuple ,  qui  ^*est  imposé  tant  de  privations ,  qui 
a  établi  et  mâiniëiin  dans  l'adnlinistration  de  ses  subsistances 
âiM  tteohomie  si  séVèré  et  si  efiVayante  :  son  courage  ne  Ta  point 
aBaneh^tmé ,  H  a  souffert  poilk*  être  libre.  Quel  tableau  à  offrir  à 
là  postéHté  y  que  celui  d'un  peuple  qui  fait  à  sa  patrie  le  sacri- 
fice continuel  du  salaire  dé  ses  tratâux ,  de  ses  vétemens  et  dé 
ses  subsistances,  qui  s'ôubHê  pour  die,  et  recommence  cliàque 
jbttr  pat*  des  sacrifices  qui  sut*pksSènt  les  forces  hutnaines  ! 

>  Vous  encouragiez  le  pèUpIë ,  votls  souteniez  son  espérance , 
ftms  éclâlHez  les  Fraiii^is ,  vdus  répahdiez  les  lumières  ;  vous 
fikiez  les  arts  et  lés  talehs,  vous  etnpioyiez  le  génie  et  les  science 
à  ta  défense  àe  la  liberté  ;  Vous  donniez  des  lois  digues  d'un  peu-* 
fié  libre  ;  vous  teniez  d'une  main  ferinë  tous  les  ressorts  d'un 
vàite  gouvernement  ;  vous  pirépai^lez ,  VoUs  dirigiez  ces  grands 
dioiiVèmëns  qui  appellent  sur  vôtis  l'attention  des  peuples ,  et 
changent  là  face  de  ^Europe. 

>  Tandis  qUë  vous  remplissiez  avec  tant  d'édat  vos  hautes  des- 
dAéth ,  qtié  là  Fhmce ,  (|tië  toUs  lés  péilples  de  là  terre  applau- 
dfcsàiéAt  &  vos  lihmen^  trâvaut ,  le  génie  des  factions  se  fe- 
prôduisalt,  et  nlettait  Id  patrie  en  danger.  Rappelons  ici  des 
éMuemelis  donrté  souvenir  ne  doit  jamab  s'elfiicer  ;  ils  seront 
pMr  nôus'élt  fAMi-  la  postérité  bné  utile  leçon.  Les  représentans 
dif  j^biite  faé  ddhrétkt  pas  seUlemeUt  transmettre  à  la  posiét*ité 
HfiirS  dbtiohs  ,  lébr  gloire  et  Iturs  snobés  ;  ils  doivent  lui  trans^ 
mettre  la  connaissance  des  dan^jers,  des  malheurs  et  des  fautes  ! 
alâst  lies  preiiiiers  navigàleUi^  ont  thâi^qué  les  écueils  qu'ils  ont 
su  éviter,  et  ils  ont  tkppth  h  leurs  successeurs  à  tenir  une  route 
sûfe  entre  ceè  éeùelb  que  nul  art  ne  peut  fait*e  disparaître,  mais 
dont  f  ékpériëh^  a  ap^s  i  s'approcher  ou  à  ;s'éloigner  sans 
danger. 

i  La  CMveiitTM  nationale  avait  frappé  et  anéanti ,  [>ar  son 


Mârtt  Hd  2  jtifli,  dne  hdliiii  puissante,  jj^ôUHtie  de  taleoi; 
lAlrïs  Joabsant  d'dliè  plus  grinde  réputation,  qui,  d^àyànt^pn 
énieer&fr  nii  plan  dé  gouvertaeineiit,  s'était  jetée  dans  lès  bras 
d^DÛ  principal  tii^lstre,  ii*oppdsait  à  oé  i}ii'on  donnât  I  Ul  fétàncè 
M  loli»  et  né  constitution ,  dé  pâi'lait  que  d'elle,  entrètëniit  ta 
Fhdlœ  tfelle  sedié ,  et  alUit  Btrër  k  un  t>rôtededr  étràngef  tiè  t 
ik  âddeds  tyràdi,  une  nation  qdi  ne  cànnabsaft  di  ses  mÂldélfli; 
di  M  dàngeH ,  W  sei  moyeds ,  id  Éek  >èSSoni^ôès ,  ei  qu'Uilltft^ 
ÉimBytonpIlié  tt'ddipiMut  itdé  dés  àpiiâom  ou  fHVdles^tt  dH- 
minelle^dequelqueè^s  de  ses  représentans. 

^  V'^pUMû  pnMlqiié  se  troità  qttèk|îfè ténljjte  partà^  ;  Usèn- 
sibiiité  s'intéressa  pour  des  hommes  dodt  on  'forait  les  Vuèd4dl(^ 
BMéiises  t  hPHkneeUèfbt  peut-éirë  jpià  sdMi  tôt  IdstMit^^  éUe 
eeMat  trt>p  idM  ék  lUtttitlbd.  L^t^fVlàtetor  i|ta{  à 
tediens  «é  h  ïiépMjkfo»l  èétié  ^pOiqdé,  4ul  a  Votdn 
k'OMâèk'e  déë  trbuMèii  et  &à  ikjjiiÉUèiié  de  f Intériéar,  ii'eit  «od^^ 
vaincu  t|ue  tous  les  Français  veulent  égaléitaédt  éMré  éèbMIliV 
flidiB  dîné  Idittédiegedré  din^trttiiHflMt  )M  (bbdi^t  pas  â  tdtté  é^ 
Mnnt.  La  ^ivàMtédn  dëdtfibèM  ëitridda  lés  dn»,  lèsMtk^  M^'' 
AndiMit  la  éodVtetMil ,  ik  Voiridi^ëdt  dvèif  MMs  ks  ^^X'  1  i^[lj^lr- 
ftSt  Httpotant  tt  ttéAodft^oe  des  pnenvdi.  Qnseàivisd',  ôd  wHi* 
^,  on  MM^t  dvx  irmcd:  od  allait,  dtt  nm  de  la  IlëpdUli^llé' 
une  et  indivisible ,  délAire^  le  Mfai  dé  là  pairie ,  ^t  laqdèHè  hà' 
pMwt  &&  verser  son  san^. 

t  Dans  ee  diaos,  au nafflen  de  tant  de diâmrdrds  et  ée  Wlf^ 
n]illfii,la<9Mivedtiod  nationale,  MviiiSimée  de  tMlfeMs-et  4ld 
perfidies, -donna  unie  ccpSgiuliBin  et  dea  loAilld  lPVadèe$  elé^ 
aoèlitt  les  effcm  despuiasaddes  enneidiés;  èRè  ééMAr»  M  fMlM< 
^M»  les  événenens  qui  âVMédt  précédé.  LeI  I«MKI«b  M  M-' 
fMMBMit;  le  ittaéqde  destratkreà  todiba  ;  l'oi^dreM  MtÉttit  ;  téès 
hÉ  f€KA  èe  Sxèr^eit  ttr  vous  ;  todii  Hd  coeurs  s'dtltaGbttrfiat  &  VOttl, 
etiÉ  ÏVancé  i^dsaéfd  ipal*  née  Itie  daiidnale  la  inémétire  dè^ttUif 
nMiicaL 

%  liés  edueuns  lié  Tniftiedr  avâHeift  prante  de  eés  '^MMBles 
a^nanom  -  pour  w|^QHBnr  w  uuinuii}  oc  rsutb  parfmni  nrnns 
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OU  déclarés.  On  avait  un  grand  exemple  de  la  facilité  avec  laquelle 
on  peut  agiter  un  peuple  bon,  sensible  et  généreux  ;  on  pouvait 
craindre  encore  de  nouveaux  mouvemens  :  il  fallut  avenir  le  peu- 
ple »  et  Tassocier  touteniier  à  la  surveillance  générale  ;  il  fa!Iut  le 
prémunir  contre  toutes  les  insinuations  et  les  intrigues  de  ses 
ennemis  ;  il  fallut  lui  désigner  et  caractériser  ceux  dont  il  devait 
suspecter  les  intentions ,  la  conduite  et  les .  liaisons  ;  il  fallut  lai 
inspirer  la  plus  haute  confiance  dans  les  amis  de  la  liberté  et  de 
Fégalité  ;  il  fallut  lui  faire  connaître  ceux  qui  n'aspiiaient  qu'à 
r^rer. 

f  Un  décret  du  17  septembre  r^Ia  les  fonctions  et  les  devoirs 
des  comités  de  surveillance. 

f  Les  citoyens  appelés  à  remplir  ces  fonctions  s'en  acquittèrent 
avec  zèle  :  on  ne  doit  jamais  oublier  les  services  quils  ont  rendus 
à,la  République  ;  ils  ont  porté  les  derniers  coups  à  Taristocratie  ; 
ils  ont  comprimé  les  ennemis  de  l'intérieur  ;  ils  ont  affermi  la 
tranquillité  publique. 

f  Nous  ne  devons  pas  dissimuler  à  la  France  que  plusieurs  se 
sont  étrangement  écartés  de  l'objet  de  leur  institution  ;  nous  de- 
vons dire  que  les  fautes  de  plusieurs  n'ont  été  que  des  erreurs  de 
rentcndement  :  ils  n'avaient  pas  assez  médité  la  loi  dont  l'exécu* 
tiqn.  leur  était  confiée  ;  plusieurs  encore  croyaient  oûeux  servir 
la,patri^  et  remplir  plus  fidèlement  vos  intentions. 

i  Si  Ton  demande  un  jour  pourquoi  la  Convention  nationale 
organisa  un  plan  de  surveillance  qui  exigeait  un  nombre  si  pro- 
digieux de  fonctionnaires  que  l'Europe  entière  ne  pourrait  four- 
nir assez  d'hommes  instruits  pour  remplir  toutes  les  places,  les 
Français  répondront  :  c  Ce  plan  fut  sage  et  nécessaire  :  nos  en- 
i  nemis  éiaient  en  si  grand  nombre  ,  ils  étaient  si  répandus 
f  et  si  disséminés,  ils  avaient  tant  de  formes  et  de  moyens 
f  de  s'iosinuer  dans  les  administrations,  dans  les  sociétés  po- 
f  pulaires  et  dans  nos  foyers,  que  tout  citoyen  dut  se  regar- 
i  der  comme  une  sentinelle  chargée  de  surveiller  un  ,poste.  Mo- 
»  tre, expérience  et  nos  malheurs  nous  avaient  instruits;  nous 
1  connaissions  nos  ennemis.  Si  qndques-nns  ont  été  trop  loin,  ce 
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»  n'est  pas  une  raison  de  bUm^fOne  grande  institution  qui  n*ë- 
»  tait  pas  moins  nécessaire  contre  les  entiemis  de  rintërieur,  que 
t  les  armées  contre  les  roi&et  les  puissances  coalisées.  • 

»  Le  A  thermidor  on  vit  développer  dùns  cette  em^intê  le  plan 
artificieux  d*une  vaste  ccypspiration.  On  tenta  de  diviser  les  Fran- 
çais ,  d'inspirer  le  déoonragt  ment ,  la  terreur  et  le  désespoir, 
d'atténuer  le  sentiment  de  la  reconnaissance  due  aux  défensMrs 
delà  patrie,  et  de  répandre  des  doutes  sur  leurs  victoires:  on  se 
ijrévalait d*unegrande  réputation  de  talent,  d'énergie  et  dedtiame. 

>  Le  lendemain  le  voile  fut  déchiré.  Vous -ne  dûtes  pas  consul- 
ter Topinion  publiq;«te;  vous  dûtes  la  prévenir,  et,  sans  considérer 
les  dangers ,  aspirer  à  la  gloire  de  la  former.  Le  vœu  du*  peuple 
ne  pouvait  ni  se  maoifesier  ni  pénétrer  jusquà  vous  ;  vous  dûtes 
donner  Fexemple  du  courage  des  hommes  libres.  L'âme  s'agrûnr 
dit  dans  les  occasions  fortes  ;  les  périls  l'éclairent  :  vous  sûtes 
prendre  de  promptes  et  de  grandes  déterminations ,  vous  étei- 
gnîtes les  torches  ardentea  qu'on  allumait  pour  embraser  la 

patrie- 

>  Les  journée^,  dfis  14  juillet  et  10  août  attesteront  le,  ôp^rage 

invincible  àfm  Français,  comnoe  {e siège  dc|  Lille,  la  r^îse  4e 
Toulon,  la  levée  des.  sièges  de  Dunkei*que,.t  fie  Haubeuge^  de 
Landau ,  la  bataille  de  Fleurus,  b  conquête  (de  la  .Belgique ,  et 
tous  les  événemens  militaires  qui  ont  signalé  les  armes  firançaises 
aux  Alpes  et  aux  Pyrénées. 

>  La  journée  d^Si  mai^ajues^ra  la  nuùestueqse  oont^ianoe 
du  peuple,  qui  se  leva  pour  combattre  Tanarchiet  les  passionat. 
tous  les  désordres^  et  pour  avoir  un  gouvemeinent  étales  lois. 

»  La  journée  du  9  tf^midor  apprendra  à  la  postérité  qu'à 
oette  époqùci  la  na^n  fninçai^e  avait  parcouru  tous  les  périodes 
de  sa  révolution;  qu'elle  était  parvenue  à  ce  terme  où  l'on  ne 
pouvait  tenter  de  l'égarer  que  par  l'éclat  d'une  grande  réputation 
et  Fapparence  du  civisme,  de  la  probité  et  des  vertus,  qu'elle 
avuit  appelés  i  Fopdre  du  jour  ;  et  ce  dernier  événement  a  encore 
été  utile  à  la  liberté  ;  puisque  la  représeniation  nationale  «a  été 
assev  grande,  assez  puissante  pour  frapper  les  traîtres,  et  que.la* 
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oondaite  saf^e ,  grande  et  subKme  in  peuple  a  jastifié  qu*n  est 

•  4 

impossible  de  F^arer. 

>  Od  ne  regardera  pas  les  erreurs  de  quelques  citoyens  comme 
tm  égarement  du  peuple  :  quelques  citoyens  avaient  ëté^sëduits; 
mais  le  peuple  entier,  attaché  aux  principes  et  à  la  reprës^ta* 
tiçn  nationale ,  a  condamné  Robespierre  et  ses  complices. 

>  Les  mesures  de  sûreté  générale  avaient  pris  un  caractère  dé 
fbrce  et  de  sévérité  qui  portait  l'efFiroi  dans  l'âme  des  citoyens , 
et  qui  privait  la  France  des  bras  et  de  ressources  ;  les  traîtres  que 
vous  avez  punis  en  avaient  changé  robjet  et  la  direction.  Yousaviez 
voulu  frapper  les  ennemis  de  la  République*:  ifs  s'ëtaieiit  servi 
de  vos  armes  ou  de  vos  mesures  pour  frapper  I*komme  foible  et 
rbomme  utile  ;  ils  n'avaient  pas  épargné  le  cultivateur  et  Partisan  : 
îlft  gravaient  pu  vous  détruire  ou  vous  faire  haïr  ;  ils  avaient  voolo 
vous  faire  craindre. 

»  .Vous  avez  consacré  vos  premiers  soins  â  faire  renattre  la 
cdnRance  et  la  sécurité  ;  vous  avek  rendti  des  bras  à  l'agriculture; 
vous  avez  rendu  quelques  citoyens  au  commerce  et  aux  arts  ;  on 
a  ren"^  la  liberté  à  des  vieillards  «  i  dés  infirma. 
•  »  Queues  esprits  inquiets  ont  conçu  de  vive^  danrmes  ;  on  a 
cMnt  du  ron  a  feint  de  craindre  qu'une  marche  Irdrogradé  aé 
iôm  fit  tombeir  dans  des  précipices ,  «t  ne  replônjfj[eât  la  Fftinoe 
dans  Tablme  d'où  elle  était  sortie  te  31  mai  :'  ce  sentTihènt  parait 
avoir  inspiré  ces  péiitions ,  ces  adresses  que  vous  avez  reçues  de 
plusieurs  sociétés  populaires ,  et  d'un  plus  grand  nombre  de  co- 
mités révolutionnaires. 

La  situation  de  la  France  sous  ce  rapport  présenté  t)ne  grande 
nation  qni  connaît  ses  droite ,  sesMtflréts ,  tes  fois  de  la  nature  et 
de  tai  raison  ;  qut  veut  sa  sûreté ,  son  bonbedr  ;  qui  vous  observe, 
qui  médite  vos  décrets,  qui  stirvetHe  le  gouvernement,  qui 
vmt  établir  la  paix  dans  Fintérietar,  obtenir  Id  considération 
qui -lai  est  nécessslire  chez  les  nations  neutres  ou  alliées ,  et  porter 
la  terreur  au-delà  de  ses  frontières  chez  les  nations  belltgérantes. 

»  Cette  nation  est  grande  et  généreuse  ;  elle  donne  des  larmes 
a«  mathear;  è  nâforfune  ;  elle  a  le  sèmiment  de  sa  puissance  et 
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éè  ies  forces  ;  die  dme  Tordre  ;  èDe  est  soumise  anx  iob  ;  elle  n'û, 
ptqpartagé  les  troublés,  les  inquiétudes  et  les  agitations  de  quel- 
^Ées  sodélëé  et  de  quelques  fonctionnaires  publics. 

'»'EUe  n'a  vu  dans  le  redressemait  des  abus  que  le  retour  aux 
rt^^eC  aôx  principes.  Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  es- 
prit inquiets  cbércheili  à  propager  leurs  opinions  et  leurs  craintes 
É¥ee  une  extrême  activité  ;  ils  emploient  tous  les  moyens  qui  sont  à 
leur  disposition,  correspondances,  démarches,  dépuiatlons  ;  ib  pu- 
VÊéÊà  X|ue  lé  |tDutM*iieAièlit  n'a  ]plta8  sa  force  ni  son  énergie  ',  que 
dUi  iristoerates  tÈSn,  en  Vbetti  oppriment  les  dtdyens ,  que  les 
pAiriMelt  Mttt  sadriltfs  attx  nombreux  ennemis  qui^  leur  coura||è 
et  leur  àùdiite  leur  Abt  iinsdtés. 

f  Orgam»  ià  Vttb  dé*  fhffiçdk ,  hâte^VôuS  de  prévenir  tes  ' 
Mtésds  otk  ttôtf^jès  ttUfan^Um!  Les  haines  exaspérées,  suite 
inévitable  delà  QM^  et  d^ 

crainAs  rëdiès  ou  supposées,  produisent  toujours  de  funestes 
fltoultltt.  AMiHiioâPlIll'tï^  le  goiiVernétiient  sera  main- 

temiilsùiè  tétaiiSft  li  foiK^e  ;  ^tf'eÂfi^  Vds  inains  il  oohservëra  ce  oa- 
tlàita^  de  pitikfj^i&ie6  et  de  iév^Ht^^^i  comprimera  tous  ses  enne- 
IÊÈ4  dl  né  liiikaÉà  renaître  aucune  action. 
"'"t'V^  ,  les  fonctionnati^  publics ,  les  sociétés  popit^ 

IÉ!8i|pèt^t^^^  que  léè  sérviceîs  qu^ls'ont  rendus  s'ef- 

àM^^  Quel  bdurage  ne  leur  a-t-ïl  pas  fallu  pour 

iiMjjSli!flàt|^  >4BlnpIlr^^^  fondions  péritleuâi^P^ls  ont'tont 
osé;  ils  ont  bravé  tous  lès  dangers  pour  sauver  la  pâiKè. 
'^'U  '^ti^de  tâiJFJj^hèè  rappelle  aujourd'hui  à  leurs  travaux 
et  ltiWs']^fftlk§ilV''Un  j^antf  nombre  dç  citoyens  qui  leî 
flVSdènt  suibèlîâds  pouf  rélhptir  des  fonctions  publiques  :  ils  sa- 
aBHX  (ftié  tëurà  fonctions  étaient  temporaires  ;  que  le  dép6tdu 
pbùyât  bt)t>  long-temps  conservé  dans  les  mêmes  mains  devleut 
rilkKAjet  d'iDqutétâdè  politique  :  la  libellé  s'en  alarme;* c'est  ua 
flMMnrqlu  éClrasë  celui  dont  le  courage  imprudeni  le  porte  à  le 
retenir  ou  à  le  conserver  trop  long-temps. 

•  lu  nfe  dbtvent  plis  cràmdre  que  ceux  qui  seront  dépositaires 
mékim  pdtivdirii,-  dà  <tt>l  rempliront  les  mêmes  fondions. 
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n'ëRalent  pas  leur  zèle,  et  ne  fassent  à  la  patrie  tous  les  sacrifices 
qu'elle  exigera. 

1  Ils  ne  doivent  pas  craindre  que  la  France  les  abandonne  aux 
ressentiiiiens  et  aux  vengeances;  i's  ont  défendu  la  cause  sacrée 
de  la  liberté,  et  dans  des  temps  d*orage  ils  ont  usé  d*un  grand 
pouvoir  que  la  nécessité  avait  créé  :  la  nation  ne  veut  pas  que 
ceux  qui  ont  dirigé  et  lancé  la  foudre  contre  ses  eunemis  en  soient 
atteints  et  consumés. 

»  Rpprésentans  du  peuple,  vous  ne  devez  pas  ralentir  ou  dis- 
continuer les  soins  que  la  justice  et  l'humanité  vous  ont  imposés* 
JÇaites  rendre  la  liberté  à  tous  ceux  que  des  haines,  des  passions, 
l'erreur  des  fonctionnaires  publics  et  les  fureurs  des  derniers 
conspirateurs  ont  fait  précipiter  dans  des  maisons  d'arrêt;  ren- 
dez la  liberté  à  tous  les  citoyens  qui  ont  été  utiles  et  qui  peuvent 
rétr€  :  la  vieillesse  et  l'infirmité  ne  réclameront  pas  en  vain  ce 
bienfait.  « 

•  Vous  avez  passé  par  tant  de  crises,  le  moment  du  passage  a  été 
souvent  accompagné  de  tant  de  dangers,  de  tant  d'incertitudes  ; 
vous  avez  vu  quelquefois  votre  atmosphère  charge  de  tant  de 
nuages ,  obscurcie  de  tant  de  ténèbres ,  que  vous  ne  pouvez  fiûre 
un  crime  à  vos  concitoyens  éloignés  de  ce  foyer  de.loniàçeSfd'ft- 

> 

voir  marché  à  pas  incertains  et  chancelans,  et  dç  n'avoir  pts  pc#ii 
des  événemens  qu'aucune  théorie  n'aurait  osé  ni  pi^  soomeilre  i 
ses  calculs  :  l'égarement  ne  se  confond  point  avec  la  trahison  oo 
la  perfidie;  vous  séparez  l'erreur  du  crime. 

»  Prouvez  par  l'application  des  principes  et  par  votre  conduite 
que  tous  les  hommes  sont  égaux  ;  n'examiQê|J)as  quelles  j^llusions 
ont  environné  leur  berceau ,  à  quels  préjugés  d'état  ou  de  pro- 
fession ils  ont  sacrifié  sous  le  despotisme  :  si  la  révolution  les  a 
édairés  ;  si  elle  les  a  ramenés  bux  principes  de  Tégalité ,  s'ils  mar> 
dient  constamment  avec  vous,  s'ils  vous  accompagnent,  fidèlement 
dans  votre  oourse  révolutionnaire;  n'envisagez  en  eux  que  des 
frères  et  des  amis.  • 

>  Lorsque  vous  vous  êtes  élevés  aux  principes  sublimes  de  l'é- 
galité ,  vous  ne  devez  pas  en  redescendre  pour  retracer  la  ligne 
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de  démftrcatioii  que  des  prëjdgés  àe  femille  on  de  profésaon 
avaient  rendue  si  senriMe ,  et  que  la  révolution  a  dû  efiacer. 

i  Vous  ne  devez  pas'vous  reporter  au  berceau  de  vos  cond* 
toyens,  ni  vous  rappeler  le  souvenir  de  la  profession  qu'ils  exer- 
eèrent  pour>ite  votre  jugement  :  examinez  et  pesez  leur  con- 
duite; ils  se  Snjt'prononoés  par  leurs  actions. 

•  Vous  nlmiterez  pas  la  conduite  des  tyrans  :  leur  politique 
*  consiste  à  tout  détruire  ;  la  vAtre  est  de  conserver.  Ce  n'est  pas 
pour  vous  seuls  que  vous  avez  fondé  une  République;  c'est  pour 
tout  Français  qui  veut  être  libre.  Il  ne  vous  est  permis  d'en  ex* 
dure  que  lé  mauvais  dtoy^  ;  mais  le  Français  qui ,  après  avoir 
sacrifié  à  Fignorance  et  aux  préjugés»  a  puvert  les  yeux  k  la  lu- 
mière» a  expié  ses  éguwnem^  a  réparé  ses  fautes»  ou  s'est  montré 
votre  émule  dans  la  carrière,  peut  id  comme  vous  réclamer  lea 
droits  de  la  nature  et  les  principes  de  l'égalité. 

i  Vous  êtes  trop  éclairés  sur  votre  situation  pour  ne  pas  savoir 
combien  de  dloyens  se  sont  égarés  dans  les  routes  de  la  révolu- 
tion. Us  sont  venus  enfin  se  rallier  à  la  représentation  nationale; 
vondriez-vous  les  rejeter  de  voire  sein  ?  Quels  frères»  quels  amis 
iMèles  vous  perdriez  !  N'est-ce  pas  le  même  sang  qui  circule  dans 
les  veines  de  celte  généreuse  et  vaillante  jeunesse  qui  attend  de 
VMS  la  liberté  de  ses  parens  comme  le  plus  digne  prix  de  ses  tra- 
ttoï  et  de  ses  victoires? 

t  Ces  jeunes  guerriers  qui  meurent  dans  les  combats  se  flat- 
tént  de  transmettre  à  leurs  pères  et  mères  la  liberté  qu'ils  ont . 
si  bien  défendue;  c'est  leur  dernier  vœu  :  c'est  à  vous»  représen- 
lans  du  peuple  »  à  le  remplir. 

i  Cest  de  la  France  active  et  laborieuse  qu'il  faut  vous  entre- 
tenir. 

>  Les  sdences  et  les'arts  ont  été  perséoiitës;  les  savana  et  les 
artistes  ont  été  opprimés  :  on  voulait  rendre  la  Fiance  barbare 
pour  l'asservir  plus  sûrement.  Cependant  les  arts  et  les  sdences 
ont  fait  nos  succès  ;  c'est  par  eux  que  le  Français  instruit  recueille 
soûs  ses  pieds  les  élémens  dont  il  compose  la  foudre  qui  écrase 
tes  tyrans. 
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»  C'est  par  eux  que  Tan  de  Mongolfier  perfectioxmé  transporlç 
daos  les  airs  vos  généraux^  vos  iagéoieurs»  leur  découvre  les 
manœuvres  de  Cobourg ,  et  décide  le  succès  de  la  bataille  de 

Fleurus. 

9  G*est  par  eux  que  les  métaux  se  préparent  et  ^'épurent  ;  que 
de  nouvelles  richesses ,  de  nouveaux  moyens  de  guerre,  de  nou- 
velles sources  de  prospérité  pour  la  paix  sortent  du  sein  de  Ut 
terre. 

i  C*est  par  eux  que  les  cuirs  se  tannent ,  s'apprêtent  et  se  met- 
tent en  œuvre  dans  huit  jours. 

»  (Test  aux  arts  et  aux  sciences  dans  l'oppression  que  UÇW^ 
vous  ces  étonnantes  et  utiles  merveilles.  S*ils  ont  Cjût  an  rffiides 
progrès  malgré  les  fureurs  de  Robespierre»  qui  p'asaj^tmais  eor 
viaager  un  savant  ni  un  homme  utile ,  que  ne  ferqM-ils  pislon- 
qu'ils  partageront  les  avantages  de  la  liberté  et  de  Tëgalitél  Vk 
ont  proclamé  les  premiers  les  droits  de  l'homme  ;  fout-il  qu'ils 
ne  puissent  pas  les  invoquer?  Vous  ne  serez  véritablement  hen* 
reux,  vous  ne  jouirez  de  tout  le  bonheur  auquel  vous  avez  k 
droit  d'aspireh,  que  lorsque  vous  aurez  rétabli  la  confiance  puUEU 
que  y  employé  tous  les  talens ,  toutes  les  lumières  ;  que  le  savwt 
et  Tartisao  se  traiteront  en  frères  et  en  amis ,  et  jouiront  d^  mé* 
mes  droits. et  de  la  même  liberté. 

9  L'agriculture  a  foit  des  progrès  et  d'incroyables  effbrU; 
mais  elle  réclame  aujourd'hui  des  secours  pressans  :  encouragez 
le  propriétaire  et  le  cultivateur.  De  coiçbien  de  maux  l'agricul- 
ture n'a-t-elle  pas  été  affligée  !  combien  d'hommes  utiles  les  émis- 
saires de  Robespierre  ne  lui  ont-ils  pas  enlevés  !  Nous  avons  craint 
long-teihps  que  les  terres  ne  fussent  pas  cultivées ,  que  les  ber-- 
fuiges  ne  fussent  pas  couverts  de  bestiaux,  tandis  que  Ton  rete- 
nait dans  les  maisons  d'arrêt  les  propriétaires  ou  les  fermiers  des 
ierres  et  d^s  herbages.  Vous  avez  servi  utilement  l'agriculture 
en  rendant  à  leurs  travaux  les  membres  des  comités  de  surveU- 
^  tance  des  communes  des  campagnes  [  il  faut  maintenant  y  rap- 
peler Tamour  du  trs^vaii ,  exciter  Tardeur  de  vos  concitoyens.  Ou 
se  plaint  de  manquer  de  bras;  mais  on  se  dissimule  qu'un  graq4 
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qoaf^  i}e  citoyen» ,  disiraiu,  occupé»  ailleurs ,  o^it  inoins  d'ac-  - 
ti^lé  et  Eopt  moins  astidus  ^up  les  circoasUmceg  jie  l'ixigeqt, 
Qjfppdes  1«  «icarité  ;  Peignez  les  flambeaux  de  la  liaqie  et  (le  1^ 
(Û^rde  ;  ^Isoqs  oubliera  m»  «Dficiloyens  les  malheirs  im^Kt? 
lablee  d'une  grande  révolution  ;  «Bions-leur  que  le  passé  n'esf 
pins  i  notiq ,  qu'il  apparii«a^  h  tq  postéritéi  disons-leur  qu'Ss  ont 
CBfnbauu,qa'iUpatH)Df)Fenpour)9libené,  pqjif  l'^litéiproar 
fona^r  enfin  et  qu'ils  sentent  (^'îlstontlibrcs,  <]u'ils  soniégauxt 
f  Qoeyosloîs.qne  vos  institutions  appellent  i'bumme  au  irar 
Tail  ;  que  tout  homme  nifle  et  laborieux  soit  ;issiiré  de  sa  liberté 
ftfteson  indépenflanop;  que  le  travail  soit  houorëi  ()uel'oiûveié 
Witflétfie. 

>  Tous  les  arts ,  toutes  les  professicw»  appellent  votre  atten- 
tion et  vous  demandent  des  eECOurageipeqs  :  leurs  produclJona 
(Wt  surpassé  ce  que  l'on  pouyail  en  attendi-e;  )nais  si  l'oif  a 
prouvé  ce  que  l'on  pooyait  bire,  on  ne  s'est  pas  ass^  Jang- 
mpps  sontenn.  Les  travaux  languissent,  les  besoins  augmeqteM  f 
lu  consofflBUlion  est  excessive  ;  cependjtntf^graiid  nombre  A 
cultivatenra  ne  font  pas  battre  leurs-^Mune  font  pas  rOvir 
Icprs  lins,  ne  font  pu  teilier  leurs  chasTCBlJ^ conservent  lenri 
laÎDes;  lafilatore  est  négligée.  Rappelez  l'activité  dans  lescam- 
y^gBt» ,  dans  les  ateliers ,  dans  les  fabriques  £t  daos  les  manu- 
%^res. 

^  Le  Gomnierce  de  France  o^e  aujourd'hui  des  ruipea  et  des 
dAris  :  on  avait  aussi  conspiré  contre  le  commerce  ;  Robes- 
pierre voulait  l'anéantir.  Un  génie  destructeur  planaji  sur  la 
Prauce,  et  frappait  en  même  temps  l'agricultureet  le  commerce; 
il  faisait  détruire  les  fabriques  de  soie,  et  forçait  d'abandonner 
la  culture  du  mûrier,  l'une  des  principales  ressources  des  dépar-- 
temens  méridionaux;  il  faisait  transporter  les  huiles  en  paya 
étranger  pour  détruire  vos  savonneries. 

>  Que  pouvons-nous  attendre,  que  pouyons-nous  espérer  de 
c«î  bouleversemens  ?  Les  cations  étrangères  vous  envoient  leurs 
pfoduciioDs;  elles  vous  demandent  les  \0tres  en  retour  ;  mais 
Toulojf  GMtfOBimei.  QfNrex-vous  des  méuux?  Quelles  inùlfs 
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assez  féconde&  pourraient  suffire  à  vos  besoins  ?  Vos  ressources 
seront  bientôt  épuisées.  Cest  à  riodustrie  nationale  à  vous  ac- 
quitter envers  Tétranger  ;  c'est  aux  chçfs  des  fabriques  et  des 
mukufiactures  a  conduire  »  à  diriger  leurs  travaux  »  à  (aire  exécu- 
ter les  ouvrages  et  les  desseins  qui  conviennent  anx  peuples  et 
aux  nations  qui  commercent  avec  vous;  c*est  aux  négodansà 
rasseuibler,  à  distribuer  et  disperser  les  productions  du  sol  et  de 
l'industrie  dans  les  divei  ses  parties  du  monde ,  et  à  en  tirer  et 
faire  i?ris^r  dans  vos  ports  i^  productions  qui  vous  scHit  néces- 
saîféfc*  ^^'-■ 

i  PrAMTvez  la  France  du  malheur  d'être  tributaire  des  aofres 
natiolis  eupayant  leurs  productions  en  métaux;  elle  ne  le  serait 
pas  même  long-tempsi  Renclez  au  commerce  ce  que  Terreur  et 
ngnorahce  lui  ont  enlevé. 

>  Que  faut-il  aux  Français  pour  répaVer  tant  de  désastres?  Un 
regard  «de  leurs  concitoyens  et  la  liberté.  Apprenez  aux  Français 
à  distinguer  leurs  amis  de  leurs  ennemis  :  tous  les  citoyens  se  sont 
prononcés  ;  on  peut  les  connaître  tous  ;  ce  n*est  plus  le  soupçon 
qui  '  doit  nous  guider;  le  mauvais  citoyen  est  connu  par  ses  ac- 
tions ;  le  bon  citoyen  est  connu  par  ses  sacrifices ,  par  des  épreu- 
ves multipliées,  par  ses  services,  par  sa  vie  active  et  laborieuse. 

i  Prononcez  solennellement  que  tout  citoyen  qui  emploie  ses 
jours  utilement  aux  travaux  de  Ti^gricult^ire ,  aux  sciences ,  aux 
arts,  au  commerce,  qui  élève  ou  soutient  des  fabriques ,  des  ma- 
nufactures ,  né  peut  être  inquiété  ni  traité  comme  suspect. 

•  Rendez  aux  manufacturés  toutes  les  matières  qui  sont  sous 
les  scellés;  faites  remettre  en  circulation  toutes  les  marchandises 
que  Ton  avait  expédiées  pour  diverses  destinations ,  et  que  Ton 
conserve  dans  des  dépôts  en  attendant  une  interprétation  néces- 
saire du  décret  qui  ordonne  la  confisication  de  toutes  les  marchan- 
dises exp<fdiées  pour  des  communes  en  état  de  rébellion. 

p  Portez  vos  regards  sur  Commune- Affranchie;  faites  cesser 
h  démolition  des  édifices  et  des  maisons;  faites  rentrer  les  ci- 
toyens dans  leurs  ateliers;  ils  sont  fiatits  pour  créer,  et  non  pas 
pour  détruire.  Ce  ne  sont  pas  des  réglemens  que  Tofi  vous  de- 
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mande  :  assurez  la  liberté  de  l'exporuitioii  ;  il  se  présentent  iin 
assez  grand  nombre  de  citoyens  pour  rassembler  la  soie ,  la  élire 
fabriquer,  et  foire  expédier  les  étoffes  en  pays  étranger.  Les  au- 
tres manufiactures ,  la  chapellerie,  la  ftibrique  de  draps  se  relè- 
veront avec  le  même  succès ,  et  Lyon  sortira  de  ses  ruines. 

>  Que  Marseille  se  ressouidenne  des  moyens  qui  firent  sa  gloire 
et  sa  prospérité  :  des  passions  exaltées  lui  ont  fait  oublier  les 
avantages  de  sa  siti^ition,  ses  intérêts  et  ses  besoins  ;  cette  com- 
mune ,  dont  le  commerce  était  si  bf  illauf  et  si  utile ,  qui  s'enor- 
gueillissait de  se  suffire  à  elle-même  et  d'alimenter  le  midi,  ne 
subsiste  plus  que  par  tes  secours  que  le  gouvernement  lui  envoie  ; 
à  peine  peut-on  y  rassembler  quelques  nëgocians ,  pour  former 
deux  agences  qui  recueillent  les  débris  du  oommerce'du  Levant 
et  des  Barbaresques. 

»  A  Cette ,  on  a  regardé  comme  des  contre  -  révolutionnaires 
des  nëgocians  qui  faisaient  le  sacrifice  de  leur  fortune  pour  exé« 
cuter  un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  qui  les  chargeait  de 
foire  des  exportations  popr  acquitter  la  République  d'une  partie 
de  ses  eugagemens. 

>  Tel  est  le  résultat  de  tant  de  déclamations  contre  le  com- 
merce :  on  l'a  anéanti  lorsqu'il  fallait  réprimer  ses  écarts ,  le  di- 
riger vers  l'utilité  publique ,  punir  des  coupables ,  et  encourager 
ceux  qui  voulaient  et  pouvaient  servir  la  patrie  :  tel  sera  toujours. 
Feffet  des  proscriptions  générales. 

>  Ékfl^ez  le  feu  des  passions  qui  brûle  le  Midi  :  que  les  ha- 
bitans  de  cette  contrée  sachent  que  vous  estimez  leurs  taiens , 
leurs  connaissances,  que  vous  les  avez  mis  en  réquisition  pour 
concourir  au  salut  de  la  patrie  ;  qu'ils  sachent  que  vous  voulei  réu- 
nir tous  les  Français ,  foire  cesser  les  dissensions  et  les  discordes 
c^es ,  et  le  commerce  renaissant  saura  pourvoir  à  vos  besoins. 

>  Bordeaux  attend  de  vous  des  encouragemens;  il  prépare 
des  expéditions  ;  mais  de  grands  obstacles  retardent  encore  les 
mouvemens  de  ce  port. 

>  Tout  retentit  ici  du  bruit  des  malheurs  qui  ont  affligé  la  com- 
mune de  Mantes.  Que  pouvait  le  commerce  au  milieu  de  tant  de 
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"dbmltës  et  de  perS(?cuii©Ds?  Celle  citadelle  de  Touesl  a  soulenu 
un  siégé  de  plus  de  quinze  mois  ;  elle  a  conibaltu  les  rebelles  ei 
les  brififands;  elle  a  conservé  à  la  République  uue  plaça  impor- 
tante ,  el  la  navigation  de  la  Ix>ire  :  sa.  fidélité ,  ses  malheurs  ap- 
pellent des  encouragemens.  Si  les  infortunés  Nantais  se  réunis- 
sent, Nantes  redeviendra  un  des  plus  grands  magasins  de  FEu- 
rope  9  et  assurera  à  la  drculation  des  matières  et  des  denrées 
dans  rintérieur. 

•  En  quel  état  est  réduite  la  fabrique  de  Sedan  ?  On  cessa  d'y 
tllser  des  étoffes  de  luxe  aussitôt  que  Ton  connut  les  besoins  de 
râtmée  ;  les  habitans  de  Sedan  surent  en  même  temps  tisser  des 
étoffes  pour  Thabillement  des  troupes  »  défendre  la  place ,  com- 
battre et  vaincre  l'ennemi.  Vous  rétablirez  celle  fabrique.  Les 
principaux  magasins  sont  aujourd'hui  à  la  disposition  de  la  na- 
tion ;  les  matières  sont  sous  les  scellés.  Vous  remettrez  sans  doute 
à  des  mains  exercées  ces  dépôts  de  matières  et  de  marchsOidiÀes 
qui  doivent  alimenter  les  mana&ctures  ;  vous  approuverez  que 
tes  fabricans  emploient  plusieurs  ouvriers  à  la  fabrication  des 
étoffes  de  luxe  pour  augmenter  vos  exportations  ;  on  conmian- 
dera  une  quantité  de  draps  d'uniforme  proportionnée  aux  res- 
sources des  febricans  et  au  nombre  d'ouvriers  qu'ils  emploient  ; 
OB  leur  permettra  de  destfaier  ce  qui  leur  restera  de  ressource 
à  k  fabrication  de  ce^  draps  qui  ont  fait  la  réputation  et  la  pros- 
spérité  de  Sedan,  et  vous  donneront  des  moyens  d'échange  pour  le 
eommeroè  extérieur. 

»  Nous  devons  dire  à  la  France  que  l'un  des  plus  grands  ob- 
ilides  tpà  a*t>ppoaent  an  rétablissement  du  commerce  et  aux  ex- 
portations est  rexoessive  consommation  qui  se  fait  dans  l'intérieur 
de  toutes  les  productions  du  sol.  Pour  nous  procurer  des  fariiM 
et  des  grains  il  faut  donner  en  échange  une  partie  de  nos  vins  :  le 
commerce  de  Bordeaux  ne  peut  s'en  procurer  la  quantité  néces- 
saire à  ses  exportations;  on  en  a  livré  uns  trop  grande  quantité  à 
la  consommation.  C'est  à  vous,  reprcsentans  du  peuple,  à  donner 
les  grandes  leçons  d'éconotnie.  Les  peuples  qui  ont  conquis  ou 
le«r  libeitë  ont  *fé  remarquables  par  leur  simplicité  et 
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kmt  kwgflkéflie^  fptànÛB  coomniiMitears  sont  dahs  mie  dépen- 
dfiDce  conmoelie  de  leon  btsolifs  :  rëeoiiMiie,  la  MgAhé,  le 
Hpmil  el  Tafiifilé  ioBt  les  seuls  girans  de  hi  stabilité  de  !a  Ité- 
ypdUiqne. 

>  Où  ne  peat  trop  redire  an  Prençais  qne  ies.armées  de  terre , 
lasariM»  les  arts  dtbi  guerre  et  tons  ss» sertlèes  érièfrent  i 
fagrîcQltnre  et  à  lomee  tes  prdf0SsiOM  ph»  d«  qaSUze  cent  Aitté 
eilojréae»  es  ({MTeairetiett  deeit  millioee  diioaimes  dissémines 
dans  toaies  les  cjesammes  (Mîûterifl  «oins  à  la  RépiAfiqne.  On 
s'a  qu'one  idée  ooafeae  de  UNtM  M  pertes  et  des  consom- 
«aiiOBs  que  niçessitetil  oes  iinmiedAeilfctemMemens.  It  fiiàt  en 
bien  saisir  l'ensemble  et  les  détails  :  qneHe  snHdllanoe  pènt  y 


s  fie  qi^anraieBi  fiait  tons  eei  ëhoyeni  dans  leurs 'dondeiles , 
dans  leurs  ateliers  f  dote  ee  Ciiré  put  tes  citoyens  aëdtsntairf  s  dans 
fHitérieQr  éesdéparteraeas.  Les  prodttetiefis  da  trafail  et  de  tll^ 
dostrsë en  tout  geàre  doiiieat  écre'lès  mêmes,  et  rae^ëvitéqifl 
nous  reste  doit  suppléer  les  bras  qM  noiu  manquent. 

s  Les  eMMBus  «iela  MJMAliqûe  »  l^intërét  même ,  la  crimineHe 
avarice  ont  fomenté  et  ènineMiu  ûeê  germes  detfhrittfott  entre  Ne 
eitoytns  desfiUes  et  cemt  dësia^taMgnes ;  etetreles  Clihimtèurs , 
lea'artîsans  et  les  oommerçaufi^re  les  citoyens  dés  âS(iM&  dé- 
fiarteraeas  et  districts,  et  méiOTfReéiismtmes  yMsines  ;  dn  h  vodlfi^ 
s'isoler  de  toute  part,  lorsque  les  frères,  les  andU  de  iâVbeftê 
aaïk^réttais  et  oenfiondus  dans  les  «rmées  et  sur  lès  tafsséaix  de 
JaBépablîqBa  lonaencorerépéiéqiiettae  to  ImnidîksiiMif f^^ 
unis  ehacasi  se  concentre  MjiMird*liiÉl  Mans  sa  faAiIflte',  ètcilcûlb 
ses  ressources.  Plusieurs  accusent  le  gouvernement  de  n'avéh* 
pan  rempli  asses  pfomptement  ni  atiec  assez  d'étendue  lès  pro- 
«leases^iu'il  Vftk  ftites ,  d'avoir  éptn^  lés  ressources  en  subsis« 
tances  de  plusieafs  dépiriemens ,  de  n'avoir  pas  ol|^êrVé  des  çrë^ 
portions  assez  exactes ,  d'avoii'  lyt  peser  inégalement  le  p6Hb 
4aa  réqnisftiofls  SiÉr  les  dépàrtemens  et  les  distilcté.  Que  té  peo- 
MBt'ils  jeter  les  ye«l  i^àr  ces  tableaux,  Ces  dédaraiicntf ^ m 
adresses  de  hwre  uèacit»yiliia  des  tntres^limicts  !  Bs  y  variirieirt 
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les  mêmes  plaintes  »  les  mêmes  réclamations  y  la  yiême  éoer^ 
înspirëe  par  le  sentiment  des  mêmes  besoins. 

>  La  mer,  long-temps  fermée,  ne  permit  pas  au  gouverne- 
ment de  remplacer  assez  tât  les  subsistances  qu'il  avait  emprun- 
tées ;  mais  n'avait-il  pas  fallu  faire  subsister  les  armées»  entrete. 
nir  les  magasins  miUiaires ,  et  pourvoir  aux  besoins  des  départe- 
mens  privés  des  récoltes  ou  ravagés  par  les  brigands  ?    . 

>  Rappelez  aux  Français  ces  santimens  de  fraternité  qui  leur 
font  un  devoir  sacré  de  partager  leurs  subsistances  avec  leurs 
frères  des  armées ,  des  départemens»  de  tous  états,  de  toutes 
professions ,  sur  quelquepoint  de  la  République  qu'ils  soient  ras- 
semblés ou  disséminés. 

»  Les  principes  de  l'égalité  doivent  avoir  éteint  ces  jalousies , 
ces  rivalités ,  ces  haines  qui  subsistaient  et  que  Ion  entretenait 
entre  les  habitans  des  campagnes  et  des  villes.  Gravons  dans 
tons  les  cœurs  cette  maxime  ^  dont  chacun  de  nous  doit  être  pé- 
pétré  :  Souviens  toi ,  républicain^  en  quelque  lieu  que  tu  sois^  que 
tu  rencontra  un  frire,  un  ami. 

.,  >  S'il  est  difficile  de  parler  des  subsistances,  sonvenez*vous 
^'il  vous  est  impossible  de  n'en  pas  parler. 

>  Plusieurs  départemens  ont  été  privés  de  récoltes;  la  grêle, 
la  pluie ,  les  brouillards  ont  occasionné  de  grands  dommages 
dans  plusieurs  districts  :  le  ptas  |[rttiid  nombre  des  départemens 
est  dansl'abondance. 

>  La  confiance,  la  consid^tion  que  vous  saurez  conserver 
dans  l'étranger,  le  fonds  inaltérable  de  probité  qui  caractérise  les 
Français,  feront  arriver  dans  vos  ports  ce  qui  pourrait  vous  nuui- 
quer. 

»  Mais  il  faut  dans  ces  momens  que  les  grains  soient  battus, 
que  la  circulation  la  plus  active  rétablisse  vos  marchés ,  approvi- 
sionne les  magasins  nationaux  ;  il  faut  que  les  lins,  les  chanvres 
et  les  laines 'soient  préparés  et  mis  en  œuvre. 

»  La  navigation  intérieure  rétablie  et  perfectionnée ,  des  relais 
qui  s'établissent  de  Test  à  Touest  et  du  nord  au  midi  faciliteront 
les  moyens  des  transports ,  devenus  r^res  et  difficiles. 


ee  de  qQsranlMlulFe  mille  chettUt  et  muleis ,  kf* 
fectuëe  depuis  trois  oa  qmtre  mois»  en  etécntiôii  de yotré  dé- 
cret da  iftgermiiàd,  aa  milieu  desTëqaisitions  partièdières  qoi 
ont  éa  pour  dbjet  le  service  des  armées  et  celai  de  Tinfërieùr,' 
ont  relardé  les  tranqwrts  et  lés  ajniroyirionnemens. 

«Françris»  remplissez  tos  destinées,  servez  de  modèles  aux 
«atioDs!  VoQS.âvez de  grands  dbsiades  à  vaincre;  en  voi»1èB 
fusant  connatee,  on  vous  sert  coaune  doit  Tétrenn  peuple  Iffire. 
Vous  avez  de  grands  efforts  à  Cûte  ;  mais  9s  sont  1(^  d'épinseï^ 
vos  forces  et  votre  ooorage  ;  -vos  ressources  surpassent  vôb 
besoins. 

»  Qne  vous  fant-il ,  représeiitans  dn  peuple  i^  pour  tootaiMU* 
votre  gloire  et  assurer  le  bonhenf  de  k  France  ?l>el'iiÀion9'ili 
la  confiance.  Ne  nous  reprochons  ni  nos  malheurs  ni  nd^'liaoièsl 
Avons«iious  UNqomraété,  avons^nouA  pu  être  eeqitenoià  ànrioBs 
voulu  énre  en  effet  ?  Noos  ayons  tous  été  lances  dans  la  mêniâ 
carrière  ;  les  uns  ont  combattu  avec  courage,  atec  viBétU^'; 
les  autres  se  sont  précipités ,  dans  tmr  bouillante  ardeur,  cotttïte 
tous  les  obuadea  qu'ils  voi^ieat  délnrirenet  renverser^:  (Sliàji 
de  nous  a  contribué  à  fonder  et  à  afSnrmir  hHépriMiqufe,i  èbà- 
server  les  amis ,  à  détruire  les  enneims  de  la  liberté  etde Téga- 
Uté.  Qui  voudra  nous  interroger  et  nous  demander  co'tff]^'  dé 
CCS  Ihoovemens  qu'il  est  impossible  de  prévmr  et  de  diriger  ?  Ea 
révoloiion  est  fiiitd;  eUe  est  l'ouvrage  de  tous.  Quels  générant; 
quels  soldats  n|||)nt  jamais  fait  dans  la  guerre  que  ce  qtl*il  iïBitt 
faire ,  et  ont  su  s'arrêter  où  la  raison  froide  et  tranquille  autrift 
désiré  qu'ils  s'arrêtassent?  N'étions^nous  pas  en  état  de  guerre 
contre  les  plus  nombreux  et  les  plus  redoutables  enneflÉist'QiMI^ 
ques  revers  n'iont-ils  pas  irrité  notre  ooWage,  enflainmé'lA' éïâ 
1ère  ?  Que  Bowest-il  arrivétpiî  n'arrive  à  tous  les'hosMnMÉ  jeUH 
à  unedisianœii^nie  du  cours  ordinaire  de  la  vie?  '     ^  *"'  'o) 

>  Ne  follaî^^il  pas  que  les  uns  fissent  aimer  1er  eMlfttéÉill 
régalité ,  que  les  autres  pestassent  laterreûr  et  l'effrM  auAiWÉ 
de  ncaennemia?  La  révoiutkNi  «^»Até  dss  VicfiÉMNi;ifè9^  Ibr- 
tnnes  ont  été  rettversëei'ri^ieB'<vMSKilloii«Br  4m  Htmmk 
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sur  tout  les  ëvénemens  paru'cuUers?  Lorsqu'un  édifice  est 
achevé ,  rarchitecte  en  brisant  ses  instramens  ne  détruit  pas  ses 
eollaborateurs.  Le  navigateur  surpris  par  lar  tempête  s'aban« 
donne  k  son  courage,  à  ses  lumières,  que  le  danger  rend  pins 
vives  et  plus  fécondes  en  ressources  pour  sauver  le  vaisseau  qui 
lui  est  confié  ;  lorsqu'il  est  arrivé  sans  naufrage  au  port  on  ne  lui 
demande  pas  compte  de  ses  manœuvres ,  on  n'examine  pas  s'il  a 
suivi  ses  instructions.  Quand  il  faut  lancer  si  fréquemment  la 
foudre  peut-on  répondre  d'atteindre  toujours  le  vrai  but ,  et  que 
des  éclats  ne  s'écarteront  pas  de  la  direction  donnée  ? 

1  La  raison ,  le  salut  de  la  patrie  ne  vous  permettent  pas  de 
jeter  les  yeux  sur  des  ruines  que  vous  aves  franchies  :  n'envi- 
si^ez  que  ce  qui  vous  reste  à  faire  ;  que  la  patrie  seule  occupe 
votre  pensée. 

i  Nous  devons  ajouter,  au  tableau  que  nous  venons  de  voua 
pré^nter  de  la  situation  et  de  la  disposition  des  esprits ,  le  dé- 
veloppement de  quelques  causes  secrètes  et  particulières  qui  peu- 
vent avoir  eu  une  grande  influeuce  sur  les  derniers  raouvemena, 
qui  les  ont  peut-être  occasionoés ,  et  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
connaître  à  tous  les  Français. 

1  Tandis  que  la  révolution  agitait  si  fortement  nos  âmes ,  que 

■ 

de gipndes  passions,  un  courage  invinciUe ,  les  qualités  morales 
de  l'homme  de  la  nature,  les  vertus  civiques  nous  élevaient  au- 
dessus  de  nous-mêmes ,  le  vice  faisait  aussi  ses  progrès  :  il  se 
communiquait  moins,  mais  il  avait  aussi  son  énergie  dans  les 
âmes  corrompues. 

1  On  a  vu  des  hgmmes  qui  n'ont  embrassé  la  révolution  que 
sons  les  rapports  des  forfaits  qu!ils  pourraient  commettre,  et  des 
ivantages  persounels  qu'ils  s'en  promettaient  :  ils  ne  désiraient 
p^  l'égalité  des  droits ,  ils  n'aspiraient  qu'au  déplacement  des 
fortunes  ;  ils  se  proposaient  de  consommer  ou  d'accumuler  de 
grandes  jriûhesses  :  quelques-uns  ont  été  à  portéed- exécuter  leurs 
depieins ,  et  la  révoIuUoft aeu soi taches. 
■  •  Lorsque  les  derniers  odbspirateurs  ont  été  punis,  ces  mon* 
stres  épm  oiAJtenlé  de  |e  «sUier,  Bourrelés  de  crainte  ci  de  re- 
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mordf  t  ili  auraîeai  vo«Ia  appder  toute  la  FMUioe  à  renverier  le 
gouverneoieDt  ;  ili  B'entrevayaicMt  leur  i&reië  qua  daas  le  dés- 
ordre ,  la  confosioii  et  Tabsenoe  de  toat  gouvememeot  ;  ils  $e 
sont  efforcés  de  séduire  et  d'égarer  leurs  concitoyeos  «  des  fboc- 
tiODoaires  publies,  des  aodélës  populaires;  ils  ue  pouvaient  sa 
rassurer  s'ils  ne  parvenaient  à  persusdar  que  leurs  dangsta . 
étaient  oeux  de  la  France. 

•  'Ils  avaient  nsurpé  la..citre  et  la  réputation  de  patriotes  ;  îla 
ont  dk-f  c  Ilfnai|i«QiHMMiÉÉM  nous  allons  être  parséeutés, 
»  on  vp nous deoMfedSMMHP^  de  tant  de  dépAts  usurpés»  av^ 
>  racfaés,  on  cssaliMli'  notre  foi  ;  on  ira  nous  demander  ai 
9  Bciis  avons  été  dés  artisans  de  la  révolution  pour  nous^oa^i 
»  mes  où  pour  la  patrie  :  portons  l'alame  dans  le  sein  des  pn» 
i  triotes  ;  répétons  que  nos  dangers  sont  les  leurs ,  que  le  même 
9  sort  nous  attend,  que  nous  serons  tons  sacrifiés  à  raristoaratie, 
»  que  nous  devons  tous  périr  on  nous  sauver  ensemble.  > 

»  Ainsi  ils  sont  parvenus  à  égarer  qnelqnaa  fènctionuMPas 
pablicsy  quelques  membres  de  sociikés  populaires  #  qni  oM; 
craint  de  vous  voir  confondre  dans  votre  sévérité  et  votre  jvs^ 
les  foutes,  les  erreurs,  les  abns  mêmes  du  pouvoir  et  lea  actes 
arbitraires ,  avec  les  crimes  de  la  lâcheté  et  de  Tavarioe. 

>  Nous  devons  vous  dire  qu'il  ne  se  serait  vraisembiaUmant 
manifesté  ni  inquiétude  ni  agitation  dans  les  esprits  si  de  grands 
coupables  ne  les  avaient  pas  conçues  et  eommuniquées. 

»  Vous  tireres  encore  un  grand  parti  de  cette  situation  ;  con» 
tinei  d*4clairer  la  nation ,  de  rassurer  les  patriotes  qne  leur 
nUe  at  leurs  passions  enraient  pu  égarer.  Des  errenrs,  des  fon- 
tes ,  des  abns  de  pouvoir,  dès  actes  arbitraires  ne  sonsâle  pan 
dea  maux  inséparables  d'une  grande  révointion?  Mais  iTil  est 
des  crimes ,  s'il  est  des  foirfoits  qui  exigent  une  prompte:  enpia*- 
tion ,  vous  n'impoeeres  pas  silence  aa«  tribunaux  :  In  justice . 
nationale  a  ses  droiu  ;  il  ne  non)»  est  pas  pernns  d'T  parler 
aHeinte. 

i  Les  citoyens  que  l'on  a  vu  panagfr  les  aInraiSa  des 
blea  ne  vonl4s  pas  ae  séprer  d'cnjt?  H^'ahaiMfonnamnaéhu 
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la  cause  de  ces  crimiiiels  imposteurs?  La  France  verra  bientôt 
le  crime  et  Timposiure  isolés ,  mendiant  on  appui ,  et  ne  le  trou- 
vant pas, 

>  Pour  fixer  désormais  rofûnion  publiqutv  affermir  la  con- 
fiance ,  rétablir  la  sécurité ,  cpie  la  France  apprenne  anjour* 
d*lini  que  ses  représentans  »  resserrant  et  rapprochant  tous  les 
ressorts  du  gouvernement,  dirigeront  seuls  les  mouvemens  révo- 
lutionnaires. 

>  La  révolution  a  fait  des  infortunés;  m$m  die  ne  les  aban- 
donne pas  au  désespoir ,  elle  leur  oflfre  de  puissans  motift  de 
consolation  :  il  n'y  a  plus  de  situation  désespérée  dans  une  Ré- 
publique de  frères ,  oti  les  distinctions  s^mt  abolies ,  où  l'orgueil 
des  richesses  est  foulé  aux  pieds ,  oil  le  citoyen  utile  et  laborieux 
est  tout ,  où  l'homme  inutile  n'est  rien. 

>  L'égalité ,  en  rapprochant  les  hommes  de  la  nature ,  leur  a 

donné  plus  de  moyens  d'essuyer  leurs  larmes ,  de  réparer  leurs 

malheurs.  La  patrie  n'abandonnera  aucun  de  ses  enfims  ;  elle 

leur  fera  oublier  leurs  maux  et  leurs  pertes;  elle  les  fera  rentrer 

et  les  conduira  dan»  h  route  du  bonheur, 
s  Français  qui  vous  plaignez,  relisez  les  pages  immortdies  de 

votre  histoire ,  parcourez  tous  les  événemens  qui  ont  signalé  le 
courage  et  éternisé  la  gloire  de  la  nation. 

»  Habiians  du  Nord,  de  quels  sentimens  n'étes-vous  pas  péné. 
très  en  arrêtant  vos  regards  sur  Lille!  Quelle  impression  ne  bit 
pas  sur  vous  le  souvoiir  de  ce  mémorable  siège,,  pendant  lequel 
les  Lillois  ont  signalé  la  grandeur  du  courage,  la  constance  et 
le  vériuble  héroïsme  des  Français ,  tandis  que  les  ciloyens  de 
XImnviUe  donnaient  le  même  exemple  au  milieu  des  mômes  dan- 
gers !  Voyez  cette  armée  de  héros  qui  se  précipite  sous  le  feit 

■ 

des  batteries ,  emporte  des  redoutes ,  et  gagne  la  sanglante  ba- 
taille de  Jemmapes  !  Voyez-la  attaqqer  l'ennemi  devant  Bruxelles, 
et  fiûre  hi  première  conquête  de  la  Belgique  ! 

>  Une  nouvelle  scène  s'ouvre.  Les  Français  défendent  leurs 
frontières  attApiées:  l'Anglais  est  battu  sous  Dunkerque,  et 
rAntrkktaft  demit'limbeoge.  L'armée  s'avance  dans  la  West- 
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Flandre  :-ce  pays,  bërîssë  de  diadelles  »  est  oooyert  et  protégé 
par  toutes  les  forœs  des  puissances  coalisées  ;  tontes  les  places 
tombent  an  pouvoir  des  Français ,  et  les  capitqlations  d'Ostende 
et  de  Nieuport  enlèvent  à  l'Anglais  ses  oonunanidtîons  dans  la 
Belgique. 

.  >  Voyez  avec  quel  courage  le^déCensenrs  de  la  patrie  prépa- 
rent devant  Gharleroi  les  stooàs  qu'ils  doivent  avoir  le  lendeÂuùn 
dansibs  plaines  de  Fleurus  ! 

i  Un  monarque  orgueilleux  fit  publier  par  toutes  les  trompetr 
tes  de  la  renommée  la  priscMe  Namur  :  une  nouvelle  tactique, 
que  ne  s'approprieront  jamais  les  autres  nations ,  et  que  le  despo- 
tisfl[ie  n'introduira  pas  dans  ses  armées ,  remet  Mamnr  au  po»» 
voir  des  Français.  Ils  poursuivait  les  Autrichiens,  ils  les  forcent 
à  la  retraite  ;  ils  entrent  dans  Liège ,  où  ils  font  la  plus  gtoriAu» 
et  la  plus  utile  des  conquêtes,  ils  brisant  le  sceptre  d'un  prêtre, 

et  les  fers  dont  ce  despote  chargeait  ses  frères. 

>  Le  Liégeois  industrieux  Fuit  cette  terre  d'esclavage,  vient 

jouir  de  la  liberté ,  et  élever  dans  le  territoire  de  la  République 
de  nouvelles  manufoclures  d'armes  pour  achever  la  destruction 
des  tyrans. 

>  Habitans  de  nos  contrées  orientales ,  quels  transports  n'a- 
vez-vous  pas  éprouvés  lorsque  vous  avez  été  spectateurs  de  ces 
campemens ,  de  ces  marches ,  de  ces  combats ,  de  ces  victoires 
qui  ouvrirent  à  vos  frères  les  portes  de  Spire ,  de  Worms ,  de 
Mayence  !  Contemplez  les  Français  soutenant  dans  Mayenoe  im 
sif^e  long  et  meurtrier,  et  le  plus  célâ>re  de  cette  guerre  ;  Com- 
parez la  courageuse  résistance  des  Français  renfermés*  dans 
cette  place,  et  ne  pouvant  attendre  aucun  secoins,  avec  oille 
tactique  si  vantée  de  vds  ennemis ,.  qui  abandonnent  sbccessive- 
ment  leurs  places  et  se  replient  loin  de  ceux  qu'ils  étaient  venus 
défendre  ! 

>  Tous  les  bords  du  Rhin  retentissent  des  victoires  de  vos 
armées. 

•  Landau  n'attend  pas  en  vain  le  secours  de  ses  défaMMurs. 

>  Les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  se  réunissent ,  et; 

e 
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périeures  par  leurs  marches  et  leurs  mouTeiiiens  comme  par 
leur  courage ,  elles  mettent  en  fuite  les  Prussiens  et  les  Autri- 
chiens, rétablissent  les  communications  avec  Landau,  et  parcou- 
rent une  pariîe  du  Palatinat. 

>  Habitans  du  Midi ,  vous  savez  si  les  fruits  de  la  victoire  ont 
été  utiles  à  la  France.  La  conquête  de  la  Savoie  a  donné  à  la  Ré- 
putikque  le  département  du  Mont^Blluic ,  réuni  par  le  voem  du 
peuple  librement  émis  :  le  Mont-Cénis  assure  aujourd'hui  votre 
conquête  et  la  liberté  de  vos  frères. 

»  Nice  et  Ville-Franche  vous  asf urent  des  dépôts ,  des  ma- 
gasins dont  nous  ne  pouvons  nous  passer.  Plus  les  besoins  se 
scmt  fait  sentir,  plus  vous  avez  su  mettre  de  prix  à  ces  conquê- 
tes, et  surtout  à  l'union  et  à  l'attachement  de  ces  nouveaux 
FrAsçais. 

»  La  prise  de  Saorgio  gltrantit  à  la  République  la  réunion  des 
Alpes-Maritimes.  Cravellaa  vu  fuir  les  Croates  et  les  Autrichiens 
devant  les  Français  chargés  de  préserver  les  contrées  libres  de 
ritalie  du  joug  de  la  domination  autrichienne. 

>  Collioure  et  Port- Vendre  n'avaient  été  occupés  momentané- 
ment par  l'Espagnol  que  pour  donner  un  nouvel  éclat  aux  ar- 
mes de  la  République ,  et  donner  à  TEurope  le  spectacle  des 
meilleures  troupes  de  TEspagne  forcées  de  renoncer  aux  hon- 
neurs de  la  guerre  ,  et  de  subir,  en  mettant  bas  les  armes  »  la 
loi  du  vainqueur. 

9  Les  vallées  de  Rastan  et*de  Lerain  ont  pourvu  pendant  plu- 
sieur^  mois  aux  besoins  de  l'armée.  FontaraUe  et  Saint-S^iMs- 
ti^  vous  donnent  des  ports ,  et  assurent  la  navigation  du  golfe. 
L'Espagne  a  perdu  sans  retour  ses  célèbres  fonderies ,  ses  ma- 
m^tures  d'armes ,  qui  auraient  été  un  objet  éternel  de  jalousie 
si  on  les  avait  conservées. 

•  Telle  est  aujourd'hui  la  situation  de  la  France.  Peutpelie  être 
plus^grande ,  plus  forte  et  plus  imposante?  Vos  succès  aux  Py- 
FMUtef '^Mit-ils  pas  répondu  à  vos  espérances ,  quoique  «i^us  at- 
tendies  encore  la  reddition  de  Rdlegarde? 
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»irâT6s-viNis  pis  assez  hit  pcMiT  voire  gtomet  vfire  sAreté , 
01  pqpir  sfEflyblir  vos  «unaiiis  en  Italie  et  aux  Alpei  ?  « 

»  Le  Rhiii  ne  garamitrfl  pas 4e  territoire  de  la  RëpiMiqiie?  Le 
Falatînat  vous  est  o«¥ert,  Trêves  est  en  TOI  maîai. 

•  Qael  plan  de  cmpsgne  fsÂ  oueax  conçu  et  mieux  exideoté 
fifr^Miii  qui  voos  a  renda  yaknoennes,  rétaUt  tonte  la  fron^ 
tière  da  nord,  et  vous  a  rendus  maltHS  de  ia  Belgique?    ' 

Mjpn^  Français  refoserait  de  s'asBoder  à.votre  gloire  et  de 
pnHi^  vos  deatinées? 

•  Si  quelques  citoyens  avaient  conçu  des  vues  ambitieiises ,  on 
s'ils  ayaient  eu  la  pensée  de  troubW  la  tranquillité  publique , 
oseraieni-iis  faire  éclaiei*  leurs  desseins  ?  La  nation  s'occupe* 
ra-t-élle  des  craiotep  »  des  terreurs ,  des  vaioes  alarmes  que  l'on 
voudrait  répandre ,  lorsque  sa  sûreté  et  sa  gloire  exigent  que 
tous  les  intérêts  particuliers  se  confondent  dans  l'intérêt  géné- 
ral ?  Ne  saura-trdto  pas  réprimer  et  contenir  par  sa  puissance 
ceux  oui  s'efforceraient  de  fiûre  naître  tle  nouveaux  troubles 
dans  rmterieur  ? 

9  Nation ,  sois  attentive  à  tes  destinées  »  qui  s'acoomplisseikt 
par  tant  de  prodiges  et  de  merveilles  !  Du  couriige ,  de  la  força 
etiftj'intelligence  !  Ce'  n'est  point  l'ouvrage  de  quelques  citoyens, 
«fdn^ouvrage  du  peuple  entier  :  il  voudra  le  maintenir  ;  0  oou- 
trira  de  Téclat  de  sa  glofre  ou  il  frappera  de  sa  puissance  tout 
citoyen ,  rampant  dans  sa  pensée ,  qui  voudra  appeler  sur  lu^ 
fkttention  qui  n'est  due  qu'aux  événemens  généraux. 

>  SouvAez-vous ,  sodëtés  populaires ,  de  ce  que  vous  fîtes  de 
grand ,  de  sublime^;'  lorsque  vous  éclairâtes  les  Français  sur 
leurs  droits,  lorsque  vous  enflammâtes  leur  courage,  et  que 
vous  les  préparâtes  à  combattre  le  despotisme  et  la  lyrannie! 
Yotts  'apprîtes  ^nx  hommes  qu'ils  n'étaient  pas  né$  pour  l'escla- 
vage,  qu'ils  devaient  briser  leurs  fers  sur  la  tête  de  leurs  ty- 
rans: vous  apprîtes  aux  hommes  que  pour  être  libres  étcon- 
server  leur  liberté  ils  devaient  s'instruire  et  connaître  leurs 
)droita  et  leurs  derdirs  :  qsM  de  lanières  voas  avec  répandons 
sur  la  FraiK» !        .  .',--.*■' 
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•  G>iltîiiuez  de  parconrir  votre  carrière  ;  die  devient  plus  dif- 
ficile :  le  people»  plas  instruit,  vous  demande  de  nonvellei  lu- 
mières, de  nouvelles  connaissances.  Appren€z4ui  à  conserver  le 
dépôt  de  sa  liberté  ;  prémunissez-le  contre  les  erreurs ,  les  sé- 
ductions ,  réclat  des  vaines  réputations;  £aites4ui  faire  de  nou- 
veaux pas  dans  la  carrière  des  connaissances  humaines;  observes 
attentivement  la  marche  du  gouvernement /surveillez  les  fonc- 
tionnaires publics;  faites  renaître  Tamour  du  travail;  encouragez 
les  hoounes  utiles  ;  que  par  vos  soins  la  probité  nationale  s'aflR^- 
misse  et  soit  respectée. 

»  On  se  demande  quelle  sera  l'issue  de  la  guerre  de  là  Ven- 
dée. On  a  livré  divers  combats  ;  on  a  détruit  des  rebelles  :  il  en 
existe  encore.  Ils  ne  forment  plus  de  corps  d'armée  m  de  grands 
rassemblemens;  mais  ils  ont  fatigué  et  harcelé  les  cuhîvatears , 
ils  ont  troublé  et  même  interrompu  en  plusieurs  endroits  les  tra- 
vaux de  la  récolte  :  on  les  attaque,  on  les  poursuit  ;  on  a  souvent 
manqué  des  occasions  favorables  ;  les  plans ,  les  iastractions 
n'ont  point  été  suivis. 

•  Le  comité  de  salut  public  a  concerté  avec  les  membres  qoi 
connaissent  particulièrement  les  départemens  de  l'OueiÉKtls 
moyens  de  terminer  promptement  cette  guerre.  On  a  ,ni|^Hé 
des  généraux.  Des  représentans  du  peuple  se  sont  rendns  daM 
ces  contrées  ;  ils  sont  pénétrés  des  grandes  et  importantes  fonc- 
tions qu'ils  vont  remplir.  Une  discipline  exacte ,  une  conduite 
régulière I  une  activité  soutenue,  un  ordre  de  niarrtie  continu 
et  suivi ,  sont  les  seuls  moyens  de  détruirsi^es  rebelles ,  de  con- 
tenir les  hommes  suspects,  et  de  rassurer  les  bons  citoyens* 

,  1  Des  bfigands,  connus  sous  le  nom  de  chouans,  ont  iufioMé 
la  rive  droite  de. la  Loire  et  les  routes  de  la  ci-devant  Bretagne. 
Plusieurs  courriers ,  plusieurs  voyageurs  ont  été  assassinés  ;  quel- 
ques citoyens ,  chargés  de  faire  exécuter  des  réquisitions ,  ont 
péri  par  la  main  de  ces  brigands. 

•  Les  représentans  du  peuple  envoyés  dans  ces  dépkrtMieai 
en  sont  instruits  ;  leur  surveillance ,  les  mouvemens  frëquensde 
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iroapeft  rendront  les  conauniinicitkiDS  suites  ;  et  préserveront  ces 
départemens  des  malheurs  qui  ont  «ssaiUî  la  Vendée. 

>  L'exemple  de  conrage  >  de  probité ,  d'union  que  loos  den- 
iers ici  doit  anssi  avoir  la  principale  influaioe  sur  les  d^rte* 
mifns  de  l'Ouest.  On  ouUiera  le  faste ,  le  luxe  et  le  crime  de 
ipieiques  généraux  ;  f  armée  répcmdra  k  votre  attente ,  et  le  peih 
pie  ne  reconnaîtra  dansJes  soldats  debliberté  que  des  vengeurs. 
Le  calme  que  vous  établirez  ksi»  les  grands  principes  que  vous 
consacrerez ,  et  dont  lenreprésentaus  et  les  généraux  se  montre* 
root  pénétrés,  feront  cesser  ces  troubles  affreux  qui  désolent  une 
n  belle  contrée ,  que  vous  deves  reconquérir  à  la  Bberté.  C'est 
par  les  lumières,  par  la  force  des  principes,  par- la  raison,  par 
une  armée  terrible  aux  rébelles ,  protectrice  des  boas  citoy^ia, 
que  vous  achèverez  cette  conquête. 

>  Vous  ne  voulez  négliger  aucuns  moyens  d'édairer  lé  peuple, 
de  rattacher  à  la  révolution.  11  en  est  un  puissant  que  Ton  a  trop 
uéglfgé  :  dissipez  les  ténèbres  de  Tignorance,  répandez  les  lu- 
mières et  l'instruction  ;  mettez  entre  les  mains  de  vos  coiicitoyena 
ces  ouvrages  si  désirés  dans  lesquds  ils  apprendront  leurs  droits 
et  leurs  devoirs.  Pourquoi  le  temple  des  sciences  et  des  arts  est-9 
CBCora  fermé  ?  Les  moyens  d'instruction  ne  doivent-ils  pas  être 
àpartée  de  tout  citoyen ,  comme  les  moyens  de  travail?  Dans 
le  Valais  tout  habitant  sant  cultiver  son  champ^  les  arts  et  les 
sciences;  toute  maison  renferme  une  collection  des  meilleura 
livres,  des  outils  les  plus  ingénieux  des  diflfërens  s(fts  et  mé* 
tiers,  et  des  iustrumens  d*agriculture ,  dont  le  possesseur  sait 
Caire  usage. 

>  Vous  avez  formé  fe  camp  des  Sablons  pour  fiaire  instruira 
sous  vos  yeux  de  jeunes  citoyens  dans  l'art  de  fa  guerra  ;  pour* 
quoi  n'ordonneriez-vous  pas  qu'il  serait  ouvert  }i  Paris  un  conn 
d'études  pour  former  des  instituteura ,  et  qu'un  nombra  dâér- 
niné  de  citoyens  de  tous  les  districts,  capables  dé  reiûplir  de  pa- 
reilles fonctions,  se  vendrait  à  Paris  pour  y  suivre  ce  cours? 
Quelque  plan  d'instruction  que  vous  propose  le  coiùité  que  voua 
avez  chargé  de  cet  onvrajgei  it  est  permisde  prévoir  que  l'exécu- 
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lion  en  sera  difficile  91  l'on  ne  s'occupe  pas  dès  œ  moment  da 
soin  de  former  des  instituteurs. 

f  Vous  avez  cependant  des  mesures  prorâoires  à  adopter.  Le 
peuple  a  besoin  que  vous  l'entreteniez  souvent  :  remplisi^  le 
yide  de  ses  fêtes  décadaires  ;  ordosMi  à  votre  comité  d'instmo- 
tion  publique  de  rodiger  dans  le  cours  de  chaque  décade  un 
cahier  d'instruction  ;  que  ces  cahiers  soient  un  répertoire  de  vos 
travaux  et  des  principaux  événemeas  ;  que  Ton  y  trouve  des 
oonseila,  des  règles  de  condaîta;  qu'ils  respirent  l'amour  du 
travail,  les  UMBurs  et  ThomiAteté  pri»liqae;  qu'one  narration 
pure  et  facile  attache  et  intéresse. 

•  Si  un  pareil  ouvrage  est  Ueo  exécuté,  si  vous  en  ordonnes 
la  lecture  dans  le  lieu  des  séances  de  Tanembiée  générale  de 
chaque  commune  le  décadi ,  les  citoyens  s'y  rendront  en  fbuk 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfans.  Quel  que  soit  le  plan  que 
Pou  adopte  à  l'avenir  sur  les  fétes  décadaires ,  vous  devez  regar- 
der comme  un  devoir  indispensable  de  remplir  vous-ménMs  cm 
Sàtes,  de  les  animer,  d'y  répandre  de  l'intérêt  :  vous  ne  pouvez 
le  faire  par  la  pompe  d'un  frivole  spectacle  ;  faites-le  par  Tin- 
atruction. 

.  >  On  vous  parlait  dernièrement  de  la  liberté  de  la  presse;  eu 
vous  demandait  une  garantie.  Vous  avez  rappelé  les  dispositiani 
de  la  Déclaration  des  Droits  de  Thoasme,  et  les  Français  ont 
juré  de  iniéux  conserver  le  dépôt  qui  leur  est  confié. 

9  .Vos  œncitoyens  vous  demandent  aiqoord'hui  une  garantie 
de  la  liberté  individuelle.  Répondez-leur  que,  tous  les  citoyens 
étant  égaux ,  la  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

9  Lorsque  vous  fûtes  infibrmés  que  dès  laboureurs  se  oonsu- 
maient  dans  l'eanni  et  l'oisiveté  des  maisons  d'arrêt ,  tous  or- 
donnâtes avant  la  récolle  qu'ils  fussent  mis  en  liberté.  Toscoarilés 
vous  annoncent  qu'il  y  a  encore  dans  'ces  maisons  d'arrêt  ua 
grand  nombre  de  citoyens  appliqués  aux  arts ,  aux  sdenoes , 
i  l'agriculture,  des  chefs  de  manufactures,  des  commerçans 
dont  la  détention  est  ruineuse  pour  eux  et  nuisible  k  la  Répu- 
bliqiie  :  yos  comités  ont  pensé  qu'il  ne  convenait  pas  mon»  à 
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lljMinqu'à-l'iiuérétiutiomldeiQeureen  liberté  ces citoy«n« 
ilou  l'utilité  Be  peut  être  omttft^ ,  et  dont  les  mmice»  km 
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)  encQUragemetii  que  mu 
^diMEdoBiiarjntikgpttiaetjnilâ  :  toiu  sa  [ierei!  plus  «mffipir 
4m  l'on  vovs  prive  de  fttuv  hnqiièreB ,  de  levrt  veilles  et  de  leort 
IftiHiX.  Im  reowtMwec  lear  prescrira  de  se  dévouer  au  ser- 
lioede  b  patrie.  Votracoaùté  6a  silrelég'^nérale,  formant  un 
^ndjnry,  mm  remplir  te  lœo*  de  hi  nation  ,  et ,  eu  rejetant  les 
réltamatÎMa  de*  kimmes  inutiles  ou  dangereux  ,  renvoyer  dans 
teieiadeleitr^faaiiliesdescint^nsquj  ne  feront  un^e  de  leur 
tbcn^qae  pottr  ooncoarirà  b  prospérité  générale. 
.  .  »  Dca  circQBMUOes  vobs  aviitnl  oliligés  d'acwrder  eiix  mu- 
BÎnpriitëB  m  poav«ir  iKmité  ear  là  délivreace  oa  le  rj fin  des 
certificaia  de  àvieine  $  ce»  'disposiitons  furent  «km  néoeeniree  : 
iMintepaai  il  convient  d'ejotinir  ùkX  Ion  de»  dii^MMitîow  qqi  ea 
cooterveront  tons  ke  nantagei ,  et  en.féront  dbpanftre  les  9k 
COavâHeasï  il  Beeouvicàt  ptos  «x  fl»çqntancM'«otneUae*lle 
taiii^  anxwmioipalluia  bi  hcBhd^^îïidr  des  certiflcati  te 
dvieme  eu»  ea  aiprimer  les  «ne».  JjevÇçitilét  vous  propoaeK 
de  décréter  que  les  municipalilés  esprimeront  les  motifs  dé  lear 
tl^i  loraqn'eUes  croiront  devoir  refnser  les  eenificats  de  errisme 
qai  lenr  seront  demandés.  Ile  ont  pensé  qu'il  devait  être  penù 
de  MNUDettre  A  la  dédsion  des  directoires  de  district  l'euma 
dM  motifs  de  refns.  Ces  dispoeitions  ont  paiv  n^cessaireB  pev 
fmn  oeaser  des  abus  et  de  gravée  iaooÉvMeni.  Oa  nit  qoeikt 
ont  les  suites  da  refiis  dm  oeriiBeat  de  eivisnM  ;  des  fonetioa- 
ayres  pid))io(  qui  rejetent  en  qoelque  sortedu  sein  de  la  aocïM 
Mss  qid  éprouvent  leur  refus  ne  doivent  pas  en  bisser  igngnr 
laS'»oii&. 

>  lies  besoin*  preseans  et  multipliés  du  cunmerceoBt  eaton 
déteminé  vos  comités  è  Vous  soumettre  plusienra  propostiioaa 
dont  ils  demandent  te  renvoi  ft  vos  comités  des  finmces  et  df 
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celles  qae  les  circoastances  devaient  faire  adopter.  RendM  bl 
liberté  à  tous  les  hommes  utiles ,  imprimer  le  sceiu  de  l'hanii- 
liaiion  sur  l'oisiveté ,  rappel«r  les  institutions  à  leur  origine,  te* 
pouvoirs  à  leur  centre,  hononr le  travail,  enconra^r  le  coab- 
nierce.répandre  des  lumières,  établir  d^A^nentes  comiiuii|i> 
cations  entre  le  peuple  et  ses  refvrisentfliB ,  poser  les  baies  de 
l'instructioD  publique,  leur  ont  para  les  seuls  moyens  qu'ils  dl» 
sent  vous  proposer  pour  remplir  vos  Tues,  soubHiir  l'éclat  de  la 
nation  française ,  et  assurer'  sa  gloire  et  sa  proq>érité.  > 

A  la  suite  de  ce  rapport,  qui  est  couvtit  d'applaudissement, 
Lindet  fait  adopter  plusieurs  décrets  :  1°  seront  examinées  sana 
délai  les  réclamaiions  des  gères  et  mères  des  défenseurs  de  la 
patrie ,  de  tous  les  citoyens  agriculteurs ,  artistes  et  commerçus 
mis  en  éui  d'aneitaiion ;  â°  les  municipalité  et  comités  de  sec* 
tion  qui  refusenmt  des  certificats  de  civisme,  seront  tenus  d'ex- 
primer les  motifs  de  leur  re^;  3o  dans  le  cours  de  chaque  dé» 
dlde  UD  cahier  d'instractûm  civique  et  rùpubliciine  sera  rédigé , 
pftbé,  lu  dans  toutes  les  communes  devant  le  peuple  assemblé; 
4*des£eo/et  ftonmlw.ijBroiit  instituées;  5°  des  mesures  seront 
prises,  pour  la  proapiirm  des  finances ,  du  commerce ,  de  l'agri- 
culture ,  etc. 

L'esprit  conciliant ,  les  vnes  sages  et  pleines  de  modération  qni 
caractérisent  le  discours  de  Landet,  ne  changèrent  rien  à  l'état 
des  partis.  La  translation  des  cendres  de'Uarat  au  Panthéon 
eut  lieu  le  lendemain.  Le  7  septembre  (  SI  fructidor) ,  un  mem- 
bre delà  soâélé  des  jacobins,  dont  aucun  joomal  ne  nous  a  con- 
servé le  nom ,  avait  proposé  an  club  de  bîre  une  démarche  au- 
près de  la  Convention,  pour  que  l'apothéose  de  l'Ami  lia  peuple 
fat  enfin  célébrée.  E^lefut  décrétée  le  13  septembre  (26  fructi- 
dor ),  pour  la  féie  du  dernier  jour  sans-culottide.  L'apothéose 
de  Harat  ne  fut  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  manifes- 
taiioit  de  la  minorité  jaoc^ine.  Les  thermidoriens  s'étaient  em- 
parés dn  nom  de  Harat.  Fréron  affectait  de  s'intituler  t  son  disci- 
ple chéri  ;  •  il  se  vaDtait  d'avoir  été  sou  collaboratenr  dans  YAm 
du  fWMfile,  et  c'était  cbiqne  jour,  dans  son  nouvel  oniuitr  du 
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pmfl»,  des  apostrophes  à  celui  qu'il  appehtti'  c  num  maître  ek 
mon  éternel  modèle.  »  Les  theriïiidoriens  momnôent  d'antanfc 
plus  de  zèle  pour  la  gloire  de  Marat,  qu'il  leur  fidUt  dors  se 
couvrir  d'une  réputation  incrateslablement  révolntioniiaire ,  afii 
d'échapper  aux  graves  imputations  dont  les  Jacobins  ks  harce* 
lai^t.  Aussi  »  dans  un  vif  débat  qui  se  passa  devant  la  Conve»»^^ 
tion,  le  23  septembre  (3  vendémiaire) ,  Fréron  et  Barras  ne  treuf 
vèrent  pas  de  môlleurs  argumens  contre  Molse-fiayle  et  Gra» 
net>  que  de  leur  reprocher  d'avoir  été  les  accusateurs  de  Harat. 
—  Voici  comment  le  Moniteur  du  25  septembre  (4  vendénûaire) 
raconte  la  translation  des  restes  de  fliarat  : 

€  La  Convention  nationale  avait  décrété  que  la  dnquième  sans^ 
culottide  serait  un  jour  de  fête ,  et  que  ce  jour-là  les  cendres  de 
Y  Ami  du  peuple  seraient  transportées  au  Panthéon.  Cette  céré- 
monie s*est  célâ>rée  au  milieu  des  cris  mille  fois  répétés  de  vive 
la  République!  L'ordre  a  régné  pendant  toute  la  marche. 

»  Les  sociétés  populaires,  les  autorités  constituées  et  âne 
grande  partie  des  élèves  de  l'école  de  Mars,  précédaient  le  char 
qui  portait  les  restes  précieux  de  Merau 

>  La  Conveniimi  nationale  suivait ,  entourée  d'un  ruban  trico- 
lore ,  soutenu  par  des  vieillards  et  des  enfans. 

t  Quatorze  drapeaux ,  destinés  à  nos  quatorze  armées,  flot- 
taient sur  le  char.  Us  étaient  entre  les  mains  de  quatorze  soldats, 
blésâiSs  en  défendant  la  patrie. 

>  Le  président  a  prononcé  un  discours  analogue  à  la  fête.  D 
a  annoncé  ensuite  au  peuple  les  nouvelles  qui  arrivaient  à  l'in- 
stant de  la  victoire  remportée  par  nos  armées  devant  Maôstrich. 

A.    >  A  trois  heures  et  demie ,  le  cort^e  est  arrivé  au  Panthéon* 

>  Au  moment  où  l'on  descendait  du  char  le  cercueil  qui  con- 
tenait les  cendres  de  l'ami  du  peuple ,  on  rejetait  du  temple  des 
grands  honmiesy  par  une  porte  latérale,  les  restes  impars  du  roya* 
liste  Mirabeau. 

•  La  société  des  Amis  des  Droits  de  l'homme  avait  obtenu  de 
la  Convention  qu'il  serait  foit  une  station  au  lieu  ordinaire  des 
séances  de  cette  société ,  connu  sous  le  nom  de  club  des  Corde- 
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liera  «  et  qu'il  serait  chanté  une  strophe  rëpnbUeaÎBe  en  Phomeor 
de  r  Ami  do  peuple. 

»  Ydci  le  discours  proBonoé  au^m  de  la  soeiétët  au  oMmoit 
aft  le  cortège  de  far  translation  deHani  du  peupte  au  ^anthrisa 
s'est  reposé  ruède  Tbionville,  au  lieu  ordinaire  des  sëaocci  deift 
socîétë  des  Amrs  des  Droits  de  rhomme  et  du  choyeu^ 

i  C'est  ici  que  repose  F  Ami  du  peuple  ;  e*est  de  celte  tribraéi 
qu'fl  foudroyait  les  tyrans ,  qu'il  soutint  les  droits  du  peuple  i 
.qu'il  lui  enseigna  l'art  d'en  jouir;  et  qu'il  dédara  bi  guerre  à  toM 
Ém  ennemis  et  qu'il  les  tèrrasèa^ 

>  Hommes,  qui  que  fo«s  sôyesi  qui  l'atFex  eonau^  toIis c(il 
l'atez  eu  pour  oollègoe  i  gtoriflet-toos  tetis  de  lui  rendre  au- 
jourd'hui les  honneurs  de  rimmortalrté  :  que  son  sonvenir  et  sort 
image  soieÉt,  conHaiie  à  noM,  sans  ceese  présèns  à  totre  peMée. 

>  Il  vécut  l'aoi}  do  peuple.  Le  peuple  le  regrette  et  le  re* 
grettera  toujours.  Il  cherché  encore  cet  ami ,  il  est  satisfait  do 
flioins  de  satoir  que  saméaioire  est  chérie  de  toos  les  amis  de  bi 
fiberté. 

»  Marat  est  mort,  il  ne  hnsl^  à  ses  amfaiet  à  ses  pÉrimsqoe  la 
pauweté  pour  bâ^iiage  ;  mais  aooû  quel  tmoMuse  trésor  de  tértus 
républicaines  il  nous  a  hissé ,  à  boOs  tous  qui  sommes  ses  émulei. 

»  Iaiilons*le,  citoyens  1  que  ses  oeuvres  soient  désoromis  la 
morale  du  républicain  !  imitons-le ,  et  ta  France ,  dégagée  de  tous 
ses  ennemis,  inspirera  à  Tunivers  l'estime,  l'amitié  et  le  respect 
qu'attirent  à  soi  les  vertus. 

•  Après  la  cérémonie,  tous  les  théâtres  ont  été  ouferts  au  peu- 
pie.  Partout  on  jouait  des  pièces  qui  pouvaient  nourrir  son  amour 
pour  ta  liberté ,  et  perpétuer  la  hame  qu'il  a  vouée  aux  tyrans  et 
à  ta  tyrannie.  La  tragédie  de  Guillaume  TtU,  et  les  talens  des 
artistes  les  ph»  distingués  y  avaient  attiré  une  foule  immense  au 
.théâtre  de  FÉgalité.  La  nouvelle  d'une  victoire  remportée  sur 
les  Autrichiens,  avait  électrisé  tontes  les  âmes ,  et  ta  tragédie  a 
eicité  le  plus  vif  enthousiasme.  A  cette  pièce  patriotique  a  suc- 
cédé un  spectacle  nouveau ,  Biais  intéressant.  Celaient  les  élèves 
de  Léonard  Bourdon ,  qui,  associant  k  leurs  jeux  le  câftnre  Pré> 


tiBa.  DHHitrûeiU  au  public  (piettt  vrtàx  été  t'édwmiwi  mhu  l'tn- 
Gten  régùae,eloe  qu'elle  fKATÛttovsouacdoids  la  liberté.  L* 
pièOR  qu'ils  ont  jouée ,  ou  plnlèC  denoén  i  anil  irek  wam*  Le 
ftVàa  «si  me  iwfodie  grototqafe  de  l'iattitutim  tasienaé.  Lm 
(kaxderaian  aotesoMproearéiaplBiirTnù,  ÀvecqMllD  «t- 
MafiMHion  le  psblioa  vh  «es  Jeuei  gtu  dus  leur  Me)m'«  a'M* 
6  kiin  inuai  orriiailm  I  GoaiM  il  a  tpfifeiBili  à  leert 
JUiairesi  eiëurtés  iveo  aatont  de  préeistoa  qa«  pourrticM 
fàe*  bonatei  kag-temps  eieroës  1  > 
^i^IhéoM  de  Hant  h  supeidMAtoe  pee  on  iailut  l« 
lK)stUi«é»cMrele>jMobiBaatte«UlH|Eieiii.  L«  Jâw' «à  elle 
(inodébrée.  leGureilkn  reç«tdeiWMVflll«deSwM!iUe<qri 
liurBiiMi«n  Miai^deTiUiw  d«i  Mti  «entra  laare  «drat» 
■tfrest  e'dt^t  jiiautaeat  oe  qt'ile  MMdatoat  pew  Wialàrir  Mr 
potitioii  diieotriee  M  leilra  MaMfai.  Serrea  et  Anfeia  «  m 
miuiH  dane  Us  BdHoheaodH^fUritla,  eaVeraient  sa  phidiB>«HM 
couMUKt  qne  le  naatod  Heywv  intt  élé  ealetë  par  detf  %«*• 
nas  ferm^  Oe  Rejniier,  aecrAolre  de  h  sanliiisiiea  rdMl^ 
lieBÎUPre  de  Hartellle ,  avait  clé  choisi  pour  éire  il 
h  coBBiMin  de  i^hebeuil.  Il  TOvIait  cooserrer  «oa  p 
résolutiea  qs'il  jusiiliait  aiosi  daoi  une  lettre  adreetéeàl'ifut 
naiieul  d«  la  commune  de  Cbabeiiil  : 

I  J'étais  prêt  8  quitter,  voyant  le  patriotisme  triMDphMrr,  M 
rarisfocratie  écrasée ,  lorequo  toul  à  roup  les  priocipefl  dfl  aft* 
dërantisme  pariant  de  la  Convention  naiieDale,  qei  ion  deawi 
i  pr^snt  des  leia  ceetre-rèvolatiaouircst  a  donné  l'éiargisse- 
Dtentideux cents soélérate de cellaoamaflnei  MMslnpmnow 
de  Harieille  sont  levés,  et  en  ce  aoateat  une  onode  esalte  de  «^ 
loyens  iotacu  i  ne  fi»iii«nt  qu'as  faïMaaii  aTeo  tes  carpi  caasti^ 
tués  et  la  société  populaire,  n'ouendeat  qu'us  «ieaal  peor  comoi- 
lider  la  R^puUique ,  en  faisant  disparWtre ,  par  «a  t  et  i  «d||^ 
lenbre.  tout  ce  qu'il  y  a  d'iinpar  d«Ns  HarssiUe.  Telia  est  ia  u- 
tiuuion  poUtiqiK  de  cette  comune,  et  ta  dois  pcaser  ewablea 
moD  relard  est  jHsu,  et  conbiea  le  pastèque  j'aoeape est faipo»-. 
taM  daas  m  Bwmt  da  «rise  conve -ccIb»^.  » 
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Les  représentans  écrivaient  que  Repier,  mis  en  surrestation 
par  leurs  ordres»  et  envoyé  sous  escorte  à  Paris,  avait  été  dé- 
livré à  force  ouverte.  Dans  une  seconde  lettre  il&  inculpaient ,  à 
ce  sujet ,  le  commandant  de  Marseille ,  Vouland  »  et  le  concierge 
de  la  maison  d*arrét ,  Maugenot.  Treilh'ard  proposa  de  mettre 
Reynier  hors  la  loi ,  et  de  décréter  les  deux  autres  d'arrestation. 
Le  dépoté  Voulland  voulut  appeler  Tindulgence  de  rassemblée 
sur  le  commandant  Voulland  ,  son  oncle ,  vieillard  sourd  et  in- 
firme »  mais  le  décret  fut  adopté.  —  Barras  fit  approuver  la  oon- 
iluite  des  repi  ésentans  do  peuple  à  Marseille.  —  Bassal  réclama 
contre  le  décret  de  misajI^Ala  loi ,  et  demanda  au  moins  Fajonr- 
nemeiit.  —  Tburiot  répondit  que  les  faits  étant  constans  et  ma- 
tériellement prouvés  y  la  Convention  n'avait  pas  dû  balancer.  — 
Merlin  deThionville  dénonça ,  à  cette  occasion,  la  société  des 
Jacobins;  comme  correspondant  avec  les  égorgeurs  de  Marseille  : 
il  demanda  jusqu'à  quand  c  la  Convention  nationale  souffrirait  i 
cAtë  d'elle  le  repaire  de  brigands  qui  avaient  juré  de  s'unir  con- 
tre la  vertu  et  la  justice,  et  qui  s'insurgeaient  contre  la  représen- 
tation nationale,  t  —  Isoré  s'écria  que  Merlin  montrait  le  bout 
de  l'oreille ,  et  qu'il  voulait  c^^irjlles  sociétés  populaires,  t  Je 
•  montre  l'oreille  tout  entière /rëpoiidit  Merlin;  je  périrai ,  ou 
>  le  système  des  égorgeurs  ne  prévaudra  pas.  »  Il  demanda  que 
les  scellés  fussent  apposés  sur  le  comité  de  correspondance  des 
Jacobins,  et  que  cette  société  fût  épurée ,  comme  on  venait  de  le 
décréter  pour  Marseille. 

Le  vote  de  Thuriot ,  dans  la  séance  que  l'on  vient  de  lire , 
prouve  que  le  parti  conciliateur  penchait  à  celte  heure  pour  les 
ultra  -  thermidoriens.  Parce  que  Thuriot ,  Legendre  ,  Dubois- 
Crancé,  etc.,  n'ont  pas  réussi  à  opérer  la  fusion  des  deux  extrê- 
mes, ce  sera  d'eux  que  partiront  maintenant  les  propositions 
^^lentès  contre  les  hommes  qui  ont  résisté  ù  lent  médiation. 

La  séance  delà  Convention,  du  25  septembre  (  2  vendémaire), 
eutencore  pour  objet  des  nouvelles  de  Marseille,  et  fut  beau- 
coup plus  orageuse  que  celle  du  cinquième  jour  sans-culolide.  — 
Jean-Bon  Saint- André,  Serres  et  Anguis,  écrivaient  à  la  Con- 
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mention  sur  la  situation  de  Marseille  :  ils  annonçaie&t  qu'on  avait 
proposé  y  dans  la  société  populaire  de  cette  ville,  de  déclarer  traî- 
tres à  la  patrie  les  individus  qui  voudraient  y  trouver  des  fripons 
et  des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique;  et  qu'ils  avaient 
découvert  un  complot ,  dont  le  but  était  de  s'emparer  des 
armes  déposa  au  fort  Saint-Jean.  Us  ajoutaient  que  ta  masse 
était  bonne  dans  le  département;  mais  que  la  terreur  rempécliait 
de  se  prononcer.  —  Là-dessus  Barras  et  Fréron  accusèrent 
Méïse-Bayleec  Granet  d  avoir  favoriaé  la  contrerrévolution  du 
Midi  »  Rnamps  dit  qu'il  avait  vu ,  entre  les  mains  de  Granet  et 
•Escudier»  des  pièces  où  Fréron  et  Barrae  étaient  accusés  de  dila- 
pidations (i).  LegBidre,  de  Paris,  déclara  qu'il  était  temps  que 
la  République  ouvrit  les  yeux  sur  les  hommes  qui  voudrueot 
mener  la  ConTontion ,  qui  se  cachaient  derrière  la.  toile,  et  met- 

(f  )  Cèf  deux  pièoef  étalent  une  déeUiralioD  de  Joeeph  Maiial ,  en  ^rétenoe  des 
membres  da  tribuiial  réfolationiiaire  de  SlarseiUe  qui  venait  de  le  candanmei'  à 
mort  ;  la  seconde  était  noe  leUre  de  Gasparin  à  Granet. 

La  déclaration  se  bornait  à  ces  deux  points  : 

1 .  Martel  étant  à  Toulon ,  Barras  et  Fréron  Ini  firent  confire,  soos  Feaobrte 
de  deux  gendarmes ,  nne  Toitnrc  chargés  de  malles  et  autres  eOSets  pour  ka  re- 
mettre chez  Barras,  au  canton  de  Fox-Amphoux ,  près  Barjoiz ,  département  du 
Yar.  La  femme  de  Barras  reçut  ces  malles  et  efTets. 

2.  Le  gc^néral  Lapoype,  beau-frère  de  Fréron,  avait  rfconunandé an  déola- 
itntô^'il  était  arrêté ,  de  ne  répondre  que  sous  le  nom  de  Destaborat ,  dit  Léo- 
pold,  aide-de-camp  de  Lapoypc. 

La  lettre  de  Gasparin  à  Granet  accusait  Barras  d'avoir  proposé  an  dnb  de 
Bfarseille  que  lui ,  Gasparin ,  présidait,  c  un  Tocsin  et  loot  ce  qui  s'en  aniL  » 
Barras  et  Fréron  y  étaient  accusés,  en  outre,  d^avoir  opiné,  dans  un  conseil 
tenu  à  ce  sujet ,  pour  l'abandon  du  comté  de  ^ioe. 

Treilhard  fit  un  rapport  sur  cette  afibire  le  4  octobre  (  15  ? endémiaire).  Quant 
à  la  déclaration  de  Martel,  ii  dit  que  Barras  et  Fréron,  tout  en  avouant  le  fait, 
avaient  donné  des  explications  dont  leurs  accusateurs  eux-mêmes  avalpt  été  sa- 
tisfaits. Quant  à  la  lettre  de  Gasparin,  le  dernier  grief  fût  ainsi  préienté  :  peraomie 
ne  doii  être  recherché  pour  un  vote  ends  dana'une  délibération  seonèta;  d'ail* 
leurs ,  comment  Barras  et  Fréron  aoraient*ils  pensé  qu'il  fallait  abandonner  le 
comté  de  Nice ,  eux  qui  envoyèrent  lie  général  Bmnet  an  tribnnal  révolution- 
naire pour  avoir,  été  de  cet  avis.  —  Or,  le  motif  qu'ils  en  avaient  donné  dana  te 
.temps  était  que  le  général  Brnoet  avait  refusé  de  distraire  des  a-oupes  de  l'armée 
qui  gardait  la  frontière  de  Nice ,  pour  leur  aider  à  reprendre  Toolorf.  Treilhard 
proposa  de  décréter  qn'fia  avaient  dlgmvient  rempli  leur  nûafton ,  W4fA  fut 
adopté.  ...      (iVolc  dc5  ottlettri.) 


ils  GOBfTKNTlOII  MATlOIIALIfi. 

taient  m  avMU  «m  légioB  de  iieuteiuuM  qai  ciitieot  pour  en. 
c  Stvee-wnSy  dit41  »  qveU  sont  ces  mHinee  lieulenans  ?  Ce  eoBl 

•  oes  hommes  qui  OBt  renda  Tocéaii  tënoîn  de  leurs  criflieSy  cpn 
i  ont  rougi  le  mer  par  le  reflux  eosangfaiilé  de  la  Loire.  Le  savi* 

•  gatenr  qui  reoerail  le  baptême  ea  passant  aous  le  tropiqve  ae 
»  voudra  plus  marquer  aiusi  €ÊUe  époque  <Ée  sou  voyage ,  daoa 

>  la  craiuted'étre  inondé  de  sang.  ••»(0n  frémit.)  c  LeSu?mià,eaH 

>  qui  ont  mis  les  Jacobins  en  feu,  et  qui  en  ont  fait  un  tbéAtra 
»  où  cfaaeun  d'eux  joue  un  rôle  phH  ou  moins  odieux.  L'histrion 
»  est  sur  les  planches,  et  Robespierre  est  an  trou  dusonffleur....  a 
(Applaudi.)  t  Jedédare  que  ceux  qui,  après  avoir  aidé  i  n^ 

•  verser  le  tyran ,  voudraient  le  remplacer»  périront  ounme  hii.f 
{Om,  mif  a'écrient  loua  les  membres),  c  Cko^eUf  jetons  loin 
«de  nous,  enwtmntdans  celte  enceinte,  le  jnaftteau  des  haines 
i  particulières.  Voyez  les  drapeaux  des  nations  avec  lesquelles 

•  voiisAns  alliés;  eh  Uenl  joigaspb<r  Je  ^«yeav  fxforài  de  vos 
»  sentimens.  >  { ¥ift  a|:^udis9eniens.  )  c  ffons  avons  promis 
>  d'opérer  le  bonheur  du  peuple;  tenons-Iut  parole  :  sauvons 
»  HiOre  pays  ;  ^t  quand  vous  aune^  i-empli  celte  tftche  jglorieose , 
»  vous  vous  assommerex  si  vous  voulez,  i  {On  rit  et  l'on  applaudit.) 
—  11  termina  en  déclarant  que  les  troubles  de  Marseille  avaieof 
été  organisés  à  P|u*is.  Fréron  prit  de  nouveau  U  panole.  il  venait, 
disait- il,  confondre  ses  accusateurs  qui  avaient  été  aussi  cea^l^cde 
l'homme  igunorlel  conduit  au  Panthéon  l'avani-veille.  >  Pour  le 
proufer,  il  lut  la  piàœ  suivante  : 

i  Tu  parles  encore,  dans  ion  numéro  V,  d'un  projet  d'assassinat 
«antre  mî.  Oa  vjoît  biep,  Marat,  que  tu  veux  te  donner  de  l'im- 
portante ,  surtout  lorsque  tu  prêtes  au  peuple  d'avoir  dit  qu'il  j 
AMfifM^  di9^  }4l^  ^jtAttues ,  si  le  décret  d*accus9tion  était  lancé 
Mntra  «oi.  Apprends  que  les  dépalés  des  Bouches^iu-Rhâne  ne 
çraiigoént  jfioiui  que  leurs  tètes  soient  abattues ,  et  que ,  si  vérita* 
Uementtn  méritais  qu'on  s'oocupAt  assez  de  toi  pour  te  décréter 
4'wcii|a|ion,  ils  voteraient  avec  la  même  tranquillité  que  s'il  s'a- 
gissait d'opdoMier  le dasaéobementd'im  marais  pestilentiel.» 

Fréroiu  t  Cette  pitee  est  signée  HoIse*Bsyle  et  Granet.  » 
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JivrM.  t  Fvéna  n'M  pis  de  boufl  foi ,  car  il  M  lit  pu  toDUi 


Wrtrm.  «LHmmaMntgaUiotiiiés.  * 
HoiH-B^  fwnt  à  ta  tribu»;  jnais  le  bruit  l'ciipMi*  àt 
fÊtJmt.  i|flfiNi  4»  nwavill»  dmiudt  le  remm  aux  toffitéi 
rrinnit ,  paar  fcire  u  ptovpt  n^Miit  qni  rendit  Ifi  parolt  aux 
-MlBllM  gCM  ■CMifa ,  t  fli  taira Ica  friponi.  (Ajdopië.^ 
>  Le  club  des  Jacobii»  réponilit  i  vu  «dverMir»  par  1a  aaoî- 
ifeUesiuvaiii:  <:>, 

Adresse  de  la  Sopitf  dtt  ^mis  .4f  /a  Liberté  et  de  CÈatfUté ,  fgaM 
aux  ei-iievant  Jacobins ,  de  PbbfJ^  ,  à  (ouiçt  Ut  to^étit  Bym- 
(an^s  de  la  Républifiue. 

*  Vrtma  atamicrka  trfnBnn,  Arapp^a  parta  ffUn^iti  la  W* 
at  4aBt  la  otfaKirseatmaéait'aaatfaèma.uMtdaiiiiaïUuMs 
»ntagwndalaçw,q«alaapriaaipéiMtapMrieaawti)^atqBe 
lealKHaaieaiwiiDyt  ifaai  qoa  l4doliirie poar aux  eManerime 
public ,  qui  lue'  la  liberté  M  l'égalité. 

•  Mans  B'a««M  paa  «a  «aa»  «a  profïMd  ialérét,  daas  (Dates 
«a  tattraa  rataUfaa  a«t  évéacmeiu  du  lOdaermidor,  qae  ttJc 
diaiBBl,  frAreaataaiii,  TOaaentimeapet  yoapriacipe».  Vaunwk- 
ÉaataauaeMe.LOB  po«r  tae|iHeéeqaalqii£aiAdiT)dw,  wiv 
|MNirlea»latpabéie. 

«OaetKTcbaàdéinrireeeUaiinoa  tnlantU*  •■  im  ei»f«b»^ 
vaa^traca  fciscaap  redoutable  ara  ena^Msù  delà  libérât dP 
fiHéili  t  en  «om  aacasc ,  oa  dihm  pavrarii  parle»  p}us  Bojrap 
«i*>âaa»i.  L'aristocratie  tt  le  BodirM(iH»a  lèvent  Mmildt»an- 
JiBiait.  Laréactiaa  biaeiu  occawMaM  ptr  la  chuie  deririum- 
Tirs  se  perpétue  ;  etéi  aeia  dci  «rafet,  cvnjuréi  par  UW  '«>  eo- 
■mttiis  iJM  psfita  fMirertoaeat  «wtliaéii  awM'&l»  iibwté ,  fiU  wlJe 
MBB  ftictÙB  DouKlIc.ipB  tend  à  U  ^iuoiutioa  de  touiQ»  |a«f«ctéj|t9 
popalaireat  rita  iMhnaie .  ai  Bbarabe  ^  wwlever  l>pwoP  pu- 
Miqae;  «Ua  poussa  t'Md«cat«ai||i'à  noN«  prffMlfll«P  qwupie  mv 
fiiifice  rntkda  Ji  fuprtwwaùoa  p«iû«iMiï>  fow,  wiiii(|!(>i>9r 
*H|j>y  1  anai  ■■iariM.ii|<(wri  aiwi)teJw>iw»l»li>W|w 
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de  la  patrie  ;  elle  nous  accuse  d'être  les  contînaateurs  de  Robes- 
pierre; et  nous  n'avons  sur  nos  registres  que  les  noms  de  ceux 
qui ,  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor,  sont  restés  fermes  dans 
les  postes  différens  que  leur  assignaient  leurs  fonctions  et  les 
dangers  de  la  patrie ,  que  ceux  qui  ont  servi  de  leurs  personnes , 
ou  défendu  par  leurs  discours  la  représentation  nationale. 

»  Mais  nous  répondrons  à  ces  vils  calomniateurs,  en  les  com- 
battant sans  cesse  ;  nous  leur  répondrons  par  la  pureté  de  nos 
pfiDcipes  et  de  nos  actions ,  et  par  le  dévouement  inébranlable  à 
la  cause  du  peuple  qu'ils  ont  trahie,  k  la  rqprésentatimi  nationale 
qu'ils  veulent  déshonorer,  et  à  l'égalité  q|a- fls  détestent. 

»  Nous  les  accusons  au  tribimal  de  ropinkm  publique,  d'être 
eux-mêmes  les  complices  et  les  continuateurs  de  toutes  Tes  fac- 
tions. Les  Ga^ès  et  les  Maury,  les  Brissot  et  les  Gorsas  y  les 
Royou  et  les  Durosoy,  renaissent  de  leurs  cendres ,  et  renouvel- 
lent contre  nous  toute  leur  tactique,  leurs  diatribes,  toutes  les 
anciennes  rapsodies  de  leurs  feuilles  contre-révolutionnaires,  et 
du  manifeste  de  Léopold. 

»  Et  tandis  que  les  sociétés  populaires  donnent  à  la  Républi- 
que et  au  monde  entier  le  spectacle  le  plus  touchant  de  dévoue- 
ment et  de  vertus  civiques  ;  tandis  que  par  un  mouvement  subit 
et  spontané  elles  se  sont  levées  pour  applaudir  aux  décrets  de  la 
Convention  nationale,  approuver  nos  principes  et  provoquer «o- 
tre  surveillance  ;  toutes  ces  adresses ,  ions  ces  écrits  brùlans  de 
patriotisme  et  d'énergie  sont  transformés ,  par  cette  insolente 
faction  en  œuvres  de  ténèbres  que  nous  avous ,  dit-elle ,  nous- 
mêmes  fabriquées  ;  les  touchantes  réclamations  du  peuple  Tim- 
portonent,  et  le  cri  unanime  du  patriotisme  opprimé  et  de  la 
vertu  courageuse  est  transformé  en  clameurs  séditieuses. 

>  Et  par  qui  Sommes-nous  dénoncés  aussi  impudemment  ?  Par 
des  hommes  couverts  de  sang,  par  des  dilapidateurs  de  la  fortune 
publique,  pardes  complices  de  d'Orléans,  de  Danton.  Quels  sont 
les  lieux  où  se  fabriquent  ces  libelles  infimes ,  et  ces  armes  em- 
poisonnées ?  Les  maisons  des  hommes  suspects  rendus  à  la  Kber^ 
les  boudoirs  dea  courtisanes,  les  foyers  dés  spcciac^es^ie-rè^ 
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paire  des  ëmigrds,  des  contre  -  révolutionnaires  et  de  tous  les 
ennemis  da  peuple,  le  ci-devant  Pa\')is-Royal  ;  déjà  même  le  mot 
de  royauté  s'est  fiit  r ntendre  :  et  dans  le  môme  moment  ;  les  fac< 
tiens  demandaient,  à  Paris;  la  destruction  des  Jacobins,  et 
les  complices  de  Dosaillant  formaient  le  projet  dS^poèlftmer 
Lonis  XVII  sur  les  frontières  de  la  Lozère  et  du  Gard. 

»  Mais  rassnrez-Yous ,  frères  et  amis  ;  h  justice  et  la  Y«rtu  ne 
tarder^  pas  à  triompher  ;  la  Convention  naftionale  s'est  liiMi- 
'trë0  ferme  et  inébranlable  à  toutes  les  sugg^estions  perfides  ;  1*0- 
pinion  publique,  un  instant  froissée  ,  reprend  une  direction  con- 
solante pour  les  patriotes  ;  le  ^ocès-torbal  de  notre  demiërê 
séance,  et  les  adresses  que  rous  vons  envoyons,  vonspropve* 
ront  l'énergie  qui  anime  les  sections  de  Paris ,  et  qu'elles  sont 
prêtes  à  réunir  leurs  efforts  aux  nôtres,  pour'IétribÀpbedela 
liberté,  dé  Fégalité ,  et  l'anéantissement  des  ennemis  dn  peuple. 

•  Quepartoul^  frères  et  amis,  tous  les  patriotes  marchent  d'un 
pas  ferme  et  courageux  ;  que  leur  contenance  soit  calme,  mafs 
énergique,'  que  notre  unique  Mint  de  ralliement  soit  la  Conven- 
tion natipmile  ;  notre  seul  but ,  le  satut  de  la  patrie  et  raffermis- 
■  •,#■■.•  * 

seméût  dfijfk  MWkitigtt  ;  montrons-nous  les  o];)s^vateu{^  jsévàres 
de  la'  X^llHpM  les  intrigans  ;  dénoii^ps  le»  trahres  et  les 
fripons;  ra&urons  les  faibles,  éclairons  les  hommes  trompés; 
encourageons  le  travinm  Futile  industrie  ;  honorons  les^éFen* 
seuqFllIe  la  patrie;  et  les  prenant  pour  modèles;  combat tppjs 
avec  la  même  énergie  et  le  même  courage  tous  les  ennen^is  i  i- 
térieurs.  Voilà  la  tâche  qui  nous  est  imposée  ;  voilà  les  devoiis 
que  nous  avons  à  remplir,  et  nous  y  serons  fidèles.  —  ^gné 
Bassal,  président;  Chambellan,  Loys  ,  P.  J.  Dubeu,  secrétaires.  > 

Pendant  que  ces  discussions  se  passaient,  les  thermidoriens 

qui  exposaient  le  comité  de  sûreté  générale ,  prévpyapt*quïl 

faudrait  bientôt  conclure  par  des  actes ,  songeaient  à  s'environ- 

iijer4*ageQs.dévoi|és,  Les  conû(é^  révolutionnaires  de  Paris  avai^ 

.  été  rédui^A  ^ç  quraete-Ëuit  qd^ls  étaient ,  au  non^br^||,^dhi 

raie  avait  mandé  le$  ooàim  de  quahmie-boit  éecUotis, 
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diargés ,  lar  leur  respooBabilîté  »  de  choisir  dans  lenrç  lections 
jreBpectives ,  cinq  dtoyeDS  <  connus  par  leurs  vertus ,  leur  me- 
nte et  leur  patriotisme.  »  Ces  ciuq  citoyens  choisis  »  ou  les  avait 
jpandiës;  et  on  les  avait  chargés,  sur  leur  responsabilité  iHM» 
Hfi  (^a^qii^  parmi  eux  les  trois  qu'ils  croiraient  les  plus  dignes  den 
fonctions  qui  allaient  leur  être  attribuées. 

L'un  des  premiers  actes  des  nouveaux  comités  révolutionnaires 
^t  l'arrestation  de  Loys  »  dont  le  nom  figure  au  bas  de  l'^^esie 
tfjie  no9S  venons  de  transcrire.  Il  fut  mis  en  prison  »  sops  prétexte 
qn*il  ^vait  un  frère  émjigré.  Le  club  lui  nomma  immédiatement 
^  défenseurs  officieux.  Mis  e»  liberté  quelque  temps  après  » 
I/)y^  fot  arrêté,  dans  le  Hidi»  en  juillet  (messidor)  1795,  par 
)fjBfiirdre^  de  Ch^mbop,  commissisire  cQpventjonnel.  Le  nom  de 
jcefticobi^  disparfJ.t  alors  de  l'histoire. 

l^  lutt^  ei^tre  les  Jacobins  et  leurs  ennemis  CQmmençait  à  de- 
venir très-vive  dans  les  se^pns  elles-mêmes ,  et  ce  furent  des 
Ipiits  de  ce  geiure  qu'invoquèrent  les  thermidoriens  de  la  Conven- 
tion popr  écraser  la  minorité  gui  leur  résistait.  Le  5  octobre 
(  12  v^pd^maire) ,  une  dépuiaiic^  de  la  section  Lepelletier  s^ 
préi^ta  à  la  Convention.  Un  esprit  contre-réyoIqtioBQairei  té- 
Qio^pê  ^r  défi  actes  mémorables ,  n'tvait  fUoxjk  cessé  et  ne 
cessa  pomt  d'animer  cette  section  ;  fonnue  d'abor^aons  le  nom 
de  ^ifffion  dei  Filles-Saint-Thomas ,  elle  j^it  royaliste  jusqu'à  la 
journée  du  10  août ,  où  elle  resta  unie  au  parti  de  la  ùMir«i  An 
51  mai ,  elle  prit  les  armes  pour  les  Girondins.  Maintenant  »  elle 
maréhait  à  la  léte  du  mouvement  réactionnaire;  c'était  chez  elle 
que  Préron  avait  recruté  sa  jeunesse  dorée  ;  ce  fut  elle  qui  mar« 
cba  la  première  çpntfe  les  insurgés,  aux  journées  de  prairial; 
enfin  y  die  fut  le  foyer  de  la  conspiration  royaliste  qui  rendit  né- 
Oisspires  les  journées  de  vendémaire»  de  l'an  IV.  —  A  Tépoque 
dont  il  s*agir,  elle  venait  de  dénoncer  le  citoyen  Chrétien,  6x«-juré 
du  tribunal  révolutionnaire ,  comme  ayant  suscité  des  troubles 
dans  Pàssemblée  seciionnaire,  etxomme  y  ayant  avoué  lui-même 
mi^il  ii^ivflit  f$B  ouitté  les  Jacobins  les  8  et  9  thermidor.  —  Sur 
j(|jf^|ipi2tM  ÇfarfMen  fut  décrélif  arresu- 
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tkm.  ffr  Tkviot  irwn  eattftmnra  iiiaiafBnBi^.f  aj|4<crëMr 
que  le  tribunal  rëvolationiiaire  oontbaenit  l'>nMH|pi^  oofttrt 
Im  moCmn  ptrlisaiis  ac  comfJice>  ée  Bn|iiiipi<jp j  i^jy  le 
ciM^  dBtûrelé  grfnéfile  loi  teaîl  paner^e^to  fiito(B^^i|^ 
j|il||(ll:MteooBi|MniM  «-^  MMia  fiiit  eMoi^  1^  aoqtîii^ 
il^defllifelé  ffénénte,  «wwnwr  Wqiiesr  fif^p  a«dr  #|»i^ 

46HMrtlN^Mr€fi  pidUiBiâMatt  îmmdt  raidre  eoB|MteAi  pocie 
4»ll|pMpaiatt,  bftilMraiMlor.  UpMeeiFféPM  iq^payèraol 
oeié^ipfopotitiQB;  iNiiJkp«db<rOiBe,«iBl  décrélerlereofoi 
att6oaiiédeilreiéfé^Nrie^^£aoe«iMMiit»  Lefl[«Klre,46 
Pirii»  ffeiwnfdala  dàwadttJOT  4e  LêcoiaCre  ooaire  fiiHMRl» 
CUIoi,  •wrèi»,ei&  «Itett^KsI,  qwk  f^^ 
atfaaf^eiit;  ilmqiie€hienideMW«ie:fiifriftMt  tf^ 
«é  eoopftUe,  foSà  m  lêie.  <Oi«nplMdk.)  M,  letisCBées 
cempBcei  4eftabeeeicri>^aefiieAi>6  t^GottveBtai.CeiMteett 
<ttu  «  k  9eiO«  Ile  eett  eiipplif90 ,  ial  leiiiesc  ^^ 
lëge  ;  ce  sont  oen  qui ,  le  lendemaiii ,  sont  vraus  dire  iÉÊHktm* 
wmài  :  U  f  a  éummffÊt  aoaeeafaiisqae  Robespieifre  tiMHpi- 
tait;  Moi  m  f atoos  tfm  mpria  dime ,  daiMla  airtattdi  eiaatf  det 
dëdwmaaat.  Qaaif  loaa aaiviti  que  reaiaoasptirtftyél «vous ia^ 

^^*«*««.«-^-.  «*—..  ^-i. 

^jewft«a«ririiaadiicMmBierriUe,  aniijelNiHfeleiaiar* 
«mrei «I laifëeeiaMBtiMS.  ftobcêpteife,  CoudiSB »  AftH^lm 
ont  été  dénoncés,  {Mwoe  qae  KHaad,  CoMeCi  Barrèi«;ea  MA 
détenus  jakNu.  iè  te  dédare  à  la  CoamMioa,  je  tosir/gérde 
oenoie  des  canafMfatcttrs. 

•  La  FraMeeaiièefna  se  laissera  {Kiiac  latinider  par  dès  di** 
paiatisaa  qae  ^od  tnme  à  ia  Uive.  El  de  qui  sent-eiiMf  «Mi- 
posées?  De  fripons  »  d'intrigans  qui  restent  dans  lea  iecâbaa  jas- 
qa*AoaaelMaret»qaaMlicspècasdèlnMfile  en  so^«eÉI*à'd^... 
4i  la  people  a  bien  aqala  jeter  kti  yeux  snriMi,  éen'est  point 
liaar  mestaiws;  U  eavak  bîea  iqae>îa  a'appsaaHiaisni  à  ta  easite 
<aa4M»BiflWii  deJenteayyiéefip  des  fjwis'mhesi  wojêA  H  ejUs 
des  hoflames  iii  ém  WâiMmÊum ,  fé  tAmm  Ét^mj  lam» 
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Y0Q8  à  faire  le  vôtre.  Je  vous  on  somme,  au  nom  du  peuple.  § 
(Vifs  applaudissenif^ns.) 

.  Barrère  monta  à  la  tribune.  11  rap(>eia  à  rassemblée  que  cV- 
tait  la  second^*  fois  qu*il  éiait  accusé  ;  il  aitr-sta  qu'au  lieu  d'avoir 
servi  Robespierre ,  Wi  et  ses  collèj^^ues  avaient  furmé  contre  lui 
une  conjuiaiion  ;  Il  dit  ({ue  c'eut  été  se  perdre  soi  -  mém<;  que  de 
TaUaquer  plutôt  ;  il  fallait  de  la  prudence.  C'était  lui-même  qui 
avait  engagé  Kobespiene  à. prononcer  son  discours ,  !e  8  thermi- 
dor,  parce  qu'il  saviiit  bien  que  ce  disciiurs  le  perdrait.  D'ailleui  8, 
on  pouvait  ouvrir  les^  listes  de  proscription  ,  on  y  trouverait  son 
nom.  (Quelques  faibles  applaudiseniens  se  firent  entendre.) 

Cdmbon  cita  un  fait  aniérieurau  51  mai.  Il  résultait  de  i-e  fait 
que  Barrère,  Guyton-Morveau/Lindet,  Biéard,  Delmasetlui, 
alors  membres  du  comité  de  talut  public,  &i;{nèrtnl  un  a  léui 
secret  pour dénoriCi* ,  à  la  Conveuiion  naiionale ,  I\ob('s;:ioire 
et  Danton  comme  fprmaut  un  comité  part  cul  er  a  Chi<renton, 
près  Paris,  L'assemblée  se  montra  très-indifférente  ù  cette  con< 
fidence. 

Clauzel  cita  1  époque  du  22  prairial  ;  il  accusa  Billiud  ii\  Bar- 
rère d'avoir  défendu  cette  loi,  chose  qu  ils  ne  pouvaient  nier;  il 
les  accusa  d'avoir- augmenté  la  réputation  de  cet  homme  odieux^ 
en  adhérant  à  tous  ses  projets.  Il  finit  par  faire  observer  que  de- 
puis quatre  dé.cad<-s ,  Robespierre  ne  venait  plusauoomii<*.,et 
que  c  élfit  pendant  c^t  intervalle  que  s'étaient  exécutées  les  lior* 
ribles  boucheries  du  tribunal  révolutionnaire. 

A  ces  mots,  un  violent  tumulte  s'élève  ;  Bourdon ,  de  TOise, 
s'écria  :  t  C'est  la  mort  tIc  Danton  et  de  Capet  qne  1  on  veut  ven- 
ger. >  Merlin,  de  Tliionville,  dt;mande  que  les  accuses  soient 
entendus,  et  qu'on  donne  ensuite  la  parole  à  ceux  qui  voudraient 
parler  contre. 

fiillaud  et  Collot  parlent  successivement.  Ils  d  sent  en  sub- 
stance que  ceux  qui  ont  servi  la  République  ont  nécessairement 
beaucoup  d*ennemis.^II»  ajoutent  qu'ils  n'ont  rien  signé  qu'avec 
tous  les  membres  dos^oomités.  Ils  invoquent  à  ce  sujet  le  tëmoi* 
gl^age  çle  JCamot ,  liodetet  Prieur,  de  la  GôiMl'Or. 


: .'  Merlin ,  de  ThionviUe ,  deMideune  comaiisrioà  polir  éxami- 
«Arles  faits.  Cette  proposition'^  appayée  ;  mais  ie  iitiiiàlte  |iug- 
mente  ;  on  demande  à  grands  cris  que  Garnot ,  Lindet  et  pHebr 
soient  entendus. 

Après  de  très-violens  (débats ,  ces  membres  sont  suooelsiïife- 
ment  entendais.  Ib  dëelM^qn'ifs  ont  partitipé  à  tonnes  les  me* 
idres  prises  par  les  ooinitéi ,  et  disent  quMis  ont  toujours  vu  les 
4âM8és  dans  de  bona  prinetpéa.  *  '* 

a^Oir  demande  alors  l'ordre  du  jonr  ;  cette  propoistiion  éprouve 
beaucoiip  de  difficultés.  Merlin  s'écrie  qa'il  faut  passer  à  Tordre 
db  jour,  par prudenëe.  (Adopté;)    '  "^    . 

^'  '  Le  lendemain ,  4  octobre  (13  tèndémaire)  /là  Gonveiltion  fut 
Invitée  par  un  de  ses  mem!>res  à  prendre  les  mesurés  que  les 
circonstances  exigèrent.  Ainsi 'que  les 'conclusions  du  débat  le 
prouvèrent ,  cette  motion  avait  pour  but  dé  provoquer  de  la  part 
de  Tassembléer  la  contre^partie  du  manifesté  jacobin ,  plus Jiauc 
transcrit,  et  u<i  décret  qui  f^lâçât' définitivement  le  club  sous  la 
discipline  convemionneHe.*  —  ftfcbard ,  dufeur  de  cette  motion | 
fit  observer  que  l'on  ne  gouvernait  pas  avec  dés  mesures  par- 
tielles :  il  se  plaignit  de  voir  les  rênes  du  gouvénienient  flotter 
par  la  faiblesse  de  la-  Convention  i  qui  devait  les  tenir  avec  fer- 
meté; il  né  vit  de  République  que  dans  les'armtées,  où  ramour 
de  la  patrie  se  conservait  comme  le  feu  sacré ,  et  demanda  que 
les  comités  proposassent  des  moyens  pour  prévenir  la  (Bssointjon 
àa  corps  social.  — -  Goupilleau ,  de  Foùtenay,.  et  Bourdon ,  de 
rOfse,  appuyèrent  cette  observation ,  engageant  la  Convention 
à  concentrer  le  gouvernement  dans  ses  mains ,  et  votant  une 
adresse  aux  départemens ,  dans  le  sens  du  discours  de  Richai^. 
(  D&rété.)  ^  Pelet  proposa  qu'aucun  député  ne  pût  être  mem* 
bre  de  sociétés  populaires.  Thiriori' annonça  qu'il  était  membre 
de  la  société  des  Jacobins ,  ù  Paris ,  et  néanmoins  il  appuya  la 
'^proposition.  Gmssous  la  combattit.  Dubois  Grancé  ne  partagea 
pas^ l'opinion  de  Pèlèt;  mais  il  pt-nsa  que  la  Convention  de^it 
'épurer  eUe-mèmel»soeiété  des  Jacobine  de^K.^.— -Bourdito', 
de  rOise ,  appuya  cette  motion  ,  qui  fut  adoptée. 


•  i  .ï  • .  ';-^tl<î 


M(  ÉQMVMIMI  VATmRâUb 

L'adresse  fut  présentée  par  Gambeoérès*  an  ma  dtf  eemitë 
de  salut  public ,  le  9  octobre  (18  vendémaire)  ;  elle  fut  décrélét 
en  oee  termes  : 

La  Ccnveniion  nationale  au  peuple  frdnçtàs. 


€  Français,  an  miUeode  vos  triom|ties,  on  médite  votre  perle; 
qudqoes  hommes  pervers  voudraient  creuser  au  sein  de  la 
franco  le  tombeau  de  la  liberté  !  Mous  taire  serait  vous  trahir» 
et  le  plus  saint  de  nos  devoirs  est  de  vous  éclairer  sur  les  pérfls 
qui  vous  entourent. 

>  Vos  ennemis  les  plus  dangereux  ne  sont  pas  oes  satellites  du 
despotisme  que  vous  êtes  accoutumé  à  vaincre ,  ce  sont  leurs 
perfides  émissaires ,  qui ,  mêlés  avec  vous ,  combattent  votre  i»* 
dépendance  par  l'imposture  et  par  la  calomnie. 

»  Les  héritiers  des  crimes  dé  Robespierre  et  de  tous  les  ooa« 
spTrateurs  que  vous  avez  terrassés  s'agitent  en  tout  sens  pour 
â^ranler  la  République,  et,  couverts  de  masques  dif¥érenS|  cher* 
chent  à  vous  conduire  à  la  oontre»révolution  à  travers  les  désor- 
dres et  ranarchie. 

»  Tel  est  le  cv'aclère  de  eenx  que  TambitioQ  pousae  à  fai  ty* 
rannie.  lils  pvochment  des  principes ,  ils  se  parent  dès  senthneM 
qu'ils  n'ont  pas  ;  ils  se  disent  les  amis  dh  peuple ,  et  ils  n'aiminC 
que  la  domination  ;  ils  parlent  dea  droits  du  peuple  ^  et  ils  ne 
cherchent  qu'à  les  lui  ravir. 

•  Français ,  vous  ne  vous  laisserea  plus  surprendre  à  ces  i^ 
sinustions  mensongàres  :  instruits  par  Texpérience,  voua  ne 
ponvea  plus  être  trompés.  Le  mal  vous  a  conseillé  le  remède. 
Vous  étiez  près,  de  tomber  dans  les  pièges  des  méchans  ;  k 
République  allait  périr  :  vous  n'avez  fait  qu  un  cri,  vive  ia  Can- 
venfion  /  et  les  méchans  ont  été  confondus ,  et  ta  République  a 
été  sauvée  ! 

»  Souvenez-vous  que  tant  que  le  peuple  et  la  Convention  ne 
feront  qu'un ,  les  efforts  des  ennemis  de  la  liberté  viendront 
expirer  à  vos  pieds,  comme  des  vagues  éoumantes  viennent  se 
briser  contre  les  rochers^ 


1^ lienAH fe iMr« pMnièfe iÊ0^,]Hiiê  né  êèÊlftktià  phirf 
que  quelques  individus  en  imi^yiiiMÉjtjypire  raifjon ,  et  ¥èifi  afcMN 
Mierai  pas  ^ue  le  pios  giiiirl  pj»^  pô^lt  trt  celui 
dPne  MiMMtittoMiDwIif.      "^  '   y 

vxrvc  ce  quoRfein  irup  mm  wwMpB  fuuuiaieui  tWI  pBW 
êlP^Mi^meif  de  la  ûioM  dâlttMbMté  dé liijfllnirlé. 
velMiUiës  à  la^voix  de  vos  représentans ,  \(Mi  béfêtéMfêii 
wÊmm'HÈê  tféê  m  fjjvMÈuS  ué  m  WtÊtiétsi  Ufttt  t  Vi  MnHUhs 
fliwinsefni  pcapw  ce  un»  mi  rcuBiuo  m  guuf'ei  nome  qv^  v 
luwiic  5«  «Dnmiice. 

»  De  son  côië  la  ConTcntion  nationale,  ébûMUté  daVè  Ai  niMf^' 

fuiinsaiit  I  le  gOHVfnieBRm  qoi  a  aattrc  la  nepuiniqiRï* 

t  Elle  le  maintiendra  dëgÉgé  dea  tèxâticM,  tfeâ  ttésintèetËâi 
NT^esiltfqMAléoAiiliêréle^A^^  Aos 

éiîÈëÊSi  afftttént  dé  lé  ëMdbndM  ;  èHe  lê  ÉifllÉffc^Nlfa  ÛÉÊtà  tëbHl 
éÊt  pQit^é  et  éHtê  tdtite  iM  éûBffpë ,  Ittpgfé  ké  téfMatffetf  #9 
èÊtà  q^tèeilettt  «Méf é^  rtifl ë  et  tiâfjittt  TMté. 

•  Elle  le  maintiendra  jusqu'à  rentière  destruction  de  tôui  tH 
«iiéttif  rfé  la  ré^ifUiàh ,  mafgfé  f tff pècHtè  fttttlotttflle  de 
ceux  qui  demandent  le  gouvernement  iénsâttttioÀnéi  Altâs  (bH 
èSfHkMS^  ]|)erfldë^. 

i  Oui  9  nods  te  jurons ,  nous  demeurerons  h  notre  pâsk  jui^ 
qu'au  moment  où  la  révolution  sera  consommée ,  josqWàii  nid- 
niefit  où  la  République ,  triotnpbante ,  domiaÉt  la  loi  à  toila  ses 
éMueoris  »  pouh*a  Joalr ,  soda  la  garantie  de  ses  tictolres ,  dil 
fruits  d'une  constitution  atissi  solide  que  h  pÉit  qu'elle  UÉrti 
dietéei 

»  Nous  saurons  épargner  l'erreur  et  frat>per  le  crime.  Soyft 
inexorables  pour  l'immoralité  :  rhonnne  immoral  doit  élté  r^eté 
de  la  société  comme  un  élément  dangereux ,  corruptible  ptff 
Èà  mature  »  et  toujours  prêt  à  se  rallier  au  parti  des  conspirateurs. 

9  Ne  confondez  pas  afêc  ceux  qui  ont  oonsumment  aouteMa 
là  cause  de  la  Nbet^té  <Mt  pMr  qui  ragitatioii  èM  eu  tttfoiit,  et 
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le  désordre  on  moyen  d^  fortune  ;  écoutez  les  premiers  ;  Coyes- 
les  autres. 

»  Vos  représentans  ne  souffriront  pas  que  les  fonctions  pu- 
bliques soient  exercées  par  d'autre^qua  par  de  véritables  amis 
du  peuple;  iU  en  éloigneront  ces  hommes  perfides  qui  ne  parlent 
sans  cesse  des  droits  du  peuple  que  pour  s'en  réserver  ezdiisî- 
vement  Texercice. 

*•  'Après  avoir  exprimé  ses  sollicitudes  »  manilfèsté  ses  pensées 
était  intentions,  la  Convention  nationale  rappelle  au  peuple 
français  des  principes  sacrés ,  des  vérités  étemeUes,  qui  doivent 
rallier  tous  les  citoyens. 

>  Une  nation  ne  peut  se  régir  par  les  décisions  d'une  volonté 
passagère  qui  cède  à  toutes  les  passions;  c*est  par  la  seule  auto- 
rité des  Fois  qu'elle  doit  être  conduite. 

>  Les  lois  ne  sont  destinées  qu  à  garantir  Texercice  des  droits. 
C'est  cette  précieuse  garantie  que  Thomme  est  venu  chercher 
dans  les  associations  politiques ,  et  elles  la  lui  assurent  à  l'aide 
du  gouvernement  qui  contient  le  citoyen  dans  le  cerdb  .de  ses 
devoirs. 

>  Tout  ce  qui  porte  atteinte  à  l'exercice  de  ces  droits  est  un 
délit  contre  l'organisation  sociale. 

»  Il  faut  (jue  la  liberté  individuelle  ne  trouve  de  limites  qu'au 
point  où  elle  commence  à  blesser  la  liberté  d' autrui  ;  c'est  la  loi 
qui  doit  reconnaître  et  marquer  ces  limites. 

»  Les  propriélvis  doivent  être  sacrées.  Loin  de  nous  ces  sys- 
tèmes ,  dictes  par  l'immoralité  et  la  paresse,  qui  atténuent  Thor- 
reur  du  larcin  et  l'érigent  en  docti  ine  !  Que  l'action  de  la  loi  as- 
sure  donc  le  droit  de  propricîé,  cnmme  elle  assure  tous  les  an- 
tres droits  du  citoyen  ! 

»  Mais  qui  doit  établir  la  loi  ?  Le  peuple  seul,  par  Torgacedes 
représentans  auxquels  il  a  déK  gué  ce  j^ouvoii;. 

»  Aucune  autorité  particulière ,  aucune  réunion  u'oot  le  peu- 
ple ;  aucune  ne  doit  parler,  ne  doit  a^ir  cii  sou  nom. 
V  »  Si  une  main  téméraire  s'avançait  pour  saisir  les  droits  du 
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pemie  sur  L'autel  de  la  patrie ,  la  Convention  se  montrerait  d*au- 
tant^jtets  jalouse  de  d^elopper  contre  l'usurpateur  le  pouvoir 
diirf^est  revêtue». qu'elle  doit  compte  an  peuple  des  attentats 
mtre  sa  souvgraînetë. 

1  Dans  sa  fermeté  la  Convention  nationale  ne  se  départira  ja* 
mais  de  la  sagesse  ;  elle  éc^itera  avec  attention  les  réclamation» 
qui  lui  feront  adressées  ^'«jits  elle  ne  souffrira  point  que  le 
ftoit  d'éclairer  et  d*averiir  devienne  un  moyen  d'oppression  et 
tf  avilissement ,  et  qu'il  s'élève  jamais  des  voix  qui  parlent  plus 
4aM  que  la  repriK'ntation  nationale. 

•  Elle  prendra  contre  les  intrîgasa,  contre  ceux  qui  peu- 
irept  encore  regretter  4a  royauté ,  Tattitpde  la  plus  vigourenae. 
•j^le  maintiendra  les  mesures  de  sûreté  que  le  salut  puUic  com- 
mâiid#f^mais  elle  ne  consentira  point  qu'elles  soient  arbitraire- 
ment étendues»  et  que  la  suspicion  soit  une  source  de  calamités. 

»  Enfin  tous  les  actes  du  gouvernement  porteront  le  caractère 
de  la  justice  ;  mtts  cette  justice  ne  sera  plus  présentée  à  la  France 
jor^nt  des  cachots ,  toute  couverte  de  sang ,  comme  l'avaient 
iUlgtaée  de  vik  et  hypocrites  conspirateurs. 

t  Français,  considérez  donc  comme  vos  ennemis  tous  ceux 
qui  voudraient  aitaqaer  obliquement  ou  dhine  manière  direcie  la 
liberté ,  l'égalité ,  l'unité ,  l'indivisibilité  de  la  République! 

i  Fuyez  ceux  qui  parlent  sans  cesse  de  sang  et  d'échaiauds, 
ces  patriotes  exclusifs ,  ces  hommes  outrés ,  ces  honmies  enrichis 
tpar  la  révolution ,  qui  redoutent  l'actior^  de  la  justice  »  et  qui 
comptent  trouver  leur  salut  dans  la  confusion  et  dans  l'anarchie  ! 

1  Estimez,  recherchez  ces  hommes  laborieux  et  modestes , 
ces  hommes  bons  et  purs  qui  fuient  les  places  »  et  qui  pratiquent 
sans  ostentation  les  vertus  républicaines  I 

»  Ne  perdez  jamais  de  vue  que  si  le  mouvement  rapide  et  vio- 
lent est  nécessaire  pour  faire  une  révolution  »  c'est  au  cakne  et 
à  la  prudence  de  la  terminer. 

»  Unissez-vous  donc  dans  un  centre  commun  »  l'amour  et  le 
respect  des  lois  ! 

ur  »  Voyez  vos  bfaven frères  d'armes  vous  donner  l'exemple^ de 
T.  xxxvi.  9 
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cette  obëiSMiice  sublime  daos  leur  soHinissioii  el  leur  divoiM* 
mettt  !  Leur  gloire  est  de  reconnaître  if  Toix  de  leurs  dUSf  t  ib 
békkfBseat  sans  cesse  les  d<k;rets  de  la  GouventioB  naik>iHli;a'ib 
souffrent  ils  en  rejettent  le  malheur  sup.lea  droonstanflâl;  a^tb 
meurent  leur  dernier  cri  est  pour  la  Républi<iue.  Et  voua»  dans 
le  Seîn  des  villes  et  des  campagnes,  vous  vous  laîsseries  tfiter 
par  de  vaines  querelles  I  vous  jetteriez  dans  vos  assemblées  daa 
tobstades  qui  retarderaient  la  marche  triomphale  de  la  révo* 
Itttiou! 

»  0  Français!  quelle  douleur  pour  nous»  ifidie  satisCadiM 
pour  nos  euttennis  de  voir  la  Frauce  victorieuse  au  dehors  tt  de- 
chiffe  au  dedans  !  JWm,  ils  ne  l'auront  pas  ce  cruel  plaisir;  e(«e 
que  la  Convention  a  Ait  dans  les  armées  elle  le  fera  daus  le«^ 
de  la  République  !  ^ 

>  Les  vertus  goehrières  enfantent  les  héros  ;  les  vertus  éoÊÊm 
tiques  forment  le  citoyen  ;  et  ce  sont  ces  vertus ,  souteauea  et 
fortifiées  d'un  invincible  attachement  aux  principes  répiifaliGaim« 
qui  perpétuent  dans  une  nation  généreuse  ce  feu  sacré ,  ce  fpmd 
caractère  qui  a  fait  du  peuple  français  le  premier  peuple  4b 
Funivers. 

»  G*est  alors  qtie,1tons  les  agitateurs  étant  déooncenée ,  m 
verra  tous  les  partis  tomber  et  s*éteindre  d'eux^méoses ,  car  dans 
tous  les  pafrtis  il  y  a  des  gens  qui  font  du  bruit  pour  en  foire , 
isi  dti  mal  sans  y  rien  gagner  ;  ce  sont  comme  antaut  de  veoli 
opposés  qui,  sans  rendre  aucun  service  au  pilote,  ne  serrent  qu'à 
troubler  la  manœuvre. 

>  Citoyens ,  toutes  les  vertus  doivent  concourir  à  l'établisse* 
ment  d'une  République.  Vous  avez  déployé  tour  à  tour  la  force 
pour  renverser  la  Bastille  et  le  trône ,  la  patience  pour  supporter 
les  maux  inséparables  d'une  grande  révolution ,  le  courage  pour 
Irepousser  les  barbares  qui  voulaient  forcer  nos  frontières  :  le 
temps  est  venu  de  vaincre  encore  vos  ennemis  par  la  fernoeté  et 
par  la  sagesse.  Il  faut  que  le  calme  succède  enfin  à  tant  d'ora- 
ges. Le  vaisseau  de  la  République,  tant  de  fois  battu  pur  h 
tempête ,  touche  déjà  le  rivage  ;  gardefe<^ous  -de  le  repouseer  au 


RÉACTION  TR^BlIip^ûBlËHIfS.  i^ 

ipyieti  lies  écueiU!  Lai>sez-le  ^'avancer  dans  le  oqrt  en  fep<laot 
iTua  cours  faeareus  une  mer  ot)éi|isante ,  au  milieu  des  traïu- 
pçrll  d'uD  peuple  libre,  beorenx  et  tri9mpb^nt  !  i 

.  Dons  le  Ch^x  de  rapp}rl^  .  oginiont  ei  (Utcourt ,  etc.,  DUbU^ 
MF  Lallei^nt,  en  1^1 ,  f'^utf^  j^it  ^ptyre  celte  adresse  ^ 
réflexions  fort  l'^tes  ^  nous  ne  saurious  mieux  faire  que  de  les 
^inscrire: 

^  «  Ces  coDsâl^ ,  dît  jUllement,  élùent  donnes  sans  ^ne  fo^  pf, 
iitc  Mrtialité.  —  Syslèffle  perfide  de  bas<^le  dirigé  contre  toiu 
.3E|HWÉG  :  actes  dejuslipe ,  concessîoiis  envers  csitain^  ^!^^> 
artutftire  et  oopfession  envers  ^'^S^ÊÊâ^^ftaàAliom  impru- 
denles  et  |f  chts  :  justes  r^criinii)atioi^^|ffëes  |^us  Je  Doî^  jjjje 
la  calomnie  :  yellëiies  de  làire  Iç  i^ag^^À ,  ,^^i^  ^£}$M  £90" 
Uant  ^  l'iptrigo^  :  de^iruction  pî^  à  P>^£.^^fifm!!Ç'!p&VfiVt 
r^vol^lîcuaDaû'e  ;  ^créaii^  ,1?*'"|^  °V  '"K^SISÇj^Yfl  '  ^Ù^IiSIW 
passionnes  jurant  guerre  à  ^ort  à  le^rs  {icly^r|air^,  et  ^^- 
mam  le  renversement  des  choses  pour  anéantir  le  souvenir  des 
hommes  :  administrateurs  à  vues  courtes,  montrant  l'abondance 
dans  leurs  calculs,  et  sigqalant^eurgesiipo  paria  famine:  finan- 
ciers brouillons  anéantissant  le  gage  de  la  fortune  publique  :  orai- 
SSP^  P9ffJ)fil^f#  W  '^^  priacipQ^  leconous  gt  iqcoptsstsUea, 
^nqi}çé9j>ar4KS  bommes,  non  sans  une  scy;t9  4^  Uleot .  jb^b 
;d^B'#'3W>ft^^^>  ^'^''^^-^^^''''Hï^s  qu'ifs  9>9ieMÂMidi^. 
|)R^49t|j>^  /.^ri^ur  coi^ame  U  jérité ,  irjiufprfflwt  en  ctauce 
la  tribune,  et  paraissant  plulAl  appt;lt;s  pour  répéter  un  jjws 
de  droit  pui^liç  que  pour  fonder  les  insiiiuliu^s^'g)]  grai^  peu- 
ple. Tel  est  le  tableau  que  continue  d'offrir  la  repr^s^i(iijop  pff- 
tionalp.  Ce  second  asservissement  ^e  |a  majorité  est  plus  bumi- 
liant  que  l'autre  ;  les  premiers  dominateurs  avaient  du  moins  de 
la  gTïildèar  dans  i'exécntion  de  leurs  volontés,  i 

Son  manifeste  une  fob  adopté  ,  le  comité  de  salut  public  pro- 
pwa (séance du  4S octobre -38  vendémiaire],  la  mesure  qu'il  «^ 
'CMuidérait  comroe-la  plus  propre  b  prévenir  les  dangers  signalés 
par  Richard.  —  Delmas  présenlu  un  projet  sur  la  police  des  sO- 
ililt'f  fwpulaim.  PelM  dcmnada  i'^ournemeat.  ^ibaudeao 
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entra  dans  la  tliscussion  du  fond ,  et  combattfc  cloiieiirs  arli- 
des»  principalement  celui  qui  ôtait  aux  soci^  le  ^iPOit  de  cor- 
respondre entre  elles»  Un  membre  s'éleva  coilltew  abus  des 
sociétés  populaires.  Lejeune  défendit  ces  assemblées ,  et  rappela 
leurs  services.  Rewbell  convint  de  leur  utilité;  mais  il  ne  voulait 
pas  qu'elles  pussent  correspondre  entre  elles.  Il  fut  souvent  ap- 
plaudi.  Bcniabole  appuya  le  projet  de  Delmas.  Bourdon ,  de 
rOise,  s'elèva  avec  force  contre  la  rivalité  que  les  sociétéê  voo- 
laiont  soutenir  avec  la  représentation  nationale ,  et  vota  IKNir  le 
projet.  Diihem  réclama  rajournement.  Crassous  s'étendiifvr  1^ 
servicf^s  rendus  à  la  liHHBtoar  les  sociétés  populaires  »  qui  avalent, 
dit-il ,  renversé  toutekWlirranDies  :  il  demanda  qu'elles  pussent 
correspondre  entre  elles.  —  Dubarran  partagea  cet  avis,  et  com- 
battit rajournement.  Thuriot  parla  en  faveur  du  projet.  Romme 
insista  sur  l'ajournement.  Heriin  »  de  Thionville ,  appnya  la  loi. 
Enfin  y  la  discussion  fut  fermée,  et  le  projet  décrété. 

Voici  le  texte  de  la  loi  : 

Décret  iur  la  police  des  sociétés  populaires. 

c  Art.  F.  Toutes  affilintinpi > aggr^tions ,  fédérations,  ainsi 
que  toutes  correspondaoeeii>  en  BOftNodlectif  entre  sociétés,  sous 
quelques  dénominationa  qa'éllis  eifirtint ,  sont  défendues  comme 
subversives  du  gouverneniçttlietifljÉAdiîres  à  l'unité  de  la  Répu- 
blique. '  \  •  ''. 

>  n.  Aucunes  pétitions  ou  adresses  ne  peuvent  être  faites  en 
nom  collectif. 

9  Elles  doivent  être  individuellement  signées. 

>  m.  Il  est  défendu  aux  autorités  constituées  de  statuer  sur 
les  adresses  ou  pétitions  faites  en  nom  collectif. 

;>;  »  IV.  Ceux  qui  signeront,  comme  présidens  ou  secrétaires,  des 
adresses  ou  pétitions  faites  en  nom  collectif,  seront  arrêtés ,  et 
di  tenus  comme  suspects. 

•  V.  Chaque  société  dressera,  immédiatement  après  la  publi- 
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calton  du  présent  décret ,  lu  tableau  de  tous  les  meiubres  qui  la 
composât. 

»  Ce  tableau  iodîquera  les  noms  et  prénoms  de  chacun  des 
»res ,  son  âge ,  le  lieu  de  sa  naissance,  sa  profession  et  de- 
ire  yvant  et  depuis  le  14  juillet  1789,  et  la  date  de  son  ad- 
tton  dans  la  société. 

>  Vl.^pie  de  ce  tableau  sera ,  dans  les  deux  décades  qui  sui- 
iront  la  publication  du  présent  décret,  adressée  à  l'agent  national 
#u  district. 

»  VIL  U  en  sera ,  dans  le  même  délai ,  adressé  une  autre  copie 
à  Tarent  natioiial  de  la  commune  dans  laquelle  chaque  société  est 
élaÙie. 

>  Cette  copie  sera  et  demeurera  aiSchée  dans  le  lieu  des 
séances  de  UPlmuiiicipalité. 

»  VlIL  A  Paiis ,  renvoi  prescrit  par  rariicle  précédent  sera 
fait  à  Tagent  naliona]  près  la  commission  de  police  administra- 
tive ;  et  l'affiche  ordonnée  par  le  même  article  aura  lieu  dans 
la  salle  des  séances  de  cette  commission. 

»  IX.  La  formation ,  l'envoi  et  l'affiche  des  tableaux  ordonnés 
par  les  trois  articles  précédens  fieront  renouvela  dans  les  deux 
premières  décades  de  niv^  prochain ,  et  ensuite  de  trois  mois 
en  trois  mois. 

^  •  X.  Tout  contrevenant  à  une  disposition  quelconque  du  pré- 
sent décret  sera  arrêté  et  détient!  coÉime  suspect.  > 

Ce  décret  était  Farrê^  de  mort  des  sociétés  populaire»  en 
France.  Créées  par  ucie  seule,  et  centralisées  en  elle ,  Tamlia- 
lion  et  la  correspoiili|kO^  étaient  les  conditions  essentielles  de 
leur  valeur  politique,  et  par  suite  de  leur  existence.  Cette  insti- 
tution ,  fondée  d'abord  dans  un  but  d'opposition ,  avait  été  pro- 
gressivement organisée  en  système  de  vérification  des  actes  du 
pouvoir  par  le  peuple ,  vérification  dont  les  deux  principaux 
moyens  étaient  la  morale  sociale  et  le  sentiment  national  prêches 
dans  les  clubs;  et  le  moyen  secondaire,  Tinstruction  politique 
qui  y  était  donnée.  L'esprit  de  cette  institution  tendit  à  s'amé- 
liorer  jusqu'à  ki  chute  de  Robespierre ,  et  los  services  qu'e  U 
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rendit  à  la  révolution  JFrançaise  sont  incontestables.  L'histoire 
nous  la  montre  cherchant  à  faire  prédominer  de  plus  en  plus  le 
principe  moral ,  comme  certitude  populaire,  et  la  direction  des 
hommes  qae  leur  probité  reconnue  et  leurs  lumières  établis- 

9 

saient  les  rep'résentans  et  les  interprètes  du  principe  moral.  Apres 
la  mort  de  Robespierre  et  de  ^es  amis ,  le  système  jacobin  Ébi 
un  corps  sans  Âme.  On  continua,  à  là  vérité,  d*y  affirmer  le 
principe  moral  ;  mais  pour  quelques  membres ,  sans  nom ,  sans 
réputation  politique  et  sans  talent ,  qu'animaient  encore  de  bons 
sentimens,  on  en  comptait  une  Foule  d*àutres,  et  particulière- 
ment parmi  les  meneurs ,  qui  passaient  à  juste  titre  pour  des  scé- 
lérats. Alors  la  société-mère  proclama  un  discours  que,  en  dek 
temps  meilleurs ,  elle  avait  flétri  dans  lii  bouche  d'Hébert ,  sa- 

■«■■ 

voir  :  que  les  principes  étaient  tout,  et  les  hommes  rien,  comme 
si  des  abstractions  étaient  quelque  chose  j^ar  éllés-méines ,  et  non 
point,  ainsi  que  nous  l'avons  âéjh  fait  remarquer,  par  les  hommes 
qui  les  savent  et  les  pratiquent  le  mfeux. 

Aux  causes  qui  dépravaient  dans  son  essence  ir.éme  le  système 
jacobin,  il  faut  en  ajouter  d'autres  qui  le  détournaient  entièrement 
de  son  but.  Maintenant  il  n'était  p!us  qu'un  instrument  d'oppo- 
sition  dont  chacun  de  ceux  qui  s'en  servaient  voulait  propor* 
tionner  la  puissance  au  besoin  qu'il  en  avait  pour  sa  défense  ou 
pour  son  intérêt  propre.  Pebdiint  que  ]es  uns ,  comàie  Carrier , 
s'efforçaient  de  maintenir  le  club  dans  ses  prérogatives  de  cen- 
tralisation tt  dans  la  prépondérance  qui  en  fiiisalt  naguère  le  rival 
de  la  Conveiition,  d*auires,  tels  que  Delmas  et  Bourdon  dé 
l'Oise,  travaillaient  seulement  a  conserver  la  société  de  Paris» 
afin  d'avoir  en  elle  un  auxiliaire  de  la  minorité  conventionnelle. 
Aussi  .tout  en  se  déclarant  en  faveur  du  club  en  tant  que  société 
particulière,  se  montraient-ils  des  premiers  à  demander  que  le 
caractère  de  société-mère  lui  fût  ôté.  Ces  sentimens  étaient  con- 
formes aux  antccédens  de  Bourdon  de  l'Oise ,  dont  l'opitiion 
avait  toujours  été  que  ta  dictature  appartenait  à  chaque  membre 
de  la  Convention  ,  et  qui  était  personnellement  en  garde  contré 
la  trop  grande  influence  des  Jacobins,  parce  qu'il  âvaSt  fôilli  en 
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dc¥iiir  fictime.  U  ii*avait  pas  d'ailleurs  repara  dans  le  club  de- 
puis ^'H  en  w$ii  été  expulsé  »  en  janvier  1793.  Il  y  a  de  quoi 
s'étoMief ,  an  contraire  »  que  Deloias  ait  été  rapporteur  du  décret 
mnotis  a¥ons dtë ,  lui  qui  tenait  d'être  président  de  la  société 
dm  Jacobins  *  et  qn,  répondant  en  cette  qualité  à  unedépulatioB' 
f «te^  ûktlfe^àfflmB ,  prenièpe  aansoulottide  ) ,  disait  :  •  Les 


|(il^€e  qui  résistera  à  la  liberté  »  et  la  moft» 
ligne  Tpwyillljjiiliiliiii'  »  Au  reste ,  cela  fait  voir  que  tmiti 
Qnhé  â»liBWfetemenrpéri  dans  le  sysîèaie  Jacobin  »  et  que  le  dé» 
eret  de  la  Convention  ne  tuait  qn'tin  cadavre.  Quelques  Imnoiia 
tùûoit  dévoués  à  ce  débris ,  et  pat-mi  lesquels  nous  neaarque» 
les  chëfÎB  désignés  par  le  peuple  en  prairial  »  parlèrent  très-éoev* 
giquement  ^§É^i!%^  >  ^  ^^  octobre  (25  vendémiaire)  »  m  soir» 
sar  ce  qui  %*ém^Ê0Si\e  matin  dam  )a  (convention  ;  mais fts  m^ 
sistèrent  égsltemék  sur  te  devoir  d'obéir  au  décret.  Maure  et 
Lefeute  rendirent  compte  de  la  séance.  Ce  dernier  demanda 
pfourquei  Mllsiid  et  CoHet,  qui  auCrefeis  «ocupaieut  diaqae 
jour  la  tribune ,  gardaient  aetuellemeot  la  silence  :  Billand  «t 
Gellot  moflièi^nt  i  la  tribune  ;  ils  dirent  ique  leur  silaoce  était 
ptnêÊmotf  etnoa  pas  iaïUesse.  Crassous^  Bassal,  Moaesikr* 
UsimmiL ,  Goujon  <et  Fayau ,  parlèrent  avec  forœ  sur  les  éi^éoe** 
mens  relatifs  aux  sociétés ,  et  ne  doutèrent  |>as;de  leur  inoaipbe  ; 
fls  les  inviièrent ,  M  smrptas ,  à  se  confiormcT  à  la  loi  rendue  à 
égard. 
tJairM$lat^n  de  i.4.  iiomsean  au  Pantfaëun  eut  Ueijtoas 
coiqonclure?.  ^f^^lemme  Levasseur,  4(u*on  appelait  afeqs 
ipeave  de  i.-J.  Rousseau ,  «'létait  présentée  à  la  barre  de  la  Ccyn- 
vention  le  26  septembre  (^  vendémiaire  ) ,  itt  elle  avait  excité  iwe 
«ive  cttrioaÉI  dans  l'asses!»!  lée^  en  confiant  à  sa  gatde  deux 
«MiMSoritc  qae  Rousseau  lui  avak  remis  cachetés,  uae  heure 
avant  sa  moit ,  avec  iioe  inscription  portant  que  le  sceau  ne  f4t 
«ampu  qu'en  4801,  Une 'discussion  &' engagea  aussitôt  sur  Tou- 
avrfnre  du  paquet.  Burrère  et  Tburiot  posèrent  qu'il  n'y  ar^ , 
|BS  d'inconvéniens  i  l'ouvrir,  et  que  les  événemeos  de  la  it^ffb^ 
ûoû  avaient  accéléré  Tépoquéque  J.«>i. ikumeau  avaiici!«(|pM|^ 


^  i 
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fixer  à  l'année  1801 .  Bentabole  et  Thirion  voulaient  que  la  vo- 
lonté de  J.-J.  fftt  respectée.  La  Convention  renvoie  les  nianu- 
scrits  à  son  comité  d'instruction  publique ,  pour  que  Touvertore 
en  fftt  faite  ;  et  le  lendemain  Lakanal  occasioniia  plus  d'un  dés- 
appointement,  lorsqu'il  annonça  que  les  manuscrits  cachetés 
n'étaient  autres  que  les  Confessians  de  Boiaaflia  »  avec  quelques 
changemens ,  et  les  noms  des  personnes  qei  n'étaiqit  que  dési- 
gnées dans  l'édition  imprimée.  —  La  translation  de  Bonssean  an 
Panthéon  était  décrétée  depuis  le  14  avril  (25  gernùnal)  1794  ; 
die  eut  lieu  le  11  octobre  (20  vendémiaire).  Cette  fête  fut, 
oonmie  celle  de  Marat,  une  cérémonie  dont  les  thermidoriens 
firent  tous  les  frais.  La  translation  de  Jean-Jacques  fiit  particu- 
lièrement ridicule  à  cause  de  raffectation  que  déployèrent  dans 
les  formes  de  cette  apothéose  Us  hommes  sensibUs  de  œ  temps- 
là  y  ces  prétendus  élèves  d'une  prétendue  nature ,  qui  parodiaient 
et  parodient  encore  la  charité  chrétienne ,  sous  le  nom  de  phi- 
lanthropes. Le  Moniteur  donne  les  détails  suivaus  sur  Tordre  du 
cortège  qui  accompagna  Rousseau  au  Panthéon  : 

c  Un  groupe  de  musiciens  ouvrait  la  marche  et  exécutait  des 
airs  de  la  composition  de  Jeau-Jacques.  Cette  musique  simple  et 
pleine  d'expression  faisait  éprouver  à  l'âme  un  attendrissenaeit 
religieux»  bien  analogue  à  la  circonstance. 

»  Pour  se  consoler  de  l'injustice  des  hommes ,  Rousseau  s'était 
livré  à  rétude  de  la  nature.  La  botanique,  cette  étude  qui  sup- 
pose des  goûts  simples  et  vertueux  »  avait  occupé  Jean-Jacques  à 
différentes  époques  de  sa  vie.  Des  botanistes  devaient  donc  faire 
partie  du  cortège;  on  en  voyait  un  grand  nombre ,  au  milieu  des- 
quels on  portait  des  flenrs ,  des  plantes  et  des  fruits. 

i  L'auteur  dÉnùle^  en  mettant  dans  hi  main  df  ton  élève  les 
instrumens  qui  servent  aux  arts  mécaniques,  avait  réhabilité  les 
arts  utiles  :  un  groupe  d'artistes  et  d'artisans  précédaient  sa 
statue.  Le  compas  qui  mesure  les  cieux ,  le  pinceau  et  le  burin 
qui  transmettent  à  la  postérité  les  traits  des  grands  hommes , 
tetent  portés 9  confondus  honorablement  avec  l'utile  rabot,  In 
ade  et  le  soc  plus  utile  encore. 
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#1  derrière  la  statue  on  voyait  des  mères»  dOQt  les  unQ§  te- 
naient par  la  main  des  enfans  en  âge  de  suivre  le  cortège ,  et 

d'autres  qui  en  portaient  de  plus  jeunes  d^ns  leurs  bras;     > 

♦ 

»  Ou  se  rappelait ,  en  voyant  ce  groupe  intéressant ,  qjfb  si  les 
lOères. allaitent  aujourd'hui  leurs  enfans,  ce  futTéloquem^  de 
]Etonsseau  qui  les  rendit  à  ce  devoir  sacré. 

»  Les  habitans  de  Francîade»  d'Emile  et  de  Gvgslay ,  au  milieu 
desquels  Rousseau  avait  composé  ses  immortels  ouvrages ,  mar- 
cimient  autour  du  char  qui  portait  sa  statue.   * 

•  L'urne  cinéraire  suivait  sur  le  même  char^  l'avaH  apj^tée 
d'Ermenonville. 

»  Pe&  groupes  de. Genevois  et  l'envoyé  de  cette  république 
régénérée,  accompagnaient  les  restes  de  leur  compatriote  que 
Genève  aristocrate  avait  autrefois  proscrit. 

9  La  n^arche  était  fermée  par  la  Convention  natjènale ,  en- 
mnrée^d'un  ruban  tricolorg,  tt  précédée  du  contrat  social ,  le 
lAnre  de«;;^||^teurs.  o  .  I 

^^'f^ÉÊÊr^  dj||re  que  le  cortège  est^raîvé|AH  JP^Sl^n  t 
où  ifii^1l0MÊm^^i^ce  publique  a  déposé  Jw  cendïls  #unl|HpÉie 
qui  le  premier  osa  rëf|himer  les  droits  imprescrîpttbUb  dêi^l'lAx- 
Htuàtty  qui  ne  vouluPjamais  dépendre  des  hommes ,  goÇn'aiina 
Di'le  fanatisme  intolérant ,  ni  la  doctrine  désolante  de  Tat^â^e , 
et  qui  enfin  mérita  d'être  appelé  l'Homme  de  la  nature  et  de  la 


vérité.  > 


Deux  jours  après  la  translation  de  J.-J.  Rousseau ,  la  CoDven- 
Uon  ordonna  au  tribunal  révolutionnaire  de  juger  sans  délai  ies 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  Mantes.  L'histoire  dé- 
taillée que  nous  avons  donnée  de  ce  procès  et  de  celui  de  Gar- 
rier,  dans  nos  trente-quatrièmeet  trente-cinquième  volumes,  ainsi 
que  des  actes  parlementaires  qui  s'y  rapportent  »  nous  dispense 
de  revenir  là-dessus..  Les  faits  épouvantables  que  cette  pisocédure 
mit  au  jour  indisposèrent  entièrement  l'opinion  publique  contre 
lest  Jacobins,  parce  que,  bien  loin  de  se  séparer  de  Carrier/ i(ss)e 
défendirent  avec  opiniâtreté.  —  Dans  la  même  séanoe.oii  la  Goii* 
yeaûon  décréta  la  mise  en  accusation  immédiate  des  meip^bireis 
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du  iDUliCë  rëfolutionnaire  de  Nantes ,  elle  reçat  ane  pétition  des 
MxântMrdîzè  giitmdins  condamnés  à  la  déiention  par  suite  des 
ërëneineiis  dii  SI  Mt  Un  membre  appuya  cette  pétition  ;  il  pro« 
|H)si  ta  fit  décrétef  dn  rapport  à  ce  sujet. 

Les  antipathies  soulevées  au  plus  haut  degré  contre  les  lerfo* 
ristes  par  les  scandales  tKlieux  du  procès  des  agens  de  Carrier» 
I  Nantes,  perftifrent  h  la  minorité  girondine  de  poursuivre  chau- 
dement la  mise  en  liberté  de  ses  amis.  Le  22  octobre  {i^  bru- 
maire),  la  séanœ  de  la  Convention  fut  très-agi(ée  par  des  dis* 
ewrions  sor  cetes  matière.  Pénières  demanda  que  les  reprësen- 
tans  arrêtés  fussent  mis  en  liberté ,  et  que  le  rapport  qui  les  oon* 
eeméit  Mt  fait  dans  quatre  jours.  Merli»  de  ThionviUe  anonça 
^te  la  protestation  de  ces  députés  était  au  comité  de  sâretë 
générale ,  et  que»  poar  trouver  quelques  innocens ,  il  ne  faiiaii 
pas  fatl^  4^  milliers  de  coupables  :  il  accusa  ceux  qui  récla- 
aiaien^  cette  mise  en  liberté  »  d*ayoir  calooMiié  la  rëveioÉHi 
du  31  mai.  Guyomard  crut  aussi  qu*il  fallait  aiteadre  le  rappait» 
ThuriM  Vlt^  ^  draads  dangers  dans  un^viesom  fiténifèée  : 
il  ^  '4pn  te  3^  mai  avait  sauvé  la  France  »  et  iaiy^uu  l'urdra 
dd  jottr  sil^  la  motiou  de  Péoièies.  Pclei  répoudic  à  Thuriul; 
unais  ii.i^p^eniît  à  attendre  te  rapport.  Gbyeoiard  propoua  4ê 
ri^uru^  à  trois  jours.  Roax  >  de  la  Marne ,  voufoit  qu'ua  «*eu 
Mipportàt  à  (a  sagesse  des  oottiiiés.  Chaiidron4tottsieau  UDUonça 
que,  dans  sa  mis&ion ,  il  avait  sai  i  une  correspondance  de  Boi^ 
idMik ,  qui  prouvait  qu*ileiîstaii  un  plau  de  division  de  la  France 
ma  neuf  régions ,  approuvé  par  plusieurs  députés,  et  qu'il  s'Sa^ 
fissaft  d'étevêr  te  petit  Capa  sur  le  ti-dne  :  ces  pièces^  4itHl, 
"M^at  au  (Mrité  de  sil^reté  générale.  Thuriot  fit  obacnner  que  oeae 
litire  dllHl  H!ct4le  par  le  dc^uic  Riuyer,  décrété  d'ir/estatiou* 
fjêlcMneur,  xle  la  Manche,  assuia  que  cette  lettre  ne  disait  fn 
^  qae  ("dn  venait  d'avancer.  Tallien  rappela  que  te  31  mai  était 
«OiisacPé  comme  une  des  gratdcs  époques  de  la  révolotiou ,  et 
qtfe  T'Oa  ne  pewvait  hire  le  procès  de  cette  journée  :  il  demanda 
que  te  rapport  fftt  préfteoté  aussitôt  qu*il  serait  prêt.  Beutaboh 
|M^>p06a4e  -ét^  d'Ml'egiaire  qu'on  di«uh  éireuDUv  tes 
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A  (^yton-Mortéâà ,  cdfiteiiiïlt  M  preuve  d'ilb  profte  dé  l&a." 
VÙt  Cipet  M  le  tr&ne.  m^i  dft  (|C<iHiif8idft  «ëfiM»,  «N 
jlliM  dé  sik  ibéihbrbs  do  cbâité ,  «fAI'<M  dH^flgMf»  itai  «M 
vm  «rmoire  rënfeHnant  le»  i)a;At|  ill^  MW  ilB^^étfMi  <nHf 
^'oàé  somnAe  dé  dit  Iffiift  lt»Ni|'li<jiiiU-  A  Mlflis» I  Û'Ot^ 
lijafls ,  «t  aWa  «Vait  flMiis  M  clef  iifWlé.  OMAdl  HBUtiwi 
lli<Kclâratfon  qA't(  existait  un  reg{l4i^4Mttt«ftàtt  il  pi^«V6  èi 
msserhblemetasv  à  Ghar^CKMl,  éftttê  K^ti^pierre»  Dânim  01 
ftdilB ,  téndans  à  tettsver  vingt-dettli  menhir  de  ta  Goh vedlMi  t 
il  ifffinkia  que  là  f^emièHd  pétltioii  qui  Ibl  (Présentée  star  cei  é^ 
jet  était  âfe  DàOtoA.  Il  dft  qa^  ta  «erreur  ne  datait  pM  de  fti 
€onvetatfoD ,  et  î^ti'èflé  A'àVIdt  flit  iqn  chinipnr  lAe  mains  i  i|i% 
rasi^etoblëè  %r8lative,  i^ttftl^^ntl  AmibM»\()!ki  n'âtaieilVi^ 
TOtë  contre  La  Fayette ,  étalent  j()l»i1iélteAI«l  inaaltés  ;  ei  qtè^ 
le  SI  aoAt ,  Tallren  vint  &  la  bkft^  tft  VilMÉUëe^  imcfiMl*  <fii 
la  tntitt?dpâ(lité  ivàit  fait  ârr«lSèr  lé!^  ptSté^  pgRtaMferi'sv  4llt 
qoe,8ous  peàWimK,^«dli(Ktallb«Hé«n«é^ 
firn  dit  qa -H  lavMt  p»t  \  la  f)UTè  ôiMtoè  Msrétaii^^^ffiér  de 
Il  «Aranhil^té  :  tl  dédMM  cfMè  M-nfftifc  s'étM  imiipM^  lit 

pri^teitâr^dliat  fè  ^K^ad*è ,  peur  m  )ia«ver  ScMmeMi ,  WpM^ 

A'^tt^il'l^ lierait  VAfs^.  Mltéih  interrornjpSt  TttlIMi ,  «n  M  «MM 
^  ce  f tft  te  dé.  rè%  d«  mi/mVIêè  t^^Civ^  if0t  %^«11  MkriM». 
flHteÀ  féjpcMdh  Vjtill  s^eHi A  >diài^^  /sfti  fNSHI  Vf e  éa  vte^  '^de  I^mfr- 
êatfM  de  V^  Wfef«4  ;  ffWs ,  fondât  1è  l'Aie  d'sd(«iÉMl^,  11  HlN 
Élttldà^oèrôA  pdtfïIftMt'cëQx  ^ai  %Vti)cxrt  iiloili>Jë*de  ^iNnil;  M 
AépsTrtfifteifë  dé  la  f¥âM<5è;  fl^pèli  les  iMitesa(ff«S'de  t^lIKm^ 
fes  ho^-aAës  «è  Nantie ,  m  fùsHIàd^^  *tt  lès  Wi«(M  nmMisia 
dans  If%'d0ii!<rt#ihf^^  Un  Pas^à^CMais^  Da  Hfidi-,  lët  <«^f(M  t 
ce  que  sa  édtidè/ffè  ^  <H;1tè'dl^  ^«s  adeftfttfe«»iV%  Ibi  Htmé^  «dVè- 
rêmêm.  9âMi^  'et  Vwim»^  H!otfllhHf»M  1^  fîiiis  avaMen  »» 
CamMb.  HoRm  liHfdst^fit  réldtfè^  'la  jWfntièilii  IM  nM.  41 
fin  'flMqiffiMmett  If^éi^rott^iu.  f»Mh  VsisèffiMflè-piMini  à1'ô^ih% 
dtt^ofirsnrlétèiit. 

%Mtfe  ïtiïlyse  t^ifle  MffH  <t>dtlF  donner  Une  fdëe  du  ttoiM^ 
MMtmiè^'iiMpmiiifek  <ll^^tè1fMMë.tkï  qti'H  "y  a  é^tMiè  I 
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confier  ici  y  Ci;  nesoui  pas  les  griefs  arliculés  contre  les  giron- 
dins, car  il  o*ea  fa(,memioDnc  aucun  qui  ne  soit  depuis  long- 
tànps  enregistré  dans  notre  histoire;  mais  il  est  intéressaiil  de 
voir  jusqu'à  qael  point  allait  déjà  l'assurance  du  côié  droit ,  parce 
que  le  terrain  qu'ils  avaient  gagné  mesure  exactement  celui  que 
les  Jacobins  avaient  perdu.  Les  parenthèses  du  Moniieur  sont 
bien  loin  de  nous  retracer  à  cet  égard  le  vrai  drame  de  la  séance  ; 
un  seul  passa«;e  des  Annalei  patriotiques  prouvera  combien  il  fut 
animé.  Thuriot  venaii  de  prononcer  cette  phi*ase  :  c  La  Conven- 
tion a  voté  la  mort  du  tyran  :  je  sais  fort  bien  que  si  ceux  qui , 
dans  ce  temps  y  ont  voté  autrement  »  se  sont  trompés....»  Les 
Annales  patriotiques  nous  en  peignent  ainsi  l'effet  :  c  Ces  paroles 
,de  Thuriot  excitent  de  violens  murmures  ;  la  moitié  de  l'assem- 
blée  se  tourne  contre  rautre*  et  dans  cette  aui(ude,  plusieurs 
membres  se  disent  des  injures;  enfin ,  le  haut  se  lève  en  criant  : 
Vive  ia  République!  et  toute  l'assemblée  se  rallie  à  ce  cri  chéri. 
(  Journal  cité.  Numéro  du  23  octobre^i  brumaire). 

La  résistance  que  Tallien  et  Thuriot  opposèrent  alors  à  leurs 
alliés  de  thermidor  ne  fut  pas  de  longue  durée,  parce  que  la 
question  était  jugée  pour  eux ,  et  qu'ils  ne  voulaient  la  disputer 
un  instant  quafin  de  paraître  satisfaire  aux  convenances  polili- 
ques  qte  leur  imposait  leur  participation  au  31  mai.  La  manière 
avec  laquelle  ils  soutinrent  la  discussion  annonçait  néanmoins 
que  toute  hostiUté  n'était  point  éteinte  entre  les  thermidoriens  et 
la  gironde ,  et  que ,  si  l'occasion  s'en  présentait  un  jour,  ces  deux 
partis  agiraient  l'un  contre  l'autre  en  véritables  ennemis.  C'est 
ce  qui  arrivera  après  les  journées  de  prairial ,  et  aux  différentes 
phases  du  mouvement  qui  aboutira  à  celles  de  vendémiaire. 

Cambon  ne  contribua  pas  peu  à  aigrir  le  débat  entre  les  ther- 
midoriens et  les  girondins.  On  savait  qu'il  avait  été  opposé  au 
31  mai ,  de  sorte  que  cet  aBtécédent  pouvait  faire  croire  qu'il 
était  mu  uniquement  par  l'intérêt  du  parti  vaincu  ài^ette  époque. 
Mais  on  savait  aussi  qu'il  était  l'adversaire  de  Tallien  et  des  au* 
très  héros  de  thermidor,  plus  encore  qu'il  n'était  le  partisan  des 
girondins.  Cambon  commençait  à  ci^ndre  que  bt  prophétie  de 
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Robespierre  ne  se  réalisât ,  et  que  In  République  ne  devint  en 
effet  la  proie  des  brigands.  Ce  sentiment  ne  fit  que  croître  en  lui. 
Il  le  témoigna  franchement  et  énergiquement  par  rgppositiou 
qui  le  fit  envelopper  dans  les  proscriptions  de  prairial.  Plus 
tard ,  pendant  l'exil ,  après  que  de  tristes  et  douloureuses  expé- 
riences eurent  justifié  ses  craintes ,  son  dernier  mot  sur  la  con« 
spiration  de  thermidor  fut,*  comme  nous  l'avons  <iit  ailleurs: 
c  Je  sais  que  Robespierre  devait  me  faire  (Guillotiner;  ^  regret- 
terai cependant  toute  ma  vie  d'avoir  contribué  à  sa  chute.  > 

Nous  ne  quitterons  pas  la  séance  du32  octobre  (1^^^  brumaire), 
sans  y  avoir  relevé  un  trait  qtii  caractérise  la  mauvaise  foi  des 
thermidoriens.  On  a  dû  remarqtier  qoe  dans  réntimération  des 
massacres  qui  avaient  eu  lieu  dans  les  départemens,  et  (Mit  M 
fiillait,  selon  lui ,  poursuivre  les  auteurs ,  Tallien  avait  oublié  dé 
nommer  Lyon  et  Toulon.  Quels  proconsuls  cependant,  si  l'on 
excepte  Lebon  et  Carrier,  avaient  déployé  ailleurs  plus  de  crna'Sté 
que  Fréron  n'en  avait  montré  dans  cette  dernière  ville?  Mais 
quel  égorgeur  comparer  à  Foucbé!  puisque  ni  Fréroft,  nrFou- 
cbé,  ni  tant  d'autres  ne  se  trouvaient  sur  les  listes  thermidorien- 
nes,  n'était-OD  pas  autorisé  à  en  conclure  que  les  droits  de  l'hu- 
manité allégués,  par  les  auteurs  de  ces  listes,  étaient  de  leur  part 
une  hypocrisie  détestable?  Quepenser  de  l'audacede  renégats  po- 
litiques qui  s'absolvaient  ainsi  entre  eux,  lorsqu'on  avait  vu  derniè- 
rement Fouché  oser  se  faire  l'avocat  de  Commune-Affranchie 
(aéance  du  4  octobre  — 13  vendémaire),  et  voter  pour  qu'on  lui 
rendît  son  ancien  nom ,  ses  relations  commerciales ,  etc.,  après 
toutefois  €  y  avoir  mis  en  arrestation  tous  les  complices  de  Ro- 

>  bespierre  ,  les  fonctionnaires  publics  qui ,  après  avoir  géré, 
>  »  n'avaient  rendu  aucun  compte  ;  après  y  avoir  anéanti  tons  les 

>  fripons  et  tons  les  dilapidateurs  de  la  fortune  publique?  »  L^'im- 
prudënce  avec  laquelle  Foucbé  venait  ici  condamner  les  crimes 
qu'il  avait  commis  lui-même,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraor- 
dinaire ,  en  demander  le  châtiment  contre  des  innocens ,  prouve 
mieux  c|ue  toutes  nos  réflexions  ce  que  le  rôle  de  thermidorien 
permettait  à  certaines  gens.  —  Le  décret  qui  levait  l'état  de  sîé{*e 
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des  malheurs  incalculables.  J'en  fis  ma  dénonciation  à  Robes- 
pierre le  jeune,  qui  travaillait  alors  pour  la  patrie,  et  qui  a 
sauve  le  Midi  par  la  conquête  de  Toulon.  Je  ne  vous  parle  pas 
ici  de  sa  conduite  politique  ni  de  ses  principes. 
»  Tallien  me  paratt ,  par  son  indulgence  plénière ,  s*étre  con- 
cilie tous  les  scélérats  de  Bordeaux,  qui  avaient  alimenté  Thor- 
rible  Vendée  au  x  dépens  des  babitans  des  campagnes  de  ces  con- 
trées. (  C'est  la  t;A*tlé>  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  )  Le  peuple 
a  été  réduit  pendant  long-temps  à  un  quart  de  ration  de  pan 
par  jour,  et  il  voyait  ses  ennemis  qui  avaient  livré  BordMix 
aux  Anglais ,  nageant  dans  une  coupable  abondance  et  jouis- 
sant sans 'obstacle  de  leur  liberté,  tandis  quils  auraient  dâ 
tomber  sous  le  glaive  de  la  loi.  Qu'il  nous  dise  donc  ce  qu'il  en- 
tend, ce  qu'entendent  ses  compagnons  par  la  justice?  Cette 
justice,  suivant  eux ,  n'est-elle  que  la  protection  accordée  aux 
accapareurs ,  aux  modérés ,  aux  aristocrates  et  à  tous  les  dila- 
pidaieurs  qui  composent  le  femeux  million  dont  on  nous  parle? 
Pour  mieux  réussir  dans  ses  projets  et  s'investir  de  la  con- 
fiance de  ce  bon  peuple,  afin  de  pouvoir  assouvir  sa  foreur  sur 
les  meilleurs  patiîotes,  ne  se  serait-il  pas  prêté  un  assassin?  » 
(  Applandissemens.)  c  Le  peuple  ne  sera  pas  la  dupe  de  cette  ruse; 
tremblez,  perfides,  tremblez  ;  vous  apprendrez  enfin  ce  que  peot 
son  énergie. 

»  Si  notre  sommeil  se  prolonge,  c'en  est  fait  de  la  liberté, 
et  nous  tombons  avec  elfe.  Notre  gouvernement  proposerait-il 
la  paix?  Les  brigands  coalisés  ne  voudraient  jamais  y  consen- 
tir :  l'extérieur  ne  cesse  de  s'appuyer  de  l'intérieur,  et  de 
puiser  en  lui  l'espoir  de  soumettre  la  France  :  et  d'abord 
cet  espoir  est  fondé  sur  Teffrayante  mortalité  qui  règne  dans 
les  bospjces.  » 

L'opinant  développe  ensuite  quelques  réflexions  sur  les  abus 
aHreux  qui  existent  dans  les  hôpitaux  militaires ,  et  il  termine 
ainri  :  <  Je  demande  que  la  société  fasse  une  adresse  à  la  Conven- 
»  tion ,  et  que  nous  nous  prononcions  d'une  manière  digne  d'un 
>  peuple  libre.  Si  nous  périssons  en  eombattaot  les  ennemis  de  ia 


RÉACTION  THERMIOOlilENNE.  145 

t  libené,  da  moins  notre  mort  sera-t-elle  glorieuse  pomr  nous  et 
»  iottractive  pour  nos  ilescendans  :  nous  l'avons  jure,  la  liberté, 
t  TépSté  ou  la  mort  :  tenons  notre  serment;  qui  craint  le  trépas, 
t  nTeo  est  que  plutôt  atteint;  qui  n'a  point  l'audace  d'àfironter 
9  le  danger,  y  succombe;  montrons-nous  toujours  supérieurs  à  lui, 
»  nous  triompherons,  et  nous  vivronspour  faire  le  bonheur  des  gé- 
9  aérations,  qui  déjà  se  lèvent  pour  nous  admirer  et  nous  vanter,  i 
(  Applaudissemens,  ) 

Boissel  attira  ensuite  l'attention  de  la  société  sur  la  cherté  des 
denrées ,  qu'il  regardait  comnfe  le  malheur  public  le  plus  déplo- 
rable et  en  même  temps  le  plus  digne  d'eidter  la  sollidtade  de 
tous.les  bons  citoyens.  —  c  Celui,  dit«il,  qui  m'a  dénoucé  les  in- 
iri^gnes  qui  se  pratiquent  à  Gonesse ,  m'a  assuré  que,  ayant  été 
noJaun^tXNir  examina  les  montures,  il  avait  trouvé  vingt  mille 
sacs  de  blé  g^té  ou  germé,  que  l'on  se  préparait  à  moudre  pour 
Tapprovisionnement  de  Paris.  Autrefois ,  nous  avons  vu  conduire 
à  la  voirie  des  tombereaux  pleins  de  lard  gâté ,  et  d'une  grande 
quantité  de  fromages  pourris.  Aujourd'bdnon  achète  du  blé  qui 
]i*èst  pas  assez  sec  ;  il  est  urgent  d'instruire  la  Convention  de  toutes 
ces  dilapidations ,  afin  qu'elle  puisse  y  apporter  remède,  i  —  Un 
commissaire  aux  ventes  fit  quelques  observations  sur  les  fromages, 
lesquels  n'étaient  pas  aussi  gàiés,  selon  lui ,  que  Boissel  l'avait  pré- 
tendu. Le  président  Tarréta  en  lui  disant  qu'il  ne  s*agissait  pas  de 
oe  qui  s'était  passé  il  y  avait  quatre  mois,  mais  de  ce  qui  venait  d'a- 
voir lieu  à  l'heure  même.  Maure  et  Duhem  prirent  aussi  b  parole 
sur  les  subsistances.  —  Ce  jour-là,  les  tribunes  de  b  sodëté  fu- 
rent extrêmement  bruyantes.  Il  s'y  était  glissé  un  assez  grand 
nombre  de  colporteurs  de  Y  Orateur  du  peuple  de  Fréron,  et  de 
V Ami  des  ctfoj^ei» ,  journal  que  Tallien  rédigeait  avec  Felhémen 
(Héhëe  fils) (1);  les  tribunes  étaient  mêlées  de  telle  sorte,  que 
d'un  côté  on  applaudissait  à  outrance  les  orateurs  qui  témoi- 
gnaient des  abrmes  sur  les  subsistances ,  tandis  qu  ils  excitaient , 
de  l'autre,  de  violons  murmures.  La  vérité  est  cependant  qu'un 

(I)  Le  premier  nnmérù  de  oe  joomal  pamt  le  22  octobre  (  !<'  InmmaireK 

(  VoU  dts  eniiewrê.  ) 
T.  xxxvi.  10 
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affreux  hiver  se  préparait.  TouloDgeon  »  tout  &vorable  qa'il  é4ûl 
aux  thermidoriens  >  ne  dissimule  pas  les  dores  privatkms  qod  te 
capitale  eut  à  souârir  aa  commencement  de  leur  règae.  i  Parif, 
dit-il«  fut  réduit  »  à  œue  époque»  à  une  telle  détresse,  que  le  ptm 
et  la  viande  étaient  mesurés  et  distribués  nominativement,  chei 
les  fournisseurs.  Là ,  aux  portes  »  on  voyait  les  citoyens ,  gardant 
leur  place  dès  la  pointe  du  jour,  attendre  leur  tour,  pour  repor* 
ter  chez  eux  la  subsistance  de  la  journée,  fixée  à  trois  onces  4e 
pain  et  k  un  quarteron  de  viande.  Dans  la  daase  indigente,  et 
même  dans  la  dusse  aisée ,  des  familles  vécnrttit  plusieura 
de  légumes ,  et  surtout  de  pommes  de  terre,  dont  on  avait 
semence  tous  les  terrains  occupés  par  des  jardins  de  luxe  et  d'à* 
gcémeot  ;  quelques  mesures  de  grains  ou  de  farine ,  envoyées  diaa 
départemens,  étaient  un  présent  reçu  avec  reooanaissinet»  » 
{HistoUx  de  lu  Rivobuion^  u  111 ,  p.  67.)  Sous  le  coup  dm 
maux  présens ,  et  dans  la  crainte  d'un  pire  avenir,  le  peuple  m 
demandait  ce  qu'était  devenue  cette  magnifique  récolte  si  pom- 
peusement annoncée  fÊf^^  comité  de  salut  public  quelques  jouif 
avaot  le  9  thermidor.  Alors  on  se  disait  que  si  le  régime  de  11 
Uu*reur  durait  encore ,  que  si  la  loi  du  maj^imum  était  fidèlement 
exécutée ,  on  ne  manquerait  pas  des  choses  nécessaires  à  la  vie. 
Le  sentiment  d'oà  naquit  Tinsurrection  de  prairial  s'éveillait 
dans  les  cœurs,  et  cette  haine  d'un  pouvoir  c  indulgent  aux 
capareurs ,  aux  fripons ,  aux  égoïstes  de  toute  espèce ,  »  était 
vraiement  jusie  ;  car  ù  peine  eut  -  on  entièrement  lâché  k 
bride  à  l'égoïsme ,  à  peine  la  loi  du  maximum  fut-elle  abrogée , 
que  la  disette  cessa  pour  les  riches,  ce  qui  prouva  évidenuoent 
qu'elle  était  factice. 

La  colère  croissante  des  Jacobins ,  et  ce  qu'il  j  avait  de  iëgi-^ 
time  dans  cette  colère,  fit  penser  i  BiUani  que  le  moment  était 
venu  pour  lui  de  reparaître  sur  un  théâtre  d'où  la  prudence  l'a- 
vait fait  descendre.  Il  voyait  d'ailleura  que  ni  ses  amis  ni  lui 
n'avaient  pas  un  moment  à  perdre  ;  Carrier  allait  inlailUblemeat 
être  décrété  d'accusation ,  et  eux-mêmes  pouvaient  Téired'un 
insianiâ  Tautret  U  vient  donc  à  la  séance  du  5  novembre  (15  bru- 


Mm)»  ai» ée  ndUer  sts  fereet,  et  de  donter  Ui  sigML  Ce  fut 
dTA^rdGaiiiot  qui  le  ptaigMlda  Teûteace  «  d'oaeEMStkMi  popo- 
Uckle,  >  et  4«i  dév4fppa  eecte  Mée.  —  GraMoas  fit  observer  ra? 
iiiil»  que  i*|Nrtoii  du  oomité  réfolutiomiaire  de  Naatee  r^jmuif 
siîilMeBMflMe  d0  toB#abl^tte;  il  dit  qae  leeVeadéess  aveiaU 
dtpwisaM  pnutfcliiini  à  Piri9.  —  Botm  déiiQnça  t  itmiBaêamkr 
très  pratiquées  pour  travailler  l'opinion  publiqueoiMitreCirriev.f 
I^meievr  émwé  Au  déiaib  mr  ta  guerre  de  la  Vendée  ;  et  dit 
qao  e^diaîest  let  crkuos  des  briifiiMlB  »  qai  avaient  pvvHfoqiië  kn 
OMWPeacoiitft  kaqiitllet on  s'élevait.  Bilbud  siiQoëdaà  Levasaeor» 
BUkuà'Vwpmmm^  t  La  auifolie  cka  ooatre-févola>tiiiMiiir«»  m 
cwMMa ,  ttf  cUeii'esê  pM  «NiveUe.  Qiiaad,  sous  l^aasembléeMit 
slitMite,  M  vayhis  faîte  k  prooàaà  h  révohitÎDD,  Isa  ptiiioial 
fisrau  flMsaaer^  au  Gkaaip«de*llani,  Ira  iaoskiia  fiieaiiap^ 
pdés  désorgaajsaïawrs.  ApvAs  le  Massacta  du  istpienhrt*  «M 
lai  apfjiait  des  iMfvtim  dt  saAg^ 

9.  Voilà  oa  qa'on  it  kiaqa'il  fai  q«iaUMi  ée  fiéviser  la  aoaaéf 
(iiijaft;  aijaardriuii  les  painolas  soM  attaqués  de  aoavea», 
parce  qae  Ion  vaM  rés iacr  la  rdmlMia»  Mait  emière.^ 

»  Oa  a  OMB  ae  Kbené  des  aobtes  et  dei  aristoeraies  :  we  ùê* 
louraeilesv  qai  a  avoué  pobiiqiieineat  qu'elle  n'aianit  rien  tant  q^a 
k  roî;  des  dil^>idalears  des  deniers  poklies  qai  s'ont  pas  antf 
cave  rendu  leurs  comptes...  Ce  soai  eea  hoounes  qai  aceusemifi 
pstrietss ,  ils  se  réanissent  a  des  iadividas  couverts  de  dettes  ai 
ik  iurj^iiades ,  ei  qm  vivapt  a«|i  da|  ig  mes  d'éaiigrés. 

»  Oc  accusa  les  pacriolas  éiyHwmfle  sîtenee ;  aiaie le Iki 
a'est  pas  BMNPt  quand  il  saoHaeiUe»  et  à  son  yéveît  il  extermîM 
tocs  ses  eanemiB.  La  tranehëa  edaaverie',  tes  pafriotes  vont  ft* 
prendre  leur  énergie  tt  eagafer  k  jioapk  à  se  rév^er.  Les 
honmes  qiii  n  ont  pas  voulu  transiger  avec  les  ennemis  du  pea« 
pie  9  el  qui  ont  conduit  les  scélérats  à  réchafeuJ  ;  voilà  cens  qaa 
Ton  attaque  ;  voilà  eau  qui  périrMt  on  qm  sauveront  k  liberté. 
€  J'appelle  tons  les  hooines  qni  ont  combattu  ponr  k  révoimi 
tion  à  se  mettra  en  HNsnre  pour  finre  rentrer  dans  k  néani 
lâches,  qui  ontoaéValMapier. 
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et  impolitîque  ;  j'eo  demande  le  renvoi  aux  trois  comités  réunis. 
Je  le  répète,  je  ne  m'occupe  point  ici  des  injures  ;  mais  lorsque  la 
Convention  voudra  entendre  les  dénonciations,  je  prends  l'en- 
gagement de  répondre  à  tout ,  et  j'espère  que  les  membres  de 
cette  assemblée  qui  m'accordent  quelque  estime  (murmures, 
—  applaudissemens  )  croiront  que  je  ne  demanderai  pas  des 
délais  éternels  ;  car  je  vais  insister  pour  qu'on  examine  ma  ccm- 
doite.  >  (  Applaudissemens  d'une  partie  de  l'assemblée.  ) 

GùupiUeaUi  de  Fontenay.  c  Ce  n'est  pas  sur  la  questioii  priBci- 
pale  que  je  demande  la  parole  ;  je  veux  seulement  dire  ce  que 
je  pense  sur  l'incident.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  l'art 
de  la  calomnie  est  porté  à  sa  perfection.  (  Applaudissemens.  )  Je 
déclare  qu'en  émettant  cette  opinion ,  je  n'ai  en  vue  que  la  chose 
publique ,  et  que  je  mets  les  individus  de  côté.  Dqmis  quelque 
temps,  lorsqu'on  veut  jeter  de  la  défaveur  sur  un  représentant 
du  peuple,  on  répand  des  libelles  contre  lui.  (Applaudissemens.) 
Ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  me  plains  ;  ce  n'est  ni  par  des  écrits, 
ni  par  des  paroles  que  je  répondrais  ^x  calomniateurs ,  mais 
avec  mon  bras.  >  (Applaudissemens.  ) 

Ruamps.  c  Si  rassemblée  voulait  adopter  ce  principe ,  ces  mes- 
sieurs ne  calomnieraient  pas  tous  les  jours,  t 

Goupilleau.  c  On  a  professé  un  étrange  principe ,  lorsqu'on  a 
dit  à  cette  tribune  :  Pourquoi  les  individus  qui  se  prétendent  in- 
culpés ne  m'envoient-ils  pas  leur  justification?  » 

Duquemoy.  cOui,  au  tyran  Tallien!  > 

CroupiUmu.  c  Je  demanderai  de  quel  droit  un  individu  vient 
s'ériger  ici  en  tribunal  universel  ?  Gomment  !  on  pourra  calom- 
nier, et  l'on  en  sera  quitte  en  disant  j'ai  eu  tort  !  Je  déclare  que 
tout  faiseur  de  libelles,  tout  journaliste  qui  est  en  niénMP  temps 
représentant  du  peuple ,  est  l'homme  le  plus  méprisable  à  mes 
yeux.  (  Applaudissemens.  )  Un  représentant  doit  tout  son  temps 
à  la  patrie.  Je  demande  que  la  Convention  i^nvoio  à  l'examen  des 
trois  comités  la  question ,  tant  de  fois  débattue ,  de  savoir  si  un 
reprëieitaat  du  peuple  peut  être  en  même  temps  journaliste.  » 

Lefiotj^lfrlÊL  dans  le  qgiéme  sens  que  Goupilleau. 


L. 
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BentàboUe*  <  On  a  objecte  qu'il  ne  fallait  pas  qu'an  représen- 
tant du  peuple  pût ,  dans  un  joamal ,  émettre  son  opinion  sur  un 
autre  représentant ,  et  l'on  a  conclu  de  la  qu'il  fallait  Ater  à  tous 
les  représentans  le  droit  d'être  joomaliste.  Moi,  je  dis  que  cette 
proposition  blesse  le  droit  garanti  à  tout  citoyen  de  publier  ses 
pensées.  En  effet,  on  représentant  qui  écrit  dans  un  journal  o& 
.qu'il  pense  sur  les  individus  et  les  choses  ne  fait  qu'émettre  son 
opinion  dans  un  lieu  autre  que  la  Convention.  » 

Maure.  Qu'il  aille  aux  Jacobins.  (Applandissesiens  et  mur- 
amures.  ) 

BentaboUe.  Prenez  garde ,  vous  qui  ne  voulez  pas  que  les  re- 

• 

présentans  dy  peuple  soient  journalistes ,  que  vous  faites  le  même 
reproche  qu'on  vous  adressait ,  en  vous  disant  que  vous  feriez 
beaucoup  mieux  d'exprimer  ici  les  idées  qui  peuvent  être  utiles  à 
la  chose  publique,  que  d'aller  dénigrer  la  Ck)nvention  dans  cesse-  ' 
détés  popidaires.  (Des  murmures  s'élèvent  dans  la  partie  qui  venait 
d'applandir,  l'autre  fait  entendre  desapplaudissemens  prolongés.) 

Duquesnoy.  i  Les  intrigans  sont  reconnus ,  ils  no  sont  p^  dan- 
gereux. Le  foyer  de  l'intrigue  est  dans  ceux  qui  calomnient  les 
patriotes  et  les  sociétés  populaires.  »  (  Bruit.  ) 

BenuUfoUe.  <  Je  réclame  la  parole.  » 

Duqueinoy.  c  Ils  sont  cinq  ou  six.  > 

BentaboUe.  c  Rappelez-vous  le  temps  où  un  écrivain  coura- 
geux, cil  un  de  vos  meilleurs  défenseurs,  Marat » 

Quelques  voix.  Vous  n'êtes  pas  dignes  de  l'imiter. 

Duny.  c  Harat  fut  un  honnête  homme ,  et  il  est  mort  pauvre.  > 

BentaboUe.  «  Marat  s'est  vu  forcé  par  l'amour  de  son  pays 
d'attaquer  des^  représentans  du  peuple,  des  ministres ,  des  géné- 
raux. On  demanda  dans  ce  temps  qu'il  fût  interdit  aux  repr^en-  , 
tans  du  peuple  d'être  journalistes.  La  Convention  rendit  un  dé- 
cret qu'elle  fut  obligée  de  rapporter,  parce  qu'elle  sentit  com- 
bien il  était  injuste  et  dangereux.  » 

iBentaboUe descend  de  la  tribune.  (Des  huées  partent  des  ga-, 
leries.  —  Un  mouvement  d'inçlignation  se  maiiifiqste  jdtjns  w^^ 


454  OOMVBNTION   NAmmALB. 

Un  membre.  «  Voyes-tous  qne  ce  sont  des  femmes  qai  gtrnis- 
SMil  ¥0B  tribunes  ?  > 

Pbumn  voix,  i  Président ,  rappelez  à  l'ordre  cem  qot  insal- 
lent  la  représentation  nationale.  >  —  L'agitation  coatiniie. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  la  lefée  de  h 
aëanee  i  d'antres  la  mpture  des  débats  par  nn  décret  d'ordre  4i 

ClauxeL  c  Gonpilletn  demande  Ini-méme  Tordre  du  jour  sa" 
sa  proposition.  >  L'assemblée  passe  à  Tordre  do  jour  sur  le  tout, 
et  lève  la  séanee. 

On  vient  de  voir,  par  les  huées  que  poussèrent  les  tribunes, 
après  le  discours  de  Benlabolle,  que  le  conseil  d'Aréna  avait  été 
écouté.  Les  Jacobins ,  les  femmes  du  peuple  surtout ,  suivaient 
maintenant  les  séances  de  la  Ck)nveDtion.  A  la  dénomination  de 
muscadins ,  par  laquclli)  on  désignait  la  jeunesse  dorée ,  Fréron 
avait  opposé  celle  de  chevtUiers  de  la  guillotine ,  comme  an  nom 
de  femmes  à  fonianges  donné  aux  personnes  que  conduisaient  les 
muscadins ,  il  avait  opposé  celui  de  furies  de  la  guillotine. 

Le 9  novembre  (Id  brumaire),  One  foule  nombreuse  assié- 
geait les  avenues  de  la  Convention.  Le  Moniteur  se  tait  entière- 
ment à  cet  égard.  Cette  affluence  est  ainsi  expliquée  dans  les 
Annales  patriotiques  ^  numéro  du  10  novembre  (âO  brumaire)  : 
c  Bourdoâ  ,  de  IX)is^ ,  avait  dit  avant-hier  que  la  commission 
des  vingt  et  un  feiftiit,  dUait-on,  son  rapport  snr  Carrier,  le  19. 
En  conséquence  la  salle  était  aujourd'hui  plus  que  remplie,  les 
passages  obstrués;  une  foule  immense  avait  été  attirée  par  Tes- 
ptnr  d'entendre  ce  rapport.  Hais  du  début  de  la  séance,  la  Con- 
vention reçoit  nn  message  de  la  commission ,  dans  lequel  eDe 
dit  que  son  travail  touche  à  son  terme ,  et  que  son  rapport  sera 
prêt  pour  priteidi  21  de  ce  mois,  t 

La  foule  resta  sur  pied  jusqu'au  soir  ;  elle  se  distribua  en 
groupes  animés  dans  les  lieux  publics  qui  avoisinaicnt  le  local 
des  Jacobins ,  et  au  moment  où  ceux-ci  ouvrirent  leur  séance , 
une  éndetilè  ètftlt  montée  contre  eux  par  la  jeunesse  de  Fréron. 
Le  détail  des  faits  qui  aurvinrent  est  dans  le  compte-rendu  de  la 
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êêuM  d68  JacoMnfe ,  et  dms  cehri  m  Ml  tfaBW  éb  là  Coifenfioii 
du  lendeiMhi.  -^  Yiifei  l'aMl^  delà  léalM  des  AmsoUbs  ,  telle 
que  la  dotiBèreiii  l«s  Anàéîêi  (MtirfMt^ef .  Gd  qni  rend  oè  dècu- 
ment  précieux,  quoique  ce  toit  une  fiarodie  plotAt  qu'on  eotauptè^ 
rendu,  c'est  que  te  Itbmiieiit  né  rêÊÊMÈte  rien  «ur  eelte  êëanoë  des 
Jacobins,  pasptMqotinroelIttdatl  nôTMibr6(Sf  krwnailil)^ 
4111  fut  h  dernière. 

Club  des  JacoUm.  —  Avant^denùirê  Mèance.  -—  iVAàtoici  da 
Moiâcux.  —  (9  naMiiitra  - 19  ^nmiaîra.) 

[  On  lit  la  correspondance. 

La  société  de  Porentrui ,  influence  et  form^  par  Lida  ou 
Gobet,  ex-évéque  assermenté  et  guiRoiiné,  jure  aux  Jacobins 
qu'elle  est  parfaitement  dans  leurs  principes. 

Un  orateur  s'élève  contre  celte  société ,  et  assure  aux  Jacobins 
que  s*i!s  lui  donnaient  leur  appui  f  ils  ne  s'adresseraient  pas  à 
d'bonnéies  gens.  Cette  lettre  est  rentoyée  au  cooûté  de  corres* 
pondance. 

Plusieurs  autres  sociétés ,  en  masse  »  promettent  au»  Jacobins 
de  les  appuyer,  dé  continueir  de  correspondre  et  d'affranchir 
les  lettres.  Plusieurs  d'entre  ces  citoyens  observent  que  les  bons 
Jacobins  doivent  Are  honnêtes  {jens ,  eamemi^  de  Tilttrii^e  et 
âû  sali^.  Gêi  citôyèAs  pfècfcetit  te  s)*stèihe  de  jlfsttee. 

Ib  detoiaiident  que  lès  patriotes  soif  nt  protégée ,  ttais  qiié  fâs 
no years  soleiift  guiHotidéé  :  IK  ajoutèfet  hiféltie ,  le  fécll  dé  tsitit 
de  crimes  nous  lait  frémir;  vous  voulez  soutèllTr  les  patriotes, 
frères  et  âfa/a ,  rtiàis  fiiites-Tôus  une  gfùèfM  II  Ùioti  àiix  astô&stns 
du  pefit3lé  et  aux  tnontitres  qui  ont  éventré  les  féAdiei  et  les  efi** 
fans  ?.. .  tJft  morne  silence  règtié  dans  b  ^Ilë,  edsuile  on  entend 
un  bonfdoMiéméot  ^tfurd  :  ces  lettres  tétàii  fétitdyëés  ad  côdiltë 
de  co^résitondài^ee ,  poiiV  qtf  il  IM  etaiâit^e  et  qn'I!  y  réponde. 

On  contittué  i  donner  le  tbef  momëtre  de  Tôplttion  ptfbtique  ; 
Fun  a  «btêndii  dire  (ftte  lei  Ja<iobins  âvstient  été  laf gèinéht  pàyéi 
ibM'éliitf  ^OMit  acmémm  renpr  lés  MBdiKtf  et 
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forcer  les  représeataaii  d'inuocenter  Carrier  :  uq  autre  ajoute 
que  si  Carrier  l'écluippait ,  les  Jacobins  seraient  fustigés. 

Un  autre  :  Nos  sœurs  ont  été  aiyourd'hui  insultées  et  prosti- 
tuées par  les  modérés. 

Un  quatrième  :  Si  la  Convention  ne  juge  pas  Carrier,  c'est 
que  la  montagne  craint  de  voir  partir  CoUot ,  Biilaud ,  etc.,  etc.  : 
les  voisins  Pitt  et  Cobourg  ont  versé  de  l'or  pour  nous  avilir  ei 
nous  proscrire  dans  l'opinion  publique  ;  enfin ,  selon  le  rapport 
de  la  société,  l'opinion  publique  est  absolument  contre  les  Jaco- 
bins ,  et  un  membre  observe  qu'il  faut  éclairer  le  peuple  et  loi 
démontrer  que  si  on  livre  Carrier,  on  livre  les  Jacobins ,  on  livre 
la  Montagne ,  on  livre  Biilaud ,  on  livre  Barrère ,  dont  les  talens, 
le  courage  et  le  patriotisme  sont  connus ,  admirés  et  prônés  par 
tous  les  bons  sans-culoites  des  tribunes. 

Après  cette  exposition,  Duval  a  donné  lecture  d'une  lettre  dans 
laquelle  l'auteur  prétend  dévoiler  la  nouvelle  conjuration  tramée 
contre  Carrier  et  contre  les  Jacobins.  L'orateur  prend  l'épigra- 
phe favorite  de  Boucher-d'Argis  dans  le  rapport  de  Taffitire 
des  5  et  6  octobre  1789. 

Le  voilà  donc  connmi  oe  secret  plein  d'horreor. 

VoLTiiHB,  Zaïre. 

D'abord  on  veut  faire  le  procès  aux  Jacobins  et  aux  Monta- 
gnards en  le  faisant  à  Carrier  ;  ensuite  on  prétend  assassiner  les 
révolutionnaires  du  31  mai ,  puis  la  Convention ,  puis  les  sins- 
culottes,  puis  toute  la  France  entière.  Ici  nous  allons  rapporter 
le  texte  de  l'auteur. 

ff  La  Convention  nationale  a  vu  l'abtme  qu'on  èreuse  sous  ses 
pas;  mais  elle  a  négligé  d'en  sonder  la  profondeur.  Le  président 
du  nouveau  tribunal  révolutionnaire,  ainsi  que  l'accusateur  pu- 
blic ,  sont  en  contre-révolution  contre  la  Convention  :  ils  affichent 
scandaleusement  un  acte  d'accusation  pour  infamer  la  mémoire 
des  meilleurs  patriotes.  H  faut  se  montrer  aujourd'hui;  il  faut 
que  la  Convention  se  prononce ,  et  si  elle  ne  veut  pas  le  sang,  il 
faut  qu'elle  mette  en  jugement  ces  deux  juges  qui  lui.  font  son 


procès.  >  An  milien  des  plas  brnyans  applaudissem^te  des  Jaco-^ 
biiis  qui  levaient  leurs  chapeaux  en  Tair,  quelques  mnrmures  se 
sont  fait  entendre ,  le  trouble  succède  à  la  joie;  et  des  mécon* 
tens  sont  sortis,  en  criant  :  Vive  la  Convention! 

Le  calme  renatt.,..  A  l'iostant  un  cri  part  de  la  tribune  laté- 
rale du  côté  du  jardin  :  A  mot/  à  moi  !  onnCastastine.... 

A  ces  mots ,  le  plus  grand  trouble  a  régné  dans  la  salle.  Les 
membres  se  sont  levés  confusément,  les  tribunes  se  sont  préci- 
pitées aux  couloirs  pour  se  sauver.  Une  femme  est  descendue 
des  tribunes ,  elle  remplace  Bourdon..  Le  tumulte  continue.  An 
moment  où  le  trouble  commençait  à  cesser,  de  nouveaux  cris  se 
sont  fait  entendre,  Ators  le  désordre  et  la  confusion  régnent  dans 
tomes  les  parties  de  la  salle.  Alors  fontes  les  voix  répètent  ces 
mots  :  On  nous  atsassine  !  on  nous  auassine  !  Une  grande  partie 
des  auditeurs  sort  avec  précipitation  en  tombant  les  uns  sur  les 
autres. 

Les  aguerris  crient  aux  autres:  Allons ,  allons  fustiger  ces  sei'- 
lérats;  cependant,  les  Jacobins  sont  dans  b  plus  grande  agita- 
tion. Ici  nons  ne  rendrons  plus  compte  de  ce  qui  s'est  passé  danis 
la  salIé ,  car  nous  sommes  sortis  nous-mêmes  avec  lés  dïoyènis 
des  tribunes  pour  voir  ce  qui  se  passait  datas  la  com*  et  dans  ta 
rne.  Aussitôt ,  une  foule  d'ouvriers ,  de  sans-culottes ,  de  ^yens 
de  tout  âge ,  de  tout  sexe  et  de  tout  état  sont  mêlés  confiosé- 
ment  ;  on  se  menace,  on  s'injurie,  on  en  vient  aux  coups  de 
poings  et  aux  coups  de  bâton.  Pendant  ce  vacarme,  nous  avions 
entendu  une  espèce  d'exploûon  quî  a  imité  le  bruit  d'un  coup  de 
fiisil  ou  d'un  coup  de  pistolet.  La  foule  augmente  et  les  tribunes 
sortent  dans  le  plus  grand  tumulte. 

Quelques  femmes  s'écrient  :  Aux  assassins  et  ailx  aristoeratesî 
on  leur  donne  des  coups ,  et  elles  sont  fouettées D'antres  ci- 
toyens soutenant  que  les  Jacobins  sont  ddns  les  principes,  sont 
de  même  apostrophés  de  quelques  coups  de  poings  et  de  quel* 
qnes  coups  de  bâton.  Le  peuple  afflue  de  tous  les  côtés,  et  ré^* 
pète  d'une  voix  unanime  :  Vi^e  ta  Convention  l  à  bas  les  Jaeo* 
Uns  !  Us  sont  les  assassins  du  peuple  !  (  Nous  ne  rapporterons  ici 


que  iei  ff!^  dûitt  ik>>u  avons  été  tëouiins  1101^-11^00^.  )  ToiMn 
les  pqrtes  de  la  salle  sont  fermées  ;  le  bruit  redouble ,  et  ob 
^ppe  à  coups  redoublés  à  la  première  porte  de  la  salle. 

Dans  la  rue  Honoré ,  une  grande  foule  de  citoyens  s'écrie  : 
Fîi;e  la  Cottveniion/  Cesl  noire  seul  point  de  ralUemeut,  les  Ja* 
cobim  sont  det  scéUral^»  Ici  nous  avckns  entendu  plusieurs  gron* 
pea  répéter  que  la  cguse  du  trouble  provenait  de  la  séance  d^  ce 
soir.  Plusieurs  citoyens  racontaient  au  peuple  ce  qui  s*y  était 
passé  relativement  au  tribunal  révolutionnaire ,  les  auditeurs  pa- 
raissaient indignés  ;  d'horribles  épithètes  étaient  prodiguées  aux 
Jacobins ,  et  le  peuple  s'écriait  :  Nous  ne  voulons  qu'un  point 
de  ralUement,  c'esi  la  Convention....  A  ces  mots  toutes  les  voix 
crient  :  Vive  la  Convention  !  les  Jacobins  la  délestent  en  parais^ 
sont  la  caresser. 

Au  même  instant ,  une  douzaine  de  citoyens  tenaient  sous  les 
bras  un  jeune  homme  blessé,  et  criaient  en  passant  dnns  la  rue 
Honoré  :  Voilà  un  malheureux  assassiné  par  Us  Jacobins;  ils 
veulent  sauver  Carrier;  ils  veulent  assassiner  le  peuple.  Alors 
plusieurs  groupes  se  Eaisaient  rendre  compte  de  la  séance....  Les 
têtes  étaient  échauffées.  Enfin  la  force  armée  arrive  ;  le  peuple 
lui  fait  place,  en  criant  :  A  bas  les  Jacobins  !  vive  la  Convention  l 
On  veut  éloigner  les  motionnaires.  Ils  répondent  que  ces  scierais 
ass9i6Înen(  leurs  frères.  Cependant  les  groupes  te  di^pent; 
quelques  femmes  sortent  ;  et  |)our  qu'elles  ne  soient  point  iu* 
suitées  »  on  se  dit  :  Elles  sont  enceintes  »  respectons-les. 

On  pose  des  sentinelles  à  toutes  les  issues  ;  mais  quelques  ci- 
toyens, trouvant  un  passage  dans  la  roc  de  la  Suurdière,  se  pr^ 
cipitent  de  nouveau  dans  la  coiir  des  Jacobins.  Bourdon  de  1  Oise 
vient  à  cheval  avec  d'autres  membres  des  deux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreié  générale  ;  on  les  reçoit  en  criaat  :  Vive  la  Cou* 
venUonl  à  ces  mots,  les  députés  et  le  peuple  Icveni  leurs  c|ia- 
peaux  en  Tair  et  répètent  mille  fois  le  même  cri.  Bour  Jon  or- 
donne au  peuple  de  se  retirç^r  en  promettant  que  les  deux  co- 
mités sont  rassemblés  en  ce  moment  pour  lui  rendre  justice. 

Un  charbonnier  s'approche  des  représentans  et  leur  dit  :  f  Gî^ 


toyeas  rqpréttntans ,  doiu  reqieclpoi  la  loi ,  noiK  voiiloQs  vouf 
obéir  ;  mais  ces  scélérats  OBt  im  kl  terreur  à  l'ordre  du  jouTi  ils 
som  tfiinu  du  sang  de  moa  frèce  et  de  oehit  de  cem  mille  Fr#n« 
csûs  ;  nous  ne  voulona  qu'un  poiut  de  rallkmem  •  c'eai  la  GoBvea» 
tien.  En  œ  momeoi.  île  mm  iiacfaeiit  e»  i^nii^uaut  de  teùîr 
leur  séance»  ei  Us  chercàett  curintees  à  nous  faire  soulevar 
contre  eux  en  Toalani  innooMter  le  erioe.  »  ta ,  Bourdons  <!• 
nouf  eau  imimA  l'ordre  de  se  Mirer  m  diseni  an  peuple  :  c  yoi|« 
aliea  donner  à  ces  hoMses  pins  d'imporlMoi  qu'ils  n'en  md- 
ritent.  » 

On  se  retire;  alors  Bourdon  et  les  anties  députés  ont  fait  ras- 
forcer  In  carde ,  el  le  trouble  n'a  été  enùèrement  dissipé  qu'à 
ooie  heures  et  demie.  Les  Jacobins  ont  resté  dans  la  salle  jus* 
qa'au  Momenl  ob  les  représenians  du  peuple  y  ont  paru  pour 
leur  foire  part  des  mesures  prises  pour  calmer  le  peuple.  ] 

[  L'orateur  a  continué  sur  le  même  ton  ;  îl  a  été  applaudi 
avec  enthousiasme  :  il  a  fini  par  inviter  les  Jacobins  à  se  serrarp 
à  déjouer  les  malveillans,  et  à  se  rallier  k  ces  cris  saciéi:  Five 
la  Comvauion  l  vivent  Ui  Jêcobim  Mci  on  a  de  nouveau  levé  ks 
chapeaux,  lea  cannes  et  ks  bras  en  Tair.  Eofin  rorateur  s'est 
résumé  aiosi  :  •  Après  avoir  écrit  la  vie  de  Tallien  et  de  FréroUi 
après  les  avoir  traînés  dans  la  boue ,  après  avoir  lonné  contre 
la  nouvelle  facilon  qui  est  dans  la  Convention ,  on  nous  reproche 
quelques  forfaits;  la  résolution  est  un  torrent  rapide  qui  emporte 
tout  :  quand  il  e^t  pa.'sé  et  que  la  campagne  est  sèche,  loin  de 
maudire  l'auteur  de  la  nature ,  ceux  qui  sont  restés  doiveni  en- 
core le  bénir  de  ce  qu'il  leur  a  laisse  la  vie.i  (Applaudissemeaa^) 

Un  autre  a  parlé  plus  franchement,  c  Le  saog  des  factieux  » 
a-t-il  dit,  est  le  sceau  de  la  révolution.  Quand  Sylla  abdiqua  la 
dicuture,  Rome  redevint  libre  et  ne  lui  demanda  pss  compta  du 
sang  qu'il  avait  versé  pour  ûneantir  la  faction  de  Marins.  • 

Le  lecteur  de  la  oorreipondance  a  lu  ensuite  un  discours  de 
sa  composition  qui  foit  suite  1  celui  que  nous  venons  d'analyser. 
Il  se  décbahie  avec  force  contre  le  tribunal  révolutiounainay 
contre  le  peuple  qui  attaque  Carrier  ;  il  les  nomme  des  arisMh 
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crates ,  des  modérés ,  des  échappés  des  prisons  »  des  contre-ré- 
volutionnaires, des  meneurs  de  la  Convention. 

Ici  quelques  murmures  se  sont  encore  fait  entendre  au  mi- 
lieu des  applaudissemens  ;  quelques  mécontens  sont  encore  sor- 
tis ,  et  Torateur,  encouragé  par  les  suffrages  des  Jacobins  et 
des  tribunes ,  a  continué  sur  le  même  ton.  Il  s'est  déchaîné  contre 
les  muscadins ,  contre  les  anti-Carrier  et  les  anti- Jacobins  ;  il  a 
assuré  de  nouveau  que  ces  messieurs  sont  les  ennemis  jurés  de  la 
Convention  ;  puis  il  a  terminé  ainsi  son  discours  :  cSi,  par  impos- 
sible, le  salut  du  peuple  et  le  sien  pouvaient  lui  être  indifférens, 
le  peuple  et  les  Jacobins  la  sauveraient  malgré  elle.  »  L'orateur  a 
répété  deux  fois  cette  phrase  ;  alors  les  applaudissemens  ont 
conunencé  ;  quelques-uns  ont  murmuré  de  nouveau ,  en  disant 
que  ce  langage  était  celui  des  Jacobins  avant  le  51  mai.  Quelques 
mécontens  sont  encore  sortis  en  criant  :  Vive  la  Convention. 

Laignelet  a  fait  ensuite  prêter  aux  Jacobins  le  serment  de  se 
soutenir.  Il  a  voulu  que  dans  ce  moment  on  commençât  à  épurer 
la  société.  Maintenant ,  a-t-il  dit ,  que  la  nouvelle  faction  est 
presque  détruite  à  la  Convention ,  vous  verrez  beaucoup  de  nos 
ennemis  accourir  dans  notre  sein  pour  se  sauver;  mais  il  ne  faut 
pas  les  recevoir.  Ouvrest  annonce  qu'il  n'y  a  que  trente  déser- 
teurs :  enfin  la  liste  et  le  supplément  des  Jacobins  seront  envoyés 
demain  à  l'agent  national. 

Les  dénonciations  continuent  contre  les  témoins  dans  l'affaire 
de  Nantes ,  et  contre  le  tribunal  révolutionnaire  qui  les  a  mis  en 
jugement.  Plusieurs  assurent  que  ces  témoins  sont  des  chouans  de 
la  Vendée  venus  pour  faire  égorger  les  bons  sans-culotios  des 
comités. 

Gaston  se  promet  de  prouver,  quand  il  en  sera  temps ,  que 
ces  nouveaux  vendéens  devraient  être  traités  comme  ennemis 
du  peuple. 

Un  autre  Jacobin  a  entendu  dire  à  un  juré  du  tribunal ,  que 
l'on  assignait  les  chouans  et  qu'on  allait  on  chercher  dans  la 
Vendée  pour  les  entendre  contre  le  comité  révolutionnaire  de 
Nantes.  Ici  de  violens  murmures  se  sont  fait  entendre  :  ils  ont 
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ëtë  prjftnjiéB  pendant  long-temps  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle,  lies  mëccmteos  sont  encore  sortis,  et  quelques  membres 
des  tribunes  les  ont  injuria. 

Léonard  Bourdon  monte  alors  à  la  tribune ,  et  dit  :  Citoyens , 
il  faut  TOUS  dësiller  les  yeux ,  il  fiaut  les  désiller  au  peuple  ;  tous 
Tenez  d'arrêter  l'impression  du  dernier  discours  qui  vous  a  ét^ 
hi  ;  ce  n'est  pas  assez. 

Les  momens  sont  précieux  »  dans  deux  jours  il  ne  serait  peut- 
être  plus  temps  :  il  faut  de  suite  faire  imprimer,  afficher  et  dis- 
tribuer ce  discours  ;  il  faut  l'afficher  même  dans  les  lieux  circon- 
Toisins  de  Paris ,  afin  de  ramener  l'opinion.  Adopté.  Bourdon 
continue  :  Il  faut  l'envoyer  aux  armées ,  aux  sociétés ,  aux  sec- 
tions.... Adopté  de  nouveau.  Maintenant  nous  tenons  les  fils  de 
l'intrigue,  et  nous  allons  aller  ce  soir  à  la  commission  des 
vingt-un  lui  en  fournir  la  preuve.  Ici  BoaujJBjÇa  lu  une  liste  de 
m  tânoins  nouvellement  entendus  contrtJHSomité  révolution- 
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juaire  de  Nantes.  Hé  bien!  ces  six  témoins  «fêté  pris  à  la  Pointe- 
à-Pitre,  lorsqu'ils  servaient  sous  Gapet  dans  la  révolution  des 
nègres  ;  ils  avaient  un  drapeau  blanc  pour  étendard. 

Ces  coquins  étaient  dans  la  Yend^ ,  et  voilà  les  témoins  qu'on 
entend....  Les  plus  violens  murmures  interrompent  l'orateur; 
plusieurs  personnes  sortent  ;  un  colon  de  la  Pointe-à-Pitre  as-  '^' 

sure  qu'il  est  certain  de  ce  fait;  qu'il  est  bon  Jacobin,  et  qu'il 
va  se  transporter  à  la  commission  •  des  vingt-un  ;  de  nouveaux 
mitttnures  se  prolongent  dans  toute  les  parties  de  la  salle. 

Plusieurs  orateurs  continuent  à  dénoncer  le  tribunal  révolu- 
tionnaire et  les  témoins  qu'ils  nomment  des  vendéens  et  des 
chouans.  Laneau  annonce  que  les  muscadins  disent  qu'on  n'a 
plus  de  foi  aux  reliques  des  patriotes  de  89.  Très-longs  et  très' 
violens  murmures. } 

{ Annales  patriotiques  ^  n^  des  11  et  12  novembre -21 
et  22  brumaire.  ) 
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çtmwwTfiûM  nATiOiiALE.  -—  Préiideneû  de  Legendre.  — *  Sémiee 

du  10  novembre  —  (  20  brunuûre  )• 

Réal  soumet  à  la  Convention  la  pétition  de  trois  jeunes  gepi 
du  département  de  rAisne»  qui»  étant  les  seuls  soutiens  de leam 
mères ,  avaient  obtenu  de  leur  municipalité  la  faculté  de  se  faire 
remplacer  dans  le  recrutement  des  trois  cent  mille  hommes,  et 
qui  cependant  ont  été  poursuivis  ensuite  et  condamnés  k  viofl 
années  de  fers. 

Lejeane  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au  comité  éù  lé- 
gislation. —  c  Ce  sont  d'excellens  patriotes  »  dit-il  »  que  lesfBB^* 
mis  du  peuple  poursuivent.  »  (On  applaudit.) 

Duhem.  c  Puisr|u'on  assassine  les  patriotes  à  Paris ,  oa  pwH 
bien  les  assassiner  jdlrars.  (  Applaudissemens.  ) 

Duroy,  •  Je  deMpil(i4a  parole  après  le  renvoi,  > 

Duhem.  c  On  noHHiêra  ici.  >  (Bruit.) 

Un  homme  s'agite  violemment  dans  une  des  tribunes;  il  parle 
très-haut  et  fait  des  gestes  menaçans  ;  quelques  tribunes  latérales 
l'applaudissent.  ^  Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent,  in- 
dignés de  cette  audace.  —  Gaston  parle  dans  le  bruit, 

Thibaudeau,  c  J*arrive  dans  l'assemblée ,  et  je  ne  sais  point 
quelle  est  la  cause  de  cette  agitation  ;  mais,  quel  que  soit  robj^ 
de  la  discussion,  il  est  de  la  dignité  de  la  Convention  de  ne  passons 
frir  qu'elle  soit  influencée.  (Applaudissemens.)  Je  vous  dénonce 
un  individu  qui,  dans  cette  tribune,  a  osé  prendre  la  parole 
(Oui,  oui^  s'écrie-t-on  de  toutes  parts)  dans  un  lieu  où  elle  fit 
réservée  aux  seuls  représentans  du  peuple ,  qui  a  osé  les  mena- 
cer, et  mêler  sa  voix  à  la  leur  ;  c'est  là  une  violation  de  la  repré- 
sentation nationale.  ^  {Oui,  oui  y  s'écrie-t-on.  ) 

Duroy  et  Duhem  demandent  la  parole.  Le  président  annonce 
qu'il  a  donné  des  ordres  pour  faire  arrêter  l'individu  désigné  par 
Thibaudeau.  —  Il  est  en  effet  arrêté  quelque  temps  après. 

Duhem.  c  Je  ne  m'occupe  point  des  individus ,  je  ne  songe  qu'à 
la  chose  publique.  On  a  dénoncé  à  la  tribune  plusieurs  memi>res 


de  cette  sâêeniblée  »  coimne  eomplioes  des  ésiigréB  qui  aost  em 
Smse  ;  on  a  même  anooncë  qu'il  existait  une  correipoDclance  : 
c*est  cette  annonce  qui  a  suscité  le  mouvement  aristocratique 
é*iiier.  (Qa  rit  et  m  murmure.  )  Gomme  il  n'y  a  que  les  prin* 
eipes,  que  b  Tërpfë,  qui  doi?eiit  et  qui  puissent  influence  It 
Gontentioii,  et  noo  pas  quelques  individus  »  je  demande  pour 
mn  ooUègues  »  et  pour  moi  qui  suis  accusé  individueUem^t  ^ 
que  les  oomitësde  gouversemeBl  soient  tenus  délire  cette  oor- 
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rcBpondmce  i  fat  tribue^  et  je  ine  réserve  eBSttî|é|le  les  dénon- 
eer  au  peuple  français*  S'il  fiiut  que  nous  përisq^yis,  nous  pé- 
rirons. (  ApplaudissemeM.  )  Assez  et  trqp  lang^emps  le  gouTer* 
■ement  a  été  infiueiicé  par  de  petitea  cabales,  je  les  dénouerai; 
f  ai  dans  ma  poche  les  signatures  des  acëléralsq^i  étaîei^.à  la  t^ , 
de  la  rëToIte  d'hier,  et  qui  sost  venus  n<Mis  assassiner;  vous 
Terrez  qfff^ult  se  tient  dans  la  oostre-réTokition  :  ce  n'fitait  pas 
aux  indivMBsféttots  aux  JacoUes  qu'en  en  voulait ,  mais  aux  rie- 
prësentans  du  peuple  qui  s'y  portent. 

QueiqMei  voix.  Oui  »  ouL  (  Murmures.) 
'  Duhem,  c  On  a  menacé ,  on  a  frappé  sous  les  yeux  des  rqfirér; 
sentaas  quiëiaient  venus  pour  établir  l'ordre;  et  les  individus 
qui  se  sont  rendus  coupaUeÉfte  cette  faute»  ont  été  mis  en  li- 
berté. Il  faut  que  ceux  qui ,  dMfMÔs  cinq  ans,  n'ont  pas  varié  sur 
la  ligne  révolutionnaire  ;  que  Inin  qui ,  comme  moi ,  n'ont  rien 
à  se  reprocher,  périssent  aujourd'hui  ou  sauvent  la  patrie.  (  Ap« 
phndissemens.  )  11  font  que  le  peuple  sache  apprécier  ces  libelles 
Ufernaux,  protégés  par  l'apathie  de  ceux  qui  ont  la  force  publi- 
que  eu  main.  Il  faut  que  tout  le  monde  soit  à  sa  place.  S'il  y  e 
des  conspirateurs  parmi  les  Jacobins,  la  liste  est  au  départe- 
ment; que  le  gouvernement  les  saisisse ,  mais  qu'il  ne  nous  laisse 
pas  assassiner. 

<  •  >  Si  au  moins  hier,  lorsque  nous  étions  entourés  de  blessés, 
de  femmes ,  d'enfims  assommés  par  les  contre-révoIutionn^Mres  ; 
ai ,  lorsque  nous  avions  arrêté  les  assassins  que  nous  avions  pris 
jeu.  flagrant  délit,  ks  poches  pleines  de  pierres,  après  avoir 

île  nos  portes  et  pris  tm  serrures ,  car  ils  ne  perdaient  pai.ll 
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tête ,  alors  si  nous  avions  reçn  du  gouyernement  un  coup  d*cail , 
je  ne  dis  pas  de  protection  »  mais  de  compassion ,  nous  aurions 
été  coDtens. 

>  Si  les  membres  des  comités  de  gouyernement  étaient  vernis 
nous  visitei^au  milieu  de  ce  bombardement ,  ils  auraient  vu  dm 
patriotes  blessés ,  dont  le  cœur  palpitait  de  joie  à  la  nouvdle  de 
la  prise  de  Hastricbt  et  au  cri  de  vive  Iq,  Corwention  l  ils  auraient 
vu  les  assassins  que  nous  avions  arrêtés  dans  nos  sorties  ;  car 
nous  faisions  là  des  sorties  comme  dans  une  ville  de  guerres  ik 
aura  ent  vu  ceé  assassins  protégés  par  les  patriotes  et  couverts 
du  bonnet  de  la  liberté.  Et  voilà  les  hommes  qu'une  faction  ven* 
due  à  l'aristocratie ,  qu'un  Tallien ,  un  Fréron ,  Tallien  surtout, 
cpie  je  dénoncerai  lorsqu'on  aura  lu  les  lettres ,  voudraient  faire 
passer  pour  des  contre-révolutionnaires.  Lies  troupes  étaient  à  la 
gauche  de  notre  salle ,  et  les  assassins  à  la  droite.  Cest  aux  re» 
présentàns  qu'ils  en  voulaient  :  en  venant  du  Palais-Royal ,  ils  k 
disaient  hautement,  et  moi-même  j'en  ai  saisi  un,  je  l'ai  remis 
entre  les  mains  de  la  force  armée,  et  on  lui  a  rendu  la  liberté  un 
instant  après.  > 

* 

Bourdon ,  de  COise.  c  J'y  étais,  et  je  dirai  aussi  les  faits.  » 
(  Murmures  de  quelques  tribunes;  l'indignation  de  la  C!onveii- 
tion  les  apaise  bientôt.  ) 

Duhem.  c  Dis  donc,  dis  dotiQ»  t 

Rewbell  s'élance  à  la  tribune.  Il  est  applaudi. 

ClanzeL  c  Je  demande  que  le  président  du  comité  de  sûreté 
générale  Fende  compte  de  ce  qui  s'est  passé  cette  nuit  dans  la 
séance  des  quatre  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale, 
do  législation  et  militaire  réunis.  » 

Duroy.  «  Je  demande  la  parole  au  nom  de  la  Convention,  t 

Clauxel.  f  A  peine  le  comité  de  sûreté  générale...  (bruit.  )  Je 
venx  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  ;  je  dois  avoir  la 
parole.  > 

Duroy.  c  Je  la  demande  contre  le  comité  de  sûreté  générale.  > 

Clauzel.  c  Noqs  étions  hier  au  comité  de  sûreté  générale,  mes 
collègues  Bourdon,  Reverchon  et  moi,  lorsque,  sur  leshok 
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heures,  on  vint  nous  annoncer  qu*il  y  avait  un  rassemblement 
aux  Jacobins  ;  sur-le-champ  nous  convoquâmes  les  comités  mili- 
taire, de  salut  public  et  de  législation.  Nous  nous  réunîmes,  et 
9A11S  ordonnâmes  i  une  force  armée  d'aller  engager  le  peuple , 

an  nom  de  la  loi > 

Qtietques  voix,  c  Ce  n'est  pas  le  peuple....  » 
'  D'autret.  t  Si ,  si.  » 
Duhem.  c  C'est  le  peuple  du  Palais-Royal.  > 
Beniabole,  f  Président ,  lais  respecter  la  Convention.  > 
Amar  prend  le  fauteuil. 

ClauMel.  c  Pour  engager,  au  nom  de  la  loi ,  ces  individus  à  se 
retirer.  On  a  dit  que  les  comités  de  gouvernement  ne  s'étaient 
point  occupés  de  ce  rassemblement  ;  et  à  peine  furent-ils  réunis , 
qu'ibjjPrétèrent  que  trois  membres  de  chacun  des  comités  mili- 
tairg^dp  salut  public  et  de  sûreté  générale  monteraient  k  dieval 
pour  p^ter  des  seooui's  aux  assises.  > 
Duhem.  t  Oui ,  après  deux  heures  de  bombardement.  » 
ClttuxeL  c  Comme  les  quatre  comités  sont  encore  réimis,  je 
demande  qu'ils  viennent  ici  pour  être  présens  au  compte  que 
rendra  le  président  du  comité  de  sûreté  générale.  >  (  Applau- 
dissemens.  ) 
La  proposition  de  Glauzel  est  adoptée. 
Duroy.  c  Absent  de  la  Convention  pendant  près  de  dix-huit 
mois ,  je  n'ai  pu  partager  ses  travaux  et  les  services  qu!eHe  a 
rendus  à  la  chose  publique ,  que  par  ceux  que  j'ai  rendus  moi- 
même  dans  les  départemens  et  près  des  armées ,  et  que  je  rap- 
porte i  la  masse  commune.  Je  n'ai  pas  été  témoin  des  différentes 
intrigues ,  des  différentes  factions ,  des  différentes  cabales  qui 
te  sont  succédé  tour  à  tour.  Je  ne  suis  pas  de  la  société  des 
Jacotnns,  parce  que  je  pense  qu'un  reprësentaot  du  peuple  qui 
est  de  la  grande  société  populaire  se  doit  tout  entier  à  ses  fonc- 
tions. (Applaudissemens.)  Si  les  Jacobins  ont  fait  du  bien ,  ils 
ont  aussi  fait  du  mal,  et  je  n'ai  pas  voulu  en  être ,  afia  de  me 
i^erver  la  plénitude  des  fonctions  que  je  tiens  du  peuple  pour 
encourager  le  bien  et  réprimer  le  mal.  (  Applaudissemens.  ) 
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»  Je  suis  monté  à  la  tribune  pour  stipuler  les  intérêts ,  noft 
d'une  société ,  non  des  intrigans  du  Palais-Royal ,  mais  de  la  ré- 
publique entière.  (Applaudissemens.)  Je  dirai  les  faits  qui  sont 
à  ma  connaissance  avec  ingénuité  et  avec  vérité. 

>  Hier  soir,  je  sortais ,  à  huit  heures ,  du  comité  des  secours 
publics ,  et  je  me  retirais  chez  moi ,  lorsque  je  vis ,  près  de  la 
salle  de  la  Convention  »  une  femme  éplorée ,  décoiffée ,  ei  doit 
la  tête  était  tout  en  sang.  Elle  me  dît  qu*une  foule  de  persoyoes, 
venues  du  Palais-Royal ,  avaient  foit  le  siège  des  Jacobias,  Jleme 
rendis  dans  la  rue  Honoré ,  et  j'examinai  avec  calme  tout  ce  qui 
se  passait.  Je  vis  une  trentaine  d'hommes  au  plus  qui  considé- 
raient attentivement  les  personnes  qui  sortaient  des  Jacobins ,  et 
les  couvraient  de  boue  et  de  huées;  je  remarquai  que  les  assail- 
lins  étaient  tous  des  iaquins  du  Palais-Royal ,  qui  avaioM^iMitté 
povtT  un  ittsiint  le  lieu  de  leur  débauche,  pour  troubler JlâfiaD- 
quilllté  publique.  Ils  disaient  à  ceux  qui  sortaient  :  f  Ybilà^pour 
l'apprendre  à  venir  on  tu  n'as  que  faire.  »  Ils  disaient  aux  ifinn- 
mes  qu'elles  ne  devaient  pas  plus  aller  dans  les  tribunes  des  Ja- 
cobins que  dans  celles  de  la  Convention ,  et  que  leur  véritable 
place  était  dans  leur  ménage.  (  Vifs  applaudissemens. }  Je  via  des 
citoyens  prendre  de  ces  femmes  sous  le  bras ,  pour  les  soustraire 

à  la  fureur  de  ceux  qui  les  maltraitaient J^entrads  dire  que 

c'est  bien  fait.  >  (  Bruit.  ) 

Ouyomard.  c  Duroy ,  point  de  perfidie ,  point  de  fausse  inter- 
prétation. Je  demande  que  notre  collègue  répèle  ce  qu'il  a  ditr 
et  je  me  charge  de  te  répondre.  >  (  Applaudissemens.  ) 

Pérh.  c  Je  vais  m'expliquer,'  non  pas  pour  Duroy  que  je  ne 
crains  pas,  mais  pour  la  Convention ,  mais  pour  moi.  J'ai  dit 
que  ceux  qui  avaient  pris  des  femmes  pour  leur  sauver  des  ooupst 
avaient  bien  fait.  >  (  Applaudissemens.  ) 

Duroy.  c  Je  rencontrai  un  de  mes  collègues  que  je  ne  connais 
pas  y  et  qui  me  dit  que  trois  ou  quatre  coupe-jarrets  avaient  m^ 
sommé  un  malheureux  vieillard.  • 

Une  vrix.  c  Duroy,  tu  n'as  peut-étrd  pas  mieux  entendu  qo# 
tout  à  l'heure.  » 


f.'^t^;  ■'  ■■■'''^■^' 
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JPtiroy.  «  J'entendis  des  boHitnes  crier  :  vke  la  ConveHûànl 
d'aulreSf  vive  to  Bé/mbliqtèeî  Les  premiers  rëpétnent  :  Vive  là 
jÇimveniia»  I  m  antres  répétaient  :  Vive  la  République  I  » 

Ptaneun  voim^  •  S(  d'Untres  «lOore  criaient  :  Ftf;«iii  <«i  /M^ 
ifîiisl  I  (  H wrflinres.  ) 

Dtiroy*  f  A^ui  BMtfHkwes  que  f OHends ,  je  tois  qu'on  fiÉ  VdM 
fm  écorner  ia  vérité;  ctopendaM  je  la  dirai  tout  eniièi'e.  (  A{N 
jStediaiiMMBSé  >  Dai|s*  ee  aMAent  je  ns  des  patronilles  qid  ]M» 
iiMifiatjriijjiP  dat  » 


Àf^M^^ipakr  iMr  ordonner  d'arrêter  eeiix  qiii  ei^ 
ahtàemlê  tmàlàa.  ^ 

t:  JhMjfé  c  M  etectart  de  teaa  ces  fnts  qne  nons  n'afons  pit  4i 
iMlear  pair  de  gonvemaaient.  (  Mamiiires.  )  9i  ûouê  aylôtts  étl 
«è'^Ucé  el  WÊ  floNivenieiiiettt  >  les  eoupsbiee  avraient  été  ai« 
«étét$  es  nfawvipu'  permis  qn'on  eeirrll  dé  boiié  et  qtt'^à 
ftawtiàldeaisMolesi  *  (U  se  fut  éH  bruit  dans  we  partie  dé 
liséié.)     ^ 

Ouyamatâ.  4  Fnésid^ty  laaiiitieÉa  la  paMe  à  Dsrrey  i  je  h4 
répondrai.  >  'rv*: 

DuNfyé  ë  9i  la  poBce  «fait  fait  son  devoir^  si  itôas  ationiea 
ma  ffmnefrueùMitt  en  n'aurait  pas  hnieë  si  ioTif-teifips  sooé  l'éf^ 
pression  des  poi^Aârds  des  assaisins  dn  Palai^Aoyali  des  el» 
toyeae  assemblés  paisiblement  pour  disouier  les  intérêts  dé  la 
ftifie*  f  (Édats  de  rire.  )  't 

Pluneuti  voix,  t  C'elt  ici  qu'on  diéciite  lei  iatëiéta  de  larpa^ 
trie.  » 

Beuiakolle.  c  U  ne  ftint  pas  laisser  ioti«r  phis  tong-tfnpê  l'o- 
pinion publique.  (Violeos  murmures  d'une  partie  de  rsÉseni^ 
Mée.  )  Je  demancto  qn'oft  fasse  le  rapport.  >  (  MéaMe  mnroMlf^.  ) 

Lesage-Sénault.  c  Bentaboile  n'était  pas  hier  à  son  poste  ^iïu 
m  fmtTf  il  s'esi  cacbé^  » 

Bentaboile.  c  Je  demande  à  répondre.  Je  n'ai  su  qu'en  arri- 
fflit  *  la  Gonf eniion  ce  qui  s^éunt  passé.  (  Hnrniifres.  )  Je  dé- 
clare qu^on  m'a  inculpé  gratuitement  ;  je  ne  âuis  pas  6ùtû  hkk 
dechezBSOÎ.  » 


1"?^*- 


■% 


^u 
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Duroy.  c  Je  vous  ai  présenté  les  faits  sans  passion.  (On  rit.  ) 
Depuis  mon  retour  à  la  Convention,  j'ai  sérieusen^ent  examiné  la 
situation  où  elle  se  trouve.  J'ai  remarqué  qu'elle  avait  remporté 
une  grande  victoire  sur  une  fiaction  qui  compromettait  la  liberté 
publique  :  mais  j'ai  remarqué  aussi  que  d'autres  fiactions  avaient 
survécu  à  celles-là.  Certains  hommes,  oubliant  le  respect  qui  est 
dû  à  la  Convention ,  et  la  hauteur  où  elle  s'est  élevée  le  9  ther- 
midor, ont  voulu  s'emparer  des  rênes  du  gouvernement  et  di- 
riger Topûiion  publique.  Je  suis  convaincu  qu'il.  V€tt;»(^p^  une 
réaction  dangereuse.  J'ai  été  singulièrement  étonné  %nHHi  reioat 
de  voir  des  gens  qui ,  avant  mon  départ,  vivaient  r^ubikaine- 
ment,  qui  comme  nous  marchaient  à  pied,  étaler  aujonrdliai 
un  faste  insolent  et  fréquenter  des  aristocrates  {Nomme^ki). 
s'écrie-t<on  [de  toutes  parts.  )  J'ai  vu  (  Nomme4es  ) ,  j'ai  vn 
(  Nomme^les.  )  Je  prie  ceux  qui  ne  se  reconnaissent  pas  an  tt- 
bleau  que  je  fois  de  me  laisser  continuer.  (  iVbmme-ief ,  cri^ 
tpon  de  nouveau.  —  On  applaudit.  )  J'ai  vu ,  ou  plutdt  j'ai  ap- 
pris qçe  ces  gens  allaient  chasser  dans  le  parc  du  Rincy  »  qn'ib 
avaient  des  femmes > 

Boudin,  c  Et  ceux  qui  vont  à  Clichy  (1) ,  tu  ne  les  nommes 
pas.  Us  ont  des  femmes  aussi ,  en  veux-tu  la,  liste  ?  Les  voilà ,  €B 
montrant  une  des  extrémités  de  la  salle.  >  (  On  applaudit.  ) 

Duroy.  c  J'ai  vu  des  hommes  qui,  dans  des  temps  plus  af- 
freux ,  faisaient  voiturer  au  supplice  des  charretées  de  malhen- 
reux ,  venir  ici  prêcher  l'humanité.  »  (  Bruit.  )  J'ai  vu.... 

Clauxel.  c  N'avilis  pas  la  représentation  nationale.  > 

Duray.  c  La  représentation  n'est  pour  rien  dans  tous  oes  re- 
prock^.  i 

Pluriewrt  voix,  c  Tu  ne  nommes  personne ,  cela  pèse  anr 
tous.  > 

Cambacérès  entre  dans  la  salle  ;  la  grande  majorité  de  Vt 


(1)  Baadia  fait  ici  aQusion  aux  réyélations  relatives  à  Barrère  et  à  Vadier  dus 
les  mémoires  de  Yilate,  ootrage  qm  Tenait  d'être  publié.  Noof  avons  donné  ail- 
Imts  les  extraits  où  se  trouTent  racontés  les  faits  dont  Baudin  vent  parler. 

{Note  desautiwrs.) 
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Uëe  le  presse  de  prendv»i||blêuîl  à  la  place  d'Aioar  ;  il  moule 
an  ibUîeu  des  {dus  TÏiis  à^t»imiielia«i8.  '        ^  j 

*Dti(oy.  t  Je  dirai  la  lélTlé  quand  vous  aorezOe  conrage  de 
Teotendre.  (  Bruit.  )  J'ai  vu  le  modérantisme^  rdmc j^'est41 
arrivé  de  là?  Qu'à  force  de  criô' après  les  pat^tes^^aélèa  ao-' 
coler  injusiement  à  des  hommes  qui  deraieitt  étATAosmu ,  qp 
a  incarcéré  les  patriotes  et  rendu  les  aristocrates  i^la  Ubené. 
(  Applaudiasenflos.  —  Murmures.  )  11  est  arri*é  de'là^qa^'ujs- 
tocratie  prenant  le  deasoi  dans  les  départemens  et  les  sodétéf 
pc^tnlairest  on  vous  a  bit  des  adresses  qui  se  ressentaient  de 
l'esprit  de  modérantisnHi^^^.  On  rit.  )  Çptaà  il  y  aura  un  comité 
desftrelé  générée  qui  v^pii^  entendre  la  vérité,  je  lui  déposai'  . 
des  pièces  qnDfitaB^iit  ce  qne  je  dis. 

>  Vous  avez  oltadu  des  véiités  :  eh  bien,  des  hommes 
oCHrrompus  ont  écrit  dans  la  départemaos  etmendié*de8suf- 
fr«8« »  ^ 

Pbuieun  vois.  «  Qui  ?«qni?  *  '  .  ■  « 

Duroy.  «  On  fait  fermenter  les  passions  ;  je  déi^ire^iBe  je  nr- 
-dirai  mon  sang  avec  la  représentation  natidnale.  (  Âpplaodiaû-' 
mens.  )  Je  ne  parle  pas  ponr  ceux  qni  ne  cherdient  qa'%  meit- 
dîer  des  applaudissemens ,  mais  pour  sauver  mon'pars',  s'il  est  ' 
possible;  ponr  empêcher  l'aristocratie  de  nous  présenter  nn^ïpi 
d'ici  à  quinze  jours.  (Murmures.)  L'aristocratie  a  fiait  hî^  un-- 
Asai.  (  Applaudissemens.  —  Murmures.  )  Je  sais  que  vdhs  t^fm  - 
encore  là  comme  dans  la  nuit  du  9  thermidor.  >  (  Oui,  oui^s'e* 
crie4-on  de  toutes  parts.  ) 

■  Sonvenez-vons  que  nous  ne  foisons  pas  de  petites  erteun, 
M  qne  la  moindre  faute  qne  nous  commeUoss  peut  coûter  la  vie 
i  des  milliers  de  dtoyens.  Tant  que  vous  ne  tiendrez  pas  sur. 
raristocratie  âse  main  compressive ,  elle  se  relèvera.  Je  sais  bien 
qu'en  disant  ces  vérités ,  j'ai  esdté  les  passions  de  certaines  per- 
sonnes qui  se  sont  reconnues  aux  tableaux  que  j!ai  hiu;  (ap- 
l^audissemens ,)  mais  ce  n'est  pas  à  ceux-là  qne  je  parle  ;  o^t 
aux  députés  purs  qui  ont  volé  la  mort  du  tyran.  (  Violens  mur- 
mures ;  un  grand  nombre  de  me^ms^demandent  vivemeniqwi 
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Duroy  soit  rappelé  à  Tordre.  )  Je  fÊxiék  ces  dëpatés  purs,  qui, 
convaincus  que  le  tyran  était  coupable  de  tous  les  crimes  qu'on 
'ai  reprochait  »  ont  cru...  •  »  (  On  demande  de  nonveao  que  Duroy 
soit  rappelé  à  l'ordre*  ) 

Plusieurt  wdx.  •  Le  rapport  du  comité.  » 

/)'ai^0f«^t  Laissez  dire  Duroy.  » 

Duroy.  «  Nous  ne  nous  entendrons  jamais  toutes  les  fois  qu'on 
n'enteadra  qu'une  partie  d'un  discours ,  sans  entendre  la  fin.  Je 
parle  aux  députés  qui ,  après  avoir  déclaré  le  tyran  conraiiiea 
d0  ses  crimes ,  ont  cru  qu'il  n'était  pas  de  l'intérêt  de  la  patrie 
de  le  coadaiDiier  à  mort^  je  les  estime  cent  fois  plus  que  oeat 
i)al  n'oBtfidt  périr  le  tyran  que  pour  en  mettre  un  antre  à  sa 
Blace.» 

Ptkiieun  voix,  c  Nous  ne  vMions  pas  die  icâi  estime.  • 

Dwrag.  t  Vqilà  mon  opinion  sur  la  marche  de  la  GouyentîM. 
De  tout  ce  qudj*ài  dit ,  je  conclus  que  vous  n'avez  pas  de  ooniité 
de  «[ouverneiAent  chargé  de  la  sûreté  générale ,  qui  ait  bien 
renftpli  vos  intentions.  Je  demande  qu'à  cette  séance ,  et  par  appel 
nominal  »  on .  renouvelle  le  comité  de  sûreté  générale.  »  (  Quel- 
cpies  applaudissemens.  —  Violens  murmures.  ) 

ClamzèL  'fJe  demande  que  RewbeU,  qui  présidait  hier  les 
qfilEltre  comités  réunis ,  rende  compte  des  délibérations  qui  ont 
été  prises.  > 

^  iiÀ  pirole  est  à  Rewbell.  Il  monte  à  la  tribune  ^  et ,  dans  m 
discours  prononcé  au  milieu  des  plus  vives  et  des  plus  nombreu- 
ses interruptions,  il  attribue  aux  Jacobins  eux-mêmes,  révéne- 
ment'dont  ib  se  plaignent.  Selon  lui,  ce  sont  eux  qui  ont  pro- 
voqué et  battu  les  muscadins  ;  au  moins  peut-on  dire  qu'il  t  a  ea 
des  coups  de  donnés  de  part  et  d'autre.  Il  reproche  aux  Jaco- 
bins deregreuar  le  temps  de  la  terreur,  et  leur  impute  les  mal- 
heurs de  la  France.  Il  conclut  à  ce  que  les  séances  de  cette  so- 
ciété soient  provisoirement  suspendues ,  et  i  ce  qu'il  soit  pré- 
senté un  projet  de  loi  contre  les  calomniateurs.  —  Duhem  rentre 
dans  les  détails  de  l'émeute.  Il  termine  en  disant  :  c  Une  des 
grandes  causes  de  cet  assassinat  public  est  lu  décret  rendu 
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hier  (i)  ;  c'est  de  la  rue  Vivieone,  c^est  du  PaUdê  royale  c'est^ 
ce  centre  d0  corruption  qu'est  parti  cet  attroupement.  (  Applau- 
dissemens.  )  Depuis  quatre  jours  on  n'mÊÊÊf^  parler  que  de 
Textermination  des  Jacobins  ;  et»  à  la  déBuJlioe  du  charbon ,  on 
a  écrasé  de  malheureuses  femmes  qui  parlaient  pour  eux  ;  on  lea 
a  jetées  dans  la  rivière.  (  Quelques  murmures.  ) -^  BiUaud^Vof» 
rennes,  c  Le  désordre  a  étëlf!,  qiton  n'a  pas  pu  délivrer  de 
charbon.  »  —  t  C'est  le  décret  Mdli  le  matin  sur  les  finances 
qui  a  déjoué  Fagiota^  difa  k  rue  Yivt^ne  ^  qui  a  déjoué  tons  les 
intrigans  de  Genève  qui  ont  pactisé  avec  Pitt.  (  Applaudissemens.) 
Si  je  voulais  me  traîner  dans  des  Kbelles  »  comme  tant  d'antres 
écrivains ,  je  dirais  que  tout  cela  a  été  comUM  <fams  les  boudoin 
âe  madame  Cabanis  «  dont  le  père  a  établi  la  banque  de  Saint» 
Charles ,  et  voudrait  régir  nos  finances ,  et  qui  fait  attaquer  les 
meilleurs  patriotes  par  Tallien.  > 

Sur  la  proposition  de  Goupilleau  de  Fontenay ,  ces  débats  sont 
terminée  par  un  renvoi  aux  comités. 

—  Le  lendemain  11  novembre  (31  brumaire)»  la  Convention 
devait  entendre  le  rapport  de  la  commission  des  vingt-u  fUat 
Carrier.  Au  commencement  de  la  séance,  une  députation  de  la 
■ociéi^ks  Amis  de  la  patrie  vint  à  la  barre  demander  <  la 
paniti^rde  ceux  qui  portaient  atteinte  aux  sociétés  populaires» 
établies  par  la  constitution.  »  Une  discussion  très-vive  s'adjjagea 
pour  savoir  si  cette  adresse  serait  purement  et  simplement  ren- 
voyée aux  comités  ,  ou  bien  insérée  au  bulletin  avec  mention 
honorable.  La  Montagne  demanda  l'appel  nominal.  Au  plus  fort 
dn  débat ,  Romme  se  présenta  pour  £ûre  le  rapport  sur  Carrier. 
Noos  avons  donné  une  analyse  de  cette  partie  de  la  séance  j  dans 
le  xxxiv°>«  volume,  p.  133;  nous  n'y  i^iendrons  pas.  Au  mo- 
ment où  la  ConvenUon  prononçait  que  Carrier  serait  mis  en  ar^ 
restation  chez  lui ,  sous  la  garde  de  quatre  gendarmes ,  aux  frais 

(I)  Le  décret  auquel  Dubem  fait  ici  allusion  était  le  rejet  d'une  proposition  de 
Johannoi  au  nom  du  conii|é  de  salut  public,  du  commerce  et  des  finances,  SfOift 
pour  bat  d'opérer  la  leTée  du  aéqnestre  dei  biens  des  sujets  des  paissances  afss 
lesquèUai  ]%  France  était  en  guerre. 


m  CONVENTION  NÂTlOMALR.  |^ 

de  la  nation ,  Prieur  de  la  Marne  monta  à  la  tribune ,  et  dit  : 
e  Nous  venons  d'être  prévenus  au  comité  militaire  qa'il  se  forme 
un  nouvel  attroaiMduldutour  des  Jacobins. 

Clauzel.  <  Je  deMMk  que  les  comités  de  sûreté  générale ,  de 
salut  public  y  militaire  et  de  législation ,  se  réunissent  sur-le- 
champ  ,  et  que  la  séance  aoit  levée.  •  (  Applaudissemens.  ) 

«  La  Convention ,  dit  le  Mamieur ,  décrète  qu'elle  lève  sa 
séance.  Les  applaudissemens,  te  travo  y  et  les  cris  mille  fois  ré- 
pétés  de  vive  laRépubUque  !  vhe  la  Gonsentton  !  retentissent  dans 
la  salle  et  se  prolongent.  » 

Yoici  maintenant  le  compte-rendu  de  la  dernière  séuioe  des 
Jacobins.  Le  Moniteur  ne  renferme  pas  un  seul  mot  à  ce  sujet. 
Nous  empruntons  ce  document  aux  numéros  des  15, 14  et  IS 
novembre  (  23 ,  34  et  25  brumaire  ) ,  des  Aimatei  jMrioûquu. 

CLUB   DES  JACOBINS.  —  DERNIÈRE  SÉANCE.  —  il  nOVtmbrC 

(  21  brumaire),  —  Présidence  de  Massieux. 

[Avant  six  heures  les  hautes  tribunes  étaient  pleines  et  la 
queue  attendait  son  tour  à  la  porte  pour  entrer ,  mais  les  im- 
menses tribunes  latérales  étaient  presque  vides  aux  deux  ^tré- 
mités  du  chœur  et  de  la  nef.  Les  petites  tribunes  app|lA|lfadis 
tribunes  de  Goutbon  et  de  Robespierre,  où  se  mettèCt  les  ci- 
toyennes connues  des  membres  de  la  société ,  étaient  à  moitié 
pleines  des  mêmes  individus  qui  avaient  été  bfttonnés  et  fouettés 
deux  jours  auparavant. 

Chacun  s'encourageait  à  mourir  à  son  poste,  chacun  racontait 
son  histoire,  ses  malheurs ^  son  évasion.  Quelques^ns  soute- 
naient que  les  aggresseurs  étaient  des  hommes  égarés.  Mais 
ceux-ci  étaient  traités  de  modérés  par  les  femmes ,  qui  s'écriaient  : 
Ce  sont  des  scélérats,  des  infâmes,  échappés  des  mauvais  lienx 
pour  venir  insulter  et  outrager  les  femmes  les  plus  honnêtes  et 
les  plus  vertueuses.  Dans  ce  moment  les  battus  étaient  fêtés  et 
regardés  comme  les  martyrs  de  la  liberté.  D'autres  citoyennes , 

se  revoyant ,  se  donnaient  tendrement  le  baiser  fraternel,  et 
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s'éci^kient  :  Ma  chAre  amie  je  te  revois...  6  ciel!...  Ce  spectacle 
attendrissant  ronoavdlait  la  seine  où  Pilade  et  Oreste  se  rencon- 
trent après  ane  longue  sëparafîon  et  après  de  Icmgs  malhears. 
Longa  est  injuria,  Umgœ  ambages. 

Une  femme  sartoat  fixe  l'attention  de  ceux  qui  l'entourent. 
Oseriez-vouSy  dit-elle ,  avoir  quelque  pitié  pour  des  scélérats  qui 
ont  pris  un  sabot  pour  me  fouetter  ?  Eh  bien  !  malgré  leur  bar- 
barie» }e  suis  revenue ,  et  quand  on  m'en  ferait  autant  aujour- 
dliui,  je  reviendrais  eiioore  après^emain.  Je  suis  jacobine, 
moi  ;  j'ai  juré  de  monrfftà  mon  poste ,  et  j'y  mourrai.  A  ces  mots 
on  Tapplaudissait  ;  ses  compagnes  lui  donnaient  l'accolade  frater^ 
Belle  »  et  désiraient  partager  avec  leur  sœur  les  palmes  du  mar« 
tyr.  Il  était  six  heures  et  demie»  aucun  membre  ne  paraissait 
encore.  Les  Jaoolnns ,  gipfipés  dans  la  cour,  se  consultaient  k 
voix  basse  »  lorsque  qudqa*un  vint  annoncer  que  la  commission 
avait  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  »  et  qu'on  mettait  aux 
voix  l'arrestation. 

Quoi  I  s'écrie  alors  un  citoyen ,  la  commission  a  feit  cette  dé- 
daratioa;  mais  lundi  dernier  Carrier  avait  la  grande  ny(|drité 
pour  lui.  Ici  un  autre  a  repris ,  on  a  osé  crier  dans  les  tribunes, 
à  bas  la  montagne  !  Pour  moi»  indigné  de  cette  conduite»  j'ai 
heurté  vigoureusement  un  muscadin  qui  était  à  mes  côtés  ;  il  a 
crié  à  la  garde,  et  déjà  on  me  saisissait  au  coite  ;>lorsque  j'ai  dé- 
chré  que  cette  prétendue  attaque  était  involontaire.  Pendant  ce 
temps  quelques  volontaires  Jacobins  »  dont  un  seul  portait  un 
8ri)re»  et  les  autres  de  gros  bâtons»  parcourent  les  tribunes  en 
criant  :  k  bas  les  muscadins  et  les  espions  qui  viennent  ici  nous 
écouter  pour  feire  leur  rapport  aux  chouans  de  la  Vendée.  Enfin 
ces  citoyens  disparaissent.  ^  ■*- 

Quelques  ajiitres  se  promettent  bien  dei^poster  aux  agresseurs» 
et  pour  préh|i9  »  ^^  citoyens  postés  dans  une  haute  tribune  en- 
tonnent  l'hymne  de  guerre  :  Allons  enfans  de  la  patrie  »  etc.  Au 
refrain  :  Aux  armes  »  àiayens  »  etc. ,  tous  les  assistans  font  cho* 
rus  en  levant  leurs  diapeanx  et  leurs  bras  en  Tair.  Un  citoyen 
posté  dans  la  même  tribune  Kt  ensuite  une  harangue  au  peuple 
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sar  la  dernière  calamilé.da  i9  :  il  dit  qa*»  «dieu  de  la  gabarre 
UD  grand  malhenr  est  arrivé  :  les  Jacobins  ont  frappé  eux-mêmes 
de  plusieurs  coups  de  bâton  un  bon  citoyen  qui  est  Jacobin  ;  il  a 
été  entraîné  dans  la  salle  ;  on  a  reconnu  l'erreur ,  mais  il  était 
trop  tard.  On  continue  de  chanter  :  VeiUonê  au  salut  de  l^em^ 
pire. 

Déjà  il  est  sept  heures  moins  un  quart;  les  Jacobins  aatrent 
dans  la  salle  :  toutes  les  tribunes  se  lèvent  et  les  applaudistemeai 
commencent  avec  les  gesticulations  ordinaires.  La  séance  ouvre  : 
le  vice-président  Raisson  occupe  le  ftuteuil.  Le  dernier  procte- 
verbal  ne  se  trouve  pas  assez  correctement  rédigé  pour  être  mis 
au  jour.  Avant  tonte  discussion  un  Jacobin  propose  de  lire  les 
droits  de  Thomme.  Nous  sommes  dans  un  moment  de  grande  ca- 
lamité, dit-il;  il  faut  que  le  peuple  connaisse  ses  droits;  il  est 
comprimé  aujourd'hui ,  mais  un  jour  l'explosion  sera  terrible.  On 
arrétequ'à  dater  du  présent  jour  les  droits  de  Thomme  seront  lus 
au  commencement  de  chaque  séance. 

L'orateur  veut  que  tout  le  monde  ôte  son  chapeau.  Ici  on  se 
chamaille  pendant  long-temps  pour  savoir  si  on  aura  la  tête  cou- 
verteou  découverte,  en  entendant  la  lecturedes  droits  de  l'homme. 
On  aura  la  tête  nue  malgré  quelques  prétendus  philosophes,  qui 
criaient  à  la  superstition.  Les  Français  doivent  porter  autant  de 
respect  à  ces  droits,  que  les  Hébreux  en  portaient  autrefois  aux 
douze  tables  de  la  loi.  Sices droits  sont  l'ouvrage  de  Robesjiierre, 
cela  prouve  que  l'or  se  trouve  souvent  mêlé  avec  la  boue.  11  est  sept 
heures....  les  droits  de  l'homme  sont  lus  et  les  auditeurs  ont  sur- 
tout applaudi  aux  lois  en  faveur  des  sociétés  populaires  et  en  fa- 
veur de  la  légitimité  de  l'insurrection ,  qui  est  le  plus  saint  des 
devoirs  dans  les  momens  de  persécution. 

Alors  chacun  fournit  des  matériaux  pour  l'histoire,  chacun  ra- 
conte les  laits  dont  il  a  été  témoin  avant  le  siège,  pendant  le  si^ 
et  après  le  siège.  L'un  sait  que  les  femmes  ont  éié  fouettées ,  vio- 
lées et  prostituées  d'une  manière  infâme;  un  autre  a  frémi  d'in- 
dignation en  voyant  la  terre  rougie  du  sang  des  Jacobins.  Ge- 
lni«i  a  été  insulté  en  retournant  tranquillement  chez  lui  avec  son 
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^OM;  eetMire  a  reçu  des  coups  de  poiDgjlilllJllDaVlle 
bftion  ;  il  a  ea  ses  babils  Aéàvréa  ;  il  a  le  biMs  EMMile  conpf 
4*bAtOD;  il  a  fa  poitrine  tuut  ((gralignée  ;  il  ti€  Mml  paai^  mal 
qsRadUeaianjnilceu  de  aes  frères;  il  ne  gc  plaint poiBl,*fl  tifh 
i  embBer  qu'après  Vnoir  bien  bMln ,  oa  l'a  jeté  t  la  TOirM  Ua» 
■■e  bonUqaa,  où  il  prit  un  verre  cl*eau  [uiur  se  resijure^.       ^ 

Alononlillesdécrels  de  la  €oitTenlion  du  24  juillet  47W.  ' 
Céskà  porteat  formellement  qu'on  ne  peut  ilinoadrc  im<tk*_. 
rirfl^popdairai^l^lia  ^ndqae  prAnte  qae  es  soit;  VoniHéti 
Mt  bien  sentir  iH^iiôts  moiu  queltiue  prétexte  que  ce  toi»;  et, 
mta  il  ajoata ,  ^'Ml'^tliiMe  les  raaWeitUns  ou  qn'on  ne  leà  pt- 
aisse  pis ,  c'est  t  aout  à  rester  tniBfpiilles  et  fermn  k  Mi* 
poste.  On  flonthwe  à  doninr  dM  détidis  sar  le  botnbardraM^ 
dfl  19  da  ooarant.  Un  ekiffem  assure  que  des  ém^rés  et  dea 
Ashapp^  de  CoUentz  <«ù«iit  commande  par  M.  (e  marquis  * 
do  Sainl-Hamge ,  bomnie  de  Ions  les  crimes  et  de  tons  les.psN 
tis.  Les  autres  dionani  avaient  k  leur  tâte  un  certain  Goujon  ^ 
qui  flondoiseil  sa  troupe  aa  midi ,  taudis  que  Saint-Hamge  diri- 
geait ses  batailloBS  an  levant ,  aa  coDdtaat  et  au  nord. 

Ce  nonsiear  de  Swat-Ha'rage  est  un  petit  liitard  de  la  hcilpi 
de  Dumoariez  et  de  la  vëa^ble  Gironde.  Ce  monsienr  de  Saja^ 
Hnmge  a  dit  hier  au  Palais-Itoyal ,  il  tant  assamnwr  les  Jaeobiaa 
panout  oii  on  tes  trouvera.  Ob  1  le  bandit,  s'ëcricat  les  iribaaes. 
Suivant  le  ra|:^rt ,  ce  sont  meiaieurs  GovJo^yjMhfat-Huraga 
qui  ont  commandé  la  flagellation ,  la  bastoonaJ"  ^pQionibîrdei 
nmt  et  la  violation  des  Jacobins  et  des  Jacobines.  Un  antre  oi> 
toyen  donne  un  rapport  plus  circonstancié  ;  ce  citoyen  est  conaA 
par  ton  patriotisme  ;  il  est  l'iniiuM  ami  de  Charles  Dnval ,  dé- 
puté h  la  Convention ,  auteur  du  /oumal  det  Baamet  titres, 
l'an  des  patriarches  de  la  Homagne  et  de  la  société  des  amis  de 
régalilë.  Cet  ami  de  Duval  a  été  an  café  de  Chartres,  le  19  brin 
mab« ,  à  sept  heures  du  soir.  ; 

Il  a  TU  Saint-Hnruge  y  venir  avec  une  douzaine  de  oonpfrt 
jarrets  ;  il  l'a  entendu  s'écrier  :  C'est  un  Jacobin  ;  ici ,  pour  qap 
jarondine.  On  a  fpirdé  le  aikaee.  CethonnaacnéaioraiiiMii 
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C(mvjmû€iÊ^  chacun  s'eit  levé  pour  Fappuyer  ;  mais  un  des  ad- 
jutorium  ajoute  \à  h^^i»  Jacobmi.  k^'oa  s'assied  et  persoune 
ne  dit  mot.  L'agresBeur  reprend ,  àlmB  k0  Jacobins  ^  s'ils  sont 
en  coDtre^évolutiim.  Tont  le  monda  n  dit  oui.  Aussitôt  Saint- 
Haruge  a  choisi  ses  diimpion^,  ki  a  harangués,  leur  a  dit  que 
vous  étiez  en  contriHéTolntion ,  fniaqne  vous  vouliez  feire  on 
rempart  de  votre  corps  i  Carrier.  A  ces  mots ,  tous  les  bandits 
sont  partis,  et  le  bombardement  a  commencé:  ce  rapport  avait 
monté  toutes  les  têtes ,  et  chacun  s'écriait  qu'on  saurait  se  dé- 
fendre. 

Il  est  sept  heures  et  un  quait  ;  on  entend  un  grand  bruit  dan» 
la  cour  ;  les  agresseurs  reviennent  à  la  charge,  en  criant  de  noiH 
Teau  :  àb(i8  les  Jacobins  !  vive  la  Convention  !  Les  femmes  s'é- 
crient :  Mon  Dieu  !  mon  Dieu  !  Un  tumulte  affreux  règne  dans  la 
salle  ;  les  Jacobins  se  précipitent  au  couloir  ;  les  tribunes  veulent 
sortir  en  foule;  on  se  heurte,  on  s'attend ,  on  s'injurie,  on  se 
menace,  on  s'attaque,  et  la  salle  est  cernée  de  tous  les  côtés.  {S 
nous  n'écrivions  ici  que  d'après  le  bruit  public,  vrai  ou  faux ,  nous 
dirions  que  l'on  a  tiré  des  sabres  ;  que  l'on  a  pris  une  arme  à  un 
Jacobin  ;  que  quelques  coups  de  sabres  ont  été  donnés;  qu'on  a 
coupé  les  poignets  de  quelques  citoyens;  que  des  Jacobins  vou- 
laient en  venir  aux  armes.  ) 

Hais  nous  ne  certifions  point  les  faits  :  nous  avons  resté  dans 
la  salle  pendant  une  grande  partie  de  la  séance,  et  nous  en  som- 
mes sortis  deux  fois ,  à  huit  heures  et  demie  et  à  neuf  heures  et 
demie.  Les  passages  ont  été  libres  jusqu'à  neuf  heures  et  demie. 
La  force  armée  est  venue  au  commencement  du  trouble;  elle  est 
suivie  d'un  détachement  de  cavalerie ,  accompagné  des  représenr 
tans  des  quatre  comités ,  de  législation ,  de  la  guerre ,  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale.  Pendant  ce  vacarme ,  les  Jacobins 
sont  sortis ,  ils  ont  saisi  deux  aggresseurs  ,  et  les  ont  conduits 
dans  la  salle  sans  leur  faire  aucun  mal  ;  les  nouveaux  débarqués 
sont  conduits  à  côté  du  président,  et  on  leur  met  un  bonnet  rouge 
sur  la  tête.  La  séance  continue  comme  de  coutume ,  et  la  scène  se 
passe  au  dedans  et  au  dehors  ;  tandis  que  les  muscadins  veulent 
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enfoncer  les  portes ,  les  Jacobins  sont  tranquilles  »  et  se  font  rea» 
Sk  compte  de  Tesprit  public.  Beaucoup  de  sections  ont  été  ist^ 
formées  du  dernier  malheur  arrité  à  la  sodétë  ;  mais  comme  la 
liiajoritë  des  muscadins  et  des  aristocrates  étouffent  la  voit  des 
patiîotest  les  Jacobins  n'ont  pas  eu  gain  de  cause  ;  et  le  frèi«  de 
Léonard  Bourdon  a  eu  méoae  Fimpodeur  de  dire  dans  sa  section 
qu'il  rougirait  d'être  jacobin.  Ce  fait  a  été  attesté  par  plusieurs 
citoyens.  Pendant  la  discussion,  un  v^ûdfy^é  hiêsit  un  tapage  hor- 
rible dans  la  trS>une  de  Robespierre  i  H  »  comme  un  mal  ne  vient 
jamais  sans  l'autre,  le  trouble  et  la  confosion  étaient  à  Tintérienr 
el  jrfextérieur  de  la  saUe. 

*  Ué  Aoment  après ,  deux  orateurs  annoncent  que  le  trouble  est 
éMIpé  et  que  la  force  armée  protège  la  société.  Un  autre  invite 
les  Jacobins  à  donner  le  lÉças  aux  citoyennes  des  tribunes  peur 
les  reconduire  chez  elles  ;  il  invite  toutes  les  sœurs  à  ne  pas  sortir 
avant  la  fin  dé  la  séance,  et,  poidj^^nner  ce  qu'il  avance,  il 


^  assure  que  le  49,  au  soir,  il  rem^^Hpnandant  du  poste  une 
''•'  Jeune  femme  qui  fréquente  les  JaoolMif  il  lui  dit  de  prendre  soin 
de  cette  malheubeuse  pour  qu'elle  ne  fftt  point  insultée  ;  l'offi- 
cier répondit  vaguement  :  l'innocente  victime  s'échappa,  et,  dane 
la  rue  Honoré ,  des  scélérats  la  fessent  et  passent  une  main  impo- 
dique  sous  ses  jupons  et  sur  ses  charmes...  Cette  proposition  de 
donner  le  bras  aux  citoyennes  est  adopiée. 

Plusieurs  orateurs  haranguent  les  nouveaux  pris  dans  la  mâée« 
Atlez ,  leur  disent-ils ,  rapporter  aux  muscadins  ce  que  vous  avez 
vu  et  entendu  ;  dites  si  nous  faisons  du  mal  et  montrez  les  blessv» 
res  que  vous  avez. 

Monestier  revient  de  la  Convention ,  il  demande  que  ces  deux 
hommes  soient  mis  en  liberté  ;  il  dit  que  les  Jacobins  ne  doivent 
point  fah*e  de  prisonniers  puis  qu'ils  ne  sont  point  une  autorité 
constituée.  Raisson  répond  qu*ils  ont  toujours  été  libres.  Alors 
des  députés  du  comité  militaire  entrent  et  promettent  appui  et 
protection  aux  Jacobins;  on  délibère  alors  dans  le  calme,  et  pen\ 
S  peu  les  membres  sortent  les  uns  après  les  autres.  ^ 

Les  ennemis  des  Jacobins  remplissent  la  me  Honoré  ;  ils  rd<^ 
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greltent  de  n'avoir  personne  à  fouetter»  et  ils  jarcM  qve  Im^ 
de  Carrier  sont  les  ennemis  du  peuple  ;  ils  regrettent  q«*«B  m  bott 
jour  ne  soit  encore  qu  à  son  aurore.  Us  respectent  les  reiMnésen* 
tans;  mais  ils  sont  fichés  qu'on  ne  leur  permette  pas,  discM-îb, 
de  mettre  ù  la  raison  des  hommes  qui  sont  en  contre*ré?#teien 
et  qui  n'ont  soif  que  du  sang  humain. 

A  rintérîeur,  Garaffe  prend  la  parole  et  s'écrie  :  0*  a  AOKlrt 
au  peuple  Lepelletier  assassiné  par  lestrisiocfates;  letCorde^ 
lîers  ont  porté  Marat  à  moitié  découvert,  et  le  sMig  qui  rniseeiait 
de  sa  plaie  aému  le  peuple  ;  il  a  maudit  la  Corday  :  elrbieB^  je 
demande  que  toutes  les  pierres  qui  ont  été  jetées  Mi  mm  deVé^ 
galité  soient  ramassées  avec  soin  et  posées  sur  la  libie  da  présir 
dent  et  montrées  au  peuple  au  commencement  de  diaque  aéanoe. 
Cette  demande  est  vivement  applaudie  sans  être  adoptée. 
Un  autre  se  fait  rappeler  à  Tordre  pour  avoir  dit  :  em  pareil  cas^ 

M  la  Convention On  JSaiipéche  d'achever  cette  phrase.  Ce- 

pendant  on  crie  au  debfHHla^  les  Jacobins  ;  mais  h  garde  dis- 
sipe  la  foule  qui  crie  san^Bk  vive  la  Convention ,  i  bas  Jes  Ja- 
cobins. Les  députés  parcourent  toutes  les  rues  et  parviennenc 
enfin  à  calmer  le  peuple.  A  trois  heures  du  matin,  la  saAIe  est 
formée  et  scellée. 

Au  commencement  de  la  séance;  les  Jacobins  ont  fait  vendre 
le  onzième  numéro  d*une  fouille  de  leur  composition  qui  fût  ïé* 
loge  de  Carrier. 

Tous  les  autres  numéros  étaient  lus  publiquement,  mais  comme 
la  commission  venait  de  faire  son  rapport,  cet  ouvrage  est  devenu 
un  horsd'œuvre.  Voici  cependant  qnel  est  le  but  des  auteurs; 
d'abord  ils  appellent  factieux  tous  ceux  qui  se  déclarent  ccmlre 
les  Jacobins.  Ils  ajoutent  que  les  chef»  d^  la  faction  sont  des  im- 
béciles qui  n'ont  jamais  eu  l'esprit  de  Brissot  ;  ils  peignent  leurs 
ennemis  sous  le  nom  de  faction  de  la  Giionde,  puis,  en  rejetant 
sur  les  Tallien  et  Fréron  (  qu^ils  désignent  sans  les  nommer)  tonte 
Tinfluence  du  parti  ennemi  des  Jacobins,  ils  disent  que  ces  mes- 
sieurs les  accusent  à  tort  d'être  complices  ou  auteurs  des  jour- 
nées de  septembre  4  79Si 
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he»  .mleurs  de  cet  écrit  ajoowtu  :  •  Dirais  u 
tioa  ne  noua  parle  que  de  foûllldes  ei  de  noyidMt  Swm  qieto 
traits  la  Gironde  peignait-elle  la  Montagne,  Harat  nrlotit,  dott 
die  avait  bit  un  Bionstre  fooitique  et  un  aasemUage  da  erima? 
La  facticm  a  créé  ni  Carrier  poar  remplacer  Marat...  Par«M 
mte  nouvelle  ce  n'est  pas  la  Montagne  en  masae  qoeUe  diflàsai» 
ce  (OBt  les  HouUgnards.  Elle  eipère  lea  perdre  en  I«  isolant,  Le 
pins  beau  triomfAe  de  la  Gironde  ht  l'envoi  de  Marat  au  tribu- 
nal rërolnlioimaire  r  la  faction  y  attebd  Carrier...  Marat  fut  ab- 
solu M  la  Gironde  ooBspuëe  et  crasternée ,  que  deviendra  Car- 
rier? que  deviendra  la  £iclî«i?...*  Ici  je  m'arnHe..,  Ici  fautent 
met  des  points...  ] 

Dans  le  u»™  numéro  de  YOrvUur  ëm  poiple ,  Trétm  i'et* 
prima  ainsi  sur  l'e^  proclait  par  la  fenneinre  des  JacoUai  i 
«  C'est  an  sp^McA  vraioient  loudiani  que  celui  de  la  joie  da 
peuple  depu^maÏBCtion  des  Jacobios.  Tooi  les  oœnrs  M  softt 
ëpawrais  i  la  nonreUe  du  décret  sdaiake  de  la  CooTeoiion.  Le 
soir,  1rs  rues  et  les  places  publiques  reiedliasàiMt  d'un  frdoâts*^ 
ment  d'allégressB ,  de  cbaoetH»  feutres ,  de  jens  et  de  daiue^  ; 
discan.serrait  la  malirit  son  ami ,  en  loi  apprenant  la  Bronwlfo 
qu'il  savait  déjù;  on  s'embrassait  en  disant  :  Eh  bien!  e'ett  «te 
affaire  faite?  Sans  les  cafés,  dans  les  cabarets,  on  bavait  h  tt 
sanié  de  la  Convention  nationale;  dnts  les  jardins,  des  rrades 
joyen&es  s'exécutaient  sur  l'air  de  la  carmaenole  ;  on  chantait  : 
Let  Jacobin»  aveàent  promt,  de  faire  égorger  tontParit,  etc. 
Piwiears  ciloyens  avaient  illuminé  leurs  fenêtres;  joie  pliu 
douce ,  plus  cordiale ,  plus  franche  que  l'étourdissement  de  cet 
fêles  imaginées  par  l'ancien  comité  de  salut  public,  pour  couvrir 
de  fleurs  le  chemin  enjanglanté  de  l'esdavage ,  et  parer  la  vic- 
time qu'il  allait  immoler  à  son  anlropopbage  ambition.  Oh  ]  quel 
est  celui  de  nous  à  qui  le  spectacle  de  ces  f£tes  odieuses  ne  sh' 
rait  le  cœur,  et  qui  dans  l'enclianiement  d'une  il'uminaiion  pop- 
pease.au  milieu  des  danses,  des  cris  de  joie,  des  acreosdekl 
musique ,  dans  ce  jardin  orné  avec  tant  de  soin ,  ne  s'est  piAit 
Mt  on  désert  n  srin  même  de  la  maltiittde  Aoni^e,  poo)>  soB- 
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pirer  en  secret ,  et  gémir  sur  le  présent  et  sur  l'avenir  ?  Déjà 
quelques  citoyens ,  pour  signaler  l'allégresse  publique ,  ont  ima- 
giné un  projet  de  Fête;  on  doit  y  brûler  un  beau  lion  en  paille , 
portant  une  crinière  dans  le  genre  de  la  perruque  de  Billaud  (1). 
L'aimable  gaité  française  va  renaître  enfin  sous  des  auspices 
plus  heureux ,  etc.  » 

Méhée  fils  fesait  les  réflexions  suivantes,  sur  le  même  événe^ 
ment,  dans  le  xkui^  numéro  de  Y  Ami  des  citoyens  :  c  Les  Jaco- 
bins depïiis  long-temps  nous  disent  que  les  droits  de  rhoname 
doivent  doroûr  pendant  la  durée  du  gouvernement  révolatîoo- 
naire;  de  quel  front  osent-ils  aujourd'hui  réclamer  les  droits  de 
rhomme  qu'ils  ont  violés  avec  tant  d'insolence?  Les  Jacobins  nous 
ont  vanté  le  gouvernement  révolutionnaire.  Eh  bien  !  la  mesure 
dont  ils  se  plaignent  est  révolutionnaire ,  qu'en  ont-ils  à  dire?  Us 
ne  peuvent  pas  faire  une  réclamation  fondée  qui  ne  tourne  à  la 
honte  de  leurs  précédens  principes.  —Nous  n'avons  plus  qu'une 
invitation  à  faire  aux  patriotes  :  c'est  de  voir  avec  moins  de  tran- 
quillité la  joie  inquiétante  de  Taristocratie ,  qui  nous  entoure  et 
se  mêle  a  nous,  sous  prétexte  de  se  réunir  contre  les  ^rgenrs. 
Appelons  de  toutes  nos  forces  les  sociétés  populaires;  mais  que 
ces  sociétés  aient  le  bon  esprit  de  surveiller,  et  non  pas  de  von* 
loir  être  le  gouvernement.  » 

La  pensée  qui  termine  les  réflexions  du  collaborateur  de  Tal* 
lien ,  prouve  que  les  thermidoriens  n'étaient  pas  sans  inquiétude 
sur  les  nouveaux  auxiliaires  que  ralliait  en  masse  à  leur  drapeau 
la  guerre  qu'ils  fesaientaux  Jacobins.  Le  rédacteur  des  Annales 
pairioiiqucs ,  dont  l'esprit  sagement  révolutionnaire  continue  à 
se  faire  remarquer  par  une  grande  impartialité,  exprime  ouver- 
tement la  crainte  que  Méhée  ce  laisse  qu'entrevoir  :  cLa  suspen- 
sion des  Jacobins,  dit  S (2) ,  qu'on  regarde  comme  leur  sup- 
pression absolue ,  est-elle  un  pas  en  avant  ou  en  arrière?  Tend- 

(1)  Le  lecteur  doit  reconnaître  id  une  allusion  au  mot  de  Biilaud  :  Le  Uom 
n'est  pas  fno^^  {yote  des  autairs.), 

(2)  CeUe  initiale  désigne  SaUnille  qui  commença  à  rédiger  les  annales  patrio- 
tiques quelques  mois  avant  le  91  mai ,  et  qui  en  jfiit  le  rédacteur  principal  depuis 
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elle  à  arrêter  la  fin  de  la  révolation ,  ou  à  la  faire  rétrograder? 
Est-ce  réchaiaadage  que  l'on  brise  quand  Tédifice  est  consiniit, 
ou  n'est-ce  qu'une  suite  de  cette  manie  de  tout  détruire  par  la 
viotmce  qui  semble  être  devenue  notre  maladie  chronique?  *^ 
Les  Jacobins  ne  ponrraient«ils  pas  être  considérés  comme  une 
espèce  de  tuyau  par  où  sévaporaient  les  passions  qui  fermentaient* 
dans  la  Ciinvention?  Maintenant  qu'elles  y  seront  concentrées, 
n'y  produiront-elles  pas  des  explosions  fréquentes  et  terribles? 
Ne  tendrontpelles  pas  à  sa  propre  destruction  ?  N*a-t-on  pas  at- 
tendu pour  détruire  les  Jacobins  le  moment  où  ils  n'étaient  plus 
dangereux  ?  A-t-cm  calculé  l'effet  de  cette  suppression  sur  l'es- 
prit  public. 

»  Leimé^tentemens  n'ayantplusoùse  porter,  et  leurs  cause» 
n'étijBBHfetruites ,  ne  se  dirigeronMIs  pas  exclusivement  sait 
b  (JBMMI?  A  qui  s*eh  prendra-t-on  sur  la  somme  du  nui 
qui  seMTjfSujours  très-grande?  Sur  qui  la  Convention  déversent 
rsht-elle  ce  fordeau  de  plaintes ,  d'exaspérations ,  de  mécontem^ 

mens  inévitables  ? 

>  Ç^ta  qui  crient  aujourd'hui  vive  la  Canvemion  !  parce  qu'elle 
détriqjpB  Jacobins ,  sont-ils  véritablement  les  amis  de  la  Conven- 
tion? N'est-ce  pas  un  cri  cajoleur?  La  Convention  est-elle,  ou 
n'est-elle  pas  la  dupe  de  cette  flagornerie?  Tous  ces  gens^-Ià  crie-t 
raient-ils  d'aussi  bon  cœur,  vive  la  République  ?  Ne  serai(-il  pas . 
possible  qu'ils  criassent  dans  quelques  temps,  à  boa  la  Conven^j^ 
itan ,  et  que  la  Convention  ne  se  vtt  réduite  à  rétablir  les  Jaco- 
bins?  Dans  cette  hypothèse  n'anrait-il  pas  été  très^mpolitiqueik: 
die  de  les  détruire?  N'aurait-elle  pas  imité  l'imprévoyance  d^i 
ces  Américains,  qui  vendaient  leurs  lits  le  matin,  ne  sachant  paa. 
qu'ils  en  auraient  besoin  le  soir? 

>  Si  cette  résurrection  avait  lieu ,  les  écrivains ,  les  journalis*.^ 
tes,  qui  s'empressent  aujourd'hui  de  donner  le  coup  de  pied  det. 
fftne ,  ne  seraient*ils  pas  les  premiers  à  chanter  la  palinodie?  * 

cette  époque jtuqa'aarappel  des  soixante-treize  Girondins  dans  le  sein  de  la  C^^^ 
venûôn.  Mercier  reprit  alors  son  journal  et  le  rédigea  dans  un  sens  toat  km  " 
HtBlioûiiaira.  .-Ht    "-  (Nalitfefaiiieir^)  •.'!!&  dtetT! 
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AYiiit  àb  ae  prononcer»  se  sont-ik  feit  tontes  les  qoesUons  que 
i|008  nous  faisons  ici,  sans  parler  de  celles  que  nous  pourrions 
aotts  faire  encore  ?  •  (  Annales  patriotiques  ,no  tiui&  novçmkre^ 
96  Inruttiaire.  ) 

Le  même  journal  poursuit  son  opposition ,  en  signalant  dans 
des  articles  fort  courts  le  mouvement  de  l'esprit  public  depuis  la 
suppression  des  Jacobins.  Nous  allons  recueillir  qucHj^ies-uns 
de  ces  articles,  parce  qu'ils  contiennent  des  faits  qui  peuvent  ser- 
vir à  juger  de  ce  qui  se  passait  alors  à  Paris  ;  aucune  autre  feuille 
n'en  a  d'ailleurs  fait  mention. 

•  Depuis  que  la  salle  des  Jacobins  est  fermée,  des  patrooillea 
se  promènent  dans  les  environs ,  pour  empêcher  que  quelques 
agitateurs  ne  soient  tentés  de  briser  les  portes  et  ihjjjimfr  du 
dégftt  dans  l'intérieur.  Cette  mesure  a  sûrement  étMf|MAB||oo- 
casion  d'une  certaine  affluence  qui  se  portait  dans  l^^ÉMâPbnr 
examiner  à  loisir  les  cadenats  placés  aux  portes  d'une  saDe  qui, 
depuis  cinq  ans,  a  vu  organiser  dans  son  sein  tant  d'événemens 
révolutionnaires.!»  (  Annales  ^  etc.,  n°  du  17  novemb,'i7  krum.) 

•  Autrefois  on  persécutait  tous  les  muscadins  à  redineMMt^^* 
rée,  à  souliers  Inisans,  à  bas  de  soie  chinés  :  aujourdIiW  ces 
muscadins  ont  leur  tour  ;  ils  traitent  de  Jacobins  tous  ceux  qui 
ne  portent  pas  les  cheveux  poudrés.  Ces  jours-ci  ont  a  insnlté , 
aux  théâtres  du  Vaudeville  et  de  la  Cité,  plusieurs  citoyens, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  les  cheveux  en  rond  ;  on  a  même  voulu 
fouetter  comme  Jacobines ,  les  citoyennes  qui  leur  donnaient  le 
bras.  Les  mêmes  hommes  qui  jacobinisent  ainsi  tout  le  monde 
pour  les  insillter  et  les  dévaliser,  sont  ceux  qui  dévalisaient  jadb 
les  muscadins.»  {Annales,  etc.,  n*"  du  i9 novemb.'^lnrum,) 

cRaisson,  qui  a  fait  les  fonctions  de  président  dans  la  demièfe 
séance  des  Jacobins ,  vient  d'être  mis  en  arrestation  par  ordre 
du  comité  de  sûreté  générale  ;  on  l'accuse  d'avoir  été  de  tout 
temps  l'ami  et  le  partisan  de  Robespierre,  de  qui  il  tient  la  place 
qu'il  occupe  à  l'ancien  comité  de  subsistance.  Les  mesures  de 
sûreté  sont  à  Tordre  du  jour,  non-seulement  contre  les  Jacobia^,, 
^iis  encore  coAire  iiMif^  les  sociétés  affiliées ,  et  spécialemit 
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QOBtrt  le  <^ab  âedoral.  —  De  ttcniftrenses  petroalUes  parooti-' 
NAt  les  mes,  les  places  pabliqttes  »  le  paiais-égalitë  «  et  sunoot' 
le  LottTre,  q«t  eel  le  fieo  destiné  aux  séances  du  chib  électoral;. 
Plusieurs  autres  dubistes  ont  déjà  éprouvé  le  sort  de  Raise^Ml  et 
êâ  Lf'graf  ;  et  Ton  surveiHe  surtout  les  sociétés  qui  eoatrevieii- 
BeM  M  décret  »  en  réhêsM.  de  renoncer  aux  affiliations.  — -  Lee^ 
postes  seroBldoid)lës  pendant  plusieurs  jours ,  et  prineipalemeni 
à  nette  4|pqne  eè  TaflMm  de  Carrier  touche  à  sa  fin.  »  {Amm*l 
te»  ntt.»B(^dn90ne9emi.-S0frniiii.)  *    ^ 

En  outre  de  Raisaon  et  de  Legray ,  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale a?nh  fait  arrêter  Garaffe ,  Boidn ,  Tissot ,  Trouville  /  et 
beaucoup  d'antres.  Le  notif  de  ces  arrestations  atait  été  pré^' 
teté  à  la  Contention  par  Harmand  »  de  la  Meuse.  A  ta  séanéè- 
dirlB  ttotembre  (25  brumaire) ,  il  lut  à  la  tribune  un  rapj[K)rt 
fait  par  la  conmiission  de  police  du  comité  de  sûreté  générale ,  * 
d*où  il  résnliaitjiue  la  société  populaire  des  quinze-vingts  était 
maintenant  le  rendea-vons  des  Jacobins»  du  club  électoral  »  et  do 
leurs  partisans.  Voici  cette  pièce  :  '  * 

t  Le  24  brumaire»  après  la  lecture  du  procès-verbal ,  Troà- 
^ûBe,  commandant  en  second  de  la  force  armée,  y  donna  leb^ 
ture  d*un  fibeile ,  dans  lequel  la  Convention  est  traînée  dans  la 
b<me.  Ce  n'était  là  qu*un  prélude  :  une  nuée  de  gens  incôm&ifs  ' 
se  disant  membres  des  Jacobins  et  du  dub  électoral  se  sont  pré-' 
sénés  dans  la  salle,  en  disant  :  Braves  citoyens  du  foubourg  An*  ' 
lôlne»  vous  qui  êtes  les  seuls  soutiens  du  peuple,  vous  voyet^ic^ 
malheureux  Jacobins  persécutés  :  nous  vous  demandons  à  être  • 
reçQs  dans  votre  société.  Nous  nous  sommes  dit  :  Allons  au  fùi- 
boarg  Antoine ,  nous  y  seront  inattaquables  ;  réunis ,  nous  p6iv  ' 
ierons  des  coups  plus  sûrs,  pour  garantir  le  peuple  et  la  Coït- 
irt||tion  de  Tesclavage. 

.  -^t  La  société  arrêta  que  tous  ceux  qui  se  présenteraient ,  ^ 
inlent  admis  sans  autre  examen.  Fiers  d'être  reçus,  ils  se  sont  ^ 
permis  les  propos  les  plus  atroces  contre  la  Convention  et  lè"^ 
gottvernement  ;  ont  provoqué  Tiosurrection ,  en  lisant  pltiàieuf s 
hh  nvec  emphase  oR  nnicle  de  la  déclaration  des  dr<tfts  âe 
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rhomme  :  c  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple , 
rinsurreclion  est  pour  le  peuple»  et  pour  chaque  portion  du 
peuple ,  le  plus  sacré  des  droits  »  et  le  plus  indispensable  des 
devoirs.  > 

c  Les  esprits  étaient  dans  la  plus  grande  fermentation ,  lorsque 
le  président  TrouviUe  lut  une  lettre  du  nommé  Eslouy  »  détom 
an  Luxembourg,  dans  laquelle  il  appelait  les  hommes  de  sang 
les  seuls  vrais  patriotes.  Après  mille  vociférations ,  voyant  qu'ils 
ne  pouvaient  parvenir  à  leurs  fins ,  les  nouveaux  venus  proposé* 
rent  une  adresse  pour  la  séance  prochaine  qui  fut  indiquée  au 
sextidi  »  adresse  qui  contiendrait  le  récit  de  ce  qui  s'étsdt  passe 
dans  cette  séance  »  et  ils  promirent  d'amener  une  grande  quan- 
tité de  frères. 

>  Les  membres  de  la  société  n'ont  rien  dit  ;  ce  sont  ceux  qpi 
étaient  venus  des  autres  sections  qui  ont  tout  fait.  Blay ,  du  co- 
mité révolutionnaire  de  la  section  des  quinze*vinfi[ts  »  parla  avec 
la  plus  grande  circonspection.  Les  femmes  tenaient  plus  de  la 
moitié  de  la  salle ,  et  l'on  promit  une  forte  recruQ  pour  sextidi.  » 

Harmand  termina  ainsi  son  rapport  :  c  Nous  savons  quels  sont 
ceux  qui  se  proposent  d'acheter  vingt  mille  bonnets  rouges, 
nous  savons  aussi  quels  sont  ceux  qui  courent  chez  tous  les  mar- 
chands pour  acheter  une  grande  quantité  de  pistolets ,  n'importe 
à  quel  prix  et  à  quelles  conditions.  Les  comités  ne  cessent  de 
veiller  et  de  mériter  votre  confiance  ;  et  je  vous  annonce  que 
Trouville  et  Tissot ,  deux  des  chefs  de  ce  mouvement,  doivent - 
être  arrêtes  dans  cet  instant.  >  (On  applaudit  vivement.  ) 

Tallien  monta  ensuite  à  la  tribune  ;  il  s'éleva  contre  les  agita* 
teurs ,  contre  les  malveillans  qui  cherchaient  à  affamer  Par» , . 
pour  exciter  une  insurrection  dont  ils  profiteraient ,  et  il  invita 
l'assemblée  à  améliorer  le  sort  du  peuple,  afin  qu'il  distinguât, 
le  gouvernement  de  la  Convention  de  celui  des  Jacobins.  La 
Convention  entendit  encore  Rewbell  et  Cambaccrès  qui  la  rassa« 
rèrent  sur  les  subsistances  de  Paris. 

C'était  bien  pour  calmer  une  inquiétude  réelle  que  Tallien, 
'^  BV'bell  et  Cambacérès  ava'ent  pris  la  parole.  Cependant  lai 
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joDraanx  De  nous  apprenaj^HPiPM  é^,9fi-  S^alfAient  i^iu 
liions'daits  les  Amale*  patdlffi»e*,  nolmért.HlB-  vàfoammhn 
(l^frimÛFe],Ie8d^uilssniTaiis  :  c  Dans c»W)iiait wliBiftVià 
fie  fiit  sentir,  la  fonle  est  {dos  graBdeqne  jwaik  aa!l^^f|pf^ 
l'on' distribue  le  bois  et  le  charbon.  On  astnre  qne  ces  jwNdH^ 
BUTS  ime  jeme  fille  t  été  étoaffëe  en  allant  à  la  fpiritn  ffr'4ft»  '  '  ' 
feoa,  sa  port  d  devant  Saint-Berbard,  Ce  qui  est  certain , c'est 
<q«ele8iiMdhenffeDxooiirenttoBt«  la  nuit  pour  avoir  une  voie  de 
bm  ou  de  charbon.  Entre  minait  et  une  heure .  les  rues  sont    ^ 
aussi  Frequentëes  qu'en  plein  midi ,  et  hier  malin  nous  avons  vu 
iine  femme  ëplorëe  qui  s'écriait  :  C'est  une  horreur,  je  crois  que 
l'on  veut  nous  fïdhrteos  périr  ce  matin.  —  Une  citoyenne  a  6l6    ■ 
si  foulée  au  charbon,  qa'clle  vient  dç  donner  le  jour  à  un  enfant 
qui  n'a  pas  vécu  un  quart  d'heure,  i 

Hâiée  Sis  pidblia  dans  le  xxixn»  nnmëro  de  ÏAjÉt^  etMtreiu  ,- 
un  artide  CB  remise  à  celui  des  Annota ,  plus  hjthttrangcrit,' 
sar  la  aappression  des- Jacobins.  Hèhàe  s'exprime  «we^  termes 
SOT  le  rridactenr  de  cette  feoille  :  i  Je  vais  examîJRPHD  arti^ 
mr  les  JaOobios ,  inséré  dms  let  AtmaUi  paîrvniiptet ,' tP  SSi-,- 
par  on  homme  aussi  recommandable  par  la  sévérité4le  son  A- 
vitme,  que  par  ses.  connaissances  M  la  profondeur  de  sa  dialecti- 
que. Je  n'entrepraidrai  pas  de  réfuter  antranent  les  idées  dé' 
S_jk. ,  mais  pntsqne  l'estime  que  je  Ini  porte  ne  m'a  pas  pei^. 
BBadévj'otposerai,  àcdté  de  ses  doutes,  d'antres  doutes,  et  j'ô-'' 
serai  parler  de  )s  guerre  devant  Annibal.  > 

•SakUUerépondilà  l'article  de  Héhéedan&laa.  du  ââ  novembre 

(3  frimaire),  âeA.Aitaaiei  patrioAjuei,  et  dans  quelques  numéiW 

.Bnifam.  Moas-tfms  tniKcrire  la  partie  delà  réponse'oà  il  ré-' 

;^iwne  les  diven  ligMEr  de  réaction  qui  s'étaient  manifestés  aprM 

\^  ClAture  des  Jacobins.  Il  commence  par  prier  Héfaée  d'être 

'  Bioins  prodigue  de  complimeos  à  son  égard,  et  plus  économe  déi 

sarcasmes  envers  tous  ceux  dont  il  attaque  les  principes  ou  dont' 

U  réfute  les  op)nicHis.'fl  continiie ainsi  :  ■  '  .:> 

■  U  n'existe  déjà  que  trop  de  synipiAmes  d'un  mcnivemént  i^ 

tMlgMe-t  âj'm  cr^JawbabitBésdw^pectacIwi^i  'én'iiBiBAd 
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Iw  hymnes  patriotiqnea  ,  lei  chmU  r^nbUcaiiH  ;  la  ven  ifê'vm 
«ovTrail  lu^aèra  <l'«p|dandtsseiiieiu,  pus«nt  uds  qB'on  1m  tthu 
de  moindre  duiBenieDt  des  mains.  On  ne  se  gène  pas  dans  qiid- 
qaes  joarnaux  ponr  calomnier  la  rëvoloiion  :  nne  feuille  trè*-ré- 
pMdae  a  osé  l'appeler  une  S  lint-Barthéleoiy  philoiopfaiqae  de 
aaqwméei ,  ce  qui  comprend  bien ,  Je  crois,  touiei  les  époqati 
réwiluUlHBiaires,  k  partir  du9  thermidor  an  14  juillet  inclasiie* 
ment.  ArréiefrToiia  un  moment  auprÈe  deschanteun  qai  attiroat 
la  ibttle  i  tons  les  coins  des  rues  ;  cbaateni-ils  la  gltnre  de  nos  ' 
amëes,  le  courage  de  nos  braves,  nos  triomphes  sar  nos  cane- 
■ïaTNon,  c'est  It  romance  de  Jtfbnf-Jourdaiii.  Hais  je  n'ai  pas 
bsofai  de  aoTlir  de  chpz  moi  pour  m'operceviûr  qu'il  s'est  fiiit 
un  ohangeamt  remarquable  :  j'ui  :i  ma  porte  un  inbiUuieor  qù 
réunit  dans  son  école  un  a^ez  grand  nombre  de  jeunes  élèves; 
l'hymne  dev'lbirseiilaig  était  pour  eus  de  fondation  à  Voanf 
ture  et  à  la  Hfl  de  la  classe  ;  ils  m'assourdissaieal  quelqoei  fois 
de  leurs  vois,  discordantes  :  depuis  quelqoa  temps  je  n'ai  piM 
cette  incomauditô ,  car  ils  ne  chantent  plus.  Je  pourrait  ajouter 
bien  d'autres  observations,  d'après  lesquelles  il  me  parait  ënloit 
qié  nous  rétrogradons.  Il  était  bon  sans  doute  de  nous  préienter 
le  tableau  de  nos  malheurs,  mais  peut-âtre  ne  l'était-il  pat  de 
nous  y  clouer  comme  on  le  fait  ;  peut-être  l'intérêt  de  la  chose 
publique  exigeait-il  qu'on  nous  épargnûi  ce  raffolement  de  An- 
tes  les  atrocités  révoluticmnaires  qui  semblent  moins  aroir  ponr 
but  de  nous  ramener  dans  les  voies  de  la  justice  qna  de  notlt 

conduire  à  l'abnégation  de  la  révolution La  nitî<m,  dit-os, 

vent  être  vengée,  il  faut  tout  quiua-  pour  lui  préparer  des  béca- 
lombes.  Le  gouvernement,  les  iribnnaax,  l'opiniw,  tout  doit 
être  en  mouvement  pour  lui  assurer  des  sacrifleea.  Hais  cette 
attention  exclusive  que  vous  donnez  h  sa  vengeance ,  ne  seraitH 
pas  mieux  de  la  donner  à  son  salut  ï  Que  lui  importera  d'être 
vengée  quand  elle  ne  s&e»  plus  ?  Avez-vous  des  momens  h  per> 
dre  si  vous  voulez  la  rupp;;ler  à  la  vie?  Vous  verrez  que  ponr 
mieux  la  venger  on  ta  laissera  périr.  * 
AGo  de  terniDer  ici  l'hiitoin  des  Jact^t ,  ot  laqt  que  ■ 
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populaire,  nous  dirons  qu'à  la  ftéanœ  de  la  Convention  du  47  mai 
(  38  flocëâl  )  i795 ,  et  sur  un  rapport  de  Delecloy ,  il  fut  décrété 
que  remplacement  des^ci-devant  Jaadâo(  serait  consacré  à  l'éta- 
blissement d'un  marché'sons  le  nom  de  Neuf-Thermidor.  Le 24  juin 
(6  messidor) ,  de  la  même  année ,  un  second  décret  fut  porté 
pour  la  mise  en  vente  des  consinictions  et  bfltimens  du  Idcal  qui 
avah  servi  à  la  société.  Le  marché  dont  il  est  question  ici ,  fut 
ouvert,  en  effet ,  et  il  s'appela  plus  tard  marché  des  Jacobins. 
Aujoufd'biii  il  est  connn  sous  la  dâiomination  de  marché  Saint- 
Honoré. 

De  la  clôture  des  Jacobins  aux  jouméesjde  prairial ,  la  mardie 
des  événemens  est  eitrémement  simple,  xe  parti  girondin  ob- 
tient successivement  la  rentrée  dans  la  Convention  des  députés 
détenus  et  de  ceux  qui  avaient  été  mis  hors  la  loi.;  3  en  vient  k 
ce  point  de  f^e  regar(^r  la  journée  du  31  mai,  comme  l'une 
des  plus  malheureuses  de  la  révolution.  Mais  les  tendances  roya- 
listes qui  existent  dans  ce  parti  ne  s'arrêtent  même  pas  à  cette 
limite.  Les  confiscations  et  les  séquestres  qui  avaient  été  Ie$>fipn- 
séquencfs  des  condamnations  révolutionnaires ,  sont  mairitenant 
attaquées.  Des  pétitions  nombreuses ,  et  toujours  favorablement 
accueillies  ,  soulèvent  à  chaque  instant  dans  la  Convention ,  di- 
rectement ou  indirectement,  la  question  de  restituer  les  biens 
des  condamnés ,  des  suspects ,  des  étrangers^  des  émigrés  eux- 
mêmes.  Si  la  réaction  royaliste ,  qui  grandit  avec  les  succès  des 
Girondins ,  ne  se  montre  point  encore  avec  toutes  ses  prétentions 
dans  la  sphère  parlementaire ,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  presse; 
là  elle  s'exprime  avec  une  entière  franchise.  En  même  tenips  que 
les  contre-révolutionnaires  gagnent  rapidement  du  terrain,. le 
Iterti  de  la  révolution  s'a^blit  et  tombe.  Déshonorés  par  le  procès 
dèCarrîer,  par  l'acte  d'accusation  dirigé  enfin  contre  les  andens 
membres  des  comités  du  gouvernement,  déshonorés  surtout  par 
le  procès  de  Fouquier  Tin  ville,  les  Jacobins  sont  au  ban  delopi- 
nioa  publique.  Destitués  de  toute  force  morale ,  parce  que  leur 
catidll^est  essentiellement  liée  à  celle  d'homnies  abominables 

positioa  ite  parti  les  eaUiaint  de  défaMlM» 
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Us  dans  leur  force  physique  depuis  qu'ils  ont  perdu  leur  centre 
d'action  et  de  correspondance ,  ils  en  sont  réduits  à  attendre 
qu'un  grief  vraiment  populaire  suscite  des  émeutes  et  appelle 
des  chefs.  Les  troubles  nés  de  la  disette  seront  un  signal  pour 
eux  en  germinal  et  en  prairial ,  mais  ils  en  retireront  seulement 
une  preuve  dernière  et  décisive  que  leur  parti  a  été  vaincu  en 
thermidor  dans  la  personne  de  Robespierre.  Le  parti  thermido- 
rien continue  à  gouverner  la  majorité  conventionnelle.  Après 
avoir  fiait  condamner  tous  ceux  qu'il  veut  perdre ,  il  propose  et 
fait  décréter  une  amnistie.  Ses  appuis  du  dehors»  et  particuliè- 
rement les  jeunes  agitateurs  que  nous  avons  vu  disperser  les  Ja- 
cobins  à  force  ouverte  V^  recrutent  de  jour  en  jour,  et  se  livrent  à 
tous  leurs  excès  réactionnaires.  Une  seule  passion  commune  sur- 
git de  temps  en  temps  du  sein  de  ce  conflit ,  c'est  la  haine  du 
clergé  catholique.  Tel  est  le  sommaire  des  faits  dont  les  détails 
suivent. 

Le  1^  décembre  (  H  frimaire  ) ,  la  Convention  reçut  une  lettre 
de  Dulaure ,  Tun  des  soixante-treize  Girondins  détenus,  dans  la- 
quelle il  demandait  à  être  jugé.  Cette  lettre  fut  renvoyée  aux 
comités  réunis.  Le  o  (  15  ) ,  Lanjuinais ,  Tun  de  ceux  qui  avaient 
été  mis  hors  la  loi ,  écrivait  pour  demander  également  à  être 
jugé.  On  ordonna  aussi  le  renvoi  de  sa  lettreaux  comitcs.  LeSdé- 
cembre  (  18  frimaire  ) ,  sur  le  rapport  de  Merlin  de  Douai  »  la 
Convention  décida  la  question  par  le  rappel ,  dans  son  sein ,  des 
députés  condamnés  à  la  détention.  Ce  décret  fut  couvert  d'ap- 
plaudissemcns.  Moncstier,  du  Puy-de-Dôme,  en  demanda  l'ap- 
plication à  Dulaure.  Guyomard  réclama  la  même  faveur  pour 
Couppé,  des  Cdtes-du-Nord.  André  Dumont  fit  la  même  pro- 
position pour  Devérité,  que  lui-même  avait  dénoncé  dans  le 
temps.  Ces  trois  députés  furent  également  rappelés.  Thibaudeau 
fit  prendre  la  même  détermination  à  l'égard  de  T.  Payne  (1),  — 

(I)  Voici  la  r(^daction  déflniiire  du  décret  : 

«La  ConveDtion  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comilés  de  salut  pabUc»  de 
sûreté  générale  et  de  législation,  décrète  : 

•  Art.  |er.  Les  représentans  du  peuple  J.  G.  Cascncuve,  Laplaigne, 
Giraolt,  Ghaitelin,  Dago^DaMép  LelNrdoD,  Daaaolx,  J.  P.  Saoriue» 


HéAGTION  THEftlOBORISlfNB.  489 

Sur  le  rapporf^l^j^urdoD  »  de  TOise ,  appuyé  par  Garnier,  de 
Saintes ,  et  Montmayou ,  rassemblée  rapporta  la  loi  da  i6  avril 
(27  germinal)  1794,  sur  la  police  générale  de  la  République 
qui  éloignait  de  Paris  et  autres  endroits ,  les  ex-nobles.  Les  deux 
premiers  articles  seuls  furent  maintenus.  —  Gambacérès  pro- 
proposa une  amnistie  pour  tous  les  foîts  relatifs  à  la  révolution  » 
qui  n'étaient  pas  compris  au  nombre  des  délits  désignés  au  code 
pÂal.  Duquesnoy  et  Bourdon,  de  l'Oise,  .fiirtut  renvoyer  cette 
motion  aux  comités  pour  un  prompt  rapport.  —  Baraillon  et 
Grégoire  invoquèrent  l'humanité  de  l'assemblée  sur  les  prêtres 
détenus.  Boissy-d'Anglas  demanda  des  mesures  sévères  contre 
les  prêtres  qui  excitaient  des  troubles  dans  le  département  de 
l'Ardéobe.  Ces  diverses  propositions  furent  renvoyées  aux  co* 
mités. 

E'affaire  des  Girondins  mis  hors  la  loi  ne  se  termina  pas  aussi 
vite  que  celle  des  Girondins  détenus.  Le  17  décembre  (  27  frimai, 
re  ) ,  Merlin ,  de  Douai  »  au  nom  des  comités  réunis,  fit  un  rapport 

Salmoa ,  Y,  G.  Gorbel,  J.  Gniter,  Ferroaz.  J.  Antoine ,  Rabant ,  FayoUe^  Au'^ 
bry,  Riberaa,  Derazoy,  Bailleol ,  ^Enaolt ,  Obelin,  Babey,  Blad,  Maize,  Paire  , 
Bohan ,  Honoré,  Fleury»  Vemier,  Grenot,  Amyon,  Lanrenceot,  Jarry,  ikrrei» 
Laurence ,  Saladln ,  Mercier  Lefebyre,  Olivier  Gerente ,  Eoyer,  Garilhe,  Phi- 
lippe Dcleville,  Varlet,  Dobnsc,  Blanqai,  Massa,  Delamarre»  Fanre,  Heoqnet« 
Bttcamps,  Lefebyre  (de  la  Sehie-Inférieure),  Dannou ,  Periès,  Vincent, Tonl- 
mer,  Rooiet ,  Blanx,  Bla?iel,  Marboz,  Giroolt,  Estadens ,  Moistet,  Saint-Prix» 
Sonlignac,  Ricbonx,  Dnlanre,  Faye,  Lacroix  (de  la  Hante-Vienne),  RiTault, 
Dnbray;  Donblet ,  Michet ,  Forêts,  Brnnel,  Despina&sy,  ci-dey»nt  mis  en  état 
d'arrestation,  renfreront  sur-le-champ  dans  le  sein  de  la  GouTention  nationale. 

>  2.  Le  décret  qui  a  déclaré  que  le  représentant  du  peuple  Gouppé  était  eenaé 
aroir  donné  sa  démission  est  rapporté. 

»  5.  La  Gonvention  nationale  rapporte  également  le  décret]qul  a  mis  hors  de  la 
loi  le  représentant  du  peuple ,  DeTérité. 

•4.  Le  représentant  du  peuple  Thomas  Payne,  ayant  été  déclaré  citoyen  rran'> 
çais  par  un  décret  de  rassemblée  légiilatiTe,.n*est  pas  compris  dans  la  loi  qui 
exclut  les  étrangers  de  la  Gonvention  nationale. 

>5.  En  conséquence  des  trois  articles  précédons,  les  roprésentans  du  peuple, 
Couppé ,  Dérérité  et  Thomas  Payne,  rentreront  sur-le-champ  dans  le  scinde  la 
CouTenlion  nationale. 

>6.  Le  comité  des  inspecteurs  du  Palais-National  fera  payer  incessamment  aux 
représentans  du  peuple,  dénommés  dans  le  présent  décret ,  les  indemnités  qui 
leur  sont  dues ,  à  compter  du  dernier  paicma||  qui  leur  en  a  été  fait. 

•  Le  présent  décret  sert  imprimé  an  blmB  de  correspondance.  » 
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sur  la  réclamation  des  députés  LanjuiDaîs»  busd,  DefermoDt, 
Louvet,  du  Loiret,  Doulcet  et  autres.  Il  proposa  de  décréter  qu'ils 
ne  pourraient  rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale, 
mais  qu  ils  ne  seraient  nullement  inquiétés.  Guérin  demanda 
rimpression  des  pièces  et  T^ijournement.  Merlin  s'y  opposa  : 
c  Voulez-vous  faire  dire  que  vous  n  avez  ft^rmé  les  portes  des  Ja- 
»  cobins,  que  pour  ouvrir  celles  du  temple  ?i — Murmures  et  ap- 
plaudissemens. — Gnyomard  annonça  qu'il  ferait  valoir  les  priilbi- 
pes.  Legecdre,  de  Paris,  pensa  que  la  rentrée  des  députés  dont 
il  s'agit  serait  dangereuse ,  parce  qu  il  se  trouvait  parmi  eui 
des  hommes  qui  avaient  parcouru  les  départemeos ,  le  poignard 
en  main.  Legendre  n'oubliait  pas  qu'au  51  mai  il  avait  menacé 
Lanjuinais  de  le  jetter  en  bas  de  la  tribune.  —  Gujomard  : 
•  Ceux-là  doivent  aller  à  l'échafaud  ;  les  autres  doivent  rentrer 
ici.  >  Deville  appuya  le  décret  présenté,  c  Les  coupables  è  li 
mort,  les  innocensàla  Convention,  s'écria  Guyomard.  (Tumuire 
dans  l'assemblée.)  On  ferma  la  discussion.  André  Dûment  vota  la 
question  préalable  sur  l'ajournement.  Pénières  voulut  la  com- 
battre,  mais  le  tumulte  l'en  empêcha.  Tallien  demanda  la  parofe 
pour  appuyer  Tajournement.  Paganei  voulait  que  l'assemblée 
décidât  si  Tallien  serait  entendu.  Pénières,  Blad,  Lecomte, 
Caumont ,  Ballleul  et  Richoux  rappelèrent  que  c'était  ainsi  qu'en 
agissait  Robespierre ,  lorsqu'il  voulait  proscrire  quelques  repré* 
sentans  :  il  mettait  en  doute,  disaient-ils ,  si  l'on  aurait  la  liberté 
d'exprimer  son  opinion.  Ils  demandèrent  si  l'on  en  était  encore 
au  8  thermidor,  si  Ton  craignait  la  vérité  et  la  justice,  si  Ton 
voulait  rétablir  la  tyrannie ,  etc.  Après  de  longs  déb-wis,  le  pr&î- 
dent ,  Rewbell ,  prononça  l'adoption  du  projet  présenté ,  et  len 
la  séance ,  au  milieu  des  réclamations  et  des  demandes  d^appA 
nominal. 

Deux  moi3  s'étaient  passés  dans  un  ûlence  absolu  à  l'égard  des 
Girondins  proscrits ,  lorsque ,  à  la  séance  de  la  Convi  ntîon  da 
1*^"^  mars  (  il  vcniùse)  1793  ,  la  section  de  l'unité  préî,enta  une 
pétition  pour  obtenir  leur  prompte  rentrée  dans  l'c  ssemblée.  Pé* 
nières  appuya  cette  déi9lj||^|^vcc  chaleur ,-  Rewbell  proposa  et 


m, 

fit  décfâer  l'^jounieineiit.  La  qoestioii  <!£^<Mcidée  la  8  man 
(  18  TflDlÀK^,  après  l'arresution  de  Collot,  B>iTèr«*tiQpillaad. 
Chëoier  fit  wie  moUon  ea  faveur  du  rappel  dans  l'auemblée, 
des  représenUDS  mis  hors  h  !«  :  •  Un  Eaniâme  de  fedëralisma^ 
»  dit-il,  a  bit  le  préteste  de  lear  proscription.  Après  le  supplict 

•  des  trinmvirS)  «ne  terra  bospiialière  et  libérale  aurait  dit  ren- 

*  dre  an  jour  porifi^  celte  colonie  souterraine  d'orateurs  p^ 
■  Imtet  et  de  phiIow){)hes  répoUifùos.  i  Bentabole  rendit 
que ,  fiiire  rentrer  cç^j^^^  <  '^''^  ^i*^  1^  procès  de  la  jouraëe 
daSlBHietdeojWi^iAjMJpille  personnes  qnî  y  avaient  pr^  ' 
fiart.  Il  Alt  îréqwii^meUkgftompu  par  des  morniares.  Siéyes 
proBonca  on  diswpn  étafl*  sur  la  nécessité  d'adopter  ht  ii|0- 
tion  de  Cbénier  ;  il  exprima  même  le  désir  qu'une  lettre  dn  pré- 
sident ,  i  ces  membres  •  lemr  retraçât  les  raisons  pt^tiques  au 
avaient  &it  retarder  jusqu'alors  cet  acte  de  justice.  Sieyes  des- 
cendit de  la  tribune  an  milieu  des  applaudïssemcns.  L'assemblée 
ordonna  l'impreuitui  et  rinsenieo  aa  buUeJn  de  son  discours  et 
de  celui  de  Cbénier.  Uerlîa ,  de  Douai ,  après  avoir  rappelé  les 
circonstances  qui  aTaieot  fait  rendre  les  décrets  de  mise  hors  It 
loi  contre  les  représentans  dont  il  s'agit,  proposa,  au  nom  des 
comités,  de  décréter  leiK-appel  dans  le  sein  de  la  ConventioD , 

i  rexceptî(£  de  Delahaye,  contre  lequel  it  existait  des  inculpa- 
tions graves.  Garan-Gonlon  s'opposa  à  cette  excèpiioD  et  de- 
manda le  rappel  de  Delahaye ,  sauf  h  suivre ,  à  e^^^hIbL  les 
fonnalilés  prescrites  par  la  loi  du  8  brumaire.  HevmfBnpdîg 
qu'encore  qu'on  décret  d'amnistie  eût  été  rendu  pour  ll^Muans, 
cependant  il  s'opposerait  toujours  à  ce  qu'il  y  eût  dans  l'assem- 
blée un  membre  qui  avait  porté  les  armes  contre  sa  patrie;  il 
vota  pour  le  projet ,  qui  fut  adopté  à  la  presque  totalité  de  l'as- 
semblée. Goujon  seul  se  leva  contre ,  et  quelques  membres  ne 
prirent  pas  part  à  la  délibération.  Thibault  proposa  de  rappeler 
Clément  Lareveillière-Lépanx ,  qui  avait  été  forcé  de  donner 
sa  démission  pour  sauver  sa  vie.  (  .\dopté.  )  —  Marec  invoqua  la 
jnUice  de  la  Convention  en  fiaveur  de  Julien,  de  Toulouse,  dont  ' 
9  lona  l'hamanilé  :  il  demtmde  que  l'aisemMée  ^large  set  conî- 
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tés  d'exAminer  sll  n'était  pas  dans  le  cas  de  la  garantie  de  la  re- 
présentation nationale»  ce  qui  fut  décrété  (1).  — Herlin,  de 
Douai ,  fit  alors  un  seoûod  lappart,  à  la  suite  duquel  il  proposa 
de  décréter  que  le  repru^pntant  Yitet ,  de  Lyon ,  rentrerait  dans 
le  sein  de  l'assemblée.  (Adopté.  )  —  Sur  la  motion  de  Villetard, 
le  tableau  de  la  constitafi»  do  1795  fut  placé  dans  la  salle  des 
séances  de  la  Convention. 

Le  lendemain  André  Dunont,  en  avouant  que,  comme  beau- 
coup d'autres,  il  avait  été  induit  en  erreur  sur  la  journée 
idtt  51  mai ,  proposa  le  rapport  du  décret  qui  ordonnait  la  célé- 
bration de  l'anniversaire  de  cet  événement  ;  cette  proposition  fut 
adoptée.  Pémartin  et  Bourdon,  de  l'Oise ,  demandèrent  ensuite 
que  Pache  et  Bouchotte  fussent  poursuivis  comme  auteurs  de 
oeite  journée  (2).  Dumont ,  du  Calvados ,  proposa  d'examiner 
aussi  la  conduite  de  l' ex-ministre  Garât  »  qui  lui  paraissait  cou* 
pable.  Taveau  et  Bréard  justifièrent  Garât  (3).  Ces  propositions 
furent  renvoyées  au  comité  de  sûreté  génâ-ale.  —  Lasage» 
d'£ure-et-Loirc ,  au  nom  des  députés  rappelés  dans  rassemblée, 
monta  alors  à  la  tribune  pour  assurer  ses  collègues  de  leur  dé* 
vouement  à  la  chose  publique  et  de  l'oubli  de  leurs  maux.  Le- 
cointre,  de  Versailles,  s'y  précipita  aussitôt  et  réclama  vivement 
contre  le  décret  qui  rappelait  ces  députés  :  il  demanda  qu'avant 
tout  il  fût  fait  un  rapport  particulier  sur  la  conduite  de  chacun 
d'eux  :  jQl  soutint  qu*il  y  en  avait  parmi  eux  qui  avaient  rivalisé 
d'autorité  avec  la  Convention ,  qui  avaient  intercepté  les  appro- 

(1)  JulicQ  de  Toulouse ,  l'an  des  principaux  complices  des  concussioni  pour 
lesquelles  Chabot,  Bazire,  Fabrc  d'Ëglantiue  et  Delaunay  avaient  été  condam- 
nés à  mort,  écrivait  à  la  Conveation  le  i7  décembre  (27  frimaire)  1794  :  «Qucst 
haine  pour  Robespierre  était  la  cause  de  ses  maliiewrs,  •  Le  dix^et  d'accosalioi 
qui  avait  été  porte  coutre  lui  fut  aunulc  sur  la  proposition  de  Marec,  le  9  aYril 
(20  germinal)  170.").  {-S'oie des  auteurs.) 

(2)  Pacbc  et  BoucbotLc  furent  iracliiits  dcvnnt  le  trilnmnl  criminel  d*Eure-6t- 
Loire.  Le  principal  f^rief  qu'on  leur  rc;irocliait  ôait  d'avoir  figun^  en  première 
ligne  parmi  1(  s  auteurs  du  51  mai ,  et ,  [v.ur  a.-sii'cr  leur  cjndamualiou ,  on  les 
envoyait  juger  au  ccnire  niùme  du  fc.Iéiv.lisme.  îS'êannioius  ils  furent  compris 
dansVamnislie  du  26  octobre  1799  (4  brumaire  de  l'an  4).      {Note  des  auteurs,) 

(3)  Ce  fut  à  cette  occasion  que  Garât  publia  le  uténioirc  rapporté  ca  entier 
1»  le  dix-buiti('mc  volume  de  l'Histoire  parlementaire,     {^ote  des  anîeurSt) 
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visionDemens  »  les  caisses  ;  levé  une  force  armée ,  et  porté  jei 
armes  contre  cette  même  patrie  qu'ils  voudraient  aujourd'hui  re- 
présenter.  De  longs  murmures  s*élevèrent  contre  Lecointre. 
Mtrlin  »  de  Thionvilte,  invita  ses  coHègues  à  la  concorde  et  à  la 
paix,  et  appuya  le  maintien  du  décret.  Bourdon,  de  TOîse,  ae 
joignit  à  Merlin ,  de  Thionville.  Gomme  la  motion  de  Lecointrp 
n  éuit  pas  appuyée,  on  passa  à  l'ordre  du  jour.  —  Le  1i  (21) 
du  même  mois ,  diverses  sections  viennent  applaudir  au  décret 
qui  rappelait  dans  le  sein  de  l'assemblée  les  députés  proscrits. 
Parmi  les  discours  qui  furent  prononcés ,  on  remarqua  celui  de 
Fiévée,  orateur  de  la  députation  du  Théâtre-Français.  Louvet 
profita  de  cette  circonstance,  pour  établir  que  les  événemens 
du  31  mai  n'appartenaient  qu'à  un  petit  nombre  d'individus ,  et 
pour  proposer  de  décréter  que  les  citoyens  qui ,  à  cette  époque» 
s'étaient  armés  poiur  la^^défense  de  Ja  Convention ,  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie.  —  Tallien  fit  ollp^prer  que  cette  proposition 
pourrait  exciter  de  nouvelles  divisions  ;  il  invoqua  l'ordre  du 
jour,  qui  fut  adopté  par  l'assemblée. 

Le  moment  n'était  pas  venu.oii  Ton  pourrait  décréter,  sanvi 
danger,  l'apologie  des  bataillons  qui  avaient  pris  les  armes  cohty^ 
le  31  mai;  car  on  n'avait  pas  oublié,  dans  le  peuple ,  que  ces 
menées  bataillons  étaient  qsux  qtii  s'étaiçtnt  arméa  au  10  août^ 
pour  les  intérêts  de  la  coqr.  Et  ce  n'était  pas  là  une  des  moins 
fortes  raisons  qui  rendaient  ces  deux  journées  indivisibles  dans 
l'opinion  d'un  grand  nombre  de  révolutionnaires.  Ajoutons  qu'au 
moment  où  Louvet  fit  sa  proposition  les  causes  qui  ne  tardèrent 
pas  à  amener  les  journées  de  germinal ,  et  celles  de  prairial, 
étaient  en  pleine  fermentation.  C'était  sous  l'influeri^e  de  CQS 
causes  qu'avait  été  adoptée,  comme  il  est  dit  plus  haut,,  la,mg- 
tion  faite  par  Yilletard,  pour  que  la  constitution  de  1795,  dont 
l'exécution  était  vivement  demandée  au  dehors,  fût  affichée  dans 

la  salle  des  séances  de  la  Convention. 

-.  ■  ■     ...      '  f 

On  a  dû  remarquer,  dans  les  débats  que  nof^  venons. d'analy- 
ser,  le  nom  d'un  personnage  qnt  reparait  pour  la  première  jbf|^ 
dans  notre  histoire  dépuis  l'assemblée  constituante.  Le  conven* 
T.  xxxvi.  15 
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tionnel  Sicycs ,  qui  s'ëtaii  tu  pendant  la  longue  latte  des  JaccdÛBS 
contre  les  Girondins ,  qui ,  durant  la  terreur,  n'avait  pas  ouvert 
une  seule  fois  la  bouche  »  osait  maintenant  se  mêler  aux  jem 
parlementaires.  Il  avait  fait  précéder  sa  réapparition  sur  la  scène 
politique  d'une  histoire  de  sa  vie»  écrite  par  lui-même,  dont  le 
Moniteur  du  iS  février  (  27  pluviôse  )  i795  »  donne  de  longs  ex- 
traits. Siéyes  disait  modestement  de  lui-même»  dans  cette  no- 
tice  :  •  La  qualité  dominante  de  son  esprit  est  la  passion  du  vraii 
dont  la  recherche  Tabsorbe  presque  entièrement.  >  Il  y  expli* 
quait  ainsi  le  mutisme  absolu  dont  il  jugeait  à  propos  de  sortir  : 

c  L'homme  pur,  Thomme  h  principes  »  Tami  sincère  de  sa  pa- 
trie, surtout  si  son  nom  avait  le  malheur  d'être  connu  dans  la 
révolution ,  n'était  pas  seulement  étranger»  il  était  ennemi  ;  sa 
personne  appartenait  à  la  rage  de  toutes  les  factions  :  elles  le 
veillaient»  le  noircissaient,  le  déchiraient  h  l'envi ,  et  rien  n'Aait 
examiné ,  tout  était  reçu ,  ei  paraissait  bon  à  la  défiance  avide  de 
mal  penser,  à  l'ignorance  m  plus  ombrageuse  qui  ait  existé  sur  U 
globe.  L'âme  navrée  renfermait  avec  douleur  l'inévitable  pensée 
que  c'était  malheureusement  là  le  caractère  dominant»  même  de 

la  piupart  des  hommes  de  bonne  foi Telle  était  déjà  Pactîvitë 

de  la  desorganisation  générale  »  qu'elle  avait  passé  jusque  dans 

les  têtes Vainement  auriez-vous  cherché  un  point  fixe  dans 

l'opinion  publique ,  l'opinion  publique  était  dam  le  silence.  » 

Voici  comment  Kicher  S' risy  rend  compte  de  l'ouvrage  de 
Sîfiycs,  dans  le  iv^e  numéro  de  l'Accusateur  public  : 

«  Le  repentir  tardif,  la  tendre  humanité ,  l'aimable  modestie» 
compagne  inséparable  du  génie,  conduisaient  sans  doute  la 
plume  de  Siéyes  »  quand ,  après  ce  long  siience  qui  nous  avait 
paru  criminel,  il  donnait  enfin  au  public  son  dernier  écrit,  si 
vanté  dans  un  journal  impartial. 

>  Ainsi  je  pensais ,  en  me  hâtant  d'acheter  cet  intéressant  ou- 
vrage ,  pour  y  chercher  à  choque  page  les  larmes  de  son  auteur» 
et  y  mêler  les  miennes. 

t  Siéyes  !  quel  est  donc  cet  écrit  informe  et  nauséabonde  »  in- 
aîtulé  Nome*^  que  je  parcours  avec  îndisnation?  Est-il  de  vous 
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philosophe?  Non,  je  ne  te  piis  croire;  cepeodaatvos  amis  le 
'{wâendoit  et  rissarenl  :  s'il  ea  est  aÎDBÎ ,  voflHptoriei  peat- 
ètn  tons  nos  malbears.  Qua  f^ûsieï-Toas  donc  dans  ces  joors  de 
nng  et  d'slannes,  mdancfriîqae  Siéyes,  et  mine  (1)  un  pm 
iamttge^ 

»  Efbronchë  sans  doute  par  nos  misères,  et  trembfant  pour 
cette  tête  prëeieiue ,  la  {ûwre  angulaire  de  l'empire ,  tel  qoe  le 
s•Bngeet^ai^lableH^^yte,ton8fAle8,oucDnrir  les  forais, 
OQ  nédjtw  {M-ndeiiUDaU  dus  les  caies  du  collège  de  Dra- 


*  Hé  bien  I  laiidi»que  tous,  méditin  atec  celte  noble  araaDce , 
ni^renezqQeksboorrfltas.tx»  énttt  de  l'homme  à  ta  main, 
.^rgaîent  les  fenmcs  t  les  enfaBs,  les  vieillards.  J'ai  vu,  voi 
droits  de  Cbommeà  ia  m«i« ,  tombar  lés  tétas  de  vos  collées, 
de  vos  anus»  de  -vos  parens  ;  apprenez  qa'one  gënëraiiM  entière 
a  disparu  au  milieu  des  plus  a^reux  tonnnens  ;  apprenez  que 
vous  tua  eqyîroané  de  cadavres  ;  regardez!  tobs  avez  du  sang 
jnaqn'anx  genou  1 

.  *  Je  le  sais ,  dites-vous ,  et  je  n'ai  pas  qniué  la  CtmveBtion. 
Tu  le  savais ,  philosophe ,  et  la  vis  oicore  I  et  tu  n'a  pas  1  l'in- 
stant cherdié  tes  entrailles  ponr  te  les  déchirer  !  Tu  le  savais ,  et 
ta  n'a  pas  couvert  iTe  cendres  ton  front  ±amtEé,  M  ton  corps  - 
d'un  dlice  aigu  !  Tu  le  savais,  homme  insensible  et  sans  pitié! 
et  la  viens ,  après  celte  longue  aqiée,  ce  siècle  dedoulears  .après 
ce  long  silence  qoe  tu  as  gardé ,  et  que ,  ponr  l'honnenr  de  l'hu- 
manité ,  et  par  respect  pour  moi ,  je  ne  veux  pas  soup^ionner 
d'un  crime  caché  ;  ta  viens ,  l'œil  sec ,  aveo  te  somire  de  l'orgueil , 
me  prôner.  Siéyes  an  collège ,  Siéyes  à  l'assemblée  nationale , 
Siéyes  lia  Guaveniion,  Siéyes  en  bonnet  de  nuit  I  Aucoae  larme 
ne  sillonne  la  physionomie  immobile  et  de  fer  ;  aucun  sofl[Hr -ne 
soulève  Ion  cœur  :  dans  ion  amour  pour  l'humanité  mtière,  tu 
te  etmi  dispensé  d'être  humain ,  ami  de  l'harmonie  de  l'univers 
et  du  grand  Touu  La  patrie ,  dans  ta  large  tête ,  n'est  qu'un 

(I)  Sîcjet  nani  apprend  duu  wonowmge  qn'n  atiit mSamtMqjie,  foroB- 
che  rt  MaTasc.  V^oit  dt  Serity.) 
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point  dans  PiMpâice.  Vive  la  nature  !  t'écries-ta  d'une  voix  niaise 
et  glacée  1  et  au  moment  où  ce  malheureux  peuple  a  soif  de 
Dieu,  où  la  (Convention  nationale»  méditant  de  grandes  mesures, 
va  prononcer  la  liberté  des  cultes ,  et  que  les  portes  du  ciel  vcÂt 
s'ouvrir,  tu  viens  effrontément  te  placer  sur  l'autel  »  nous  dire  : 
Adorez-moi;  et  tes  prêtres ,  qui  ont  encore  la  pudeur  de  se  ca- 
cher derriàre  l'idole ,  sectaires  nouveaux  qui  prétendent  succéder 
aux  iactions  abattues ,  prononcent  anathème  à  celui  qui  n'est  pas 
proslonSl.  '-  ..^ 

>  Hi  tiSk  f  d||sse  Pertunda ,  souffrez  que  je  vous  demande  à 
geaoqx  à  qujHljJignes  divins  je  dois  vous  reconnahre?  A  l'in- 
stant sid^lîim  iiuteur  des  Droits  de  l'homme ,  vous  les  déroulez  à 
mes  yeux  ;  je  les  avais  lus  avant  vous ,  et  en  entier,  dans  le  Gode 
Américain  ;  et  pour  toute  réponse ,  je  vous  plonge  la  figure  dans 
on  ruisseau  de  sang.  Vous  me  vantez  vos  pensées  creuses ,  que 
vous  croyez  profondes ,  et  vos  meurtriers  paradoibps  ;  idiot  com- 
pilateur de  Gondillac,  il  fallait  au  moins,  comme  M.  Joblin,  cor- 
riger le  point  et  la  virgule ,  et  avoir  la  pudeur  de  le  paraphraser. 
Faut-il  admirer  le  beau  ténébreux  de  vos  discours ,  et  l'âégance 
de  votre  style  érudit,  bon  Siéyes?  Qui  ne  connaît  pas  cette  jon- 
glerie philosophique  dont  vous  êtes  à  la  fois  un  modèle  et  un  imi- 
tateur, cet  art  d'aïucher  des  termes  mathématiques  à  des  idées 
vagues  et  sans  jointures ,  ce  qui  leur  donne  à  la  fois  un  air  de 
précision  et  scientifique?  C'est  ainsi  que  trouvant,  dans  vos 
écrits ,  la  plate-forme  de  la  République ,  et  d'autres  mots  sem- 
blables ,  étonnés  de  se  rencontrer  ensemble ,  llmbédle  pense 
que  la  tête  de  Lycurgue  et  celle  de  Newton  furent- fondues  an 
même  creuset  pour  nous  composer  la  tête  de  Siéyes.  Instituteur 
de  Montmorency ,  me  vanterez^vous  ce  chef-d'œuvre  ?  Je  sens 
bouillonner  mon  sang!  Ecoutez,  Siéyes,  sur  une  pareille  étoffe 
vous  n'avez  pu ,  je  le  sais ,  y  semer  la  broderie  ;  mais ,  disons-le 
enfin ,  à  la  honte  de  la  philosophie ,  ces  hommes  qui  naquirent 
pour  Tapprobe  ou  le  malheur  du  genre  humain ,  furent  élevés 
sur  les  genoux  des  philosophes.  L'infâme  Sénèqué ,  si  vanté  par 
Diderot,  ftit  chargé  de  l'éducatign  de  Néron  ;  déjà  riche  de  seize 
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millions ,  on  le  vit  recevoir,  sans  pudeur,  les  dépouilles  de  l'in- 
fortonë  Britannicus,  et  composer  le  discours  que  sm  parricide 
élève  prononça  devant  le  sénat  pour  se  justifier  du  meartre  des» 
mère  ;  Aristote  forma  Alexandre ,  et  Alexandre  ensanglanu  la 
terre ,  et  poignarda  son  ami  ;  le  vertueux  Platon  fut  l'instituteup 
de  Deny&J|  jeune ,  tyran  de  Syracuse  ;  le  philosophe  Lucain  ; 
pour  éviter  la  mort ,  dénonça  ^  m^  ;  et ,  de  nos  jours ,  le  bour^ 
reau  de  cent  mille  Français,  le  tyran  de  la  France ,  cet  odieux 
Charles  IX ,  avait  pour  précepteur  le  philosophe  Amyot.  11  n'est 
pas  jusqu'au  bon  Rousseau,  l'ennemi  des  phUosophistei ,  et  con- 
stamment leur  vicMme,  qui,  chargé  de  l'éducation  de  A'Épmay , 
n*eût  la  douleur  amère  de  le  voir  renfermé  i  quinze  ans ,  parce 
que  cqpipupmme  avait  voulu  empoisonner  son  père. 

»  BklHnpHiaine  1  philosophie  douce  et  bienfaisante  !  rendes, 
nous  imSÉnis ,  nos  parenu^;  «os  enfians  et  nos  pères  ;  et  si  vous 
ne  pouvez  ranimer  ces  corps  sanglans  et  les  rappeler  de  la  nuit 
du  tombeau ,  crndte  et  destructive  philosophie  !  du  moins  con- 
servez nos  prestiges  ;  consolez  tant  d'infortunés  de  la  douce  pers^ 
peçtiveMki  Dieu  et  de  TimmorUilité  :  il  serait  trop  affreux  ^ 
qu'aprè^lvoir  tratné  l'horrible  poids  d'une  vie  malheureuse ,  ils 
Èe  vissent  que  le  néant  au  bout  de  leur  carrière. 

t  Tu  ne  m'entends  pas  Siéyes  !  ce  langage  et  mon  cœur  te  se- 
ront toujours  étrangers  ;  mais  j'ai  dû  te  parler  cette  unique  fois  : 
gardez-vous  bien ,  toi  et  tes  pareils ,  tels  que  des  élèves  aux 
écoles  de  chirurgie ,  d'essayer  encore  sur  le  corps  sanglant  de  b 
France,  vos  expériences  politiques:  assez  ei  trop  lo^gtempfi 
cette  chère  et  malheure  patrie  a  été  la  victime  de  vos  ffurcurs  et  de 
votre  fanatisme  philosophique  ;  au  moins  le  fanatisme  religieux 
avait  cet  avantage ,  qu'il  offrait  danç  son  délire  le  châtiment  et.  b 
récompense.  Hais  vous,  philosoi>faes,  ie.néant,  l'l|orribie  néant, 
la  nudité  du  tombeau ,  c'est  là  votre  perspective  ;  voilà  le  pris^ 
que  vous  réservez  au  crime  et  à  la  vertu  I 

«.Tombe  de  ton  piédestal,  Siéyes  !  idole  ridicule,  rentre  dans 
la  poussière  dont  jamais  tu  n'aurais  dû  sortir  ;  commande  à  tes 
prêtres  déboutés  et  perfides ,  de  bien  épaissir  le  voile  4J 
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couvrent  :  je  consens  à  ce  prix  à  ne  point  te  reprocher  le  sang 
innocent,  t 

<  Kœderer,  qui  avait  repris  alors  la  rédaction  du  Journal  de 
Paris  ^  des  mains  du  conventionnel  Bassal,  ex-curé  de  Versail- 
les ,  se  déclara  chaudement  pour  Siéyes.  Mais  Richer^erisy  ne 
fut  personnellement  attaqué  que  par  Merlin  »  de  Thionville ,'  qui 
publia  une  lettre  contre  lui  dans  le  Moniteur.  Merlin  défendit 
Siéyes  en  accusant  son  adversaire  d'être  un  royaliste.  Serisy  se 
défendit  mal  de  cette  imputation ,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  ce- 
pendant de  répondre  à  ses  ennemis  en  termes  qui  durent  achever 
de  les  irriter  :  t  J'avais  vu ,  comme  à  travers  un  nuage ,  dit-il 
dans  le  v^^  numéro  de  VAcauateur  public ,  l'autel  sek'fXMiltnnre 
au  comité  du  gouvernement  ;  j'avais  vu  le  grand  potfttbllOBderer 
ceindre  son  front  candide  de  la  tiare,  et  le  sublime* I^islatenr 
Merlin  raser  sa  moustache  pour  eiMlosser  l'habit  du  lévite  Ma- 
than  »  métamorphoser  son  grand  sabre  en  encensoir,  et,  dans  sa 
niaise  dévotion,  baiser  avec  respect  les  sachets  du  grand  Lama. 
—  J'avais  vu  le  lama  Siéyes  qui ,  semblable  à  la  Providfp|e,  agit 
depuis  cinq  ans ,  sans  paraître ,  et  même  sans  parler,  éonsentir 
définitivement  à  nous  sauver,  et  par  pure  honnêteté,  accepter 
notre  encens.  —  J'avais  vu  toutes  ces  coupables  intrigues  se  for- 
mer dans  des  boudoirs  obscurs,  et  les  douloureuses  destinées  de 
la  France  balancées  parmi  les  flots  de  Champagne,  et  sur  le  sem 
flétri  de  femmes  perverses,  que  bientôt  je  \ais  désigner  à  l'indi- 
gnation publique.  »  Ce  numéro  de  V Accusateur  public  est  terminé 
par  un  dialogue  entre  Merlin  et  Rœderer,  en  télé  duquel  on  lit  : 
c  La  scène  se  passe  chez  une  fille  de  l'opéra.  On  voit  les  débris 
d'un  grand  souper,  beaucoup  de  bouteilles  vides  :  il  est  six  heu- 
res du  matin  ;  Merlin  est  encore  à  table  ;  Rœderer  entre  sur  la 
pointe  du  pied.  »  Voici  de  quel  style  est  ce  dialogue  :  c  —  Mer- 
lin. Hé  !  bon  jour  I  tu  m'as  fait  une  peur  effroyable.  A  ta  longue 
taille,  ta  figure  jaune  et  ton  cou  tors,  je  t'avais  pris  pour  le 
spectre  de  la  tragédie  d'IIamlet.  —  Roed£rër.  Bon  jour ,  mon 
cher  Merlin  :  comment  diable  !  te  voilà  à  table  de  bon  matin  !  -^ 
Uniwy<»  L'habitude 9 mon  cher!  j'y  suis  depuis  hier  soir.  La 
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petite  dort.....  Chut!  parle  bas;  que  me  veux-ta  ?  —  Rqederer  , 
à  voix  boue.  Une  affoire  importante  qui  intéresse  nos  partisans  ^ 
nos  amis»  nos  créatures»  la  patrie  enfin;  Siéyes,  ce  grand 
hooune !...••  —  Merlin»  l'interrompant.  Sîéyes»  un  grand 
homme  !  —  Roederer.  Oui  »  mon  ami.  —  Merlin.  Bah  !  (  Veux- 
la  boire  un  coup  ?  )  >  —  Le  dialogue  continue  sur  ce  ton.  Merlin 
y  est  présenté  comme  le  simple  si^ataire  d*une  lettre  écrite  par 
Rœderer  ;  Serisy  se  moque  bcancoup  de  ses  moustaches  qu'il 
Tient  de  couper,  et  il  compare  le  sabre  du  défenseur  de  Mayence  ' 
à  l'épée  de  Crispin.  Quant  à  Rœderer»  il  lui  fait  reprocher  par 
son  mterlôcutear  les  principales  circonstances  de  sa  vie  politique. 
Merlin  va  jusqu'à  lui  rappeler  cette  phrase  de  Camiflc  Desmou- 
lins  :  i  U  semble  que  la  tète  de  Rœderer  est  une  étude  que  la 
nature  a  voulu  donner  aux  pi  intres  »  pour  dessiner  la  haine  »  la 
jalousie  et  la  méchanceté,  t 

•^Après  avoir  raconté  ce  qu*il  y  a  de  personnel  pour  les  Giron- 
dins  dans  le  mouvement  réactionnaire  qui  aboutit  aux  journées 
de  prairial  »  nous  passons  aux  actes  qui  tendaient  à  lever  les  sé^ 
questres»  à  annuler  et  à  réparer  les  confiscations  judiciaires. 

A  la  séance  du  10  décembre  (20  frimaire)»  une  députation  do 
femmes  et  d'enfans ,  dont  les  maris  et  les  pères  avaient  péri  sur 
Tédiafaud  avant  le  9  thermidor»  vinrent  réclamer  la  restitution 
de  leurs  biens  confisqués.  L'assemblée  chargea  lui  de  ses  comités 
de  lui  faire  le  rapport  de  cette  pétition»  et  suspendit  l'action  des 
agens  nationaux  sur  le  mobilier  des  condamnés.  —  La  Conven- 
tion revint  le  lendemain  su**  cette  mesure.  —  Lccointre  de  Ver- 
sailles prononça  un  discours,  dans  lequel  il  soutint  qu*on  ne 
pouvait»  sans  de  grands  inconvénicns »  faire  rentrer  les  parens 
des  condamnés  dans  la  jouissance  des  biens  confisqués;  il  pensa 
qu'on  devait  seulement  leur  donner  des  indemnités  et  des  secours. 
Clauzel  appuya  cet  avis  »  et  il  demanda  qu'on  révoquât  le  décret 
du  90  »  qui  avait  suspendu  la*  vente  des  biens  des  condamnés. 
Lefebvre  et  Bailleul  proposèrent  qu  on  attendit  le  rapport  or- 
donné à  ce  sujet.  Marec  et  Mailhe  s'y  opposèrent  :  ils  firent  en- 
visager tous  îles  ineonvéaieiis  qui  résulteraient  de  cette  njÉpta- 
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sion.  L'assemblée  rapporta  son  décret  du  20,  et  déclara  qu'elle 
n'admetti-aii.  aucune  demande  en  révision  de  jugemens  crimi- 
nels, portant  confiscation  de  bieas  vendus,  et  exécutés  pendant 
la  révolution. 

Le  29  décembre  (9 nivôse),  Johannot  proposa  un  projet  de 
décret  pour  la  levée  du  séquestre  sur  les  biens  des  étrangers  avec 
lesquels  là  France  était  en  guerre.  Gambon ,  en  déclarant  qu'il 
s'était  toujours  opposé  au  séquestre ,  combattit  néanmoins  le  rap- 
port pur  et  simple  de  la  loi  qui  l'avait  ordonné.  Girod-Pouzol 
l'appuya ,  et  dit  que  cette  loi  n'avait  été  rendue  qu'à  l'instigation 
des  agioteurs  étrangers.  Thirion  s'éleva  contre  le  système  rétro- 
grade qu'on  voulait  faire  adopter  à  la  Convention.  Colombel ,  de 
la  Meurthi',  demanda  que  le  séquestre  ne  i'ùi  levé  que  sur  les 
biens  appai  tenans  au  commerce.  Ghazal  s*éoria  qu'après  avoir 
guillotiné  une  partie  du  peuple  françai<» ,  on  voubii  faire  mourir 
l'autre  de  faim ,  en  s'opposant  à  la  levée  du  séquestre.  (  Applau* 
dissemens.  )  Ramel  vota  pour  la  levée  du  séquestre. 

Kéal ,  Pelet  et  Boissy-d'Anglas  se  rangèrent  de  cet  avis.  Maure 
dit  que  cette  mesure  était  impolitique.  Gambon  demanda  qu'on 
laissât  sous  le  séquestre  deux  millions  appartenant  à  la  banque  de 
Saint-Charles.  La  levée  du  séquestre  fut  décrétée  avec  cei  amen- 
dement. —  L'exception  préposée  par  Gambon  était  une  person- 
nalité contre Tallien,  qui  venait  d'épouser  madame  de  Foutenay , 
la  fameuse  Thérèse  Cabarrus»  dont  la  fortune ,  disait-on ,  était 
engagée  en  partie  dans  la  banque  de  Saint-Charles. 

Le  1^  février  (  13  pluviôse) ,  Rourel  fit  rendre  un  décret  pour 
la  levée  du  séquestre  sur  les  meubles  et  effets  des  condamnés. 
Cette  mesure  était  le  complément  de  celle  par  laquelle ,  dans  sa 
séance  du  27  janvier  (8  pluviôse) ,  la  Convention  avait  ordonaé, 
en  faveur  des  eufans  et  des  veuves  des  condamnés ,  la  restitution 
des  objets  mobiliers  à  leur  usage.  —  Le  i7  mars  (  27  ventôse  ) , 
Lccointre,  de  Versailles,  demanda  qu'il  fût  fait  un  rapport  sur  la 
question  de  la  restitution  d^s  biens  immeubles  des  condamnés. 
Lesage,  d'Eure-et-Loir,  pensa  que  la  restitution  ne  |)ouvait 
avoir  lieu  que  pour  les  bien  non-vendits.  Personne  annonça  que 
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le  cooiité  de  légblatïon  avait  ajiilHiné  plusieurs  jugemens  révolu- 
tionnaires non-exëuulés.  BoundoD,,  de  l'Oise,  demanda  le  ream 
de  la  question  présentée  par  Lecoîntre,  à  ce  comité.  (Mopté.  ) 
—  Le  90  lujrs  (  30  ventfise) ,  Buissy-d'Anglas ,  après  avoir  pré- 
seoté ,  dans  une  inoUoS  d'ordre ,  le  tableau  des  malheurs  de  h 
France  «sous  la  tyrannie  de  Robespierre,  •  proposa  de  décrriUr 
TannullatioD  des  Jugeœens  rendos  par  les  tribunaux  révolution- 
naires  depuis  le  S2  prairial,  un  mode  de  révision  (lc*WMMW 
révulationnaii%8  antërieurs ,  la  saspension  de  la  ^wm4il^ÊiSf- 
des  condamnés ,  et  un  mode  d'indemnisation  poui»C|MU.lif|^ii|lk 

De  vife  uppIauJi^itineos  acuiieillirffjt  celle  ■ 
d'Eure-et-Loir,  et  Gorenfusiier,  l'nppiyèrent.eD^ 
le  tribunal  [-pvoluiionniHredePitns,  ;,ue!ques-unsdéfl 
tenus  dans  \i-  piiicèsde  Fouquiei--Tinv<I!e.  Foussedolrj 
vis  qu'oulri' le^  bitus  licb  c^ituliriiiié»,  il  fallait  restituerlesnxM 
révolulionnaires.Albitte  proposa  de  renvoyer  cette  af^reanxon- 
mités.  Uuhem,  Cbasies,  Ruamps  et  autres  invoquèrent  la  qaestion 
préalable.  Le  renvoi  fut  appuyé  par  l^^endre ,  VerniedSteet 
BourdoD ,  de  l'Oise.  Dubem  essaya  d'obtenir,  par  anwnanMDt  j 
que  les  acquéreurs  des  Inens  des  condaumé^  pjssent  rësilior 
leurs  marchés  «  pour  se  soustiaire  aux  couteaux  des'ari«ocn> 
les.  ■  Sur  l'avis  de'  Tallien ,  la  Convention  déiréta  en  principe  la 
suspension  delK-veniede^  bims  descondamnés,  la  coufirmatim 
des  ventes  faites ,  el  renvoya  le  surplus  au  comilé  de  législation. 
Duhuoi  insista  pour  son  amendement,  mais  l'ordre  du  jour  fat 
adopté  malgré  ses  rédaotations.  Alors  il  s'éciiu  :  <  Vous  asttsa»- 
nez  la  patrie  ;  vous  décréiez  la  contrerévolnUf»!.  *  —Le  11  avril 
(ta  germinal),  sur  le  rapport  deSaladio,  la  Coavenlioi  natio- 
nale révoqua  et  annulla  les  décrets  qui  menaient  hor«  la  loi  tous 
les  ennemis  de  la  révolution  ;  el  qui  déclar  lient  leurs  oompliccB 
OB^  qui  la  auraient  recelés  ou  n'auraient  pas  découvert  le  lien 
dé  leur  retraite  ;  elle  ordonna  eu  même  temps  la  réiatégratioB 
de  la  famille  Guadet  dans  tous  ses  bitns  conËsqitét.  Perrio ,  dee 
Vosgi^,  léclama  la  même  juslice  pourlcseofansdcBon  uotligiie 
ffoSl  ;  Pénières,  pour  les  familles  de  ses  collèges  vloiiipaa  de 


la  tyrannie  qui  avait  pesé  sur  la  Fi  ance  ;  et  Thibaudeau ,  pour 
toutes  ks  familles  iodistiacteoient.  Ces  propositioDS  furent  ren* 
Toyées  aux  comités.  — *  Le  lo  (26)  du  môme  mois,  Jobannot 
présenta  un  projet  portant  restitution  des  biens  non-vendus»  aux 
familles  des  condamnés  pour  toute  autre  cause  que  rtimigration. 
Sur  la  motion  de  Thibault ,  ce  projet  fut  adopté.  Rewbeli  ré- 
chxagij  jl  soutint  qu'on  devait  faire  une  distinction  parmi  les  con- 
dInSRii.  ^  qu'on  ne  pouvait  rendre  les  biens  de  ceux  qui  Ta- 
VMÎtt  iié  ipour  trahison  prouvée  ;  il  vota  pour  un  nouvel  exa- 
mm»  ftouy^r  fut  d'avis  qu'on  décrétât  le  principe.  Doulçet  io- 
1Mp^^(j|j<9irnement.  Mathieu  appuia»  oomme  acte  de  justice» 
^ijHS^tie^n  des  biens»  à  l'excepU^^ljyteiix  c  de  la  famille  des 
tyrans.  •  Dubois^Crancé  pensa  que  l*ài  devait  discuter  d*ane 
manière  plus  étendue  la  question  des  confiscations.  Legendre 
vola  l'adoption  du  principe  de  restitution  des  biens  des  condam- 
nés. Louvet  fit  ajourner  la  discussion.  Elle  fut  rouvcite  le  28  avril 
(  9  floiW  )  »  <?t  se  prolongea  jusqu'au  3  mai  (1)  floréal  )  »  oii  elle 
fut  ainsi  terminée  :  Sur  la  proposition  de  Génissieii ,  appuyée 
par  Clauzel  et  Legendrc»  la  Convention  décrète  le  maintien  de  la 
confiscation  b  l'égard  des  conspirateurs»  des  émigrés  et  de  leurs 
complices»  des  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assif^nats  et 
de  fausse  monnaie  »  des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique ,  et 
de  la  Bimille  Bourbon  »  et  ordonne  la  restitution  des  biens  des 
condamnés  depuis  le  10  mars  1795  (  v.  sti  )  »  sauf  les  exceptions  » 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  révision  des  procédures.  —  Le  mode 
d'exécution  de  ce  décret  ne  fut  présenté  qu'après  les  journées  de 
prairial. 

On  avait  témoigné  en  faveur  des  parens  des  émigrés  d'aussi 
bonnes  dispositions  qu'à  l'égard  des  héritiers  des  condamnés. 
Le  12  janvier  (  23  nivAse  )  »  Ëschasseriaux  avait  fait  rendre  un 
décret  par  lequel  des.  secours  étaient  accordés  aux  pères  et  aux 
mères  d'émigrés.  Un  autre  décret  avait  été  rendu  le  1^  mai 
(  12  floréal  )  »  pour  que  la  succession  des  émigrés  fut  ouverte. 
Leur  part  ne  devait  revenir  au  trésor  public  qu'à  certaines  con- 
ditions dopt  l'one  des  principales  était  le  prélèvement  de  20»000 1., 
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attribuées  à  Tascêndant.  Hais  la  rentrée  d'an  grand  nombre  d'é- 
migrés sur  le  itrritj^e  de  la  République ,  le  bruit  généralement 
répandu  alors  quilridiaient  être  rântégrés  dans  leurs  biens ,  et 
que  la  royauté  serait  rétablie  ;  des  assassinats  fréquens  commis 
dans  les  provinces  méridionales ,  à  Lyon  surtout ,  et  imputés  aux 
royalistes,  déterminèrent  la  Gonyention  à  ne  pas  se  relâcher  sur 
ce  point  de  l'énergie  révolutionnaire.  Un  rapport  Ait  fait  là-des- 
sus par  Chénier,  et  il  intervint  un  décret  sévère,  que  nous  ana- 
lyserons à  sa  date  ;  mais  on  va  voir  que  la  Convention  ne  con- 
damnait en  cela  que  les  conséquences  de  9a  propre  imprévoyance. 
D'accord  avec  les  thermidoriens  pour  demander  la  liberté  de 
la  presse ,  les  royalistes  profitèrent  de  la  liberté  de  Eût  que  la 
diate  de  Robespierre  avait  donnée  à  tous  ses  eilnemis.  Divers 
pamphlets ,  oà  tous  les  monarchistes ,  depuis  te  Feuillant ,  qui 
voulait  la  monarchie  représentative  Jusqu'aux  partisans  du  roya- 
lisme pur,  exprimaient  leurs  opinions  avec  plus  ou  moins  de 
réserve ,  parurent  en  masse.  Parmi  les  écrits  de  ce  genre,  qui 
firent  une  plus  grande  sensation ,  nous  devons  mentionner  le 
Spectateur  français  pendant  le  gouvemementrivokuionnaire  ,  par 
Lacroix,  ancien  professeur  du  lycée.  Ce  livre  avait  été  imprimé 
chez  Buisson,  anci^  propriétaire-éditan*  du  Patriote  françtà» , 
de  firissot.  Duhem  dénonça  l'ouvrage  de  Lacroix ,  à  la  séance 
du  28  décembre  (  8  nivAse.  )  Il  en  lut  de  longs  extraits  à  la  tri- 
bune. C'était  un  dialogue  entre  un  député  et  Tauteur,  dans  le- 
qnd  ce  dernier  mettait  en  douie  que  le  peuple  français  voulût  le 
gouvernement  républicain.  Il  proposait  de  le  vérifier  ainsi  : 

L'auteur.  •  La  Convmition  enverra  dans  chaque  département 
on 'député  chargé  de  recueillir  le  vœu  national  :  il  demeurera 
dans  le  chef-lieu  du  dépariemeitt*^;  il  aura  pour  adjcnnts  les  agens 
nationaux  de  district ,  qof  lé  répandront  dans  les  communes ,  et 
inviteront  tous  les  propriétaires,  tous  les  domiciliés  âgés  de 
vingt  et  un  ans ,  à  venir  £aiire  inscrire  leurs  noms ,  leur  demeore» 
jiMÉt  profession  ;  k  présenter  la  quittance  de  leur  contributioq  ; 
eR^près  qu'ils  auront  rempli  cette  fbrmalité ,  on  leur  présentent 
mu  bulletin  en  téta  duquel  seront  gravés  ces  mois  ;  Lxbetté  dee 
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opinions  ,  mainiien  des  propriités^  bonheur  public.  Au-dessus  se- 
ront imprimes  en  colonne  ces  mots  détachés  :  République.  Con^ 
stituûon  de  93.  Constitution  de  91.  Adhésion  à  uni  paix  honora^ 
Ue  y  si  elle  est  proposée  par  tes  puissances  étrangères.  » 

La  conclusion  était  que  dans  le  cas  où  les  contribuables  de- 
manderaient la  constitution  de  1791  «  il  faudrait  embarquer  sur 
trois  vaisseaux  tous  les  administrateurs  et  députés  qui  voudraient 
s'éloigner  de  France,  et  aller  se  fixer  c  chez  nos  alliés  de  1* Amé- 
rique septentrionale.  •  L'auteur  prévoyait  même  le  cas  où  la 
constitution  de  1791 ,  c  à  laquelle  il  n'était  nullement  attaché , 
et  dont  il  avait  démontré  les  vice^s,  »  ne  serait  pas  acceptée,  et  il 
ne  reculait  pas  devant  Tunique  parti  qui  resterait  alors  à  pr«i- 
dre ,  celui  d'une  restauration.  Les  cris  de  vive  la  République  l 
interrompirent  f|Iusieurs  fois  la  leaure  deDubem  ;  la  GonventioB 
décréta  à  l'unanimité  Tarrestation  de  Lacroix  »  et  la  saisie  de  son 
livre.  Lacroix  comparut  devant  le  tribunal  révolutionnaire  et 
fut  acquitté,  le  20  février  (2  ventôse)  1795,  par  le  jugement 
suivaiit  : 

c  Vu  la  déclaration  du  jury ,  portant  qu'il  n'est  pas  constant 
que  l'ouvrage  intitulé  :  Le  Spectateur  Français  pendant  U  gou- 
vernement révolutionnaire  tende  à  provoquer  le  rétablissement 
de  la  royauté  et  la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  le 
tribunal  a  acquitté  et  mis  en  libei^té  Jacques^Vincent  Delacroix.  • 
Après  avoir  rapporté  c^  verdict,  le  Moniteur  ajoute  :  c  Ce  ju- 
gement rendu  à  Tunaniniité,  a  été  couvert  d'applaudissemens  ; 
une  foide  immense  de  citoyens,  que  la  célébrité  donnée  à  cette 
affaire  avait  attirés  à  la  séance ,  s'est  portée  sur  le  passage  du 
citoyen  Delacroix.  Tous  se  sont  empressés  de  le  féliciter  ;  et  il  a 
été  reconduit  chez  lui  au  bruit  des  aodanuitions  universelles'.  > 
U  fut  encore  question  d'un  écrit  royaliste  dans  la  séance  de  la 
Convention  du  31  décembre  (11  nivAse).  Depuis  plusieurs  jours 
déjà  la  lutte  entre  les  thermidoriens  et  les  redites  de  la  Montagne 
était  devenue  plus  violente  et  plus  acharnée.  Prebqu'à  chaque 
instant  les  deux  partis  se  livraient  à  des  personnalités  de 
nature,  que  ie  moment  où  ils  passeraient  des  injures  aux  co 
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ne  paraissait  f^as  éloigné.  Ce  jour-li  1rs  denx  sections  les  plus 
réactionnaires  de  la  capit^ilc,  ccî'le  de  Lepelletier  et  celle  de  fa 
bntlc  des  Moulins ,  se  succédèrent  à  la  l)nrre ,  demandant  que 
Itô  restes  de  le  feciion  de  Robespierre  fussent  enfin  étonffés.  — 
André  Dumont  rappela  qu'il  avait  voté  la  mon  du  roi,  et  que, 
'oonséqaemtnent ,  on  né  pouvait  le  suspecter  de  royalisme  ;  ntafs 
il  pensa  qa'il  frdiait  se  défier  deceux  qui  criaient  sans  cesse  après 
les  royalistes.  11  énonçii  le  vœu  de  la  suppreM&Mn  de  la  peine  de 
mort»  excepté  contre  les  royalistes  ,  et  conclût  à  l'insertion  au 
bulletin  des  adresses  des  sections  de  Paris.  Celte  dernière  pro- 
position fht  adoptée.  Alors  Lejeune  monta  à  la  tribune  et  dit  : 
c  II  existe  une  faction  royaliste,  et  je  vais  le  prouver.  Il  circule 
dans  Paris  un  écrit  intitulé  :  Éirenne$  aux  amateurs  du  bon  vieux 
temps.  Dans  cet  écrit ,  on  y  prêche  hautement  le  royalisme  ;  j'en 
demande,  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale,  afin  qu'il 
prenne  des  mesures  de  police  contre  son  infïme  auteur.  >  —  Tout 
le  moiide  convint  de  l'existence  de  ce  livre  ;  Fréron  lui-même 
déclara  qu'il  l'avait  dénoncé  au  comité  de  sCùreté  générale.  Mais 
les  thermidoriens,  ne  pouvant  nier  les  faits  de  ce  genre,  affec- 
taient d'en  amoindrir  la  valeur,  parce  qu'ils  n'y  voyaient  que  des 
argumens  d'opposition.  Aussi  Lecointre-Puyraveau  déclara  qu'à 
son  avis  les  écrits  royalistes  qui  circulaient,  étaient  l'ouvrage  des 
fonctionnaires  desiituds ,  qui  se  rendaient  eu  foule  à  Paris.  Après 
lui ,  Fréron  invita  l'assemblée  à  se  nuttre  in  garde  contre  toutes 
les  dénonciations  :  il  soutintque  la  Convention  ne  voulait  pas  plus 
de.  trône  que  d'échafauds  ;  mats  il  invoqua  la  liberté  de  la  presse. 
Ensuite  Clauzel  rendit  compte  de  troubles  (|ui  avaient  eu  lieu 
dans  la  section  de  Bonne-Nouvelle ,  a  l'occasion  des  qualifications 
d'hommes  de  sang  f  de  terroristes  ^  que  Ton  avait  prétendu  être 
données  aux  patriotes.  —  Duhem  reparut  alors  à  la  tribune.  Il 
reprocha  à  André  Dcimoul  son  pi  oconsulat  dans  le  Nord ,  et  at- 
taqua per&onneliement  Talion  ei  Fréron.  Il  termina. en  disant  : 
<  Nous  n':.vons  pas  Ici  trésors  delà  Cabarrus,  nous.  »  —  TaHien 
dainanda  aussitôt  la  parole.  Levasseiir,- de  lu  Sarthe,  Tavait  prise 
pour  dénoncer  c  le  nouveau  systèmedHicmeur.  »  Plusieurs  voix 
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lai  crièrent  :  à  bas  Coisastin  de  PhîUfpeaux  !  Barriis  demanda 
qu'on  s  expliquât  absolumeni  »  et  qu'on  fil  cesser -oette  lutie  scan- 
daleuse :  c  II  faut ,  dit-il  »  que  la  Convention  s'occupe  du  bonheur 
»  du  peuple ,  et  non  de  quelques  scélérats  qui  voudraient  réta- 
»  blir  le  terrorisme,  t  Tallien  vint  répondre  à  ses  calomniateurs  : 
il  déclara  que  c  la  fille  de  Gabarrus ,  >  dont  on  ne  cessait  de  par- 
ler, était  son  épouse  :  il  dénonça  c  les  Julien ,  les  Demayau,  les 
Senart ,  comme  tramant  sa  perte  dans  les  prisons  ;  »  et  provoqua 
l'examen  le  pIittH^oureux  de  sa  conduite.  Gambon  déclara 
qu'effectivement  on  lui  avait  envoyé  »  du  Luxembourg,  des  pièces 
où  il  n'avait  trouvé  qu'un  tissu  de  calomnies  contre  Tallien  :  il  se 
plaignit  ensuite  pour  lui-môme  de  ce  qu'on  publiait  partout  qu'il 
possédait  une  immense  fortune ,  tandis  qu'il  n'avait  rien;  de  oe 
qu'on  attaquait  son  honneur,  en  disant  que  voler  c'était  CcanbO" 
mser;  et  il  termina  en  demandant  qu'on  produisit  les  preuves 
qu'on  pouvait  avoir  contre  lui.  Legendre  accusa  un  cousin  de 
Barrère  d'être  l'instigateur  des  dénonciations  contre  Tallien.  Au- 
guis  déclara  qu'il  rencontrait  tous  lesjours  à  Paris  des  hommes 
qui  s'étaient  signalés  dans  le  Midi  par  leurs  atrocités ,  et  qui 
soufflaient  ces  scènes  scandaleuses.  Laignelot  vit  des  royalistes 
dans  ceux  qui  avaient  dominé  la  France,  qui  avaient  versé  le 
sang ,  proié^'é  les  dilapidateurs ,  et  qui  avaient  fait  venir  à  Paris, 
pour  les  défendre  et  les  aider,  des  scélérats  qui  avaient  dressé  des 
échaiauds  dans  tous  les  départemens.  André  Dumont ,  dont  nous 
avons  cité  que'ques-unes  des  atroces  pasquinades  à  l'égard  des 
prêtres,  répondit  à  Duhem  qu'il  avait  attaqué  dans  sa  mission, 
le  fanatisme  par  l'ironie ,  parce  qu'il  avait  mieux  aimé  employer 
le  ridicule  que  la  guillotine  :  il  avoua  avoir  fait  arrêter  beaucoup 
de  monde  ;  et  il  déclara  être  persuadé  que  c'étaient  ceux-là  même 
qu'il  avait  fait  arrêter,  qui  le  défendraient  partout ,  parce  qu'il 
les  avait  sauvés.  11  termina  en  demandant  que  quiconque  insul- 
terait un  de  ses  collègues  fût  envoyé  à  l'Abbaye.  Gette  propo- 
sition fut  ado)>tée.  Bréard  demanda  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ne  se  donnât  aucun  repos  jusqu'à  ce  qu'il  eût  renvoyé 
dans  leurs  communes  tous  les  gens  justement  suspects,  qui  n'a- 
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yfiimt  point  affaire  à  Paris.  Bourdon,  dé^Jjfe,  fit  adopter 
Fordre  ^  jonr>  motivé  sur  l'existence  de  la  ul^ei  il  invita  ses 
eonègHB  ne  voir  dans  la  RëpQUiqaiiB.(|iie  des  bons  et  des  më- 

chans*.  \lji' 

QueRjQe  abrégée  que  soit  l'analyse* wic|te séance,  elle  donne 
niie  idée  de  la  guerre  que  faisaient  le^déBril  du  jacobinisme  au 
pnrti  thermidorien.  Nous  terminons  ^'l'htstoire  des  monvemens 
partiels,  et  nous  entrons  maintenant  dans  la  grande  ligué  poli- 
tique où  ces  deux  partis  accomplissaient  leurs  destinées.  Nous 
n'avons  pas  à  faire  iftli^fe  à  nos  lecteurs  combien  les  actes 
parlementaires  qne  îÉMIlhMriÉi^  devaient  exaspérer 

les  révolutionnaires  IfetiMMl^En  vain  ils  s'effoi^ient  de  peser 
la  question  d'une  réaction  fhgrante  du  sein 'de  laquelle  l'ancien 
régime  commençait  à  tnr^r ,  leurs  adversaires  détournaient  in- 
cessamment le  débat  contre  les  chefis  du  terrorisme  qui  avaient 
survécu  à  Robespierre  »  et  forçaient  les  Jacobins  à  se  défendre 
eux-mêmes ,  ainsi  que  leurs  odieux  patrons ,  en  les  accusant  dans 
la  personne  de  Carrier,  de  Barrère ,  de  Billand ,  de  CoUot ,  de 
Yadier,  de  Fouqnier-Tinville,  etc.  Sûrs  de  vaincre  sur  ce  terrain , 
les  thermidoriens  employaient,  pour  s'y  maintenir ^  Thabileté 
qu'ils  avaient  acquise  daàrnne  longue  expérience  politique;  ils 
avaient  beau  %iire  des  concessions  au  parti  girondin ,  et  préparer 
ainsi  les  voies  à  la  contre-révolution ,  ils  savaient  fausser  toutes 
les  apparences  ;  il  n'y  avait  qu'une  seule  chose  i  l'égarMytfmeile 
les  thermidoriens  ne  pouvaient  tromper  personne ,  mHnlle 
touchait  à  l'existence  même  du  peuple.  Cependant  la  lo^^ledans 
laquelle  ils  étaient  entrés  les  força  à  réagir  sur  ce  point  conune 
sur  tous  les  antres.  Les  lois  sur  le  maximum  furent  rapportées  le 
95  décembre  (3  nivôse).  La  dépréciation. presque  absolue  des  as- 
signats, et  une  hausse  exborbitante  dans  le  prix  de  toutes  te 

denrées  de  première  nécessité,  furent  la  conséquence  immédiate 
de  cette  mesure.  Les  conventionnels  s'en  aperçurent  pour  eux* 
mêmes ,  car ,  à  la  séance  du  42  janvier  (33  nivôse),  Thibault  pro- 
posa de  porter  à  trente-six  livres  par  jour  l'indemnité  des  re- 
présentans  du  peuple,  à  compter  du  l*'  vendâniaire  précédent. 
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Levasseiir  dewRrihe  et  Duhem  s*y  opposèrent.  Brival,  Benta- 
bole,  Legendrc  de  Paris ,Canbon  et  Chartitr  rappuyànit.  Mon- 
rel,  Perrin  des  Yosgefb'âjk'Pl^îères  firent  des  proposi«ionS  panicn- 
lières.  L'assemblée  tmfKl'ie  projet  de  Thibault. — En  sedërobant 
pour  son  propre  côâpté-tux  effets  de  rabro{][aiion  du  maxiniunij 
la  Clonvenlion  prouvait -évidemment  par  là  quMie  n'avait  nul 
souci  de  la  misère  du  peuple ,  sur  la  tête  duquel  elle  faisait  tomber 
un  fléau  qu'il  n'avait  aucun  nioyen  d'éyiter.  Aussi  ce  fut-Ià  un 
motif  d'insurrection  qui  prêta  u%|wiiCMrippui  solide  aux  efforts 
des  Jacobins,  et  qui  leur  permil^niaïaiit  d'espérer  la  victoire. 
ËtliCore  se  môlèrrnt-ils  aux  jouCèAi  de  germinal  et  à  celles  de 
prairial,  plutôt  qu'ils  ne  les  dirigèrent. 

Pendant  que  la  réaction  marchait  en  faveur  des  Girondins,  en 
faveur  des  héritiers  des  condamnés,  en  f^uveur  de  ce  qu'on  appelait 
naguère  le  négociantismeyeten  faveur  des  royalistes  eux-mêmes, 
les  révolutionnaires  n'avaient  pas  seulement  à  s'opposer  à  ce  mou- 
vemrtit  ;  il  leur  fallait  encore  défendre  leurs  personnes  etcellesde 
leurs  chefs  avoués;  car  toutes  les  fois.que  leurs  ennemis  étaient 
battus  dans  une  discussion,  ils  criaient  au  terrorisme  et  invo- 
quaient c  la  vengeance  nationale,  »4lbt  consacré  pour  designer 
l'extermination  «  des  restes  de  la  faction  de  Robe^ierre.  »  Lors- 
que les  soixante-treize  députés  détenus  eurent  été  rappelés  dans 
\Si0lll^06on9  les  thermidoriens  se  sentin  nt  en  force  et  en  nom- 
^WPfHfi^^  pour  tout  oser,  et  ils  provoquèrent  activement  b 
ml^Mil^ccusation  des  membres  des  anciens  conjiiés  du  gouver- 
nement. 

Le  20  décembre  (30  nivôse),  Ciauzel  s'éleva  contre  c  les  com- 
plices et  les  continuateurs  de  Robespierre  »  :  selon  lui,  le  meilleur 
moyen  de  ne  pas  laisser  avilir  la  Convention,  c'était  d'exaininer 
la  conduite  de  ceux  que Leoointre  avait  dénoncés,  et  qui  iiiiitaient 
ou  appuyaient  toutes  les  démarches,  toutes  l«'s  propositions  du 
tyran  Maximilîrn.  Il  reprocha  particulière  ment  à  Voulland  son 
rapport  pour  la  ir)i$c  eu  !iberi«i  de  Roniiin  et  N'idcent ,  contre  les- 
quels il  avait  prétendu  n'avoir  aucune  pièce,  taudis  qu'il  existait 
une  dénonciation  imprimée  par  Philippeaux  et  Bourdon  de  l'Oise. 
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Il  s'ëtonna  que  Fouquier-Tinville»  Pacbe  et  Bonchotte  ne  fussent 
pas  jugés ,  et  conclut  à  leur  traduction  au  tribunal  révolution- 
naire. Baraillon  demanda  l'impression  de  ce  discours  ;  Ruamps 
s'écria  qu'il  vaudrait  mieux  être  Gbarette  que  représentant  du 
peuple.  Ces  mots  excitèrent  un  tumulte  extrême;  Ruamps  expli- 
^a  sa  pensée  en  disant  que,  gr&ce  à  Tanmistie,  Gbarette  ne  se- 
rait point  inquiété  s'il  déposait  les  armes,  tandis  qu'il  n'y  avait 
m  paix,  ni  trêve  à  espérer  pour  certains  représentans  du  peuple. 
Les  propositions  de  Glanzel  furent  renvoyées  aux  trois  comi- 
tés. 

Le  24  décembre  (4  nivôse) ,  un  des  membres  les  plus  obscurs 
de  la  Gonvention ,  dont  le  nom  parait,  au  reste,  pour  la  première 
fois  dans  nos  annales ,  voulut  s'interposer  pour  empocher  les  dé- 
chiremens  qui  allaient  être  consommés.  Noël  Pointe  prononça  un 
discours  sur  les  dangers  de  la  patrie;  il  dit  que,  depuis  le  9  iher- 
midor,  la  terreur  avait  passé  en  d'autres  mains  ;  il  vit  avec  effroi 
c  lacontrerévolutibn  empoisonner  de  son  souffle  libertidde  l'ho- 
rizon politique ,  •  et  demanda  que  la  loi  du  17  septembre ,  sur 
les  gens  suspects ,  fût  exécutée  de  point  en  point.  On  demanda 
l'impression.  Baraillon  regarda  ces  réflexions  comme  l'ouvrage 
de  la  malveillance,  qui  voudrait  c  faire  adopter  des  mesures  con- 
tre-révolutionnaires ,  et  rétablir  la  désastreuse  loi  du  maximum.  » 
Il  vota  pour  la  question  préalable.  Legendre ,  de  Paris ,  partagea 
cet  avis  ;  à  ses  yeux  Noël  Pointe  était  un  homme  pur,  à  qui  ce  dis- 
cours avait  été  souflé  c  par  les  trois  coquins  qu'il  avait  dénoncés.» 
L'impression  fut  rejetée.  Gaston  qui,  pendant  le  discours  de  Noel^ 
avait  levé  le  bâton  sur  lui ,  s'écria  :  «  Je  jure  par  les  douze  cent 
mille  défenseurs  de  la  patrie ,  et  par  quatre  millions  de  patriotes 
qui  sont  liés  sur  tous  les  points  de  la  république,  que  la  contre- 
révolution  ne  se  fera  pas.  >  Collot-d'Herbois  demanda  la  parole, 
mais  elle  lui  fut  refusée, 

Glauzel  revint  à  la  charge  le  26  décembre  (6  nivôse).  Après 
avoir  attaqué  la  conduite  des  membres  de  l'ancien  comité  de  salut 
public,  il  demanda  que  le  lendemain  il  fût  fait  un  rapport' sur  la 
dénonciation  de  Lecointre  contre  ces  représentans.  (Applaudi  et 
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adopté.)  On  demanda  rimpression  de  son  discours.  Duhem  s'y 
opposa  avec  violence  :  il  déclara  que  Glauzel  l'avait  accusé  d'être 
en  correspondance  avec  les  émigrés  retirés  en  Suisse ,  et  que  s't/ 
ne  lui  prouvait  pas  ee  faiê ,  il  l'assassinerait  lui-même»  Ces  expres- 
sions excitèrent  le  plus  grand  tumulte.  On  demanda  que  Dilhem 
fût  envoyé  à  l'Abbaye.  Montant  et  quelques  autres  se  levèrent 
pour  y  aller  avec  lui.  Legendre  dît  que  ces  menaces  étaient  une 
tactique  pour  effrayer  l'assemblée.  Après  de  longs  débats,  l'ordre 
du  jour  fut  décrété  sur  l'impression  du  discours  de  Glauzel  et 
sur  les  încidens  qu'il  avait  fait  naître. 

Le  lendemain ,  Merlin,  de  Douai ,  fit  le  rapport  ordonné  la 
veille  ;  il  annonça  que  l'avis  des  comités  était  qu'il  y  avait  lien  à 
examiner  la  conduite  des  représentans  Billaud-Yarennes,  Collet- 
d'Herbois,  Barrère  etVadier,  mais  nullement  celle  d'Amar,  Da- 
vid et  Youlland.  Le  décret  fut  mis  aux  voix  et  adopté.  Barrère 
monta  à  la  tribune  :  il  remercia  l'assemblée  d'offrir  à  lui  et  à  ses 
collègues  le  moyen  de  se  justifier.  Collot-d'Herbois  exprima  le 
même  sentiment ,  et  demanda  qu'on  l'autorisât  à  faire  imprimer 
sa  défense  et  celle  de  ses  co-accusés ,  ce  qui  fut  accordé.  —  A  la 
séance  du  soir ,  Ruhl  voulut  essayer  de  faire  revenir  l'assemblée 
sur  le  décret  du  matin  ;  il  l'engagea  à  repousser  la  ligue  formi- 
dable des  puissances  étrangères ,  au  lieu  de  se  déchirer  elle-même. 
Les  interruptions  l'empêchèrent  de  continuer  ;  et ,  sur  la  motion 
de  Lecoîntre ,  la  parole  lui  fut  retirée.  -^  On  procéda  ensuite  i 
l'appel  nominal  pour  former  la  commission  qui  devait  examiner 
Taffoire  des  ex-dictateurs.  L'appel  fini ,  le  président  agita  l'urne 
qui  renfermait  les  scrutins,  et  les  citoyens  Sergent ,  Beauchamp, 
Bernard  de  Saintes ,  Dubusc ,  Ghénier ,  Viellet ,  Vasseur  .(de  h 
Somme),  Meyer ,  Real,  Chevalier ,  Saladin ,  Johannot ,  Battelier, 
Lobinhes,  Sauvé,  Connard,  Siéyes,  Boutrou,  Montaigu,  Courtois 
et  Thomas,  furent  désignés  parle  sort  pour  composer  la  commis- 
sion des  vingt-un. 

Clauzel  déployait  un  tel  zèle  pour  hâter  la  mise  en  accusation 
des  chefs  terroristes,  qu'à  la  séance  du  29  décembre  (9  nivôse), 
il  reprocha  à  Siéyes  de  ne  pas  assister,  par  insouciance,  aux 
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séances  de  la  commissioïKles  tinçt-un.  H  fat  ordonné  à  Sieyes , 
par  on  décret,  d'être  plus  exact. 

Le  5  janvier  (16  Dtvose),  Coortois  lut  son  rapport  SnMes papiers 
de  Robespierre.  Noos  avons  distribué ,  selon  le  besoin  de  notre 
narration ,  on  rénni  m  docnnens  complémentaires,  tout  ce  que 
le  rapport  de  Courtois  renferme  de  pièces  justificatives  quelque 
peu  intéressanifti.  Nous  nous  sommes  expliqués  sur  l'esprit  quipré- 
•ida  au  choix  des  papiers  de  Robespierre,  qui  furent  livrés  à  Tim- 
pression .  Nous  avoni  fait  oomiattre  également  les  intérêts  sous  Fin- 
fluoiee  desquels  les  plus  importans  de  ces  papiers  avaient  élé 
détraiis,  volés,  perdus  ou  vendus.  Quant  au  texte  même  du  rap- 
port ,  c'est  une  dédadMltion  de  rhétorique,  (dus  fiiusse  enoHre 
dans  la  forme  que  dans  le  fond,  parsemée  des  citations  latines  les 
plus  extraordinaires  ;  la  rédaction  en  est  attribuée  général^neot 
à  Tauteur  de  l'ilmt  des  Lois ,  Laya.  —  La  discussioi^  pour  Tim* 
pression  des  papiers  trouvés  chez  Robespierre  s'ouvrit  le  17  fé- 
vrier (29  pluviôse).  Voici  à  quelle  occasion  :  Gharlier  demandait 
qu'une  dénonciation  contre  le  comité  des  marchés ,  qui  existait 
dans  le  dossier  dont  il  s'agit ,  fut  rendue  publique.  Il  s'ensuivit 
un  débat  très-orageux.  Plusieurs  membres  s'opposèrent  à  ce  que 
cette  proposition  fut  décrétée;  d'autres  réclamèrent  avec  force 
l'appel  nominal;  Clauzel,  Pelet  et  Merlin  de  Douai  le  combattirent. 
Ce  dernier  accusa  Duhem  d'être  la  dupe  d'une  laclion  anglaise. 
Duhem  se  disculpa  de  cette  imputation,  et  répondit  à  Merlin, 
qu'au  surplus  il  aimait  mieux  être  le  jouet  d'une  faction  que 
d'en  être  l'instrument.  Yilletard  appuya  l'iuipression  des  pièces 
trouvées  chez  Robespierre.  André  Dumont  s'y  opposa ,  et  dit 
qu'on  voulait  assassiner  une  foule  de  patriotes  égarés  ({ui  avaient 
écrit  à  ce  tyran  dans  le  temps  de  sa  popularité.  L'orateur  parlait 
ici  pour  lui-même,  car  personne  n'avait  écrit  à  Robespierre  des 
lettres  [Jus  adulatrices  que  celles  qu'il  Vivait  reçues  de  Dumont; 
aussi,  plusieurs  voix  les  lui  rappelèrent,  c  Ces  letues,  répondit- 
il,  prouvent  votre  irifamie;  elles  prouvent  que  j'abhorrais  votre 
règne,  et  que  vous  ne  parviendrez  à  la  domination  qu'après  avoir 
passé  sur  mon  cadavre.  »  (Vifs  applaudissemens.)  c  Si  l'on  per- 
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siste,  je  demanderai  aussi  l'impression  des  pièces  qui  ont  fait  pé- 
rir Phiiippeaux.  >  —  Choudieu  répondit  aux  allégations  d'André 
Dumont.U  défia  ceux  qui  murmuraient  de  l'attaquer  à  la  tribune, 
et  fit  ce  raisonnemeot  :  <  Quels  sont  ceux  qui  sont  les  partisans  de 
>  Robespierre»  on  de  ceux  qui  veulent  imprimer  toutes  les  pièces 
•  trouvées  chez  lui ,  ou  de  ceux  qui  s'y  opposent?  >  André  Da- 
ment répliqua  qu'il  n'avait  pas  lait  verser  de  sang^  et  demanda 
que  l'impression  se  bornât  aux  lettres  adressées  à  Robespierre  par 
ses  collègues.  (Décrété). — 11  n'est  pas  besoin  dédire  quecedécreC 
fut  exécuté  par  les  thermidoriens,  avec  une  partialité  qu'ils  ne  ae 
donnèrent  même  pasla  peine  de  cacher  :  qu'ils  11  vrèrentseulement à 
la  publicité  les  pièces  qui  pouvaient  compromettre  leurs  ennemis; 
que^  notamment,  pas  une  des  lettres  d'André  Dûment  ne  fat  im- 
primée. 

Le  \i  janvier  (22  nivôse),  unedépntation  de  la  section  du  Mont- 
Blanc  vint ,  à  la  barre  de  la  Convention ,  dénoncer  c  un  vaste 
complot  tramé  par  le  jacobinisme.  >  Du  reste ,  aucun  fait  n'était 
précisé.  Comme  l'orateur  achevait  de  parler,  des  huées  partirent 
d*une  tribune  publique.  André  Dumont  dit  qu*elle  était  composée 
d'habitués  des  tribunes  des  Jacobins ,  et  demanda  que  le  comité 
des  inspecteurs  prit  des  mesures  pour  s'assurer  des  individus  qai 
venaient  d'insulter  à  la  représentation  nationale.  Ruamps  le  traita 
de  royaliste.  La  proposition  d'André  Dumont  fut  adoptée.  •—  Le 
lendemain,  après  une  discussion  extrêmement  orageuse,  les  co- 
miles  fun^nt  chargés,  par  un  décret,  d'établir,  pour  les  tribunes 
de  l'assemblt^e ,  une  police  conforme  an  respect  dû  à  la  représen- 
tation nationale. 

Le  décret  pour  la  suppression  du  maodmum,  et  celui  par 
lequel  l'assemblée  avait  porté  le  traitement  des  députés ,  de  18  i 
5U  liv.,  excitaient  déjà  de  vifs  mécontentemens.  A  la  séance  dn 
15  janvier  (24  nivosc),  Lefiot  réclama  contre  ce  dernier  décret  : 
il  fui  souvent  interrompu  par  des  murmures  et  par  des  reproches: 
on  lui  demanda  oii  étaient  sa  femme  et  ses  enfans?  Charlier 
soutint  que  le  renchérissement  des  denrées  nécessitait  cet  ac« 
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croissement  d'indemnités  ;  et  II  demanda  l'ordre  da  jour.  Clauzel 
et  Dobois-Grancë  dénoncèrent  des  femmes  payées,  disaient-ils  « 
pour  crier  contre  ce  décret.  Bentabole  dénonça  pareillement  à  ce 
sujet  le  journal  intitulé  :  Y  Ami  du  peuple  ^  rédigé  par  le  député 
Gbâles,  on  on  lisait  que  Topinion  du  peuple  était  encore  indécise 
sur  la  journée  du  9  thermidor.  Bourdon  de  l'Oise  dit  que  Châles 
avait  travaillé  long-temps  à  YAnû  du  Roi.  Ici  Merlin  de  Thion- 
Tille  fit  une  sortie  t  contre  les  continuateurs  de  Robespierre.  > 
Merlin  de  Douai,  et  Ilarmand  de  la  Meuse,  se  plaignirent  de 
ce  que  les  agitateurs  faisaient  courir  le  bruit  qu'on  allait  donner 
un  roi  à  la  Hollande ,  à  la  Belgique  et  à  la  France. 

Ayant  que  Merlin  et  les  autres  thermidoriens ,  qui  parlèrent 
dans  cette  séuice ,  fussent  venus  donner  de  nouveau  le  signal 
contre  les  Jacobins,  du  haut  de  la  tribune  nationale,  Fréron 
l'avait  donné,  dans  t Orateur  du  peuple ^  à  la  jeunesse  française. 
Nous  lisons  en  effet  dans  ce  journal,  numéro  du  12  janvier 
(23  nivôse),  une  invitation  à  cette  jeunesse  c  de  sortir  de  son 
son  sommeil  léthai^ique  et  de  venger  la  mort  des  vieillards ,  des 
femmes  et  des  enfens ,  en  exterminant  les  massacreurs  et  ^or- 
geurs,  >  —  c  Jusqnes  à  quand ,  dit  FréroQ ,  ceux  qui  ont  des  lu-« 
mières  ou  des  richesses  se  contenteront«ils  du  frapper  Tair  de 
plaintes  inutiles  ?  jusques  à  quand  n*ofFriront-ils  à  la  liberté ,  à  la 
sécurité  publique ,  qu'un  tribut  de  vains  soupirs  et  de  faibles 
larmes?  M'étes-vous  bons  qu'à  jouir  des  plaisirs  de  la  vie,  qu'à 
méditer  des  voluptés ,  qu'à  juger  du  mérite  des  comédiens  ou  des 
cuisiniers,  de  la  prééminence  de  tel  chanteur  ou  de  tel  tailleur  ? 
Les  armes  sont-elles  trop  lourdes  pour  votre  bras?...  G*est  nous, 
dites-vous ,  qui  nous  sommes  levés  contre  les  Jacobins ,  c'esi  nous 
qui  avons  assise  leur  repaire ,  c'est  nous  qui  les  avons  chassés, 
c'est  nous  qui  avons  fermé  leurs  portes!  Eli  bien!  la  république 

vous  en  loue! Hais  le  salut  de  h  patrie  réclame  encore  votre^- 

intrépidité ,  et  cette  audace  impétueuse  qu'aucun  péril  n'intimida' 
jamais.  Vous  laisserez-vous  encore  égorger  comme  des  moutons?. 
Laisserez- vous  égorger  vos  vieux  pères,  vos  femmes,  vos  enfens? 
Non ,  le  serment  en  est  déjà  dans  vos  cœurs  ;  vous  Ofijoufibirez 
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pas  qu*une  odieuse  facUoD  triomphe;  vous  avee  déjà  fermé  les 
Jaoobias,  vous  ferez  plus»  vous  les  anéantirez.  >  A  la  proclama- 
tion dont  nous  avons  extrait  les  passages  les  plus  significatifs,  la 
Jeunesse  française  répondit  par  une  affiche  doni  tous  les  murs  de 
Paris  furent  couverts  pendant  quelques  jours.  Elle  y  prenait 
l'engagement  solennel  de  se  montrer  digne  d*un  chef  tel  que  TO- 
rateur  du  peuple.  Dans  le  numéro  de  ce  journal ,  qui  parut  le 
30  janvier  (i  pluviôse  ),  Fréron  remercia  «  cett4>  jeunesse  répu- 
blicaine y  de  son  courage,  de  son  patriotisme  et  de  sa  magnanimi- 
té ,>  et  Fexhorta  à  persévérer. 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  quelques  mots  sur  cette  jeune^e  dorée 
qui  joua  un  si  grand  rôle  dans  la  réaction.  Elle  était  composée 
de  tous  les  jeunes  gens  qui  n'avaient  pas  cessé  de  haïr  la  révolu- 
tion ,  parce  qu'elle  avait  dérangé ,  soit  leurs  plaisirs ,  soit  leurs 
calculs  de  fortune,  soit  leurs  passions.  La  révolution  avait  sup- 
primé le  carnaval  ;  elle  avait  fait  une  guerre  à  ouli1mv;e  aux  tri- 
pots et  aux  maisons  de  jeux;  elle  avait  mis  la  jeunesse  en  réqui- 
sition pom*  l'envoyer  sur  les  champs  de  bataille.  Les  éiémens  qui 
formèrent  les  émeutes  réactionnaires  avaient  été  recrutés  par 
Fréron ,  parmi  les  habitués  des  cafés  et  des  estanjinets ,  parmi  lea 
commis-marchands,  les  garçons  de  magasin,  les  clercs  de  no- 
taires et  d'avoués ,  et  les  domestiques.  Tous  ces  jeunes  gens  s'é- 
taient dérobés  à  la  réquisition  de  l'an  i^,  et  ce  sont  eux  que  nous 
avons  vus,  en  avril  1793,  au  plus  fort  de  la  lutte  entre  les  Jaco- 
bins et  les  Girondins ,  essayer  de  s*cmparer  des  assemblées  de 
sections,  d'où  le  p<*uple  les  chassa  alors  à  coups  de  bâtons  et  à 
coups  de  chaises.  L's  avaient  à  leur  tête  un  grand  nombre  de  jeunes 
militaires,  qui  avaient  profité,  pour  quitter  l'armée,  des  désordres 
administratifs  occasionnés  par  le  9  thermidor.  Les  suspects  se 
réunissaient  à  eux  à  mesure  qu'ils  sortaient  de  prison.  Ceux-ci 
mirent  à  la  mode  une  coiffure  dite  à  la  victime^  qui  n'était  autre 
chose  qu'une  imitation  de  ce  que  l'on  appelle ,  en  style  de  prison, 
la  loilene  des  condamnés  à  mort.  Ils  portaient  leurs  cheveux 
très-courts  par  derrière,  très-longs  ei  abaisses  jus((ue  sur  les 
yeux  par  devant ,  ce  qui  donnait  à  leur  figure  ini  air  tout  a  taie 


niiCTtOH   THBBIIIDORIBNKE.  SU( 

lamentable ,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  voyant  une  car^ 
ctluredeceiemps-là.  Ce  furent  eux  qui  imaginèrent  ces  bals  det 
victima ,  où  l'on  ne  pouvait  être  admis  qu'à  la  condition  d'avoir 
eu  quelque  parent  gnillotiné.  Fréron  douoa  de  ces  bals.  Les  modw 
thermidoriennes  consistèrent,  pour  les  femmes,  en  bonnets 
à  /'humanité,  en  corsetâ  à  la  JHitiw;  celles  du  f^rand  monde  con* 
semèrent  cependant,  toot  en  l'exagérant  jusqu'à  une  nuditi 
presque  absolue,  le  costume  des  courliasnes  fjrecques  et  ro- 
maines ,  dont  Chaumette  et  Hëberl  avaient  imajiiiié  de  revëiir  la 
déeue  Raison.  Un  accent  renouvelé  des  derniers  marquis ,  raillés 
à  ce  sujet  dans  un  article  de  LouslaloI,  cite  pai-  nous  ù  sa  date,  et 
où  se  trouve  leur  phrase  :  <  Ma  paole  d'honueu,  c'est  incoya- 
ble ,  eLc,  I  ^tait  alors  en  grande  vogue  dans  ie  monde  dont  noos 
pailons.  Quelque  temps  après  les  journées  de  praiiùl ,  et  lorsque. 
\a  jeunesse  dorée  n'était  plus  qu'un  objet  de  ri^licule  ,  le  JoitnuU 
de  i'am,  qui  l'avril  taui  prônée  quelques  omis  auparavant ,  pu- 
blia sur  elle  un  article  qui  eu  est  la  plus  exacte  peinture.  Nous  1» 
transcrivons  iâ. 

■  Mtomaat.  Amk  tmtean  àa  Journal.  —  D'une  tumvetU  moto- 
iie  de  ianune ,  ttommie  U  Seku  on  Siza  (1).  —  Ce  n'est  pas 
usa  raison  qae  les  philosophes  se  plaignent  da  la  dégénération 
del'espèce  hnmaine,  malgré  le  soin  régulier  que  l'tHi  prend  jour- 
nellemeal  dejeroiser  les  races.  Jusqu'ici  j'avais  regardé  ces  asser- 
liuMCoaime  des  dédamattoBS  chagrines,  Ordinaires  anxvieillards, 
M  chaque  fois  que  j'entendais  ces  doléances ,  je  ne  manquais  paa 
de  citer,  le  trait  de  cet  homme  Agé,  qui  prétendait  que  de  son 
temps  lés  pêches  étaient  plus  belles  ;  et  celui  de  cette  vieille  qui , 
se  regardant  dans  an  miroir,  trouvait  que  les  glaces  étaient  bien 
changées.  Depuis  quelque  temps  je  commence  à  croire  qae  ces 
plaintes  pouvaient  bien  ne  pas  être  trop  mal  fondé-^s ,  et  des  ob- 
servations répétées  m'ont  convaincu  qu'il  se  munitéstaïl  dans 
l'espèce  humaine  un  abàiardisseiBent  sensible,  dont  les  sympiê- 

(l)iCe  mot  ni  une  ibrdilatioD  de  cw  mot»  :  qu'at-ce  qu  c'alqm  ttlHr 
mot*  àoat  \a  mladn  dont  H  l'i^l  prononoent  :  Stxa.  •  (IT.  dit  rid.) 
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mes  n'ont ,  qae  je  sache ,  été  décrits ,  ni  par  Hippocrate ,  ni  par 
Linnseus. 

>  On  en  jugera  par  ceux  que  je  vais  retracer,  et  qoi  paraissent 
affecter  plus  particulièrement  la  génération  qui  s'élève,  raison 
déterminante  pour  un  bon  citoyen  de  sonner  l'alarme  et  d'appeler 
rattention  publique  sur  un  accident  qui  menace  la  patrie  dans  la 
fleur  de  sa  population. 

>  Les  signes  pathognomoniques  de  cette  dégénération  sont 
d'abord  un  relâchement  total  du  nerf  optique ,  ce  qui  oblige  le 
malade  de  se  servir  constamment  de  lunettes ,  dont  la  nécessité 
croît  en  raison  de  la  proximité  des  objets  ;  et  un  refroidissement  de 
chaleur  naturelle  qu'il  est  difficile  de  vaincre ,  à  moins  d'un  habit 
boutonné  très-serré ,  et  d'une  cravate  sextuplée  où  te  m^ton  dis- 
paraît y  et  qui  menace  de  masquer  bientôt  jusqu'au  nez.  Jusqu'à 
présent  les  jambes  ont  paru  résister  au  progrès  du  froid.  Du 
moins  remarque-t-on  que  le  pied  est  presque  découvert ,  et  que 
l'habit ,  qui  affecte  une  forme  quadri-latérale ,  descend  à  peine 
jusqu'aux  genoux.  Outre  la  stature  raccourcie ,  et  la  taille  gréle , 
et  la  vue  myope  des  individus  ^  une  autre  preuve  de  l'affuUîsse- 
ment  de  l'espèce  est  l'usage  d'un  bAton  court  et  plombé ,  dont 
les  deux  extrémités  sont  d'une  égale  grosseur,  et  qui  m'a  paru 
remplir  l'effet  du  contre-poids  dont  se  servent  les  danseurs  de 
corde. 

>  Mais  le  diagnostique  le  plus  caractérisé  est  la  paralysie  com- 
mencée de  l'organe  de  la  parole.  Les  jeunes  infortunés  qui  en 
sont  atteints  évitent  les  consonnes  avec  une  attention  extrême, 
et  sont  pour  ainsi  dire  réduits  à  la  nécessité  de  désosser  la  langue. 
I^s  articulations  fortes ,  les  touches  vigoureuses  de  la  prononda* 
tion ,  les  inflexions  accentuées  qui  font  le  charme  de  la  voix ,  leur 
sont  interdites.  Les  lèvres  paraissent  à  peine  se  mouvoir,  et  du 
frottement  léger  qu'elles  exercent  Tune  contre  l'autre  résulte  . 
un  bourdonnement  confus  qui  ne  ressemble  pas  mal  au  px-px-ps, 
par  lequel  on  appelle  un  petit  chien  de  dame.  Rien  de  moins  in- 
telligible que  les  entretiens  des  malades.  Les  mots  seuls  qu'on 
distingue  dans  cette  série  de  voyelles  sont  ceux  de  tna  paolc  m- 
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pême ,  d'incoyable ,  d'hoible ,  et  autres  mots  ainsi  défigurés.  Un 
homme  doué  d'nne  sagacité  peu  commune  a  voulu  traduire  en 
firançais  ce  qu'A  croyait  former  des  phrases ,  mais  l'insignifiance 
de  œ  qu'il  a  deviné  Ta  *  dégoftté  de  continuer  un  travial  aussi 
atéiôle. 

>  Ce  qui  n'est  pas  mœns  affligeant  »  c'est  que  ce  même  symp* 
n6me  se  manifeste  dans  les  jeunes  personnes  du  sexe ,  et  il  est 
triste  de  penser  que  le  sexe,  qui  fait  ordinairement  un  usage 
aussi  aimable  de  l'organe  de  la  parole ,  soit  à  la  veille  de  la  perdre 
«ntièrement ,  et  de  nous  priver  par  là  d'une  de  nos  plus  agréa- 
bles jouissances. 

>  Je  suis  pourtant  loin  de  croire  cette  maladie  incurable ,  et 
j'aime  à  rappeler  ici  que  cette  même  jeunesse  »  dont  l'infirmité 
me  cause  de  civiques  inquiétudes,  a  su,  dans  Toccadon,  saisir  un 
saSbre ,  manier  un  fusil  avec  autant  de  vigueur  que  d'adresse ,  et 
Caire  entendre  des  sons  mâles ,  des  chants  animés ,  des  cris  de 
guerre  et  de  victoire.  Haïs  les  rechutes  sont  dangereuses ,  et 
«omme  la  maladie  me  paraît  être  aujourd'hui  dans  son  pa- 
roxisme,  je  la  recommande  aux  soins  patriotiques  et  bienfaisans 
•de  nos  plus  habiles  officiers  de  santé ,  ainsi  que  du  citoyen  Si- 
card ,  et ,  sans  me  permettre  de  rien  prescrire  en  ce  genre ,  j'es- 
time que  des  douches  sur  la  partie  affligée ,  une  répétition  fré- 
quente de  la  leçon  de  grammaire  du  Bourgeois  gentilhomme  ^  et , 
s'il  se  peut,  de  quelques  tirades  les  plus  harmonieuses  de  Vol- 
taire et  de  Racine ,  pourront  entrer  pour  beaucoup  dans  le  ré- 
gime curatif.  >  (  Journal  de  Paris ^  numéro  du  11  juillet-  25  mes- 
sidor 1795.) 

Il  nous  faut  maintenant  foire  connaître  au  lecteur  la  haute  so- 
ciété de  ce  temps-là.  Nous  pourrions  recueillir  ici  des  satires 
sanglantes,  ou  des  apologies  voluptueuses  jusqu'à  l'obscénité, 
sur  les  moeurs  qui  naquirent  du  9  thermidor.  Nous  aimons  mieux 
emprunter  ià-dessus  quelques  détails  aux  mémoires  de  H.  Tbi- 
baudeau ,  parce  que,  malgré  les  atténuations  du  narrateur,  les 
faits  y  apparaissent  suffisamment  dans  leur  valeur  morale  et  po- 
litique. 
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c  Paris  reprit  l'empire  de  la  mode  et  du  goût  :  deux  femmes , 
célèbres  par  leur  beauté,  madame  Tallien ,  et  un  peu  plus  tard 
madame  Récamier,  y  donnèrent  le  ton.  C'est  à  cette  époque  que 
se  compléta ,  dans  la  vie  privée ,  cette  révolution  qui  avait  com- 
mencé dès  1789.  L'antique»  introduit  déjà  dans  les  arts  par  Té- 
cole  de  David ,  remplaça  dans  les  habits  des  femmes ,  dans  la 
coiffure  des  deux  sexes ,  et  jusque  dans  l'ameublement»  le  go- 
thique» le  féodal  et  ces  fermes  mixtes  et  bizarres  inventées  par 
l'esclavage  des  cours.  Si  la  commodité  fut  quelquefois  dans  les 
meubles  sacrifiés  à  la  pureté  du  dessin  et  au  coup  d'ceil,  l'an  et 
Tautre  se  trouvèrent  réunis  dans  le  costume  des  femmes.  Ce  qu'il 
y  avait  »  dans  cet  héritage  des  Grecs  et  des  Romains,  d'inconve- 
nant pour  nos  mœurs  et  pour  notre  dimat  »  a  disparu  depuis. 

>  Madame  Récamier  dut  ses  succès  à  ses  charmes  personnels  : 
c'était  la  beauté»  la  grâce  et  la  simplicité  d'une  vierge  de  Ra* 
phaêl. 

»  Madame  Tallien  »  non  moins  belle  »  réunissait  l'aimable  viva- 
cité française  à  la  volupté  espagnole.  Fille  de  M.  Cabarms , 
banquier  de  Madrid  »  épouse  d'un  gentilhomme  français  »  M.  de 
Fontenay ,  arrêtée  dans  le  temps  de  la  terreur»  elle  dut  son  salot 
à  Tallien  »  et  le  paya  du  don  de  sa  main.  Elle  se  trouva  »  par 
cette  union  ,  associée  à  la  révolution  »  et  jetée  dans  la  politique. 
Elle  y  joua  le  rôle  qui  convient  à  son  sexe»  et  prit  le  départe- 
ment des  grâces.  On  l'appelait  Notre-Dame  de  thermidor^  car  elle 
rendait  service  aux  malheureux  de  tous  les  partis.  Cela  n'em* 
pécha  pas  les  royalistes  »  par  une  injure  gratuite  et  une  ingrati- 
tude atr  'ce»  de  la  nommer  Notre-Dame  de  septembre  ^  faisant  al- 
lusion aux  massacres  des  2  et  3  septembre  »  pendant  lesquds 
Tallien  était  secrétaire  de  la  commune  de  Paris.  Madame  Tallien 
était  recherchée  et  courtisée  à  la  fois  pour  elle-même  et  pour 
l'influence  de  son  mari  dans  les  affaires.  Elle  était  Tomenjent  de 
toutes  les  fêtes  et  l'âme  de  tous  les  plaisirs;  elle  régnait  sans 
avoir  les  embarras  du  trône;  son  empire  sécha  bien  des  larmes, 
et  n'eu  coûta»  que  je  sache»  à  personne.  J'en  parle  bien  impartia- 
lement »  car  je  ne  l'ai  jamais  vue  que  dans  lé  monde  »  et  je  ne  crois 
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paa  lui  avoir  pailë  uoe  seule  fqi^ J'étais  alors  si  scrupuleux 

sur  le  maintieu  derégalitéi  quetoutce  qui  acquérait  de  FélëvatioiL 
poIiUque  me  poriaU  onibrâge4%.%  Cependant  des  hpounes  très» 

■ 

sévères  sous  plus  d  un  rapport  we  donnaient  d'autres  «eKemples* 
La  veille  de  l'anniversaire  dp  9  thermidor,  Lanjuinais,  avec  le-; 
quel  je  me  trouvais»  me  quitta  pour  aller  chez  madame  Tallien  |^ 
à  qui  l'on  donna  ce  jour-là  une  féie.  * 

M.  Tfaibaudeau  parle  ensuite  de  madame  de  Staël,  de  M.  et, 
de  madame  Devaines^etc.»  etc.»  et  il  conclut  ainsi  :  «  Ce  jEut 
après  le  9  thermidor  que  je  fis  réellement  mon  entrée  dans  ce 
qu'on  appelle  ^  à  Paris,  la  sœiétëM.  le  fus  recherché  comme  tous 
les  membres  de  lu  Convention  qui  s*7  étaient  fait  un  nom.  Ac- 
cepter une  invitation ,  c'était  s'en  attirer  dix  autres.  Une-  fois 
lancé  dans  ce  toiirbilloQ  de  cttners  et  de  soirées,  on  ne  savait  à 
qui  répondre^  on  ne  pouvait  y  suffire.  Je  cédai  à  ces  prévenan* 
ces.  Les  salons  deréi ,  on  appelait  ainsi  ceux  de  l'ancienne  no- 
blesse ,  exerçuent  une  influence  immense.  Ce  n'était  pas  pour 
leur  mérite  persoimet,  ni  pour  le  friaîsir  qu'ils  procuraient,  qu'ont 
y  attirait  les  révolutionnaires  ;  on  ne  les  caressait ,  on  ne  les  fdtaît 
que  pour  en  obtenir  des  services  oi»  pour  corrompre  leiirs  opi- 
nions.  En  face ,  on  les  accablait  de  toutes  sortes  de  séduction ,  et 
par  derrière  on  se  moquait  d'eux  ;  c'était  dans  l'ordre*  Mais  il  y 
en  avait  beaucoup  qui  ne  le  voyaient  pas  :  ils  croyaient  augmen*; 
ter  d'importance  et  de  considération  en  fréquentant  des  gens  de 
l'ancien  régime ,  et  se  laissaient  prendre  à  ces  trompeuses  amor-r 
ces.  Devant  eux  on  hasardait  d'abord  quelques  plaisanteries  sur 
la  révolution.  Comment^^s'en  fâcher .1  c'éupt  une  jolie  femme  qui 
se  les  permettait.  Leur  répubiksafwi96  ne  tenait  pas  contre  la 
crainte  de  déplaire  ou  de  paraître  ridicnle.  Après  les  avoir  ap^ 
privoisés  au  persifflage ,  on  les  façonnait  insensiblement  au  mé- 
pris des  institutions.  Ils  justifiaient  le  proverbe  :  Dis-moi  qui  lu 
hantes,  je  te  dtrot  qm  in  es.  En  effet,  il  est  impossible,  de  quelqiie 
fermeté  de  caractère  que  Ton  soit  pourvu,  de  n'être  pas  influencé 
par  la  société  que  Ton  fré^nente.  On  cède  d'abord  par  polites^e^ 
une  fausse  l(ojaie  eiapA^  «M#if«4Morvo  rçyiii^ppi^^sur  ^f^.^ 
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Ton  finit  par  épouser,  pour  ainsi  dire ,  malgré  soi ,  les  opinions 
des  antres.  C'est  ainsi  que  le  parti  républicain  éprouva  beaucoup 
de  défections ,  que  les  nns  firent  des  concessions,  et  que  d'antres 
se  vendirent  enlièrement  au  royalisme.  Je  n'oserais  pas  me  van- 
ter de  n'avoir  pas  été  quelquefois ,  sans  m'en  apercevoir,  atteint 
de  cette  contagion,  mais  elle  ne  m'enleva  jamais  mon  Indëpen* 
dance  ;  et,  dans  les  circonstances  graves ,  je  retrouvais  toujours 
la  vigueur  nécessaire  pour  attaquer  et  combattre  nos  ennemis.  » 
(  Ménurirei  sur  la  Convention  cl  le  directoire,  par  il.-C.  JAt^M- 
ifeott,  1. 1.,  p.  130  et  suivantes.  ) 

La  jeunesse  dorée  préluda  bientôt  par  des  tapages  à  la  nou- 
velle campagne  contre  les  Jacobins ,  à  laquelle  PrAv»  venait  de 
l'exciter. 

Les  bustes  de  Harat  et  ceux  de  Lepelletier  furent  insultés  en 
plusieurs  endroits.  Ce  fut  j'ultra-thermidorien  Clauzel  qui  s'en 
plaignit  à  la  séance  du  i5  janvier  (%  nivôse) ,  en  annonçant  que 
des  mesures  avaient  été  prises  à  cet  égard,  c  Je  demande ,  dit-il , 
la  liberté  des  cultes  pour  ces  saints-là,  comme  pour  tant  d'autres.* 
Dans  cette  séance.  Boudin  tenta  d'opérer  le  rapprochement , 
vainement  essayé  par  Noël  Pointe.  Il  présenta  à  l'assemblée  ses 
observations,  relativement  à  l'examen  de  la  conduite  des  membres 
des  anciens  comités  de  gouvernement.  Il  les  accusa  d'oppression 
et  de  plusieurs  autres  défits  ;  mais  il  attribua  ces  actes  aux  évé- 
nemens  et  à  la  situation  de  la  France.  Il  déclara  que  si  rassemblée 
ne  s'arrêtait,  elle  ne  renfermerait  bientôt  plus  que  des  accusés, 
des  accusateurs  et  des  juges.  Il  convint  que  des  mesures  atroces 
avaient  été  proposées  par  les  comités.  «  Et  moi ,  ajouta-t-il ,  je 
m'accuse  hautement  de  n'avoir  pas  su  mourir  pour  m'opposer  i 
ces  mesures.  (Applandissemens).  Les  délits  que  vous  voules 
punir  ont  été  commis  sous  mes  yeux,  et  j'existe!  Que  celui  qd 
se  croit  exempt  de  tout  reproche  politique  se  lève  et  me  jette  la 
première  pierre.  »  L'orateur  conclut  à  ce  que  les  comités  examî- 
nassent  si ,  pour  le  salut  du  peuple,  il  ne  serait  pas  convenable  de 
porter  une  loi  d'oubli  sur  tous  les  délits  politiques,  relatifs  à  la 
révo\utîon ,  excepté  celui  4'^iDigi*fttion  personnelle.  Milhaod  ds- 
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0uuida  rimpresaion  et  rajounieiQent.  Legendre ,  de  Paris ,  re- 
garda  les  idées  de  Boudin  comme  un  beau  rêve  :  f  Si  nous 

>  sommes  tous  coupables ,  dit-il ,  il  faut  faire  notre  procès  à  tous. 
9  Je  déclare  que  je  ne  veux  pas  de  grâce Le  corps  politique 

>  était  malade;  nous  avons  été  envoyés  ici  pour  le  guérir  :.nons 

>  avons  créé  uoe  faculté  de  médecins»  ou  un  comité  de  gouver- 
•  nement ,  pour  nous  aider  dans  cette  cure  importante.  Eh  bieni 

>  qu'ont-îls  iait?  quête  secours  ont-;ik  porté  au  corps  politique? 
«  Us  Tout  saigné. aux  qmatre  membres  et  à  la  gorge ,  pour  le 
9  tuer.  •  (Yife  applaudissemens  et  ordre  du  jour.) 

Le  lepdemain  il  y  eut  ime  émeute  que  racontent  ainsi  les  on- 
noies  patriotiques  rédigées  alors  par  Mûrier»  l'un  des  Girondins 
rentrés,  c  Avant-hier >soir  (i6  janvier  27  nivôse)»  quelques  émis- 
saires cachés  des  Jacobins  se  sont  glissés  dans  le  cafté  de  Chartres, 
maison  Égalité,  où  ils  ont  laissé  tomber  une  petite  affiche  remplie 
d*injares  contre  les  habitués  de  ce  café»  et  en  général  contre  tous 
ceux  qui  ne  veulent  plus  de  ces  bétes  féroces  dont  Tinstinct  ou  le 
naturel  carnassier  est  de  répandre  la  terreur  par  leurs  cris  »  et  de 
déchirer  ce  qu'ils  rencontrent  sur  leur  passage.  La  lecture  de  cet 
écrit  a  excité  la  plus  violenté  indignation»  et  même  un  mouve- 
ment de  fureur  ;  de  toutes  parts  on  a  eotenda  des  cris  de  ven- 
geance et  d'extermination.  Une  quantité  considérable  de  per- 
sonnes sont  parties  du  café,  et  ont  été  bientôt  jointes  par  d'autres, 
malgré  l'extrême  rigueur  du  froid,  pour  aller,  disaient-elles, 
iaire  la  chasse  aux  Jacobins,  comme  autrefois  on  chassait  les 
loups  en  Angleterre  ;  la  foule  s'est  portée  successivement  dans 
plusieurs  cafés ,  et  notamment  à  celui  nommé  Payen  »  situé  dans 
l'intérieur  du  palais  national  »  où  l'on  supposait  que  les  Jacobins 
se  rassemblaient  encore  ;  les  mêmes  personnes  se  sont  rendues 
dans  d'autres  cafés  »  même  ceux  qui  avoisinent  le  Pont-Meuf. 
Nous  ne  savons  pas  qu'il  se  soit  commis  aucun  désordre  »  mais  il 
est  certain  qu'on  a  crié  partout  :  à  bas  les  Jacobins  ^  à  bas  Us 
Terroristes  f  et  vive  la  République^  vive  la  Convention  nationale! 
—  On  voyait  encore  sur  les  boutiques  de  quelques  limonadiers  c^ 
inscriptions  :  Cafi  d^  la  Montagne  ^  Café  des  Montagnairds;  les 
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propriétaires  de  ces  cafës  ont  été  invités  de  les  faire  disparaître , 
parce  qu'elles /appelaient  à  la  France  des  souvenirs  trop  craels 
et  trop  odieux ,  et  qu'en  outre  elles  pouvaient  sennr  de  pcnnt  de 
ralliement  à  ce  qui  reste  de  la  faction  sanglante  qu'on  Tient  de 
terrasser.  {AtmaL  patriol.y  n**  du  iS  janvier ^  39  nivote.  ) 

Le  même  jour  il  fut  commis  un  assassinat  que  les  Thermido- 
riens firent  tonmer  an  profit  de  la  politique.  Un  porteur  d'eau 
nommé  Horin  avait  frappé  d*un  coup  de  couteau  au  bas-ventre 
l'un  de  ces  réquisitionnaires  dont  Paris  était  alors  inondé,  et  que 
le  gouvernement  ne  forçait  pas  à  rejoindre,  parce  qu'ils  compo- 
saient la  tête  de  colonne  de  la  jeunesse  dorée  ;  c'était  le  nommé 
Olivier,  défenseur  de  la  patrie ,  dans  le  huitième  bataillon ,  dit  de 
Ste-Marguerite.  Voici  comment  les  faits  forent  exposés  devant 
le  tribunal  criminel  qui  condamna  Horin  h  mort,  le  32  janvier 
(5  pluviôse). 

c  Le  27  nivôse,  vers  les  neuf  à  dix  heures  du  matin ,  Olivier 
déjeûnait  dans  un  cabaret ,  rue  Traversière ,  n*  6 ,  section  deB. 
Quinze-Vingts.  Survint  Horin ,  qui ,  liant  conversation  avec  les 
citoyens  qui  étaient  dans  ce  cabaret ,  et  notamment  avec  OUwî&'f 
tint  des  propos  contre-révolutionnaires;  vociféra  des  attrocilés 
contre  la  Convention  nationale,  traita  de  coquins  les  deux  tiers 
des  députés  qui  la  composent,  ainsi  que  tous  les  membres  des  di^ 
fSérens  comités.  Il  dit  avec  chaleur  qu'il  n'était  plus  possible  d'y 
tenir,  qu'il  fallait  un  maître,  un  supérieur  sous  trois  mois,  que 
tant  qu'il  n'y  en  aurait  pas ,  les  choses  n'iraient  pas  bien  ;  qu'en- 
fin il  fallait  que  les  ouvriers  fussent  augmentés  d*^  cinq  à  dix 
liv.,  et  de  iO  à  i5  liv.  »  (Moniieur.) 

Olivier  alla  aussitôt  dénoncer  Horin,  et  au  moment  où  il  reve> 
nait  avec  la  force  armée  pour  le  faire  saisir,  ce  dernier  lui  en- 
fonça son  couteau  dans  le  ventre.  Horin  avoua  tout ,  il  répéta  iei 
propos  qu'il  avait  tenus  à  Olivier  ;  il  dit  que  la  discussion  s'était 
engagée  à  propos  de  la  cherté  des  vivres,  et  que  c'était  là  la  raisos 
qui  lui  avait  fait  exprimer  le  vœu  d'une  augmentation  de  salaire 
pour  les  ouvriers.  S'il  y  avait  une  cause  politique  de  premier 
ordre  &  rechercher  dans  un  meurtre  né  d'une  dispute  entre  p«^ 
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ticuliers,  c'était  donc  au  dëcref  qui  préservait  les  conventionnels 
4els  trfTets  de  Tabrogation  du  maxmuni ,  tandis  que  le  peuple  y 
'élliit  tntièrement  abandonne  »  qu'il  folfaic  s'en  prendre.  On 
pmm  bien  que  les  Thermidoriens  n'agirent  pas  ainsi.  Merlin  de 
Douai  annonça  cet  assassinat  à  la  Cionvencion ,  le  18  janvier 
(39  pluviôse),  trois  jours  après  le  crime ,  en  disant  qu'Olivier 
UTaît  été  tué  c  parce  qu'il  parlait  en  fevenr  de  la  €!onvention  na- 
tionale, t  Ce  mot  fut  un  thème  que  Glauzel ,  Pénière,  Richoux , 
Bentaboiey  ÂndréDumont,  etLegendre,  commentèrent  tour  à 
tour,  attribuant  cet  attentat  aux  partisans  de  Robespierre ,  et  y 
voyant  le  signal  des  coups  qu'ik  voulaient  porter  à  la  GonventioB. 

Le  90  janvier  (i^  pluviôse),  un  député  aussi  obscur  que  Noei 
Pointe  et  Boudin  vmt  encore  jeter  dans  l'assemblée  des  proposi- 
tions de  paix.  Ghampigny-Aubin  demanda  la  parc^  et  fit  une 
motion  d'ordre  pour  la  suppression  de  la  peine  de  mort. 

Lecointre,  de  Versailles ,  Blad  et  autres  s'opposèrent  à  cette 
proposition.  Taillefer  hisista  pour  que  Cbam[Hgny*AubiB  con- 
tinuât son  opinion.  Tallien ,  en  rendant  justice  aux  principes  de 
Fauteur  de  cette  motion ,  prétendit  qu'elle  n'était  mise  en  avant 
-  ^e  pour  soustraire  les  grands  coupables  dont  on  s'occupait. 
Apostrophé  par  un  membre  ;  qui  l'appela  massacreur  du  2  sep- 
tembre ,  il  somma  son  accusateur  de  monter  à  la  tribune ,  pour 
soutenir  cette  assertion.  Personne  ne  répondant  à  cet  appel, 
Tallien  s'éleva  contre  ceux  qui  le  calomniaient  dans  l'ombre , 
et  n'osaient  paraître  au  grand  jour  avec  lui  :  il  demanda ,  ai 
surplus,  que  le  membre  qui  avait  foit  la  motion  d'ordre, 
fût  entendu ,  afin  qu'on  ne  pftt  pas  dire  qu'on  avait  étouffé  sa 
voix.  —  Champigny-Auî.in  s'étonna  de  la  défaveur  qu'avait  ren- 
contré  une  proposition  dictée  par  l'humanité  :  il  lut  son  discours, 
que  l'impatience  de  l'assemblée  fit  interrompre ,  et  il  présenta 
son  projet  de  décret,  (jortinibrûkment  de  touus  les  guillotines 
et  abolition  de  la  peine  de  morf .  André  Dumont  demanda  l'ordre 
du  jour,  qui  fut  décrété  sans  discussion. 

Le  lendemain ,  la  Gonvention  célébra  officiellement  le  deuii^ne 
anniversaire  de  la  mort  de  Léuis  XYI.  Au  moment  où  f  bstitvi 
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national  de  musique,  réuni  dans  la  salle  des  séances,  faisait 
tendre  »  dit  le  Moniteur^  c  un  morceau  d'une  musique  dooœ  ec 
harmonieuse ,  »  des  murmures  interrompirent  Torcbestre.  Ui 
député  insista  avec  force  pour  avoir  la  parole,  et  il  demanda  anz 
musiciens  s'ils  se  réjouissaient  i  de  la  mort  du  tyran,  •  on  bicB 
s'ils  la  déploraient.  On  lui  répondit  en  jouant  Ça  ira ,  et  quelqQes 
antres  airs  patriotiques.  Gossec  descendit  ensuite  à  la  barre, 
où  il  expliqua  ainsi  le  sens  de  la  musique  qu'il  avait  composée  : 

Goisec.  c  Citoyens  représentans ,  est-il  possible  qu'an  doute 
aussi  injurieux  se  soit  élevé  sur  les  intentions  des  artistes  qui 
sont  réunis  dans  cette  enceinte  !  qpe  ceux  qui  ont  célébré  la  mort 
du  tyran,  on  les  accuse  de  venir  ici  le  pleurer  !  On  se  livrait  aux 
douces  émotions  qu'inspire  aux  âmes  sensibles  le  bonheur  d'être 
délivré  d'un  tyran ,  et  de  ces  sons  mélodieux  on  eût  passé  aux 
chants  mâles  de  la  musique  guerrière,  et  on  eût  célébré  nos 
succès  en  Hollande  et  sur  toutes  nos  frontières.  Citoyens  repré- 
sentans, nous  marcherons-constamment  pour  culbuter  les  tyrans 
et  jamais  pour  les  plaindre.  » 

L'assemblée  témoigna  sa  saiisfaclion  par  de  nombreux  appkuh» 
dissemens ,  et  sortit  en  corps  pour  aller  sur  la  place  de  la  Révo- 
lution ,  où  Rovère ,  alors  président ,  prononça  devant  la  statœ 
de  la  Liberté,  un  discours  analogue  à  la  circonstance.  Lorsque 
la  Conveution  fut  rentrée  en  séance,  Olivier  Gérente  monta  à  la 
tribune  pour  une  motion  d'ordre.  11  s'écria  que  le  jour  ou  le 
royalisme  avait  expiré  devait  être  aussi  le  jour  de  mort  du  ter- 
rorisme. Il  excita  Tiodignation  de  l'assemblée  contre  les  parti- 
sans de  Robespierre ,  appela  la  vengeance  sur  leurs  têtes ,  et  leur 
extermination  du  globe.  Il  termina  par  un  projet  de  décret ,  po^ 
tfint  déclaration  que  la  Convention  nationale  ferait  justice  des  au- 
teurs du  terrorisme ,  et  punirait  ceux  qui  voudraient  le  rétablir; 
et  institution  d'une  fête  commémorative  du  9  thermidor.  Merlin 
de  Thionville  invoqua  Tordre  du  jour  sur  les  deux  premières 
propcsiiions ,  comme  étant  gravées  dans  le  cœur  de  tous  ses  col- 
lègues :  il  vengea  la  mémoire  de  Philippeaux  et  de  Camille  Des* 
moulios,  et  appuya  la  dernière  proposition  d^Olivi^  GârcDie. 


Tâlfièn  parla  daqyemème  sens.  La  GonventiOA  instiiûa  nue  fête 
pour  ranniverslflfifai  9  thermidor,  et  passa  à  l'ordre  du  jour 
sur  l'autre  partie  dé  la  motion.  ^ 

Le  22  janvier  (3  P\^^9fl|^»  Gaoïbacérès  lut  un  rapport  sur 
me  proposition  qui  ^4BRpM  ^  l'égard  c  des  individus  de  la 
fiuniUe  Gapet ,  actùeUèi|Mâi|V  t  il  dit  qu'il  serait  impo- 

litique ,  pendant  la  gucrr^de  mettre  en  liberté  les  membres  de 
oette  famille ,  et  proposa  de  passer  à  l'ordre  dn  jour.  (  Adopté.  ) 
—  Gela  n'empêcha  pas  Brival  de  monter  à  la  tribune  et  d'y  émet- 
tre une  opinion  entièrement  con^pre  à  celle  des  comités  ;  il 
pensa  c  qu'après  avoûr  coupé  l'arbre  »  il  fiiUait  en  extirper  toutes 
lés  racines  9  qui  ne  pouvaient  porter  que  des  fruits  empoisonnés  : 
il  s'étonna  qu'au  milieu  de  tant  de  crimes  inutiles,  commis  avant 
lé  9  thermidor,  on  eût  épargné  les  restes  d'une  race  impure.  » 
(  Vif  soulèvement.  )  Bourdon ,  de  F  Oise,  s'écria  qu'il  n'y  avait 
pas  de  crimes  utiles.  (Vifs  applaudissemens.  )  L'opinion  de  Brival 
n'eut  pas  de  suite,  et  l'assemblée  maintint  son  décret.  Mous  de- 
vons rappeler  ici  que  cette  opinion ,  combattue  par  Robespierre 
dans  la  bouche  d'Hébert ,  était  reproduite  en  cette  occasion  par 
^^  mi  ami  intime  de  Tallien ,  et  l'un  des  plus  zélés  thermidoriens. 

Le  28  janvier  (9  pluviôse) ,  une  motion  de  Lecointre  de  Ver- 
saiUes ,  en  faveur  de  Lacroix ,  auteur  du  Spectateur ^  dont  il  fallait, 
selon  lui,  examiner,  plus  profondément  l'ouvrage,  et  qu'on  ne 
^^it  pas  surtout  juger  révolutionnairement ,  occaâonna  une 
séance  extrêmement  orageuse.  —  Clauzel  demanda  l'ordre  dn 
jour.  Pelet  appuya  la  motion  de  Lecointre.  André  Dumont  la 
combattit.  Olivier  Gérente  demanda  un  nouveau  rapport.  Thu- 
riot  développa  les  principes  de  législation  :  il  trouva  le  décret 
conforme  aux  principes ,  et  vota  pour  qu'il  fût  maintenu.  Glauzel 
se  rangea  du  même  avis.  Duhem,  dans  son  opinion  sur  cet  ob- 
jet ,  prononça  cette  phrase  :  c  G'est  l'aristocratie  et  le  royalisme 
qui  triomphent.  >  Debourges  et  Chiappe  s'élevèrent  contre  ces 
expressions.  Le  dernier  demanda  que  Duhem  fût  envoyé  à  la 
prison  de  l'Abbaye.  De  violens  débats  s'engagèrent  sur  cette  pro- 
position. Enfin,  l'assemblée  décréta  que  Duhem  se  rendrait  i 
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r Abbaye.  Legendre  de  Paris  réclama  Teiécationda  retenait» 
portant  qu  un  membre  de  l'assemblée  nejMii^  6tre  envoyé  à 
r^baye  sans  être  entendu  :  il  reproclurramite  à Dobem  la 
conduite  dans  la  Ck)nvention;  il  dédju^qoe  Jean  Debry  avait  en- 
voyé au  comité  de  sûreté  générde  m(;ipttre  de  Dahem  à  des 
canonniers  employés  dans  le  midi  de  li  j^rance ,  et  dans  laquelle 
il  disait  qu'il  n'y  avait  pim  qu'un  moment  à  attendre ,  pour  que 
iet  patriotes  eussent  le  dessus.  Legendre  conclut  à  ce  que  Dahem 
fût  envoyé  à  TAbbaye  ;  mais  aussi ,  à  ce  qu'il  fût  d'abord  en- 
tendu. Duhem  répondit  pajT  l'exposé  de  sa  conduite  :  il  défia 
qu'on  eût  à  lui  reprocher  un  seul  abus  de  pouvoir  avant  le  9  ther- 
midor, et  rappela  ses  efforts  pour  soustraire  Lille  à  J'influence 
de  Robespierre  et  de  Lavalette  :  s'il  avait  été  aux  Jacobins ,  €esx 
qu'il  pensait  que  l'on  n'y  avait  pas  fait  de  mal  :  il  se  plaignît  de 
ce  qu'on  refusait  d'entendre  les  membres  accusés  >  desandeos 
comités  de  gouvernement,  qu'il  croyait  probes;  tandis  que  Fr^ 
ron ,  qui  prêchait  l'assassinat ,  était  accueilli  :  il  termina  son  dis- 
cours ,  en  annonçant  qu'il  était  prêt  à  obéir  au  décret  qui  le  pu* 
nissait;  si  l'assemblée  le  maintenait.  Gygpgne  dit  que  le  décret 
était  expédié ,  et  qu'il  devait  être  exécuté.  Mathieu ,  traitant  sea- 
lemenl  la  question  principale,  pensa  que  Lacroix  devait  èire  en- 
voyé par-devant  l'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire. 
Fayau ,  Ghoudieu ,  Gayvernon  et  Gambon  réclamèrent  avec  force 
contre  le  décret  relatif  à  Duhem.  Le  président»  Rovère,  leur 
refusa  la  parole,  et  la  donna  à  Pottier.  —  Gelui-ci»  après  on 
court  préambule,  fit  rapporter  le  décret  concernant  Lacroix ,  et 
ordonner  son  jugement  par  le  tribunal  révolutionnaire.  —  Chou- 
dieu  prit  alors  la  parole  en  faveur  du  Duhem  :  il  soutint,  comme 
lui ,  que  l'aristocratie  relevait  la  tête ,  et  demanda  le  rapport  dn 
décret  qui  envoyait  son  collègue  à  l'Abbaye.  Cygogne  et  André 
Dumont  s  y  opposèrent.  La  Gonvention  maintint  son  décret  con- 
tre Duhem ,  et  fixa  à  trois  jours  le  temps  de  sa  prison.  Gambon 
s'écria  :  «  Nous  allons  tous  à  l'Abbaye.  » 

Le  lendemain  Tallien  dénonça  le  journal  de  Gracchus  Babeuf, 
comme  outrageant  la  représentation  natiooate  ;  et  il  accusa  Fou- 
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elle ,  de  Nantes ,  d'ayoîr  ea  entre  ses  mains  les  ^fNrenves  de  ce 
jonrnal.  Fonchë  avoua  s^jrelations  avec  Babeuf,  et  donna  à 
entendre  qu'il  l'avait  ^B^pll''  ^^  publier  un  écrit  contre  le  décret 
qoi  rappelait  les  soixante-treize  députés  proscrits  :  il  dit  être  fort 
de  toute  sa  conduite ,  et  ni^riaeif  fi|p  poignée  de  factieux  qui  » 
après  s'être  agités  pour  des  jq^lpMÉÉÉcoupables»  voulaient  agi* 
ter  et  diviser  la  Convention ,  ^fiÊÊÊfff^     l'impunité. 

Le  journal  deBabettt',comniencrie.3  septembre  (  17  fructidor) 
1794  sous  le  titre  de  Journal  de  la  Rierté  de  la  Preae ,  prit  celui 
de  Tribun  du  peuple ^  à  partir  du  vii^t-troisième  numéro.  (5  o<^ 
tobre  - 14  vendémisire.  )  Il  en  parut  irrl^lièrement  quarante- 
trois  numéros  ;  le  dernier  est  du  S3  avril  (  4  floréal  )  \  796.  —  An 
moment  où  Babeuf  attaqua  les  thermidoriens  »  il  venait  de  pa^ 
blier  une  brochore  intitulée  :  s  Du  système  de  depapulaiwn,  OU 
iat;âeel/etertm«a  de  Carrier;  son  procès  et  odoi  du  comité  révo- 
lutionnaire de  Nantes  ;  avec  des  recherches  et  des  considératitms 
politiques  sur  les  vues  générales  du  décemvirat  »  dans  Tinvention 
de  ce  système  ;  sur. sa  combinaison  principale  avec  la  guerre  de 
la  Vendée  ;  et  sur  le  prcget  de  son  application  à  toutes  les  par- 
ties de  la  République,  t  Le  vingt-neuvième  numéro  du  Trilmn 
eu  peuple  y  celui  dénoncé  par  Tallien,  renfermait  une  analyse 
des  séances  de  la  Convention,  du  1^  au  29  nivôse.  Babeuf  y  cri- 
tiquait la  plupart  des  mesures  que  nous  avons  signalées  nou#- 
mémes ,  en  ce  qui  concernait  le»  émigrés ,  les  étrangers  et  les 
lois  do  mammum.  Mais  il  ne  disait  rien  de  la  question  des  Giron- 
dms ,  pas  plus  que  de  celle  qui  occupait  alors  tous  les  esprits, 
et  vers  laquelle  gravitait  toute  la  politique  du  moment  ;  nous  voa- 
Ions  parler  de  TafFaire  des  ex*dictateurs.  Il  attaquait  violemment 
les  mœurs  de  Tallien ,  Fréron  et  Bentabolle.  Il  nous  apprend  »  à 
Fégard  de  ce  dernier,  qu'il  venait  de  se  marier  t  avec  deux  on 
trois  cent  mille  livres  de  rentes ,  à  la  comtesse  de  Choiseul- 
Gouffier,  dont  lechàteauàHeilIy,  district  d'Amiens,  éuit  un 
petit  Chantilly.  •  Il  attribuait  ce  mariage  aux  wo\\h  qui  avaient 
déterminé  celui  de  madame  de  Fontenay  avec  Tallien  ;  Bentabolle 
avait ,  disaitftt,  sauvé  madame  Choiseul  de  la  guillotine.  Blatsttfs 
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accusations  contre  des  individus  procédaient  uniquement  dies 
Bàbetkf  dun  sentiment  personnel.  Parmi  les  divers  argomeos 
qu'il  foit  valoir  dans  le  trente-deuxiMÉ  numéro  du  TrUnm  dé 
peuple^  en  réponse  au  réquisitoire  de  Taliien»  nous  remarqu(His, 
en  effet ,  le  suivant  :  c  Lejprince  m'accuse  d'être  mis  en  avant , 
et  il  en  tire  la  conviction  dV<to<picuve  d'impression  que  Fonché 
lui  a  montrée  venaut  de  vMVScnthé  a  répondu  i  cela ,  que  cette 
épreuve  n'était  pas  do  mon  journal ,  mais  d'une  RèpOêAon  de 
tùut  les  écriu  dirigés  contre  le  31  tMi^  réfutation  que  Fooclié 
avait  commoniquée  enconfidence  à  Tallien ,  dans  le  temps  qu'on 
ne  savait  pas  encore  qfi'il  fût  prince.  C'est  bien  un  abus  de  con- 
fiance et  une  grande  mauvaise  foi ,  etc.,  etc.  t  Si  leséerifs  et  les 
actes  de  Babeuf ,  que  nous  avons  cités ,  prouvent  ip'il  était  ther- 
midorien de  sentiment,  ce  dernier  aveu  démontre  qu'il  avait 
cherché  à  se  rapprocher  des  chefe  thermidoriens  eux-mêmes.  En 
le  voyant  se  déchaîner  maintenant  contre  Talliea,  FréroD  et  les 
autres  »  on  était  donc  aufori&é  à  croire  qu'il  se  vengeait  de  ne 
pas  avoir  été  accueilli  par  eux ,  et  de  ce  qu'ils  avaient  ressuscité 
contre  lui  Thistoire  de  sa  condamnation  à  vingt  ans  de  fers.  — 
Ce  qui  est  à  nos  yeux  d'une  bien  autre  importance  pour  appré- 
cier  larmoralitë  et  la  doctrine  de  Babeuf,  c'est  son  amitié  et  son 
admiration  pour  Poucbé.  Il  est  difficile  de  concilier  la  haine  qne 
Babeuf  exprimait  contre  Carrier,  à  cause  des  massacres  qu'il 
avait  ordonnés  à  Nantes ,  avec  l'affection  qu'il  témoignait  k  on 
Fouchd  y  au  bourreau  de  Lyon.  Il  avoue  avoir  soumis  à  sa  cen- 
sure un  éci'it  en  faveur  du  31  mai,  et  il  est  plus  que  probable 
que  s*il  n'est  pas  question  des  Girondins  dans  le  vingt-neuvi^ 
numéro  du  Tribun ,  c'est  que  Fouché  l'avait  également  censué. 
Les  gages  que  Tex-oratorien  avait  donnés  à  l'hébertisme  pettvM 
seuls  expliquer  les  accointances  que  Babeuf  entretenait  avec  Im,* 
mais  Carrier  n'avait-i!  pas  été  aussi  hébertiste  que  Fouché?  Quoi 
qu'il  en  soit ,  le  rédacteur  du  Trifriin  du  peuple  était  alors  m 
disciple  de  Chaiimette  et  d'Hébert ,  et  il  ne  fut  jamais  autre  chose. 
']^ns  les  numéros  de  ce  journal ,  que  nous  avons  sous  les  yeuXi 
Babeuf  y  parle  de  la  religion  et  des  prêtres ,  conune  le  pèrg  th^ 


r£aCT10N  THBRMlDOaiEIUlE.  329 

ehesne  en  parlai!  jadis.  Si  plus  tard ,  en  touchant  dans  les  prisons 
les  amis  de  Robespierre ,  et  pour  des  nécessités  de  conspiration  » 
il  changea  d'opinion  envers  ce  dernier,  il  n'en  continua  pas  moins 
de  prêcher  la  doctrine  du  bonheur  commun  ^  doctrine  doot  il 
n'eikte  pas  de  meilleur  commentaire  que  celui  de  Ghaumette  : 
i  Chacun  a  un  ventre  ;  donc  la  société,  selon  la  nature»  doit  re- 
poser sur  le  principe  dea  besoins  et  des  instincts  animaux.  » 

Dans  la  soirée  du  31  janvier  (i2  pluviôse),  la  jeunesse  dorée, 
qui  depuis  sa  dernière  émeute  se  distribuait  dans  les  spectacles 
pour  y  jeter  le  trouble  et  le  désordre,  brisa  le  buste  de  Marat 
au  théâtre  Feydean.  Le  lendemain ,  Laignelot  rendit  compte  de 
ce  dit  i  la  Convention ,  décUfa|Aoe  le  coaiité  de  s&reté  géné- 
rale avait  va  dans  cet  ade  Mftnjppe  d'avilissemâ|it  de  la  repré- 
senution  nationale.  (  Ap9hMdW|j{po8  à  l'extrémité  gauche ,  et 
mormurea  dans  le  reste  dilft'aill^) — Laurence  dit  qu'il  fallait 
laissèJ^l'opinion  publique  <#get  lès  hommes  que  dans  un  mo- 
ment d'enthousiasme  on  avait  crus  grands,  »  Goujon  dit  que , 
pour  décerner  à  Harat  Itis  honneurs  du  Panthéon ,  il  n'avait  oon- 
aulté  que  l'enthousiasme  du  peuple  ;  et  qu'au  surplus  le  MjDips 
prononcerait  entré  les  hommes  morts  pour  la  liberté ,  et  ceux 
qui  n'avaient  que  des  cœurs  froids  pour  elle.  L'assemblée  passa 
i  l'ordre  du  jour.  —  Le  soir,  la  jeunesse  dorée  acheva  ce  qu'elle 
avait  commencé  la  veille.  Nous  lisons  dans  le  Jlfomietcr,  sous  la 
date  du  4  février  (  i6  pluviôse  )  : 

c  Avant-hier ,  au  théâtre  de  la  me  Feydeau ,  avant  l'ouverture* 
de  k  scène ,  les  citoyens  qui  s'y  trouvaient  en  foule ,  attirés  par  la 
représentation  de  Phèdre ,  ont  crié  pendant  quelques  minutes  : 
A  boi  Moral!  (son  butte,  déjà  renversé  la  veille,  avait  été  remis 
en  phce.)  Un  spectateur,  (dacé  dans  le  balcon  voisin  du  buste ,  a 
escaladé  la  loge  à  hquelle  il  était  adossé,  et  Ta  précipité  de  la 
console  qui  hii  servait  de  piédestal ,  aux  applaudlssemelis  univer- 
ads.  Le  buste  de  i.-J.  Rousseau  a  été  demandé  à  grands  cris, 
•Miitôt  après  la  chute  du  premier.  II  e>t  ù  l'instant  mis  à  la  place 
que  l'on  venait  de  rendre  vacante ,  et  accoeilli  par  de  vifs  ap(^|^. 
dis9eaieps«  iiOO^M  citoyen  qui  avait  renversé  Marat,  ayant  uè^^ 
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mandé  à  lire  quelques  vers  Impromptus  qui  veuaienl  de  lui  être 
communiqués ,  a  récité  le  quatrain  suivant  : 

Des  lauriers  de  Marat ,  il  n'est  point  one  feaiUe 
Qni  ne  retrace  nn  crime  à  rœil  épooTanté  ; 
Mais  ceBx  que  le  seasible  et  bon  Roosseaa  recueille 
Lui  sont  dus  par  la  France  et  par  rbivnanité. 

»  On  a  crié  ^  ;  et  le  quatrain  a  été  répété  aux  acclamations 
unanimes  des  spectateurs. 

»  Le  même  jour,  le  buste  de  Harat  a  été  également  renversé 
au  théâtre  de  la  République  et  à  celui  de  Hontansier. 

»  Une  scène  avait  lieu  presque  en  même  temps  dans  h  rue  Mont- 
martre. Des  enfians  ont  promegjlw  buste  en  l'accablant  de  repro- 
ches; ils  l*ont  (Dsuite  jeté  daitrëgout ,  en  lui  criant  :  JMaraf , 
voilà  ton  Panthéon.  Les  citoyd||k  du  faubourg  étaient  rassemblés 
enfouie,  et  consacraient  par  letttapplaudissemens  cette  axécu- 
tion  burlesque  du  jugement  de  flétrtanre  depuis  long-templNfk>rté 
par  la  raison  publique. 

»  Depuis  ce  temps,  les  vers  suivans  circullent  dans  Paris  t  c'est 
la  nOiVelle  épitaphe  de  Harat  : 

Appui  de  l'assassin ,  opprobre  de  la  France , 
Ta!  plongé  le  poignard  au  sein  de  Finnocenoe  ; 
Par  les  plut  grïmds  forfaits  Je  me  suis.iait  un  nom. 
Passant ,  les  Jacobins  m'ont  mis  an  Pa^ithion  . 

>  Le  lendemain  i5,  l'effigie  du  même  personnage  a  été  trouvée 
pendne  à  la  porte  d'uq  droguiste,  ancien  meneur  de  l'un  de  ces 
comités  révolutionnaires  dout  Marat  avait  été  le  premier  membre 
et  le  premier  instituteur.  » 

Le  dernier  quatrain  cité  par  le  MoniteiÊ^  attribue  AiusseaMot 
aux  Jacobins  d'avoir  mis  au  Panthéon  les  cendres  de  Harat*  Il 
est  vrai  qu'ils  y  applaudirent  ;  mais  nos  lecteurs  savent  que  ce  fu- 
rent les  thermidoriens  qui  décernèrent  à  YAnù  du  peuple  les 
honneurs  de  l'apothéose.  Voici  conunent  Fréron,  dans  l'Orouar 
du  peuple  du  3  Février  (  15  pluviôse  ) ,  gourmande  son  bataîMi 
pour  avoir  insulté  à  la  mémoire  de  cel«ii  dont  il  s'intitulait  naguère 
«  le  disciple  chéri,  i  ^  c  Vbtâ  êtes  tombés  dajuMftpiégeqqe  nous 
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nous  effordons  de  tous  montrer.  Poor  le  vain  pbdsir  de  signaler 
votre  fureur  contre  des  bustes  de  plâtre ,  vous  avez  fait  de  cette 
révolution  un  jeu  d'enfons ,  et  vous  avez  fourni  à  la  faction  qui 
vous  surveille  et  voas  épie  les  moyens  de  vous  créer  des  crimes, 
et  de  vous  reprodier  des  attentats.  La  Convention  nationale  a 
placé  les  restes  de  Marat  dans  le  Panthéon,  vous  deviez  respecter 
son  décret,  t 

Les  troubles  continuèrent  dans  les  thé&tres.  A  TAmbigu-Co- 
mique  il  avait  été  donné  une  pièce  contre  les  muscadins  ^  et  ces 
derniers  montèrent  une  cabale  pour  en  faire  cesser  les  représen- 
tations. Il  y  eut  là  une  vraie  bataille  entre  la  jeunesse  dorée  et  le 
peuple  du  faubouqf^kânt-Antoine»  Les  muscadins  étaient  armés 
de  pistolets  et  dmÊbth  ;  ils  furent  néanmoins  conduits  à  la  sec- 
tion des  Graviilfts',  et  de  U  envoyés  aif  comité  de  sûreté  géné- 
rale ,  qui  lesMBÊt$iàaâl6t.  Ces  provocations  et  les  souffrances 
^  qu'imposait  le|||^h^  des  choses  nécessaires  à  la  vie ,  agitèrent 
la  classe  ouvrière.  0es  groupes  animés  se  formaient  tous  les  jours, 
principalement  dans  le  voisinage  des  faubourgs.  A  la  séance  de 
b  Convention  du  8  février  (SO  pluviôse),  Mathieu,  an  nom  du  co« 
mité  de  sûreté  générale,  fit  un  rapport  sur  cettPbffervescence. 
U  ne  manqua  pas  de  l'attribuer  aux  Jacobins  ;  il  annonça  l'arres- 
tation de  Babeuf,  et  il  dit  que  le  buste  de  Marat ,  sujet  de  divisions 
et  de  troubles,  avait  été  ôté ,  par  ordre  du  comité ,  de  tous  les 
lieux  publics  où  il  n'était  pas  exposé  en  vertu  d'une  loi.  Mathieu 
justifia  cette  mesure  en  citant  un  fait  qui  s'était  passé  dans  une 
prison  t  où  des  hommes  de  sang  avaient  promené  le  buste  de 
Marat ,  avec  imprécations  contre  le  gouvernement.  >  André  Dû- 
ment, annota  des  comités  réunis^  fit  ensuite  décréter  que  les  hon- 
neurs du  Panthéon  ne  pourraient  être  décernés  à  un  citoyen ,  ni 
son  buste  placé  à  la  Convention  nationale ,  ni  dans  les  endroits 
publics,  que  dix  ans  après  sa  mort.  Ainsi  les  mêmes  hommes  qui, 
pour  servir  leurs  desseins ,  avaient  hit  entrerlUarat  au  Panthéon, 
le  dépanthépnisèrent  parce  que  les  intérêts  de  leur  politique 
avaient  changé. 

Pendant  qjHÉ^  question  révolutionnaire  était  débattue  avec 
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une  égale  violence ,  au-dedans  et  au-dehors  de  la  Convention  « 
l'attention  était  appelée  de  temps  en  temps  sur  des  projets  de  lé- 
gislation organique.  A  la  séance  du  6  décembre  (16  frimaire), 
Cambacérès  avait  développé  les  bases  du  code  civil,  et  cet  exposé 
avait  été  suivi  de  quelques  discussions  peu  importantes.  L'affaire 
de  la  liberté  des  cultes  reparaissait  aussi  de  loin  en  loin ,  et  tou- 
jours pour  Caire  naître  un  concert  de  déclamations  contre  Thypo- 
crisie ,  le  fanatisme  et  la  superstition.  —  A  la  séance  du'Sl  ni- 
vôse (i^  décembre),  Grégoire  prononça  un  long  discours  c  pour 
rentière  et  indéfinie  liberté  de  tous  les  cultes.  •  D  fut  omibattu 
par  Legendre  de  Paris ,  et  la  Convention  passa  à  l'ordre  do  jour 

au  milieu  des  plus  vifs  applaudissemens.  Celte  question  fat  ainsi 
résolue  à  la  séance  du  21  février  (5  veatose).  »-*i<  Boissy-d' Anglas, 
an  nom  des  comités  réunis ,  retraça  dans  an  rapport  kl  manx 
affreux  dont ,  selon  lui  »  la  religion  avait  été  la  source  on  le  pré- 
texte, c  La  religion,  dit-il,  a  vendu  lûqai^ier  aux  hommes  les 
»  consolations  qu'ils  en  ont  reçues.  >  L'orateur  dévebppa  en- 
suite l'utilité  des  fêtes  nationales  ;  il  représenta  enfin  qae  le  cœur 

de  l'homme  était  un  asile  sacré  où  l'œil  du  gouvernement  ne  de- 
vait jamais  desl^dre ,  et  que  toutes  les  cérémonies  religieuses 
devaient  être  assez  libres  pour  qu'on  n'y  attachât  plus  aucun 
prix ,  pour  que  la  police  surtout  en  pût  surveiller  sans  cesse  les 
mouvemens  et  les  excès  :  il  termina  par  un  projet  de  décret  con- 
forme à  ces  vues.  Pénières  appuya  le  projet,  et  demanda  qu'il  fût 
mis  aux  voix.  Chénier,  en  reconnaissant  la  vérité  des  principes 
posés  par  le  rapporteur,  demanda  cependant  rajoumement,  pour 
ne  pas  mettre  de  précipitation  dans  une  mesure  de  cette  impor- 
tance. Gambon  et  Laporte  insislèrent  pour  que  la  discussion  fût 
ouverte  à  l'instant.  Enfin  l'assemblée  adopta ,  après  une  légère 

discussion,  le  projet  de  Boissy,  portant  permission  d'exercer  tous 
les  cultes,  déclaration  que  la  République  n'en  salariait  aucun,  et 
interdiction  de  tous|ignes  extérieurs. 

Le  2d  février  (10  ventôse),  le  même  Boissy  d'Anglas  fit  un  rap- 
port sur  les  attroupemens  qui  avaieoi  lieu  à  Paris,  aux  portes  des 
boulangers  :  il  les  attribua  à  la  malveillance  qui  semait  des  bruits 
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alarmans»  dans  le  dessein  d'opérer  une  disette  factice»  en  portant 
les  citoyens  à  iaire  des  appit>TisionneineDS  au-delà  de  leur  con- 
sommation journalière  :  il  chercha  à  rassurer  les  Parisiens  sur 
leurs  subsistances,  et  annonça  que  le  gouvernement  prenait  toutes 
les  mesures  pour  ramener  Tabondance.  L'assemblée  décréta 
l'impression  de  ce  discours.  YiUetard  demanda  pourquoi  on  lais- 
sait dans  Paris  une  foule  de  réquisitionnaires ,  qui  s'y  rendaient 

chaque  jour  ;  Bourdon  de  FOise  s'éleva  fortement  contre  cette  as- 
sertion; il  pensa  avec  Rovère  et  Rewbell,  que  ce  n'étaient  pas  les 

jeunes  gens»  mais  bien  le  peuple  de  Robespierre,  qui  formik 
les  queues  aux  portes  des  boulangers»  et  que  les  troubles  dtf- 
Paris  tenaient  au  grand  procès  sur  lequel  rassemblée  devait 
pfon<mçer  incessaounent  Gambacérès  demanda  Tordre  du  jour; 
Bentabolese  plaignit  de  la  tyrannie  nouvelle  de  certains  membres, 
qui  voulaient  empécHer  leurs  collègues  d'émetire  leur  opinion  : 
9  vit  avec  peine,  à  Paris»  des  jeunes  gens  qui  avaient  quitté  leurs 
drapeaux»  et  demanda  qu'ils  rejoignissent  Tormée.  Maure  appuya 
cet  avis.  Ces  diverses  propositions  furent  renvoyées  aux  comités. 
La  G)nvention  entendit  ensuite  une  aJresse  de  la  commune 
d'Orléans  »  qui  demandait  la  déportation  des  partisans  de  la  ter- 
reur. 

Le  lendemain,  Fréron  prononça  un  discours  tr&t-étendu  »  sur 
les  circonstances  :  il  attaqua  vivement  ceux  de  ses  collègues  qui 
Tavaient  dénoncé  :  il  émit  le  vœu  de  terminer  la  révolution;  mais 
il  désira  d'abord  la  punition  des  traîtres  qui  ctaicnt  accusés  :  il  re- 
garda l'aristocratie  comme  un  fantôme,  il  invo^juala  paix;  et 
pensa  que  la  Convention  »  en  frappant  le  crime ,  devrait  pardon- 
ner à  l'erreur.  Il  termina  par  un  préjfii  de  décret  »  portant  révi- 
sion des  lois  révolutionnaires,  mise  en  liberté  des  détenus  en  .vertu 
de  la  loi  sur  les  suspects ,  et  création  d'une  commission  pour  pré- 
parer les  lois  organiques  de  la  constitution  démocratique  de  1793. 
(Vifs  applaudissemens.)  —  Châles  compara  le  discours  de  Fréron 
à  celui  prononcé  par  Saint-Judt»  le  9  thermidor.  (Yiolens  mur- 
mures.) 11  demanda  que  Ta^isemblce  autorisât  ses  membres  à  pré* 
senler  leurs  vues  sur  le  même  sujet ,  par  la  Y^te  de  l'imprcs^ionv 
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La  Convention  ordonna  l'impression  du  discours  de  Fréron  »  ec 
le  renvoi  de  ses  propositions  aux  cooliftik. 

Dans  la  séance  suivante  (  2  mars  —  42  ventôse) ,  Saladin ,  or- 
gane de  la  commission  des  vingt-un,  fit  le  rapport  concernant 
Billaud- Varennes ,  Collotd'Herbois ,  Barrère  et  Vadier  :  il  entra 
dans  le  détail  âB  leurs  missions,  de  leurs  opérations  dans  les  co- 
mités 9  et  de  leurs  discours  dans  l'assemblée  ;  il  termina  par  la 
déclaration,  que  la  commission  estimait  qu'il  y  avait  Ueo  à  exa- 
men de  la  conduite  des  quatre  membres  susnommés.  Legendre 
de  Paris  fit  décréter  leur  arrestation  provisoire.  Barrère  et  Coi- 
lot-d'Herbois  relevèrent  plusieurs  erreurs  contenues  dans  le  rap- 
port; le  dernier  réclama  principalement  l'applicatkMi  deoe  prin- 
cipe ,  que  tout  ce  qm  avait  été  nécessaire  pour  saxoftr  ta  patrie 
était  légitime.  —  £n  ce  moment,  parut  à  la  barre  une  dépatation 
de  jeunes  gens  qui  venaient  se  justifier  du  reproche  de  royalisme 
qu'on  faisait  à  la  jeunesse  de  Paris  ;  ils  exprimèrent  leur  haine 
contre  les  partisans  du  système  abattu  le  9  thermidor» 

La  section  de  Brutus  se  présenta  ensuite,  demandant  le  désar- 
mement des  partisans  de  la  terreur  ;  sa  pétition  fut  renvoyée  aux 
comités.  —  Les  représentans ,  chargés  de  surveiller  le  parc  d'a^ 
tillerie  établi  à  Meudon ,  démentirent ,  à  la  fin  de  la  séance ,  le 
bruit  répandu  que  Ton  y  tannait  des  peaux  humaines  pour  en 
fiiire  des  cuirs. 

Le  rapport  de  Saladin  est  une  brochure  très-considérable,  qui 
tiendrait  h  peine  dans  un  dami^tolume  de  l'histoire  parlemen- 
taire. Si  nous  voulions  y  ajouter  les  écrits  publiés  pour  leur  dé- 
féoiie,  par  les  membres  inculpés,  nous  aurions  au  moins  la  mati^ 
d*un  volume  entier.  JfwàttaXte  cdté,  cette  réimpression  serait  un 
double  emploi  véritatib,  Àr  les  pièces  Justificatives  du  rapport  de 
Saladin ,  sont  en  presqne  totalité  celles  que  nous  avons  réunies 
dans  les  documens  complémentaires  sur  le  9  thermidor.  Quant  aux 
moyens  de  défense  invoqués  par  les  ex^dictateurs ,  nous  les  avmis 
suffisamment  exposés  dans  l'introduction  au  présent  volume. 
M.  Tfaibâudean  les  baractérise  ainsi  dans  ses  mémoires,  t.  If 
p.  149  :  c  Les  trois  accusés  imputèrent  tout  le  mal  aax  drooft- 
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Stances,  aux  propres  lois  de  la  Convention  (celle  du  i7  septem- 
bre 1795,  sur  les  8iill|>ects),  ^t  à  un  bureau  de  police  générale 
diri{;é  par  Robespierre ,  Gouthon  et  Saint-Just ,  où  se  préparaient 
le  proscriptions.  Ils  étaient  sur  récha&ud  et  n  étaient  plus  U 
pour  répondre.  > 

Les  événemens  marchaient  rapidemen#vers  une  collision  san- 
glante. Le  parti  jacobin  élût  menacé  d'une  entière  extermination. 
En  même  temps  que  ses  chefis  étaient  placés  sous  le  coup  d'un 
décret  d'accusation ,  les  Girondins  proscrits  rentrûent  dans  la 
Convention,  la  jonmée  du  31  mai  était  vouée  à  l'opprobre ,  et  le 
désarmement  des  continuateurs  de  Robespierre,  sollicité  à  chaque 
instant  par  des  députations  de  sectionnaires ,  allait  bientôt  être 
prononcé.  Tout  cela  cependant  n'tût  pas  occasionné  à  Paris  un 
mouvement  sérieux ,  si  les  Jacobins  n'avaient  eu  pour  agir ,  un 
point  d'appui  dans  l'inquiétude  du  peuple  au  sujet  des  subsis- 
tances. Ce  fut  là  la  question  vraiment  révolntionnaire ,  devant 
laquelle  s'effacèrent  les  intérêts  de  parti,  et  si  la  mise  en  œuvre  de 
la  constiution  de  1793  fut  invoquée  par  ceux  qui  demandaient  da 
pain ,  c'est  parce  qu'il  y  était  dit  que  tont  citoyen  avant  droit  à 
Fexistence.  On  se  tromperait  donc  grossièrement  si  l'on  voyait , 
dans  les  journées  de  germinal  et  de  prairial ,  les  derniers 
efforts  des  Jacobins  pour  sauver  Collot,  Billaud,  Barrère,  Vadier, 
Fonquier-Tinville  et  les  j  urés  de  l'ancien  tribunal  révolutionnaire  ; 
on  se  tromperait  aoiii  en  jugeant  que  ce  furent  de  simples 
émeutes  occasionnées  par  la  &im  du  moment,  et  sans  prévoyance 
de  Tavenin  La  disette  mit  deox  doctrines  sociales  en  présence  : 
l'une  quittait  celle  des  thermidoriens,  et  qui  fondait  la  société 
sur  le  prÛpe  de  b  liberté,  abÉÉîdtonnant  la  vie  des  dtoyens  à  ta 
libre  coneiteelice  ;  l'autre ,  qui  était  celle  de  Robespierre,  et  dont 
le  premier  i^Aici|pe  était  que  la  société  devait  garantir  Telistence 
de  ses  membrw,  an  oondilîon  du  travail. 

Les  subsistances  et  iedésarniement  des  terroristes  seront  désor- 
mais les  deux  questions  à  l'ordre  du  jour.  A  la  séance  du  13  mars 
(23  ventosé),  dtas  un  rapport,'  au  nom  du  comité  de  sAreté  géné- 
rale, Mathien  rendit  eampiedeplasienrs  affiches  dans  lesqneRte  on 
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cherchait»  disail-il,  à  iodisposcr  le  peuple  de  Paris  contre  les  co- 
mités de  gouvernement,  relativement  aux  subsistances  :  ce  rappor| 
fiit  inséré  au  bulletin.  —  Le  i5  mars  (25  ventôse) ,  Boissy-d' An- 
glas  ,  après  un  rapport  Sur  la  pénurie  des  subsistances  j  donna 
lecture  de  lettres  des  députés  en  mission  dans  le  Midi ,  annonçant 
que  des  convois  de  graigs  se  rendaient  dans  les  ports  de  France. 
U  présenta  ensuite  un  décret  relatif  à  la  distribution  des  subsis- 
tances. Konoime  proposa  de  ne  pas  réduire  la  portion  des  pauvres 
ni  celle  des  artisans.  (Applaudi.  )  Rewbell  se  plaignit  de  la  diffé- 
rence que  Ton  mettait  entre  les  habitans  de  Paris  et  ceux  des  dé- 
partemens ,  où  la  disette  se  faisait  sentir  plus  vivement  que  dans 
cette  ville.  (Murmures.)  Gaston  vit  la  cause  de  la  disette  i  Par» , 
dans  l'affluence  d*un  grand  nombre  de  mauvais  citoyens ,  qm  y 
étaient  venus  pour  détruire  la  liberté  :  il  demanda  des  mcsarei 
pour  les  expulser.  Taliien  fit  sentir  combien  toute  discus^on  sur 
les  subsistances  était  déUcate  :  il  appuya  la  proposition  de  Romme 
mais  il  craignit  que  des  fainéans  n'en  abusassent.  Foussedoire 
appuya  la  motion  de  Gaston.  Mathieu  répondit  que  le  comité  de 
sûreté  générale  surveillait  tous  les  perturbateurs.  Boudin  invita 
ses  collègues  à  dénoncer  les  émigrés  rentrés.  Ghazal  regarda  le 
système  de  terreur  comme  la  cause  de  )a  disette.  Enfin  rassem- 
blée décréta  que  les  ouvriers  de  peine  auraient  une  livre  et  demie 
de  pain  par  jour ,  et  les  autres  citoyens  une  livre.  Romme  de- 
manda qu'il  n'y  eût  plus  qu'une  sorte  de  pain.  Merlin  deThionville 
combattit  cette  proposition,  et  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Le  premier  rassemblement  un  pai  considérable,  occasionné 
par  la  disette ,  eut  lieu  le  17  mars  (27  ve&tose).  Ce  jour-là  la  Gon- 
v^tion  fut  entourée  par  une  fonte  immense ,  et  dis  craignit  un 
instant  d'être  attaquée.  Le  noyau  qui  avait  servi  à  former  l'at- 
trouppement  était  une  députation  des  sections  do  Finistère  et  de 
l'Observatoire.  Elle  fut  admise  à  la  barre  de  rassemblée,  et  Tora- 
teur  commença  en  *ces  termes  : 

c  Le  pain  nous  manque ,  nous  sommes  à  la  veille  de  regretter 
»  tous  h'S  sacrifices  que  nous  avons  faits  pour  la  révolution • 

•  D^  vîplçnsmiurmaresd'improbatipiirepap^lie^      cootinaer. 
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V  P)usieurs  membres  font  ehserrer  aux  pétilbuiiaini  combien 
lus  sentimens  qu'ils  exprimeal,  s'écartent  de  œoz  des  bons  pa- 
triotes. Quelques-uns  d'entre  eux  ne  répondent  qo'en  frappant 
rar  la  barre  et  criant  :  Du  poin  !  du  pain  f 

>  Peu  à  pi'u  le  calme  ae  réiabik.  Ceini  qni  porte  la  parole  r^ 
prend  ainsi  : 

<  Né  laissez  pas  Botter  an  iniUea  de  nous  Fétendard  de  la  &• 
»  mine,  déployez  ions  les  nuyeÂs  qne  le  peuple  Ï^VdNMre  vos 
>  mains,  et  donnek-nons  da  p^.  Huit  œats  dtMHj^lhHiUïdes 
I  attendent  notre  rép<nise.  Josqn'à  ce  qne  vinsaRliatishit  & 
1  noiredemande,  nonscrierOBS  VivetaRépub6qB^i^ÊoiàUttr). 

Thibaudean  présidait  l'assemUée;  il  fit  observer  i  la  dépntation 
qne  l'abondance  ne  poorait  renaître  qîie  par  la  confiance  et  la 
tranquillité  ;  qne  !a  Convention  ccunptait  sur  le  lêle  des  bons  ci- 
toyens, poor  déjouer  toutes  les  intrigues,  et  que,  quoi  qu'il  arri- 
vftt,  son  énergie  et  son  courage  serident  toujours  au-dessus  des 
ëVénemeur  ;  il  inviu  les  pétiti(MUi^«s  k  retournera  lenrs  tramax, 
et  ceux-ci  sortirent,  Gaston  apfdandit  à' la  ftrmeté  qu'avait  mani- 
f&tëe  le  président  dans  sa  Mpoote,  et  il  en  vota  l'impresnon. 
André  Dumoiit  proposa  le  renvcM  de  Ja  pétition  an  comité  de  lû- 
t/té  générale.  (Adopté.)  Boissy-tfAnghu  annonça  que  mille  hnft 
cdH  quatre-vingt-dix-sept  sacs  de  fitrioe  avaient  él^  ditbibués, 
ce  jour  même,  à  Paris;  il  r^rda  la  démarche  que  l'on  venait  de 
Aûre,  comme  le  résultat  de  la  mulvallance,  et  dénonça  des  ra^ 
BeuMemens  qui  avaient  lieu  dans  le  faubourg  Saint-Harceau ,  an 
brnit  d'une  sonnette.  Bourdon  de  l'Oise  fit  décréter  l'impression 
et  TafBche  de  ce  rapport.  En  ce  momoit ,  Leblanc  ^ononça  qne 
le  peuple  voulait  StfpBtt  lesportes  de  la  salle  derassemUée.  (Res- 
tons à  notre  itoste  >,  s'écria  un  membre;  celte  alarme  fut  bientfit 
calmée  par  Rovère;  quelques  inslans  après  il  vintdiré  que  la  garde 
de  t'assemblée  et  les  voies  de  la  douceur ,  avaient  dissipé  lë  ras- 
semblement; qne  celui  qui  avait  porté  Id  parole  k  la  barre  était 
le  fils  d'un  maître  d'école  de  YilleDenve-Sarht-Georges,  qui  avaH 
déserté  l'urmëe  ;  et  qne  les  ordres  étaient  donnés  pour  aiTéier 
ceux  qni  trtwblenriCitltalnmqalUitépabliqiie. 


9BS  CONTENTION  NATIONALE. 

Le  21  mars  {l^  germinal),  les  troubles,  nés  de  la  Ajmll0^^' 
rent  officiellement  un  caractère  politique.  Une  dëpalilNiîk  les 
sections  des  Quinze-Vingts  et  de  Montreuil  vint  demander  foi^ 
mellement  à  la  barre  que  la  constitution  de  1793  fût  esëntA^ 
Les  sectionnaires  du  faubourg  Saint-Antoine  avaient  été  préqC^ 
dés  par  des  envoyés  des  sections  Lepelletier  et  de  l'ArjNPtljf^ 
avaient  vivement  sollicité;  le.  désarmement  c  des  agens  de  h  ty- 
rannie détruite.»  Foussedoire,  en  appuyant  leurs  pétitions,  avait 
pensé  qu'il  fidhh  étendre  cette  mesure  aux  royalistes  et  aux  aris- 
tocrates. Cet  propositions  furoot  renvoyées  au  comité  de  sûreté 
générale.:  JÙÊn  la  dëputation  des  sections  de  Montreoil  et  des 
Quinze-Vingts  fut  introduite.  Le^faubourgSaint-Antoineexprimaît 
la  même  opinion  que  nous  lui  avons  vu  manifester  au  9  thermidor; 
il  demandait  la  république  et  se  déclarait  ennemi  de  toute  faction 
et  de  tout  parti. 

Cochery,  orateur  de  la  députation,  s'exprima  en  ces  termes  : 
«  R^présentans,  les  sections  des  Quinze-Vingts  et  de  Montreoil 
ne  viennent  point  ici  voiis  étaler  des  phrases  pon^peuses,  elles 
n'ont  de  langage  que  celui  qu'elles  tiennent  de  la  nature  et  ijùe 
leur  inspire  une  naïve,  mais  fière  liberté;  d'ailleurs,  ne  tont^les 
pas  convaincues  que  qui  sert  la  cause  populaire  de  tous  ses  moyèus» 
ne  trouve  point  sa  récompense  dans  de  brillantes  félicitatioM, 
mais  bien  dans  raccontplissement  de  ses  devoirs  et  la  paix  inap- 
préciable d'une  conscience  pure  ? 

»  C'est  d'après  ces  principes  que  les  sections  des  Quinze- Vingts 
et  de  Montreuil  ont  cru  devoir  au  peuple  français ,  dont  elles  ne 
sont  qu'une  fraction  ,  la  démarche  qu'elles  font  pour  venir  dépo- 
ser dans  vpurç  sein  et  leurs  réflexions  et  leur  vœu. 

•  Le  peuple  souffre,  c'est  une  vérité  qu'on  ne  peut  se  dissimu- 
ler; la  malveillance  le  tourmente  sur  ses  subsistances;  l'agiotage, 
en  exhaussantle  prix  d'une  manière  aussi  effrayante  que  rapide^ 
le  mettra  bientôt  dans  l'impossibilité  d'y  atteindre,  si  on  ne  se 
bâte  pas  d'opposer  à  cette  calamité  des  moyens  prompts,  salutaires 
et  sûrs. 

»  Qui  ne  reconnaît  pas  le  doigt  des  ennemis  de  l'ex  teneur»  dî- 
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rtgés  par  ceux  d«iinicrieur?  Ehl  les  ennemis dv  peuj^efrançaic 
DP  sont-ils  pas  tes  v^ecçs?  Qui  peut  lesréduireft  uMPparEtiteiiiit 
lilë  ,  si  ce  n'est  votre  enerjjie,  soutenue  de  la  farce  du  peuple! 
En  vain  ces  étr«3  vils  er  mcpriùbles,  esckves  des  richesses ,  eftr 
Gaieol-îls  de  le  tùrr^  renoncer  aux  bien&ils  que  lui  promet  nom 
sublime  rfivoIulioD.  Ils  n'y  réussiront  pas,  les  mdchaiis!  non  : 
nuus  le  jurons  r,u  nom  de  ce  ntéme  peuple  qui  sait  apprécier  le> 
charmesde U  Ubçrté  et  de  la  donce  ^alité.  ^ 

>  Les  sections  ne  signaleront  point  les  coupables;  elles  les  tivreôpî 
à  leur  honle.  11  leur  sufBt  de  vous  dir^u'il  en  existe,  et  vous  d(^ 
jouerez  leurs  complots  liberticides. 

tUestenéorede  toute  vâîw  que  dans  un  temps  de  rëvoluiîon, 
les  opinions,  et  malbeurensemeol  pins  encore,  les  intérêts  partî- 
cnliers ,  les  spéculations  relatives  et  individuelles,  les  passions 
tn£me  les  pins  diamétralement  opposées ,  se  croisant  ei  s'entre- 
choquant ,  alors  lea  esprits  s'exaspèrent ,  on  confond  les  mots  avec 
les  choses;  les  dénominations,  souvent  en  elles-mêmes  insigni- 
fiantes, deviennent  injorieuses;  on  oublie  la  force  des  drcoiw- 
tances;  la  inauvaise  fcnoa  l'erreur  veulent  prescrire  pour  hb 
tanpsd^Brage  des  mesares  qui  n'appartiennent  qu'^  one  situatim 
alami^'zèle  bouillant  du  patriotisme  e^t  quelquefois  jeté  ati- 
deià  dvcertaines  bornes  sagement, posées.  Quelles  en  sont  Ih 
causes ,  citoyens  ?  La  réponse  est  péreroptoire  :  la  terre  ne  porte 
qne  des  hommes  et  non  pas  des  dieux, 

•  Il  est  temps,  représenians,i)  est  temps  de  fermer  pour  jamais 
l'arène  politique  dans  laquelle  les  divers  intérêts  s'entre-déobirent* 
Dirons^nous  que  le  peuple  est  las  de  la  révolution  ?  Non ,  luià  de 
nous  un  tel  blasphème  !  it  a  juré  de  la  finir  ;  il  tiendra  son  kt- 
ment,  il  l'accomplira  avec  sagesse  et  avec  fiermeté.  Cinq  annëea 
de  travaux  et  de  privaiions  en  sont  les  garans;  mais  sa  volonté 
bien  prononcée  est  de  marcher  vers  ce  buf  glorieux,  sans  en  être 
détourné  par  les  fluctuations  qu'il  éprouve,  fluctuations  don,t  3 
reconnaît  non-setdement  l'inutilité ,  mais  plus  encore  -les  dange* 
reux  résultats. 

*  La  section  des  QiÎpie-yiDgts  ne  yient  point  tous  i 
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des  représentans  du  peuple  et  des  dangers  publics.  (  Vifs  applau- 
dissemens.  )  <  D  faut ,  ajouta-t-il,  que  tous  les  hommes  de  bien  se 
»  prononcent  de  la  manière  la  plus  énergique  contre  les  scélérats 
9  qui  Tondraient  nous  opD^er.  {Oui,  oui,  s'écrie-t-on  de 
1  toutes  parts.  )  Il  faut  quTla  majorité  de  la  Convention  et  la 
9  majorité  du  peuple  se  lèvent  pour  écraser  ses  derniers  enne- 
9  mis.  i  (  Ont»  oui,  répète-t-on.  )  Tallien  conclût  en  demandant 
qu'il  fût  fait  incessamment  un  rapport  sur  les  moyens  d'exàsuter 
la  constitution  ;  et  que  y  dès  à  présent  »  il  fut  décrété  qu'il  n'y  au- 
rait aucun  intermédiaire  entre  le  gouvernement  actuel  et  le  gou- 
vemement  définitif.  Méaulle  et  Yilletard  appuyèrent  la  proposi- 
tion de  Gbâles ,  pour  prouver  au  peuplé  que  ses  représentans 
voulaient  tons  la  constitution  de  1793.  —  La  discussion  fut  inter- 
rompue par  une  députation  de  la  section  de  Popincourt ,  qui  ve- 
nait exprimer  sa  haine  contre  les  partisans  de  la  terreur  et  de  la 
tyrannie.  Cette  adresse  fut  couverte  d'applaudissemens  et  on 
reprit  la  discussion  sur  la  motion  de  Châles.  Thibaudeau  céda  le 
fauteuil  à  Glauzel  et  monta  à  la  tribune.  U  dit  qu'il  y  avait  plus  que 
de  l'imprudence  à  vouloir  faire  exposer ,  dans  les  lieux  publics, 
ime  constitution  qui  n'était  point  démocratique;  car,  par  elle, 
la  représentation  nationale  serait  encore  au  pouvoir  d^one  com- 
mdîie  conspiratrice  et  des  Jacobins  :  il  déclara. qu'il  ne  con« 
sentirait  jamais  à  une  exécution  prompte  et  subite  de  cette 
constitution.  H  demanda  que  le  corps  législatif  eût  la  police  im- 
médiate dans  le  lieu  de  sa  rcsideucc  :  il  s'éleva  contre  le  droit 
d'insurrection  partielle,  et  demanda  l'ajournement  jusqu'après 
le  rapport  de  la  commission.  Cette  opinion  fut  souvent  inter- 
rompue par  les  plus  vifs  applaudissemens.  Sur  la  proposition 
de  Legendre,  on  décida  qu'il  serait  nommé  une  commission  spé- 
ciale de  onze  membres  pour  la  confection  des  lois  organiques. 

Pendant  que  rassemblée  continuait  ses  délibérations ,  uneparr 
tie  du  rassemblement  formé  aux  abords  de  la  salle  se  répandait 
dans  le  jardin  des  Tuileries  »  tandis  que  lautre  partie  se  dirigeait 
vers  le  Palais-Royal.  Ce  joiu*-Iâ  les  saus-culoites  donnèrent,  à  lety 
tour,  une  chasse  vigwreuse  ^  la  jeunesse  dorée,  II  y  eut  plusieurs 
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muscadins  plongfés  dans  le  bassin  des  Tuileries  et  dans  celai 
du  Palais-Royal.  Vers  quatre  heures  de  Taprès-midi ,  la  place 
fut  «ntièrement  balayée  »  et  Témente  commença  à  se  disperser. 
Alors  les  jeunes  gens  sortirent  de  iMs  les  lieux  où  ib  s'étaient 
réfugiés,  et  ils  tombèrent,  au  nombre  de  cinq  ou  six  mille  (/oicr- 
nal  de  Paris ,  du  24  mars  —  5  germinal  ) ,  sur  les  Jacobins  en- 
core disséminés  dans  les  rues.  En  cette  circonstance ,  les  bandes 
réactionnaires  firent  entendre  des  clameurs  royalistes,  de  manière 
à  ce  que  personne  n'en  pût  douter.  Aussi  le  Journal  de  Paris  lui- 
même  ,  numéro  du  2S  mars  (  5  germinal  ) ,  dit  :  t  On  a  accusé  la 
masse  des  jeunes  gens  d'être  royaliste  et  d'avoir  crié  à  la  royauté. 
C'est  une  insigne  calomnie  ;  mais  il  est  certain ,  et  cela  était  îné" 
vitable,  qu'il  s'y  est  glissé  des  royalistes  qui  tâchent  de  capter  les 
esprits  pour  les  égarer  à  la  suite.  » 

Au  moment  où  le  peuple  commençait  son  expédition  contre  la 
Jeunesse  dorée,  Delecloy  annonça.à  la  Convention  c  que  des  mal- 
yeillans  cherchaient  à  troubler  la  tranquillité  publique  ;  que  des 
citoyens  avaient  été  jetés  dans  le  bassin  des  Tuileries,  et  qu'on 
agitait  les  faubourgs.   »  Merlin  de  Thionville  dit  que  le  co- 
mité militaire  avait  pris  des  mesures  pour  prévenir  le  désordre. 
—  Siéyes  parut  alors  à  la  tribune  pour  y  faire  un  rapport,  au  'wtn 
des  comités  réunis,  sur  la  situation  de  Paris,  et  il  présenta  un 
projet  de  loi  de  grande  police ,  pour  réprimer  les  attroupemens 
séditieux  ;  appeler  les  bons  citoyens  an  secours  de  la  Conven- 
tion,  dans  le  cas  où  elle  serait  attaquée;  repousser  la  force  par 
la  force  ;  déporter  ceux  qui  pousseraient  des  cris  de  révolte  dans 
le  sein  de  rassemblée  ;  convoquer  à  Châlons-sur-Marne  les  sup- 
pléans  et  députés  en  mission ,  pour  y  former  la  représentation 
nationale,  si  celle  existante  venait  à  être  entamée ,  opprimée  ou 
dissoute  momentanément,  etc.,  etc.  C'était  demander  la  dicta- 
ture pour  les  comités  de  gouvernement.  Goujon  invoqua  rajour- 
nement.  Legendre  de  Paris  et  Sergent  pensèrent  qu'il  n'y  avait 
pas  un  bon  citoyen  qui  ne  dût  être  satisfait  de  cette  loi ,  et  ils  pro- 
"^osèrent  qu'elle  fût  discutéis  article  par  article.  Châles  demanda 
iH'oii  voulait  rentrer  sous  le  régime  de  h  terreur  :  la  mesure 
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qu'on  proposait  lui  semble  ane  noBvelle  loi  inarthle:  il  y  trouva 
l'empreinte  de  l'esprit  de  Mirabeau ,  et  demanda  rajoiiruemeht. 
Rewbelt  justifia  le  projet  présente.  Pendant  qu'il  parlait /uii'e 
^aode  agilatioii  se  manifesta  dans  l'extrémitë  gauche.  VnifÎMk 
partie  de  la  tribune  située  an-dessus  y  cria  que  les  royaliste»  ak- 
sa8sinaient.IeH>atriotes.  Le  président  se  couvrit  au  milieti  du  tA- 
multe.  Là  h%l-(rrande  majorité  de  l'assemUëe  demanda  Tàdôp- 
Uon  di^lécret  eA  innmé ,  ce  qui  fut  décrë|té  au  milieu  des  plus 
lifc  applaudiséeoMm ,  ^  sans  que  les  membres  de  Textrémitë 
'gAiehé  prissent  patt  à  li  déUbératiéii.  Dulîem  et  Ruamps  ré- 
damèrent. Glautel  dédara  que  ceux  qui  entravaient  la  loi  ih'^ 
tuelfe  étaient  d'acôord  avec  t  les  fkriès*  de  guillotine  »  »  dont  lés 
l^liêMmblemens  venaient  d'étréilispersés.  lyaii^rès  là  demande  îdè 
RjBwbeU  et  Tallien  »  la  (iiscnssion  s'ouvrit,  sur  le  projet ,  artide 

par  article.  Châles  fit  ranger  dans  la  classe  des  cris  séditieux  cen 
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qui  pourraient  être  poussés  contre  la  constitution  de  1795 ,  ao* 
ceptée  par  le  peuple  :  il  ae'plaignit  ensuite  de  ce  qu'<ni  doonaft 
uneibrte  garantie  au  gottvémemeot  »  sans  en  donner  aucune  aux 
gouvcraésà  -T-  Ghoudieu  :  c  Ils -veulent  égorger  la  libeitë.  t 
Ruamps  :  c  C'est  pour  iious  faire  assassiner  qu'ils  parlent  d'é- 
9  gprgeurs.  Châles  continua  en  combattant  la  mesure  de  dé- 
portation :  c  Les  nouveaux  terroristes,  ditril,  inventent  ce  moyen, 
•  parce  qu'ib  savent  bien  que  celui  de  la  guiUoiine  est  usé.  »  U 
proposa  d*y  substituer  un  bannissement  pour  un  temps  déteir* 
ininé.  L^amendement  fut  rejeté  par  la  question  préalable.  Toiâl 
les  articles  du  projet  de  Siéyes  furent  socoes^vement  tdoiM||i  {1). 

(t)  Itoui  donnoos  ici  le teite  da  décret. 

TiTBB  I. — Loi  de  grande  police  pour  assurer  la  garantie  de  U  iûrrtêjnÊÊttfttë'ê 
dtt  gowernement  ripublictAn  et  de  la  reprisentoHon  ndtidnaiè. 

Art  1er.  Let  profoostions  au  pillage  des  propriétés  partieulièrea  on  poMi- 
qoest  il  des  acles  de  fiolenoe  eontre  les  persouoes,  aa  rétabUssement  date' 
royaulé ,  à  la  réYOlte  ooetre  les  autorités  coiistitatfes«  le  gouTememeot  répoMn: 
cain  et  la  représeataUpn  ^atlolll^e,  les  cris  séditiens  qu'on  se  permeitrait  de 
pousser  dans  les  mes  etaotres  lieux  publics  contre  la  soaTeraiB^dgpeoplei, 
la  République,  la  Gonslitution de  179S  acceptée  par  le  peuple,  et  là  représenta^ 
lion  nationale;  les  teotatimMir  s'introduire  au  Temple  et  correspondre  aviS 
les  pHsonnWs  qA  y  ioiil  «Jwtti  iont  des  crimes. 
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A  la  fin  de  la  séance,  Rovère  annonça  que  les  comîtëa  await 
fait  réunir  les  citoyens  dans  leurs  sections.  U  dit  que  les  canies 
de  l'agitation  étaient  connues  ;  que  Ton  voulait  sauver  CS0II0I9 
BiUaud  et  Barrère,  et  que  c'était  en  ienr  nom  que  ron  précinat 
la  guerre  civile.  Il  termina  en  assurant  que  tous  las  citoyens  se 
ralliaient  autour  de  la  Convention*  .c.  > 

Rovère  donnait  par  là  la  première  place  i  des  moiifii  de  second 
ordre.  U  est  certain  que  la  disette  seule  avait  mis  le  peuple  sor 
pied»  et  Ton  ne  peuf  en  être  surpris  lorsqu'on  r^écbit  &  com- 
bien  de  privations  il  fut  exposé.  Noii|  lisons  dans  rbistoire^la 
plus  favorable  aux  Girondins  et  aux  Thermidoriens ,  dans  le 
tome  5,  p.  IIG  »  de  Toulongeon  :  «  L'unique  effet  de  rabolition 
du  maximum  fut  d'accroître  le  discrédit ,  et  de  hftter  la  ehnfi 

9.  Lei  prévemii  de  ces  crimei  seront  arrètét  et  jagéi  par  le  tribunal  aimM 
CNndinaire. 

S'ils  sont  déclarés  coupables  par  le  jory,  ils  seront  oondamnéi  à  la  déporta- 
tion ;  néanmoins .  cette  peine  sera  réduite  à  deux  années  de  fers,  si  le  jory  dé- 
clare qn'il  y  a  dans  le  délit  des  ciroonstanoes  atténuantes. 

5.  Tout  rassemblement  qui ,  A  la  Toix  du  magistrat  on  du  cbef  de  la  foiee  ari 
mée ,  ne  se  dissipe  point ,  devient  coupable  par  le  refos  d'obéir. 

4.  Tout  rassemblement  où  se  feraient  des  proTOcations,  où  se  ponini'aieat  des 
cris  séditieux,  où  se  prépareraient  des  tentatives  de  la  nature  de  ^seUeseifftBéea 
dans  TarUde  1*r,  prend  le  caractère  d'un  attroupement  séditim. 

Les  bons  citoyens  qui  en  sont  les  témoins  arrêteront  les  c^pablea»  cm^  ills 
sont  trop  faibles ,  ils  avertiront  la  force  armée  la  plus  voisine.  Le  magistrat,  n- 
Télu  clés  marques  de  ses  fonctions,  fera  trois  sommations  préalables  aozdtoyeas 
qui  composent  le  rassemblement;  ceux  qui ,  après  la  dernière  sommation , 
teralent  aufiiteurs  ou  spectateurs  d'un  attroupement  où  se  commettraieotde 
crimes,  se  rendent  eux-mêmes  coupables,  et,  s'ils  sont  pris.  Us  seront 
eonformément  h  l'article  2. 

5.  Sur  l'avis  qu'un  aUronpement  séditieux  se  porte  pour  piller  lea  propiJéMs 
partidaiércs;  pour  piller  ou  forcer  quelque  établissement  national,  on 
tre  quelque  acte  de  violeoce  persoonelle,  les  propriétés,  établlssemena  et 
sonocs  menacés  seront  protégés  sans  retard  par  une  force  armée  de  la  sectico  00 
des  seoUons  voisines. 

6.  Dans  le  cas  où  rattroupement  tenterait  de  forcer  les  gardes  »  ^U  sera  re- 
poussé par  les  moyens  dé  force. 

Si  rattronpcment,[quoiqu'il  ne  se  porte  pas  à  des  voies  de  foit,refà8e  de  ae  dis- 
aoudre  et  de  se  dissiper  aprâs  les  trois  sommations  du  magistrat,  tous  ceux  qid 
lé  composent  aeront  saisis  et  punis  aux  termes  de  l'artide  2. 

S'ils  opposent  de  la  résistance  à  la  garde  qui  se  met  en  devoir  de  lea  an^Cer, 
la  résistance  sera  vaincue. 

TlTaE.  II. 

7.  Tout  acte  de  violence  exnrcé  contre  les  reprétentms  du  peuple  bon  de  lean 
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des  assignats,  qui  bientôt  tombèrent  dans  un  avilissement  tel, 
qn'il  iaUat  24,000  livres  tonmois  pour  payer  une  mesure  com- 
mune de  bois  à  brûler.  »  —  A  la  page  118,  le  même  Toulongeon 
dit  :  c  Les  subsistâmes  de  Paris  étaient  le  prétexte  du  mouve- 
ment,  et  ce  prétexte ,  sans  être  juste ,  était  vrai.  Les  distributions 
venaient  d'être  réduites  à  deux  onces  de  pain  par  jour  ;  et  ce- 
pendant la  consommation,  qui,  dans  les  temple  communs,  ne 
s'élevaient  qu'à  quinze  cents  sacs  de  farine ,  était  alors  de  deux 
mille  et  plus.  Il  Aint  le  redire  encore ,  sans  pouvoir  Texpliquer , 
la  disette  était  tellement  factice,  que  l'abondance  reparut  avant  la 
récolte  de  l'année.  »  —  C'est  justement  parce  que  tout  le  monde 
savait  que  la  disette  était  factice  que  le  peuple  demandait  au  gou- 
vernement de  la  faire  cesser,  et  qu*il  s'insurgea  à  la  fin  contre 

fODOtkiDf  sera  dénonoé  au  comité  de  lûreté  générale  qui ,  conforménieat  à  la  loi 
du  17  fnictidor«  décidera  à  quel  tribunal  les  ooapaliles  doivent  être  reotoyéa. 

8.  Quiconque  insulte  un  représentant  du  peuple  en  fonctions  sera  puni  con* 
formément  à  rarticla  S. 

9.  Qoiooiiqne  exerce  un  acte  de  riolenee  contre  la  personne  d'un  représentant 
dn  peuple  en  fondions  encourt  la  peine  capitale. 

10.  S'il  se  manifeste  quelque  part  on  mouTement  séditieux  contre  la  repréaen- 
lation  nationale ,  la  section  est  tenne  de  ùtlÊli  Piostant  cerner  et  arrêter  te» 
ceux  qui  y  prennent  part  pour  être  jagés  ciomniii  dans  l'article  2. 

11.  Si  un  attronpemenl^aéditieux  s>st  formé,  ou  se  porte  dans  l'arrondiise- 
ment  local  des  séances  àâ%  Gopventioa  et  de  ses  comités ,  toutes  les  secUons  se 
tiendront  prêtes  à  enrofar,  à  h  réquisition  du  comité  mUitaire  ou  de  celui  de 
sAreté  géoérale,  une  foroaftomée  autour  de  la  Gonvention  et  de  sas  comités  pour 
agir  comme  dans  l'artide  précédent. 

12.  Si  cet  attroupement  séditieux  contre  la  représentation  nationale  est  armé» 
Usera  au  plus  têt  repoossé  par  tons  les  moyens  que  la  force  armée  aà  sa  disposi- 
tion. 

15.  Dans  le  cas  où  la  garde  qui  est  autour  de  la  Convention  serait  attaquée,  ou 
simitonent  menacée  par  des  forces  qniparsissent  supérieurs,  le  eomifli  militaire 
on  de  sûreté  générale  fera  sonner  le  tocsin  dn  pafUlon  de  l'Unité,  le  seul  qui 
doit  être  à  Paris.  A  ce  signsl ,  tontes  les  sections  euferront  sur-le-diamp  une 
force  armée  au  tour  de  la  Convention  et  de  ses  comités,  et  sugmenteront  ceUes 
qu'elles  ont  auprès  des  élaUissemens  nationaux  de  leur  arrondissement. 

14.  Toute  atteinte  portée  à  la  liiierlé  des' délibérations  de  la  Convention  natio- 
nale est  un  criflM  contre  la  souveraineté  du  peuple  ftançais.  . 

15.  Si  des  cris  séditieux  sont  poussés  dans  le  sdn  même  des  séances  législati- 
ves ;  si  des  monvemcns  meoaçans  s'y  manifostent,  les  coupables  seront  arrêléi  et 
punis  de  la  déporlatioa. 

16.  Si  ces  cris  et  ces  menaces  se  trouTcnt  avoir  été  combinés  d'cvanoa*  lea 
coupables  «nront  enoooni  li  peine  capitale. 

17. 1)ins  le  cas  où  fl  iwrait  exécuté  contre  la  représentation  natlonale  en  maMe 
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an  pouvoir  qui  avait  décrété  l'impunité  des  accapareurs.  Voilà 
les  sentimens  qui  animaient  le  peuple.  Il  est  vrU  que  n'ayant  par 
le  fait  d'autres  chefs  que  les  Jacobins,  ceux-ci  le  firent  entrer, 
jusqu'à  un  certain  point ,  dans  leur  propre  querelle,  et  ce  fut  là 
l'une  des.  principales  raisons  qui  firent  avorter  le  mouvement. 
Hais  les  seuls  cris  de  ralliement  furent  :  Du  pain  et  la  constitution 
de  93.  Il  est  bien  remarquable,  d'ailleurs,  que  les  journées  de  ger- 
minal auxquelles  les  Jacobins  participèrent,  en  effet,  dans  le  but 
de  sauver  leurs  amis  de  la  Convention,  ne  furent  qu'une  simple 
émeute ,  tandis  que  les  journées  de  prairial ,  dont  l'unique  but 
était  la  cessation  de  la  disette,  furent  une  véritable  insurrection. 
C'était  à  la  séance  du  22  mars  (2  germinal) ,  que  /a  discussion 

qoèlqne  acte  de  ytolenoe,  tons  cenx  qoi  auront  conoouni  à  cette  Tidenoe  sont  ', 
par  le  leal  fait,  mis  hors  la  loi. 

18.  Enfin  ri  »  par  une  dernière  et  horrible  supposition  qui  répugne  à  l'éme  du 
législateur,  mais  que  l'expérience  met  au  nombre  des  attentats  possibles,  les  en- 
Demis  du  peuple,  royalistes  et  anarchistes  parvenaient  à  entamer,  opprimer  ou 
dissoudre  momentanémeot  la  représentation  nationale ,  le  sort  delà  lilierté  et  de 
la  république  française  également  impérissable  prescrit  les  mesures  aui?antes 
comme  lois  fondamentales  du  salut  publie. 

|o  Ceux  des  représentans  que  n'aura  point  atteints  le  poignard  parricide,  œux 
qui  sont  en  mission  dans  les  déil||tenens ,  ceux  qui  sont  en  congé  et  les  supplé- 
ans  se  réuniront  au  plus  tôt  à  Gh<foDs-sur-Mame  ;  mais  les  circonstances  les  6Mi- 
geaMent-elles  à  se  rassembler  ailleurs,  quelque  part  que  la  majorité  délibère,  là 
est  la  représentation  nationale  a?ec  toute  Fautotllé  qs^dle  tient  du  peopic  fim- 
çais. 

2»  Ceux  des  membres  de  la  Convention  qui  sertiant  restés  dans  la  comramie 
où  la  représentation  a  été  violée  seront  incapables  d'y  exercer  leur  mission  ni 
aueune  fbnction  publique. 

5»  Le  peuple  français  dans  oette  crise  passagère  sera  calme  et  tranquille. 

Les  autorités  constituées  dans  toutes  les  parties  de  la  République  veilleront  en 
permaneofie  à  réprimer  les  malveillans  et  à  maintenir  l'ordre  public. 

La  garde  nationale  se  tiendra  partout  prête  à  seconder  lesantorilés  répobli- 
caiofls  et  à  défendre  le  dépôt  sacré  de  liberté  et  de  la  République. 
.  4fi  La  plus  grande  partie  des  représentans  en  mission  près  les  armées  de  la 
RëpoUique  ne  les-qoitteront  point  ;  mais  de  ehaque  armée  «ront  détachées  des 
eolonnes  répubUeaines  pour  marcher  avec  l'un  de  ses  représentans  vers  la  Goii- 
veolion,  et  former  auprès  d'elle  une  armée  nationale  centrale  en  état  de  venger 
le  peuple  souverain  ouingé  dans  sa  représentation,  et  de  donner  an  législaténr 
des  moyens  de  fbroe  capables  de  l'aider  à  cimenter  sur  des  hases  indestructibles 
k  rdpobHqoe  flrançaise  une,  indivisible  et  démocratique. 

19.  Du  moment  que  l'ordre  politique  sera  rc^tabli  et  la  loi  respectée,  les  ooioo* 
Ms  répabHeaines  rejoindront  leurs  années  respectives. 

Le  présent  décret  sera  publié,  affiché  dans  Paris  et  inséré  au  boUetin. 
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devait  s'ouvrir  sar  le  rapport  de  Saladin.  Dès  le  matin ,  les  tri- 
bunes de  la  Convention  avaient  été  envahies  par  la  jeunesse  do- 
rée. Les  femmes  que  l'on  appelait  c  les  furies  de  la  guillotine,  > 
ou  encore  c  les  veuves  de  Robespierre,  »  en  avaient  été  repous- 
sées  ;  il  n'y  avait  que  des  hommes.  Au  moment  où  les  délibéra- 
tions dé  rassemblée  allaient  commencer,  les  jeunes  gens  entonnè- 
rent te  chanson  des  réacteurs ,  le  fameux  Réveil  du  peuple;  quel* 
ques  voix  plus  rares  essayèrent  de  chanter  la  Marseillaise.  —  L^ 
<i5intre  de  Versailles  demanda  la  parole;  il  se  plaignit  de  ce  que 
les  femmes  n'avaient  pas  été  admiâos  dans  les  tribunes.  Duroy  s'é- 
cria qu'elles  étaient  remplies  d'assassins.  La  motion  de  Lecointre 
était  de  quelque  poids ,  car  c'était  lui  qui  avait  dénoncé  le  pre- 
mier les  hommes  sur  lesquels  on  allait  prononcer.  Lecointre  était 
au  reste  une  tête  faible  qui ,  après  avoir  càié  à  des  ressentimens 
personnels ,  se  repentait  de  sa  démarche ,  en  voyant  la  tournure 
qu'elle  avait  prise ,  et  qui  rentrait  maintenant  dans  les  rangs  des 
Montagnards.  La  Convention  passa  à  Tordre  du  jour  sur  sa  mo- 
tion. Thibaudeau  présidait  l'assemblée.  Au  moment  oit  il  an- 
nonça que  les  députés  prévenus  étaient  présens ,  Robert  Uadel 
demanda  la  parole  pour  une  motion  d'ordre;  il  ne  l'obtint  qu'a- 
près de  vifs  débats.  Lindet  prononça  un  discours  très-étendu,  qui 
n'était  rien  moins  que  Thisioire  de  l'ancien  comité  de  salut  pubhc 
Selon  lui ,  c'était  le  gouvernement  révolutionnaire  qui  était  en 
cause  dans  la  personne  de  CoUot-d'Herbois,  et  dans  celle  de  ses  co- 
accu&és.  Il  déclara  donc  qu'il  allait  défendre,  devant  la  Convention, 
te  Convention  elle-même.  Appelaut  sur  sa  tête  te  responsabilité 
des  opératious  du  pouvoir  dont  il  avait  étémembi:<i  Lindet  ré- 
futa les  accusations  thermidoriennes.  Il  retraça  Vêtis,  iritique  de 
te  France  au  moment  de  l'institution  de  ce  pouvoir,  et  rappeteles 
événemens  du  31  mai ,  qui ,  dit-il ,  avaieot  fait  c  triompher  la  vo- 
lonté de  te  majorité  patriote  et  pure,  des  efforts  d'unejniinorité 
contre-révolutionnaire,  i  A  ces  mots  Henri  Larivièreetlsnard 
voulurent  réclamer,  mais  ils  furent  violemment  int^rompus  pstt 
les  murmures  de  Textrémité  gauche.  Lindet  continua  en  disant 
que  les  frèrei $vmm  deFélix  Wimpfeo  «raient  été  des- ecHH 
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«pirateurs  et  des  royalistes.  Il  cils ,  pour  le  prouver,  les  mémoires 
que  venait  de  publier  Louvet ,  et  celui-ci  prétendit  aussitôt  que  le 
passage  était  tronqué. 

Louvet  du  Loiret,  c  J'ai  dit  en  môme  temps  ce  que  Lindet  ne 
dit  pas,  et  je  ne  sais  pourquoi  :  c'est  que  Wimpfen  avail  eades 
conférences  avec  des  royalistes  envoyés  par  quelques-nus  des 
membres  du  comité  de  salut  public  d'alors ,  et  qu'il  y  a  mainte- 
nant  de  fortes  raisons  de  croire  que  Lindet  était  un  des  membrv 
qni  leur  avaient  donné  ces  instructions  secrètes.  » 
'\  Lecointre  de  VenatUes.  •  Je  prouverai  que  nos  collègues,  qni 
ont  été  justement  mis  hors  de  la  loi ,  se  sont  engagés  dans  l'arma 
royaliste,  et  qu'ils  avaient  fait  le  serment  de  se  venger  de  Paris  » 
en  le  détruisant.  J'en  ai  la  preuve  écrite  de  la  main  deBuzot.  » 

Louvet  accusa  Lecointre  d'imposture.  Ce  dernier,  afin  d'établir 
ce  qu'il  avait  avancé,  lut  à  la  tribune,  a  la  séance  du  SS  mars 
(5  germinal),  deux  pièces  dont  Tune  était  une  commis&ondonnée 
à  Charles  de  la  Haye  l'un  des  Girondins  proscrits ,  au  nom  de 
Louis  XVII,  par  les  généraux  et  chefe  de  l'armée  catholique  de 
Bretagne  (1)>  et  dont  l'autre  était  une  atlestaUon  des  services 
rendus  à  cette  armée  par  J.-F.  Leroy,  commandant  dn  sixième 
bataillon  du  Calvados.  Hais ,  parce  que  Lecointre  avait  annoncé 
publiquement  qu'il  avait  des  pièces  contre  Louvet ,  et  qu*il  n'en 
produisit  aucune,  il  fut  traité  de  menteur  par  Bourdon  de  l'Oise, 
et  l'incident  n'eut  pas  de  suite. 

(1)  Voici  cette  pièce  : 

DE  PAR  LE  B01| 

Lei  généraiix'ei  chefii  de  l'armée  catholique  et  royale  de  Bretagne  réunit  au 
eoToyés  des  princes  français  et  du  gonvemeinent  briianniquo; 

Sur  le  compte  qni  nous  a  été  rendu ,  et  d'après  la  connaissance  parCienlière 
que. nous  avons  des  services,  fidélité  et  dévouement  à  la  cause  de  la  reUgicod 
du  roi  dn  sieur  Gîiarles  de  la  Haye  ; 

L'avons .  par  ces  présentes ,  commis  et  ordonné  pour  réunir  soua  les  dra- 
peaux de  ■  religion  et  du  roi  le  plus  grand  nombre  de  sujets  restés  fldèlea  ;  Taa- 
toriaons  à  fhire  les  emprunts  arrêtés  par  noire  proclamation  du  16  juillet,  adon- 
ner des  récépissés  des  sommes  qui  lui  seront  remises  et  dont  il  comptera  aTec 
nous  ou  avec  nos  trésoriers>  dûment  aatorii>é  à  délivrer  des  commissions 'pro- 
visoires à  ceux  qu'il  jugera  à  propos  d'cmpluycr,  à  fuire  eofio ,  pour  le  senrioe 

>  sa  majesté^  tout  oe  (m  lei  eirwnitanoes  pourront  lui  suggérer;  promaUnl 
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Revenons  au  discours  de  Lindet.  Il  avait  pris  la  parole  à 

midi  et  demi.  A  six  heures  il  se  trouva  tellement  fatigué,  qu'on 
ne  Fentendait  plus.  Son  frère ,  Thomas  Lindet ,  prit  son  manu- 
scrit ,  et  lut  à  sa  place.  Cette  partie  de  son  discours  retraçait  les 
opérations  de  Tancien  comité  de  salut  public  pour  l'approvision- 
nement de  la  France  et  des  armées.  Lindet  était  chargé  de  ces 
opérations,  c  Le  comité ,  dit-il ,  a  fait  venir  de  l'étranger  deux 
millions  cinq  cent  mille  quintaux  de  grains:  comparez  .avec  ce 
résultat  ce  qu'a  fait  le  gouvernement  actuel ,  au  mflien  de  la  pros- 
périté que  nous  lui  avions  préparée.  »— Les  thermidoriens  couvri- 
rent ce  passage  des  plus  violens  murmures.  De  vives  interpdla** 

tions  furent  édhangées;  enfin,  Thomas  Lindet»  profitant  d'unmo- 
ment  de  siteoij,  lut  la  dernière  partie  du  discours  de  son  frère. 
Le  parallèle âÉKtre  la  situation  delà  République  au  9  thermidor 
et  son  état  actuel  y  était  continué.  Il  comparait  le  taux  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  à  ces  deux  époques.  Il  attribuait  au  sys- 
tème des  réquisitions  le  succès  des  approvisionnemens ,  l'aisance 
du  peuple  à  la  loi  dumaximum.  Il  rappelait  que ,  lors  du  rapport 
de  cette  loi ,  il  avait  cru  devoir  faire  fixer  le  prix  des  grains ,  afin 
de  prévenir  les  maux  qui  devaient  résulter  d'un  passage  subit  à 
la  liberté  de  ce  genre  de  commerce ,  et  pour  réprimer  Taviditë 
des  spéculateurs.  —  c  L'ancien  comité ,  ajoutait-il  »  avait,  par 
ses  opérations ,  fait  monter  le  change  à  40 ,  tandis  qu'aujour* 

ravoir  agréable  en  quaUté  d'offlcier  et  commissaire  de  ladite  armée  cathoUqne , 
et  ordonnons  à  tous  soldats  et  officiers  royalistes  de  reconnaftrc  ledit  sienr  Char- 
les de  la  Haye  et  de  lai  obéir  en  ladite  qualité.  Invitons  les  fidèles  sujets  du  roi 
à  contribuer,  autant  que  leurs  facultés  leur  permettront»  entre  les  mains  dudit 
sieur,  sur  les  reconnaissances  duquel  les  avances  qu'ils  auront  faites  leur  seront 
remboursées  dans  le  plus  court  délai. 

Fait  et  arrêté  en  conseil ,  le  26  jnillet  1794,  l'an  2  du  règne  de  Louis  iCVU. 
Le  comte  Joseph  dePuysaye,  maréchal  de  camp  ;  le  chevalier  de  Bunel,  en- 
voyé des  princes  français  et  du  gouvernement  britannitiuc  ;  de  Biondel ,  ofDcier 
de  la  Vendée  et  chef  de  division  ;  BoulIainTillier,  chevalier  et  ofQcier  de  Sainte 
Louis  et  officier  de  la  Vendée  ;  le  chevalier  de  Lbautreau ,  chef  de  division  et 
ofûcicr  de  la  Vendée  ;  Berthelot,  fils,  ofQcier  de  l'armée  de  la  Vendée  et  du 
Morbihan  ;  Maudet ,  capitaine. 

En  marge,  un  tceaa  dedre  rouge,  aux  armes  de  France  et  de  ^avarroi  écar-. , 
telées.  "  Pour  copie  oonfonne»  signé  Alquibb,         ^ 
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d'hui  il  est  descendu  à  13. 1.;  â^iliv.  valent  200  liv.  En  vous  Ësûsant 
décréter  la  formation  d'une  comiiûssion  pour  réviser  les  lois  ty- 
ranniques ,  on  vous  a  fait  ordonner  votre  supplice. 

»  Siéycs  vous  a  dit  que,  depuis  le  31  mai ,  la  Convention  n'é- 
tait pas  libre  en  délibérant  :  cette  assertion  détruit  l'édifice  de 
vos  lois ,  et  renverse  la  constitution  de  1793 ,  seul  fondement  de 
la  liberté  des  Français. 

i  D'un  autre  côté ,  vous  avez  entendu  Saladin ,  dans  le  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  des  Yingt-et-un ,  dire  qu'on  avait 
substitué  aux  lois  une  législation  atroce  et  sanguinaire.  Ainsi , 
l'un  vous  conteste  vos  pouvoirs,  l'autre  vous  accuse  d'en  avoir 
usé  pour  ensanglanter  la  terre.  Vous  êtes  jugés,  vous  nave£  qu'à 
marcher  à  l'échafiaud  :  vos  ennemis  n'attendront  pdar  vous  frap- 
per que  le  moment  où  ils  vous  verront  assez  abattus  pour  ne  pou- 
voir plus  vous  relever.  S'ils  n'en  choisissent  que  trois  aujourd'hui, 
ils  se  réservent  de  désigner  les  autres. 

»  Ce  n'est  pas  ù  moi  à  vous  proposer  des  remèdes  à  tant  de 
maux  et  des  moyens  de  saint.  Sans  doute  on  cherchera  dans  les 
vingt  mille  signatures  que  j'ai  données ,  un  texte  pour  motiver  un 
acte  d'accusation  contre  moi.  (  Plmieurs  voix  :  Il  suffit  de  ton 
discours.)  J'ai  voulu  conserver  Lyon  à  la  République;  j'ai  pacifié 
le  Calvados  ;  j'ai  conjuré  le  fédéralisme  ;  j'ai  arrêté  ceux  qui  vou- 
laient se  porter  contre  Paris  :  c'est  assez  pour  que  je  périsse. 

i  Quoi  qu'il  en  soit,  je  le  déclare,  le  rapport  de  votre  commission 
est  insuffisant.  H  isole  du  gouvernement  quelques-uns  de  ses 
membres,  et  c'est  le  gouvernement  tout  entier  que  vous  devez 
juger.  Je  demande  qu'il  %ous  soit  fait  un  rapport  général  qui  em- 
brasse tout  le  gouvernement ,  qui  sépare  bien  les  opérations  qui 
tiennent  au  malheur  des  temps ,  à  la  nécessité ,  de  cilles  dont  on 
ne  pourrait  inférer  que  des  inculpations  peidonnelles.  Jamais  o» 
ne  m'arrachera  un  honteux  dàaveu ,  une  rétractation  qui  n'est 
pas  dans  mon  cœur.  Mes  écrits ,  mes  discours,  mes  actes ^  je  soih 
mets  tout  à  la  censure  ;  on  y  trouvera  toujours  la  même  constance 
dans  les  principes ,  la  même  fermeté  dans  la  résolution  de  dé- 
^"iiclre  la  litierté  de  mon  pays.  On  verra  que  jamais  je  n'at  con- 
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seillé  les  mesures  vioienles  et  sanguinaires  ;  ces  mesures  n'en- 
traient ni  dans  mon  caractère ,  ni  dans  ma  pensée.  Je  n'ai  point  eu 
de  relation  avec  Robespierre  ^  Gouthon  et  Saint-Just;  depuis 
longtemps  j*avais  su  les  juger,  et  plus  de  cent  membres  de  cette 
assemblée  peuvent  attester  quelle  était  mon  opinion  sur  ces 
hommes.  Je  conclus  à  ce  qu'il  vous  soit  fait  un  rapport  général  et 
détaillé  sur  la  conduite  et  les  actes  de  l'ancien  gouvernement* 
Votre  sûreté  vous  le  commande  ;  le  vœu  du  peuple  français  vous 
en  fait  un  devoir.  » 

L'impression  de  ce  discours  fut  votée  après  une  vive  discus- 
sion. —  Garnot  montra  ensuite  à  la  tribune  pour  se  plaindre  de 

ce  qu'on  avait  violé  la  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  à'  l'é- 
gard des  prévenus  ;  de  ce  qu'on  avait  provoqué  contre  eux  la 

haine  du  peuple ,  et  appelé  sur  leurs  têtes  les  poignards  assas- 
sins :  il  dénonça  deux  placards  dont  l'un  était  intitulé  :  Le  Tocsin 
national^  et  où  l'on  demandait  s'il  ne  faudrait  pas  envoyer  à  Té- 
chafaud  ceux  qui  prendraîenlIÂir  défense. — Sergent  déclara  que, 
jusqu'à  ce  que  les  auteurs  en  fussent  poursuivis ,  il  ne  prendrait 
point  part  aux  délibéralion^-^Lesage  d'Eure-et-Loire  invoqua  la 
liberté  delà  presse  et  l'ordre  du  jour.  —  Charlirr  et  Foussedoire 
demandèrent  l'arrestation,  ou  un  rapport  des  comités.— Rewbell 
fit  observer  qu'il  existait  des  lois ,  et  qu'il  était  inutile  d'en  faire 
de  nouvelles  :  quant  au  placard  en  question ,  il  ne  le  trouvait  pas 
plus  blâmable  que  ceux  où  Ton  disait  que  la  contre-révolution 
était  faite  depuis  le  9  thermidor,  —  Dentzel  appuya  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  la  loi  de  police  rendue  la  veillo,  ce  qui  fut 
adopté.  —  Bourdon  de  l'Oise ,  André  Dumont  et  Legendre  de 
Paris  firent  décréter  que  les  prévenus  seraient  enteddus  le  lende- 
main ,  et  qu'on  leur  donnerait  toute  la  latitude  nécessaire ,  ainsi 
qu'à  ceux  qui  voudraient  prendre  leur  défense,  ce  qui  fut  dé- 
crété. 

Le  séance  du  S3  mars  (3  ^^rminal)  corumença  comme  celle 
de  la  veille,  c  Avant  l'ouverture  de  la  séance,  dit  le  Moniteur  j  les 
citoyens  qui  sont  dans  les  tribunes,  chantent  le  Réveil  du  Peuple. 
—  Un  jeune  homme  demandé  à  chanter  tr&is  nouveaux  couplets, 
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pour  faire  suite  aux  auires.  Ces  couplets  sont  vivement  ap- 
plaudis. >  —  Cooime  on  reprenait  les  chansons ,  Thuriot  se 
tourna  vers  les  jeunes  gens  qui  garnissaient  les  tribunes  et  les  in- 
vita à  ne  pas  oublier  qu*ils  étaient  dans  le  sanctuaire  des  lois. 
Thuriot  s'était  séparé  entièrement  des  thermidoriens.  Les  triba- 
nes  firent  silence ,  et  Gamot  prit  la  parole  en  faveur  de  ses  an- 
ciens collègues.  Après  avoir  rappelé  qu'il  les  avait  souvent  corn- 
battus ,  lorsque  tout  fléchissait  devant  eux ,  il  déclara  qu*ils  les 
défendrait  maintenant  que  tout  les  accablait.  Il  fit  connaître  la 
distribution  du  travail  entre  les  membres  du  comité,  qui  oe  per- 
mettait pas ,  selon  lui  »  de  les  rendre  tous  solidaires  de  œ  qui 
avait  été  fait  par  Robespierre  et  Saint-Just  dans  leur  bureau  de 
police  générale.  Dans  son  opinion ,  l'assemblée  devait  envisager 
Taccusation  sous  deux  rapports  :  comme  jurés,  sous  celui  de  la 
justice  distributive  ;  comme  membres  du  gouvernement ,  sous 
celui  de  la  loi  suprême ,  qui  esitle  salut  de  Téiat.  Il  posa  ces 
questions  :  1*  Les  prévenus  sont -ils  coupables?  2^  Peuvent-ils 
être  mis  en  jugement  sans  danger  pour  la  représentation  natio- 
nale et  pour  la  République  ?  Il  repoussa  les  inculpations  de  dé- 
lits politiques  dirigéescontre  eux  ;  parla  des  services  qu'ils  avaient 
rendus;  déclara  que  Ton  ne  pouvait  leur  imputer  à  crime  leurs 
opinions  émises  dans  l'assemblée,  et  conclut  à  ce  qu'il  fût  décrété 
qu  il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation. 

Le  lecteur  a  dû  remarquer  une  gi*ande  différence  entre  le 
système  développé  par  Lindet  et  celui  que  suivit  Carnot.  Le  pre- 
mier invoquait  le  principe  de  la  solidarité  commune,  nonsenk^ 
ment  entre  tous  les  anciens  agens  du  pouvoir  révolutionnaire, 
mais  encore  entre  ceux-ci  et  la  Convention  elle-même ,  qui  avait 
approuvé  tous  leurs  actes;  le  second,  au  contraire,  disait  que 
chacun  ne  devait  être  responsable  que  de  sa  fonction  spéciale. 
Cette  considération  lui  permit  de  rejetter  tout  l'odieux  des  grandes 
fournée»  sur  le  bureau  de  police  générale  •  créé  par  Sainl-Jast 
et  dirige  par  Robespierre.  >  La  question  relative  à  ce  bureau  est 
assQ;^  éclaircie  ailleurs,  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  y  revenir 
îpi.  La  critique  bistori<|tti»  la  plus  grossière ,  d'après  les  élémens 
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foomis  par  le  procès  de  Fouquier-ftDvilIe ,  suffit  pour  démon- 
trer que  ceux  qui  conservèrent  la  dicu^nre ,  après  la  retraite  de 
Robespierre ,  furent  les  seuls  pourvoyeurs  du  tribunal  révolu- 
tionnaire. U  est  vfai  que  la  perte  des  listes  oripnales  envoyées  à 
Fouqnier  empêche ,  jusqu'à  ce  jour,  la  vérification  capîtale  de 
fait,  parles  signatures  de  ceux  qui  les  avaient  approuvées.  Hais 
il  s'ensuivrait  tout  au  plus  que  la  ques^pn  du  bureau  de  police 
générale  devrait  être  écartée,  et  dXotk  la  base  historique  o&rle  au 
jugement  de  la  postérité  entre  Robespierre  et  Carnot  consiste 
dans  ces  deux  faits  de  notoriété  publique,  savoir  :  i**  que, Carnot 
était  l'ennemi  personnel  de  Robespierre ,  de  Saint-Just  et  de 
Couthon;  S  que  Robespierre  et  ses  amis  avaient  abdiqué  leur 
part  de  dictature  quatre  décades  avant  le  9  thermidor. 

Un  autre  membre  de  l'ancien  comité  de  salut  public,  Prieur  de 
la  C0te-d*Or,  parla  dans  le  même  sens  mj^Lindèt.  II  demanda 
que  les  opérations  du  gouvememeft  fment  examinées  avant 
tout.  —  Moyse  Bayle  déclara  que ,  comme  membre  de  l'ancien 
comité  dk  sûreté  générale ,  il  ne  séparerait  pas  sa  cause  de  celle 
des  prévenus  qui  s'étaient  opposés  à  l'accusation  contre  Fréron  » 
Tallien ,  Dnbois-Crancé  et  qudques  autres  :  il  se  rangea  de  Tavis 
de  Carnot.  —  Merlin  de  Thioaville  leur  reprocha  d'avoir,  depuis 
le  9  thermidor,  attaché  des  espions  sur  ses  pas  et  sur  ceux  de 
plusieurs  autres  représentans.  —  Ruhl  déclara  qu'^n  toute  occa- 
sion il  les  avait  vus  résister  à  Robespierre  ;  contre  toutes  les  ap- 
parences ,  et  contre  toutes  les  preuves  acquises ,  il  leur  fit  honneur 
d'avoir  sauvé  les  soixante-treize  Girondins  que  Robespierre , 
dit-il,  voulait  conduire  à  Téchafaud.  Élie  Lacoste  et  Dubarran, 
membres  de  l'ancien  comité ,  appuyèrent  Lindet  et  Carnot.  Ja- 
got ,  Yoùlland ,  Amar  et  Louis  du  Bas-Rhin  firent  des  déclarations 
semblables.  — -  Oudot  proposa ,  pour  assurer  la  garantie  des  re- 
présen^s  du  peuple,  de  créer  on  tribunal  national,  qui  ne  fût 
point  dans  la  dépendance ,  ni  li  la  nomination  du  corps  l^islatif; 
et,  en  supposant  les  prévenus  coupables ,  il  pensa  qu'ils  ne  pou- 
vaient être  condamnés  qu'au  bannissement.  •*  Rouzet  combattit 
le  privilège  réclamé  par  le  préopinant ,  et  la  ^nce  fut  levée. 
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Jasqu'nu  i^  avril  (12  germinal),  la  discussion  tourna  dans  on 

« 

cercle  d*où  il  ne  semblait  pas  qu'elle  pût  sortir.  Les  préveDus  se 
défendaient  à  la  tribune,  répondant  de  leur  mieux  an  ka 
croisé  des  griefîs  qui  pleavaient  sur  eux  de  toutes  parts*  |L1iiK 
toire  anecdotique  de  la  Convention  y  Fui  remuée  de  fond  a 
comUe  ;  mais  il  ne  sortit  de  ces  confidences  dictées  par  la  passîoi 
rien  qui  ajoutât  ni  à  Tévlden^  ni  à  la  valeur  des  preuves  déjiar- 
ticuléei^pour  ou  contre  les  députés  inculpés.  Les  seuls  détails  io- 
téressans  à  recueillir  sont  les  incidens  qui  vinrent  parfois  dà 
dehors  interrompre  le  cours  de  ce  procès. 

La  fermentation  allait  toujours  croissant  dans  le  peuple.  Cha- 
que jour  c'étaient  de  nouvelles  plaintes  contre   Isr  disette,  et 
des  instances  plus  vives  en  faveur  de  la  constitution  de  ^95. 
Ces  dispositions  n'étaient  pas  sans  influence  sur  la  Convenuon. 
Le  24  mars  (4germiiU)  Qambon  y  provoqua  une  explication 
relative  à  la  constitution  de  1795.  Siéyes,  qui  naguère  prétendait 
que,  depuis  le  2  juin  jusqu'au  9  thermidor,  la  Conventjon  avait 
été  asservie  par  le  peuple  on  par  Robespierre,  d'où  il  suivait  que 
l'acte  constitutionnel  était  nul ,  déclara,  ce  jour-là,  que  cet  stcie, 
ayant  été  sanctionné  par  les  assemblées  primai  es ,  devait  être 
regardé  comme  la  loi  suprême.  Il  Fut  universellement  applaudi. 
Au  milieu  de  la  séance  du  ^  mars  (7  germinal),  Pelet,  qui 
présidait  rassemblée,  annonça  qu*un  grand  nombre  de  femmes 
étaient  ù  la  porte ,  ei  qu'elles  demandaient  à  être  admises. 
Plusieurs  voix.  <  Admettez-les.  > 

Desvars.  <  Je  demande  que  les  comités  de  sûreté  générale  et 
de  salut  public  soient  présens  pour  leur  répondre.  • 

Sautereau.  «  Je  viens  d'entendre  ces  femmes  crier  :  A  bas  la 
Convention!  Leur  int(;ntiofi  est  moins  d'obtenir  du  pain  dont 
elles  ne  manquent  peut-être  pas  (Murmures  d:)iis  la  grande  tri- 
bune à  gauche.  )  Ces  cris  ne  sont  pas  ceux  des  républicains,  mais 
ceux  des  royalistes.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale, qui  doit  avoir  des  renseîgnemens  sur  les  cmses  de  ce  ras- 
semblement ,  vienne  nous  les  dire.  » 
Cette  proposition  est  décrétée. 
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Cttj/omftfd.  t.  Je  demande  qie  ces  cFtoyennes  né  soient  apmises 
A  la  barre  que  dan9  le  nombre  prescrit  par  la  loi.  » 

Getfe  proposition  est  adoptée,  • 

Btad.*  k'JUn  huissier  vient  dé  dire  que  les  femmes  insiiUuent 
pour  être  admises  en  masse ,  et  non  par  dépntation.  Jed 
qae  la  ConTention  maintienne  son  décret,  et  que,  si  les 
naJres  ne  Tentent  poiot  s*y  soumettre ,  elles  ne  soient 
oâiies,  • 

Celle  proposition  est  décréta. 
*  Les  mttnbres  de Textrénifté  gandie  ne  prennent  point  part  à 
kl  délibération. 

Les  femme»  sont  admises  àv  nombre  de  vingt.  ^. 

L'une  d^elki.  c  Nous  venons  vous  demander  do'  |||n.  Un  dé- 
cret porte  qui!  nMS  sera'délivi^  dne  Avre  de  pain  par  jour;  œ 
malin,  on  n'a  voulu  nous  &i  donner  qu'une  demi-livre;  per- 
sonne n*a  vorin  ta  recevoir.  Personne  ne  peut ,  avec  40  sous 
p9t  jour,  écbeter'desdenrée^ qui  suppléent  au  défaut  de  visbide.  » 

Le  fréMeni.  -t  La  gloire  des  bons  dioyens  dépend  cle  Mre 
bonheur,  dtoyennes.  La  faction  criminelle  qui  a  régn^  spr  la 
France  pendant  deux  ans ,  .Iji^fuiné  T^iculture ,  détruit  fe  com- 
merce, artéami  nos  ressounvfr  Depuis  le  9  thermidor,  là  'fortune 
de  la  République  a  changé,  la  justice  a  été  mise  à  Tordre  du 
jour;  déjà  beaucoup  de  maux  ont  été  réparés.  Pour  les  réparer 
tons ,  la  Convention  a  besoin  du  calme  et  de  la  vertu  du  peu- 
ple. Elle  partage  vos  peines,  elle  usera  de  sa  pùnsance  pour  les 
adoucir. 

»  Gardez  dé^vous  livlrer  à  des  ïnsibtiations  perfides ,  dont  vous 
seriez  les  precnières  victimes ,  car  vous  empêcheriez  par  là  l'ar- 
rivage des  subsistanoes.  • 

Les  femmes  répondent  par  ces  cris  :  Du  pain  !  du  pain  I 

Botêsy^Atigias.  «  Je  vous  ai  dit  hier  que  la  malveillnnce  s*a- 
ghait  ett^  tout  sens  )kmr  empêcher  les  arrivages.  Us  se  sont  ex- 
trêmement ral^tis  depuis  le  premier  de  ce  mois.  Sùir  toutes  les 
routes ,  des  hommes  égarés  arrêtent  les  convois  de  farine  dâV 
nés  )>our  Paris ,  et  eioient  lés  cultivateurs  à  se  refuser  de  satis^' 
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faire  aux  réquisitions.  Ceux-ci  s'y  refusent  déjà  »  parce  qu'ils 
ont  r^poir  de  vendre  leurs  grains  plus  cher.  Le  comité  a  pris 
différentes  mesures  pour  approvisionner  Paris  ;  il  a  mêoie  re- 
commandé aux  représentans  envoyés  dans  les  distri^  ^nviron- 
nans  d'employer  la  force  pour  faire  exécuter  les  réquisitions. 
(LH|^mbres  de  Textrémité  gauche  rient.  •»  Les  femmes  res- 
d^^Bbarre  crient  :  Du  pain!  du  pain!) —  Depuis  quatre 
3|Hf  cooQÎté  a  fait  verser  dans  Paris  huit  cent  cinquante  milfe 
quiâtaux  de  grains;  et  quoique  les  arrivages  soient  ralentis,  le 
comité  a  foii  encore  distribuer  aujourd'hui  dans  Paris  sept  cent 
quatorze  mille  livres  de  pain  :  ce  qui  a  fait  que  tous  les  citoyens 
n'ont  pas  eu  la  même  quantité  de  pain  qu'à  l'ordinaire,  c'est  que 
Ton  a  été  obligé  de  distribuer  les  farines  en  deux  fiûs  et  à  deux 
heures  difffentes.  Dans  le  moment  oii  les  citoyennes  de  la  sec- 
tion des  Gravillers  sont  parties.... 
Les  femmes,  c  Nous  sommes  de  toutes  les  sections.  > 
BolUy.   c  Ça  n'est  pas  vrai;  car  les  autres  sections  sont 
tranquilles  j  et  aucune  n'a  réclamé.  Au  moment ,  dii^ ,  ou  ces 
fenSbes  sont  parties  pour  venir  ici ,  on  délivrait  l'excédant  do 
pain  qui  revenait  à  chacun  pour  sa  journée. 

»  La  difficulté  extrême  d'accélérer  |bs  aiTivages  pourra  occa* 
sionner  quelquefois  peut-être  du  retard  dans  la  distribution  du 
pain  ;  le  comité  aura  soin  que ,  dans  ce  cas ,  ce  soit  toujours  la 
classe  la  moins  aisée  du  peuple  qui  soit  servie  la  première.  S'il 
arrivait  même  que  les  arrivages  fussent  tellement  retardés  que 
la  distribution  ne  pût  pas  être  faîte  à  l'heure  ordinaire ,  on  y  sup- 
pléerait par  du  riz  et  du  biscuit ,  dont  il  y  a  une  assez  grande 
quantité  à  Paris.  >  (  Jlfoni^ezir.  ) 

Perrm  des  Vosges  succéda  à  Boissy-d'Anglas.  Il  demanda  la 
sortie,  de  Paris,  de  cinquante  mille  étrangers,  venus  depuis  trois 
mois,  et  de  huit  mille  militaires  suspendus  ou  destitués.  (Applau- 
dissemens  à  l'eitrélnité  gauche.)  Laignelotet  Gossuin  appuyèrent 
la  proposition  relative  aux  militaires.  Tallien  pensa  que  ce  n*é- 
tiii^t  pas  lu  les  seules  bouches  inutiles;  qu'il  y  atait  aussi  des 
hommes  qui  venaient  à  Paris,  si  ce  n'était  pas  pour  y  trouver  du 
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pain ,  c  au  moiiis  pour  s'y  gorg^  de  sang.  >  (Applandtssemens)  : 
c  Les  membres  des  comités  révolutionnaires ,  dit-il ,  les  hommes 
>  qoi  ont  élë  destitués  depab  le  9  thermidor,  ne  seraient-ils  pas 
»  bien  aises  de  trouver  un  point  de  ralliement?  Vondriez-vous 
9  que  la  Gonventicm  et  les  bons  citoyens  restassent  sous  le  cou- 
»  teau  des  assassins?  »  U  émit  le  vœu  que  tous  les  maunis  ci- 
toyens fussent  chassés ,  et  demanda  que  les  mesures  proposées 
fussent  mftries  dans  le  comité.  —  Ces  diverses  propositions  y  fu- 
rent renvoyées. 

Goomie  la  séance  allait  finir,  habeau  se  présenta  à  la  tril^ne 
pour  rendre  compte  de  la  titnation  de  Paris,  c  Des  feinniesy 
dit41,  se  sont  attroupées  dans  la  section  des  Gravilliers,  et  ont 
rassemblé  les  citoyens  au  son  d'une  clodie  :  les  agitateurs  ont 
formé  une  assemblée  illégale ,  qu'ils  ont  ouverte  par  l'article  de 
la  déclaration  des  Droiu,  qui  porte  que,  c  lorsqu'il  y  a  oppres* 
c  sion ,  l'insurrection  est  le  plus  sacré  et  le  plus  indispensable  ded 
c  devoirs.  »  Le  représentant  du  peupleDeledoy  les  a  sommés , 
au  nom  de  la  loi ,  de  se  séparer  ;  ils  ont  refàsé.  >  Isabeau  assura 
qu'après  avoir  épuisé  tons  les  moyens  de  prudence  et  de  persua- 
sion, les  comités  développeraient  la  plus  grande;iermeté.— TaHien 
d^nanda  que  la  séance  hî  déclarée  permanente.  Isnard  fit  ob- 
server que  les  séances  de  nuit  étaient  «  toujours  désastreuses  pour 
la  patrie,  quand  la  malveillance  s'agitait;»  il  fit  passer  à  l'ordre  du 
jour,  et  la  séance  fut  levée. 

'  Le  30  mars  (  10  germinal  ),  au  milieu  des  graves  événem^ra 
qui  se  passaient,  une  députation ,  se  disant  epvoyée  par  treize 
sections  de  Paris ,  vint  solliciter  un  décret  pour  que  les  artistes  du 
Théâtre-Français  fussent  mis  en  possession  du  local  qu'ils  occu- 
paient au  faubourg  Saint-Germain.  Cette  pétition  fut  renvoyée  au 

comité. 

Le  mouvement  qui  éclata  le  l*''  avril  (12  germinal)  fut  annoncé, 
la  vâlle,  à  la  Convention,  par  ceux-là  même  qui  devaient  en  être 
les  principaux  acteurs.  C'était  une  nouvelle  députation  qti'en- 
voyait  la  section  desQuinze-Yingts.  Voici  comment  elle  s'exprima  : 

V orateur,  t  Depuis  le  9  thermidor,  noe  besoins  vont  croissant. 

T.  XXXVI.  17 
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LeQ  tbennidor  devait  sauver  le  peuple,  et  lepeopleeil 

de  toutes  les  manœuvres. 

>  On  nous  avait  pronîs  que  la  soppressioB  du  wriwmmiirt 
nerait  Fabondance ,  et  la  disette  est  au  eomble.  lies  iacaraératioM 
continuent.  Le  peuple  enfin  veut  être  libre;  il  sait  que,  quasdi 
est  opprimé,  l'insurrection  est  un  de  ses  devoirs ,  suivant  ui  des 
articles  de  la  Dédaraticm  des  Droits.  Pourquoi  Paris  est-Q  mhm 
municipalité?  Pourquoi  les  sociétés  populaires  sont-elles  fèmséesf 
Où  sont  nos  moissons?  Pourquoi  les  assignats  sonl-îls  tons  les 
jours  plus  avilis  ?  Pourquoi  les  fonatiqnes  et  la  jeunesse  dn  Faim- 
Royal  peuvent-ils  seuls  s'assembler? 

>  Nous  demandons,  si  la  justice  n'est  pas  un  valu  mot,  la  pa« 
nition  ou  la  mise  en  liberté  des  détenus  ;  nous  danandona  qu'oo 
emploie  tous  les  moyens  de  subvenir  à  Taffirenae  nûsten  da 
peuple,  de  lui  rendre  ses  droits ,  de  mettre  promptementen  notif* 
vite  la  constitution  démocratique  de  1795.  Nous  sonunes  debout 
pour  soutenir  la  république  et  la  liberté.» 

—  Cette  pétition  est  interrompue  par  des  murmures  el  dii 
applaudissemens. 

Le  président  (  Pelet).  c  Mous  sommes  ici  au  nom  de  viof^ciaq 
millions  d'hommes ,  pour  nous  occuper  de  leur  gloire  et  de  knr 
bonheur. 

9  La  Convention  a  triomphé  de  l'Europe  et  de  la  ooalition  ;  eUe 
a  écrasé  la  tyrannie,  fermé  l'antre  de  l'anarchie,  abattu  les  édm- 
£suids  du  terrorisme  et  les  trônes  du  royalisme.  Elle  s'occupe  des 
besoins  du  peuple  et  des  moyens  de  vivifier  le  omunerce  et  ra« 
griculture.  Mais  vous  savez  qu'une  faction  criminelle  a  coupé  par 
le  pied  l'aAre  de  la  reproduction.  Elle  va  travailler  aux  lois  orgi^ 
niques  de  la  constitution  de  1793.  Elle  fera  respecter  les  kM  «I 
sévira  contre  ceux  qui  voudraient  troubler  ses  travaux.  » 

—  Celui  qui  avait  porté  la  parole  au  nom  de  la  section  la  de- 
mande de  nouveau ,  pour  répondre  au  président. 

jBouriiofi ,  de  tOUe.  c  Que  le  pétitionnaire  accqpte  les  honneon 
de  la  séance ,  s'il  le  veut  ;  mais  qu'il  ne  s'établisse  point  id  de 
dialogue  aitre  lui  et  le  président.  > 


\ 

*  :  }^É4iieNu  ff  Je  (àrois  quil  est  îoiportam  que.HjÇKWV^tion  o&r 
doBDa  rimpreflâon  et  TafiBcbe  fie  qeite  pétiiiç^,  et  de  la  ré|)0|i|^ 
àU'  président;  :ei  jeauis'persuadé  que  lor«qi|yb  ,le^ ^ns  cMpy^i^î 
qui  habitent  le  itnbOiiiig  Anioine  ia  UroDt  j  îl§  dûrqpt  g^e  |Ç^  «e 
eni|  puslà leurs ^ntifi^pa# mi% d^aboi^.^t pur$ répi^bljiiQ^llu^y^ 

(l(iiraiureda]ieiéaii!ibiiDe9*)i  rl.'.M,    u  .   ,.: 

•  Leoomure^  (ir  Kerioil/ei. .  4  Lf'ordr^,da  jour-  » 

>  ^Joi/tak  f  Miilii,  es  oe  loiirpw^^  iKUp  citoyens  c^ox  qui  re- 
grettent inie  muiicf piyiit^  q^qapji^trice  (  vi£s.  ^pplaudissemei^s  ) , 
qulregnrettent  le  tetnpeoji  l'on  fs^i^yai^  à  réchataud»  par  cpiainei 
tet meilleurs  et  leà  pltts  utUes^fAMrÎQt^.  >  (M  grfifiide^9ibuiie 
gaucbe  hue  Poratéut«)  .  .  u  •  ; ,.: 
oBûurdmtéBlûUe.  cH»'^  pas po88i|>^<de#ufifrir.un&p^t 
feUk'taKlëeeBee;;ia '  ''  ,  , . 

'Vu  9rwÊé  pomiiBd  de  membres  d^audeni,  vivement  que  ]f| 
ibiÉurs4»cei iMtéeèsoieM punis.  ,.    . 

t$'!fkêêid$nt^  t  Au  nom  du  pei^defrfmQapSyj'ipvî^tpp  ^| 
bon^'Oitoyens^  édm  dans  la  tribune  «  dedéuoooer  e^ti^flûpui 
fait  cette  injure  à  la  repsësentation  nationate.,  afin  qu'/yi|^ jioifui 

arrêtes.  > 

.■■..'*'■      ■      •         ,  -     * 

Les  citoyens  indiquent  plusieurs  personnes.  (Moniteur.  ) 
Tdiien  poursnh  rit  déclare  que  lès  subsistances  ne  saat  qufun 
jH^exte  que  les  iuètigatmirs  d^  la  révojke  ont  pris  ;  que  des  vm* 
éèrës  ont  été  oombiÉée»  poqr  les  assu)*er,  unia  q^'oifi  ne  pçut  Im 
divulguer.  (Huées  dans  la  tribune  à  droite.  La  presque  totalité  de 
nMàembtéé  se  lève  indigné&.  La  président  aimonce  qu'il  vient  de 
éetner  des  erdresyiourfiairie évacuer  la  uribuiie,  ji  les  coupables 
Wé  soui'pis  «désignés.)  Tallien  ten^e  en  invitant  la  Convenlioii 
à  *  «e  piltts  se  laisser  dicter  des  lois  par  quelqMes  portions  du 
psuple.  Ftnét  Une  eicuse  les  pétîtrosnaires  :  il  proppse  qu'pif 
phmonoe  siir  foutes  celles  de  leurs  demandes  qui.  ps^rai^sent 
jusies,  et  i|u*on  aborde  enfin  la. question  de  savoir  quand  il 
faudra  ouvrir  les  gouffres  dans  lesquels  gémit  la  portion  la  plus 
précieuse  du  peupk  français  :  il  demande  »  enfiu ,  coi|iioent  ii  se 
Mt  que  le  dStral^sir  la4lislributioii  du  pain  n'est  pas  e^^té^ 
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Rouyer  demande  qu'il  soit  défiondu  à  toute  section  du  penple  de 
parler  au  nom  du  penple  entier.  Bourdon ,  de  TCNse  »  dit  qoe  h 
révolution  du  9  thermidor  ne  dëplattqu'à  cette  minorité  factieaie 
qu'elle  a  comprimée ,  et  qui  n'aflBche  Vesprit  de  révolte  que  de- 
puis qu'elle  n'a  plus  de  scellés  à  garder,  pour  les  Toler:  il  pro* 
pose  d'imprimer  la  liste  des  détenus  et  de  l'envoyer  a  chaque 
section ,  pour  convaincre  tous  les  bons  citoy^tt  qu'il  n'y  a  d'in- 
carcérés que  quelques  agitateurs.  Merlin,  de  Thionville,  apfMiie 
cette  proposition.  Goujon  dit  que  la  barre  de  la  Convention  et^  loi 
lieu  sacré;  qu'on  doit  tout  y  entendre ,  même  des  sottises  ;  et  il  ae 
voit  pas  qu'on  puisse  soupçonner  de  la  perfidie  dans  l'iotentioB 
des  pétitionnaires,  puisqu'ils  ont  protesté  de  leur  attachemeat  à 
la  Convention  nationale.  —  La  proposition  de  Bourdon  est  adop- 
tée. —  On  admet  plusieurs  députations.  Celle  de  la  section  des 
Droits  de  l'Homme  se  plaint  de  la  disette  do  pain ,  bois  et  char- 
bon. Celle  des  Champs-Elysées  réclame  les  k>is  organiques  de  la 
constitution  de  1795,  et  la  punition  des  oppresseurs  de  la  France. 
G^Ue  de  l'Observatoire  demande  des  remèdes  au  manque  des 
subsistances  et  au  discrédit  des  assignats. 

Journées  des  12  et  13  germinal. 

Les  lieux  d'où  partirent  les  attroupemens  qui  formèrent  l'é- 
meute du  1«  avril  (12  germinal)  furent  le  fiiuboui^  SaiatpAo* 
toine,  le  Marais  et  la  Cité.  Le  compte*renda  de  la  séanoe  de  la 
Convention  est  la  véritable  histoire  de  cette  journée. 

Lorsque  les  comités  du  gouvernement  virent  la  ConvmtioD 
entourée  par  une  foule  immense  ils  firent  sonner  le  tocsin  au  pa- 
villon de  l'Unité  (de  l'Horloge),  et  battre  la  générale  dans  ka 
rues.  Les  bataillons  qui  vinrent  au  secours  de  l'assemblée  furent» 
à  ce  que  nous  apprend  Rœderer,  dans  le  Journal  de  Paris,  oa- 
mero  du  4  avril  (  15  germinal  ) ,  ceux  c  de  la  garde  nationale 
de  1 789  ;  mieux ,  bien  mieux  encore.  »  Le  journaliste  ne  dit  pas 
en  quoi  consistait  ce  mieux. 

Les  femmes  se  firent  remarquer  dans  cette  journée  par  leur 
nombre,  leur  énergie  et  leur  invincible  opiniAtreté»  Ce  fiueai 
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eDes  qui  (inrent  si  longtemps  la  ConTention  en  échec.  Oo  les  vil 
harceler  les  gardes  nationaux  sous  les  armes ,.  et  les  prcvoquer 
par  tontes  sortes  d'iojnres  et  de  clameurs.  £t  comment  s'en 
étonner  !  c'étaient  elles  qui  soufFraient  le  plus  de  la  disette  ;  c'é- 
taient elles  qoi,  par  un  hÎTer  très-rigoureux»  étaient  obligées  d*étce 
sur  pied  pédant  tout  le  jour  et  pendant  presque  toute  la  nuit^ 
allant  de  la  distribution  du  pain  à  celle  du  charbon ,  de  celle  d¥ 
charbon  à  celle  du  bob ,  et  ne  remportant ,  après  ces  longues  at- 
tentes I  qu'une  fiiible  partie  de  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  br 
mille.  En  présence  d'une  nécessité  si  cruelle ,  et  dont  les  femmes 
portaient  une  si  lourde  part  »  il  fidiait  que  les  Thermidoriens 
eussent  bien  peu  de  cœur  pour  oser  les  fiétrîr  encore  du  nom  de 
furies  de  la  guillotine.  Ceux  qui ,  sur  h  foi  des  journalistes  et  des 
historiens  de  ce  parli  »  croiraient  qu'il  y  eut  alors  des  femmes  fu- 
rieuses parce  que  la  guillotine  chAmait ,  montreraient  bien  peu 
de  jugement  pour  ne  rien  dire  de  plus. 

En  outre  du  sujet  habituel  de  ses  plaintes,  trois  griefis  princi- 
paux excitaient  ce  jour*là  la  colère  du  peuple.  La  distribution  du 
pain  avait  été  réduite  de  moitié ,  et  faite  plus  tard  qu'à  l'ordi- 
naire» de  sorte  que  la  plupart  de  oilR  qui  avaient  envahi  la  salle 
de  la  Convention  étaient  à  jeun ,  et  n'avaieot  liltéridement  rien  à 
manger,  ni  pour  fn.t  ^t  pour  leurs  enfiins.  Voilà  pourquoi  les 
femmes  demandèrM|dti  pain  avec  tant  de  persistance.  D'un  autre 
côté,  le  bruit  circulait  depuis  quelques  jours  que  la  Gonventiqn 
idiait  quitter  Paris.  L'article  de  la  loi  de  grande  police  »  où  il  était 
dit  que,  le  cas  échéant,  la  Convention  se  retirerait  à  Châlons- 
sur-Harne ,  avait  donné  lieu  à  cette  crainte.  On  s'entretenait  éga- 
lement  de  la  motion  qu'avait  faite  Merlin  de  ThionvUle  à  la  séance 
du  S8  mars  (8  germinal),  pour  que  la  constitution  fût  mise  en 
activité ,  et  pour  que  les  assemblées  primaires  fussent  convoquées 
le  29  avril  suivant  (  10  floréal  ).  Ce  sont  là  les  motifs  qui  dictèrent 
les  instances  par  lesquelles  les  députés  des  sections  sollicitèrent 
la  Convention  de  rester  a  son  poste ,  et  que  Ion  remarquera  dans 
les  discours  qu'ils  prononcèrent  à  la  barro.  —  L'hoomie  qui 
pouvait  passer  fatê^Hêgm  des  Jaoobjiii-,  dans  la  î^mnif^  du 
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12  germmal ,  fut  Vaneck ,  orateur  de  la  dëpatalioii  de  k  Cité. 
Les  Thermidoriens  affectèrent  de  rappeler  qu'il  avait  pris  use 
part  active  au  31  mai ,  eu  sa  qualité  de  commandant  du  baiaiUoa 
de  la  Cité.  Mais  dahs  son  discours ,  le  seul  au  reste  où  Too  re- 
trouve le  langage  franc  ei  chaleureux  des  anciens  Jacobins ,  il  ne 
fit  allusion  aux  haines  qui  déchiraient  la  GonventioD  (|ue  pour 
rinviter  à  les  abjurer  au  nom  du  salut  public.  Ce  a*éiait  pas, 
ainsi  qu'on  va  le  voir»  une  harangue'calculée  par  des  conspùth 
teurs  pour  sauver  leurs  amis;  c'était  l'expression  du  senUoieQt 
qui  fiiisait  dire  par  Robespierre  aux  héber listes  et  aux  daiit»- 
nistes  :  c  Renoncez  à  vos  querelles  particulières ,  et  oocupons-noai 
delà  patrie,  i 

CiONVCNTlON  NATIONALE.— SÉANCE  DC   i^'  AVRIL  (12   GBRMINAL). 

—  Présidence  de  Pelet. 

Un  secrétaire  occupe  le  fouteuil.  —  Une  dépuiation  de  la  sec- 
tion de  l'Homme-Armë  invite  la  Convention  à  n'abandonner  son 
poste  qu'après  avoir  donné  l'âme  et  la  vie  à  la  constitution  répit- 
blicaiDe.  Insertion  au  bulletio. 

Lanthenas  propose  à  l'Memblée  une  déclaration  tendante  à 
mettre  à  l'abri  de  toute  inquiétude  les  bons  citoyens»  les  vraîs 
patriotes  qui,  ayant  été  égarés  par  le  système  du  terrorisme, 
ont  pu  faire  des  maux  à  leur  patrie  avec  les  meilleures  inten- 
tions. 

Tkitriot.  c  Cette  mesure  est  insuffisante.  Je  citerai  tel  homme 
du  gouvernement  qui  ne  peut  aimer  la  République ,  puisqu'il  a 
dit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  liberté  parfaite  que  dans  les  monar- 
chies. Si  nous  éprouvons  des  agitations  dans  ce  moment ,  c>st 
parce  qu'on  a  confié  à  certains  hommes  des  fonctions  qu'ils  ne 
devraient  pas  remplir.  Ib  crient  sans  cesse  contre  les  hommes  de 
sang ,  et  ils  ne  cessent  de  demander  qu'on  envoie  à  l'échafaud 
ceux  qni  leur  déplaisent.  Occupons-nous  du  salut  public,  et  non 
pas  de  querelles  particulières  :  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  pa- 
"IHe.  On  se  plaint  du'  système  de  terreur,  et  on  Timprime  dans 
ratifie  des  bons  citoyéUs  par  des  mesures  «réfléchies.  Cette  po- 
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iHion  ne  peut  pas  noos  convenir;  il  fout  éteindre  tontes  les  haineft 
et  rassurer  tons  les  hommes  qui  ont  pu  être  égarés  un  instant , 
MUS  qui  ont  eu  de  bonnes  intentions.  Je  demande  (e  renvoi  de  la 
fliotlon  de  Lanthenas  à  Teiamen  des  comités  réunis. 

Craaous.  c  II  né  iaut  pas,  comme  le  propose  Lanthenas,  de 
borner  à  une  simple  déclaration ,  il  iant  mettre  en  liberté  tons 
tmt  qui  sont  détenus  sans  motifs ,  tons  les  patriotes  incarcérés 
depuis  le  9  thermidor.  (Murmures.)  Il  ne  faut  pas  repousser  les 
vérités  tristes  qu'on  nous  présenté ,  le  royalisme  s*agite  plus  que 
jamais...  >  (Nouveaux  murmures.) 

Ruamps,  «  Le  comité  de  gouvernement  a  donné  trente  mille 
francs  aux  muscadins.  »  (Violens  murmures.) 

Crassou$.  c  Ghénier  le  disait  avec  vérité,  Taristocratie  se 
montre  partout  ;  déjà  aux  spectacles  elle  empêche  de  chanter  les 
atrs  patriotiques  ;  c'est  ime  preuve  qu'on  conspire  contre  la  Ré- 
publique. Citoyens,  votre  loi  du  17  septembre  existe-t-elle  ou 
non?  >  (Murmures.) 

Bourgeois,  c  Les  comités  de  gouvernement,  après  avoir  orga- 
nisé la  famine ,  font  la  contre-révolution ,  il  est  tems  de  les  dé- 
masquer. » 

GarottrCouloh.  c  Je  demande,  par  motion  d'ordre,  que  Grassoiis 
revienne  à  l'état  de  la  question.  > 

Ruampi.  t  Je  dirai  à  toute  la  France  que  vous  êtes  des  tyrans,  t 
i^uamps  di^gne  l'extrémité  opposée.) 

CroMiouê.  c  Ce  n'est  plus  en  vertu  d'une  loi  qu'on airéte  main- 
lésant  ;  cela  est  si  vrai  que  quand  hier»  un  membre  du  comité  de 
sAreté  générale  a  cru  faire  beaucoup,  en  racontant  quelques  mises 
M  liberté  depuis  le  9  thermidor...  t 

Un^and  nombre  dç  voix.  «  C'est  là  de  la  perfidie,  i 

Ruamps.  t  J'ai  vu ,  ce  matin ,  le  royalisme  au  bois  de  Boulogne,  t 
((Murmures.) 

iV.....  c  H  ne  (fiiut  pas  souffrir  de  vocifératiûm  contre  le  gou- 
verneinent  »eela  irrite  tes  esprits.  >  (Applaudissemens.) 

CroMotis.  c  Vooine  devez  pas  souffrir  djarjyimîW  ubi- 
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traires  ;  je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  fasse  un 
rapport  là-dessus >  (Les  murmures  se  prolongent.) 

Bourgeois  montre  le  poing  aux  membres  siégeant  à  la  droite 
du  président  ;  il  se  précipite  à  la  tribune ,  où  Tallien  et  Bourdon 
de  rOise  se  précipitent  d'un  autre  côté.  Un  grand  nombre  de 
membres  demandent  que  Bourgeois  soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

L'assemblée  est  long-temps  dans  la  plus  grande  agitation  ;  le 
président  se  couvre,  le  calme  renaît.  Grassous  veut  continuer;  la 
parole  lui  estôtée  par  un  décret. 

Penin  des  Vosges,  c  Un  grand  nombre  de  citoyens  de  Paris 
sont  aux  portes  de  la  salle  ;  je  demande  qu'ils  soient  entendus. 

>  Citoyens ,  je  vous  en  conjure  »  abjurez  toute  haine.  Ce  n'est 
pas  au  moment  où  tout  le  monde  souffre,  qu'il  faut  vous  diviser  ; 
je  vous  invite,  au  nom  de  la  patrie ,  de  ne  point  donner,  par  vos 
dissentions  intérieures ,  un  spectacle  indécent  à  toute  TEurope 
qui  vous  regarde.  > 

Perrin  est  interrompu  par  Lesage-Senault,  Châles  et  autres, 
qui  lui  crient  :  La  liberté  des  patriotes  ! 

Perrin.  c  On  critique  les  comités  de  gouvernement  ;  pour  moi, 
je  vous  dirai  que  toutes  les  fois  qu'un  de  nos  collègues  est  venu 
demander  au  comité  la  liberté  d'un  homme  qu'il  a  assuré  être 
patriote,  il  ne  s'en  est  jamais  retourné  sans  l'avoir  obtenue.  > 

La  section  de  l'Unité  apporte  une  somme  de  14,000  liv.  pour 
concourir  à  la  construction  d'un  vaisseau.  Elle  demande  à  la 
Convention  de  rester  à  son  poste ,  de  juger  enfin  les  complices 
de  la  plus  exécrable  tyrannie  qui  ait  jamais  pesé  sur  les  hommes, 
c  La  postérité,  ajoute  cette  section ,  n'absoudra  pas  l'assemblée 
constituante  d'avoir  fait  une  constitution ,  et  d'être  partie  sans 
l'avoir  essayée;  elle  n'absoudra  pas  l'assemblée  législative  de 
n'avoir  pas  jugé  Capet ,  et  d'avoir  jeté  au  milieu  de  vous  ce  tison 
de  discorde.  > 

Fressine  s'écrie  que  le  royalisme  est  à  la  barre.  —  L'orateur 
de  la  section  de  l'Unité  termine  en  assurant  la  Convention  que 
tous  les  citoyens  de  cette  section  sont  prêts  à  lui  foire  un  rem- 
part de  leurs  corps. 
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Queues  mmbret  de  Cexlrénàti  gatuhe.  «  Mous  n'en  voulons 
pas.  * 

Lie  pré«dentmet  ani  voix  la  mention  honorable  et  l'insertion 
au  bnlletïn  de  la  pétition  qui  avait  élé  demandée  paie  quelques 
membres. 

-  Les  membres  de  i'exirëmitë  ganche  s'y  opposent. 

-  Ces  proposilions  sont  décrétées. 

TkarioU  <  Je  ne  crois  pas  qae  cette  pëtilion  ait  élé  ^te  dans 
demauvaisesinteaiionB;  je  connais  la  section  de  l'Unité;  elle  est 
une  de  celles  qui  cmt  faitlajonmëedu9  thermidor.  On  a  de* 
mandé  qoe  les  hommes  sans  lumières  fîissent  exclus  de  la  repré- 
senlation  oalionale.  Ce  ne  sont  point  des  lumières  qu'il  faut,  ce 
sont  des  venus.  Si  vous  écoutiez  deseDiUablespropD8,OQ  vous 
demauderait  bieaiAt  le  marc  d'argent.  On  a  demandé  que  vous 
vous  occupassiez  d'un  mode  genéial  pour  épurer  la  législation. 
Je  dirai  que  la  constitution  e^t  Tinie ,  et  qu'elle  défend  qne  la  re- 
prësemation  nationale  soit  cliungee  par  quart  et  par  moitié.  > 

Pluiieun  otàx.  <  C'est  qu'un  ne  veut  pas  tout  désorganiser.  > 

TAuriot.  1  U  existe  aussi  un  système  de  faire  réviser  la  con- 
.stituiiondel793,  pour  nous  faire  revenir  à  celle  de  1791.  (Hnr* 
mures. }  On  a  dit  que  si  l'assemblée  législative  avait  jugé  le  tyran 
e  10  aoÙL,  elle  ne  vous  aurait  pas  légué  cetiesource  de  divisions. 
Je  répondrai  aux  pétitionnaires  que  si  l'assemblée  ronsiiiuanle 
avait,  en  1791,  prononcé  b  déchéance,  elle  aurait  évité  t»en  des 
malheurs  i  la  France.  Je  termine  en  m'opposant  à  l'impreasion 
de  la  pétition. 

Bourdon  de  l'Oise  lait  observer  que  les  pétitionnaires  n'ont 
parlé  qu'bypoihétiquement.llappuie  l'impression  deleur  adresse. 
(  Adopté.  ) 

Bomy-iCAngtiu.  «  Je  viens  vous  faire  connaître  le  sysi^e  de 
l'ancien  gouvemanent,  dans  la  partie  des  subsistances ,  pour 
vous  faire  appréder  cehii  du  nouveau.  Je  serai  court,  car  nos 
prédécesseurs  ont  eu  le  temps  de  tout  dire,  et  noos  avons  à 
peine  celtii  de  paeler.  Ils  ont  été  imprévoyansi  ils  ont  paralysé 
-d'anançe  loaiaa  nwrmimipH  ;;U»CT>t  fait  ^lyw  le»  n^iyqww, 
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rendu  le  gouvernemait  spëcuUtear  et  marchand ,  et  eofiermé  on 
nombre  immense  de  cutiivnteurs. 

c  Nous  avons  rétabli  la  liberté  du  commerce  et  fiût  sortir  des 
cachots  les  négocians  et  les  agriculteurs.  La  commission  de  coBh 
merce  a  dépensé  1,400  millions ,  et  la  reddition  de  ses  comples 
ne  sera  faite  que  dans  quelques  années.  II  y  a  des  comnnisaion* 
naires  de  l'ancien  gouvernement  qui  ont  reçu  iSO  miUioiis  d'a- 
vance en  numéraire,  et  qui  n'ont  rien  livré > 

Boissy-d*Anglas  commençait  on  rapport  sur  le  syatème  de 
Tancien  gouvernement  dans  la  partie  des  subsistanoes ,  «fia  de 
faire  apprécier  celui  du  nouveau  «  lorsque  des  hommes,  des  fsn- 
mes  et  des  enfens ,  après  avoir  forcé  les  gardes  de  k  porte ,  aoAt 
entrés  par  flots  dans  la  salle  de  la  Convention  en  agitnit  leurs 
bonnets  et  criant  :  Du  pain  /  du  poin  / — Les  nHMni>rte^  siégaiem 
à  Fextrémité  gauche ,  ainsi  que  les  personnes  qui  se  trottvalait 
dans  la  tribune  an-dessus  d'eux,  leur  ont  donné  de  vifii  applan- 
dissemeos.^  Quelques-uns  daecs  hommes  avaient  éorH  sur  leam 
bonnets  et  sur  leurs  chapeaux  :  Dup^in  et  la  constituHmée  1793; 
d'autres  n'avaient  mis  que  les  mots  :  Du  pain.  —  La  grande  ma- 
jorité de  la  Convention  a  d'abord  présenté  le  spectacle  d'une  ma- 
jestueuse tranquillité  ;  elle  s'est  ensuite  levée  spontanément  en 
criant  :  Vive  la  République  1  —  La  plus  grande  agitatm  régiuai 
dans  Textrémité  gauche. 

Legendre.  c  Si  ht  malveillance  qui  s'agite.,...M  (Mille  voit 
l'interrompent  en  criant  :  A  bas  1  à  bas!  nous  n*avm$  pa$  de 
pain.) 

Buguêt.  •  Ce  n'est  pas  la  malveiUanoe.  •  (  Bruit.  ) 

Leg^dre,  cSi  la  malveillance •  (De  nouveaux  cris  à  tes, 

à  bas,  Tempéchent  de  continuer.  ) 

Merlin  de  Thionville  se  mêle  dans  bi  foule ,  parie  à  plnsteurs 
ouvriers ,  les  éclaire ,  les  embrasse. 

Bourgeois  et  quelques  antres  membres  de  Texlrémitë  gtoehe 
lui  erient  de  se  mettre  a  si  place. 

IfeHiii.  <  Ma  place  est  i  au  milieu  du  peuple.  Les  citoyens 
#«MM  deétfs  dlMHqMbMitaknt  anCMMi  tiiiiinlae  Imentiei.  • 
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Ammpi.  c  II  n'y  a  que  les  muscadios  qui  aient  de  mauvaises 
ntentions.  » 

Merlin,  c  Ils  m'on  dit  que  ,  pleins  de  confiaDce  dans  la  repré- 
sentation nationale»  ils  étaient  loin  de  vouloir  lui  en  imposer  par 
le  nombre  ;  qu'ils  ne  s'étaient  réunis  que  pour  lui  faire  sentir  la 
rigueur  de  leurs  besoins  «  (  des  cris  s'élèvent  :  Du  pain  ^  oui,  du 
pain ,  )  et  qu'ils  étaient  prêts  à  la  défendre.  (  Applaudilsemens.  ) 
Quel  est  le  calomniateur  du  peuple  qui  pourrait  croire  que  les 
bras  vigoureux  qui  ont  détruit  la  Bastille  voudraient  relever  le 
trdne?  (  Non,  non^  s'écrient  les  citoyens.  —  Des  cris  tnmultuenx 
se  font  entendre  dans  la  salle  de  la  Liberté.  )  Quand  vous  aurez 
fait  connaître  au  peuple  les  mesures  que  les  comités  ont  prises 
cette  nuit  pour  empêcher  que  fes  subsistances  ne  manquent  à 
l'avenir  ;  quand  vous  lui  aurez  dit  que  personne  plus  que  vous  ne 
veut  la  constitution  de  1793....»  (Oui,  oui,  s'écrient  tous  les 
membres.  ) 

Legendre  monte  à  la  tribune. 

Les  membres  de  l'exlrémhé  gauche  lui  crient  :  A  bail  abat! 

Huguet.  c  I^citoyens  que  vous  voyez  ici...»  (Bruit.) 

Legendre.  c  Je  n'ai  point  voulu  appliquer  le  mot  de  malveil- 
lance aux  citoyens  qui  sont  ici  présens.  J'ai  voulu  dire  que  si  h 
malveillance  avait  reçu  un  démenti  formel ,  c'était  aujourd'hui  ; 
car  elle  avait  répondu  que  le  peuple  n'était  venu  à  la  Conventioti 
que  pour  la  dissoudre.  >  (Ptusieurt  citoyens.  Non,  non.) 

Les  cris  augmentent.  La  foule  qui  remplissait  la  salle  de  h  Li- 
berté se  pre^e  pour  entrer  dans  celle  de  la  Cionvention.  Elle  y 
entre  en  demandant  :  Du  pain!  du  poin  !  Plusieurs  tribunes  lui  ré- 
pondent par  les  mêmes  cris. 

Legendre.  c  Je  demande  qu'on  permette  que  Boîssy  lasse -le 
rapport  de  ce  qui  s'est  passé  cette  nuit  dans  les  comités ,  et  voes 
verrez  qu'il  n'y  a  d'ani  re  moyen  que  celui  qu'il  vous  propose,  d'as- 
surer les  subsistantes.  > 

Gaston.  «  Président,  invite  donc  les  citoyens  à  défiler,  car  mms 
étouffons.  » 

£«1  cUa^eiit,  «  De^afaU  4u  pain  I  » 
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Gaston  et  Duroi  passent  à  rextrémitë  droite  de  la  salle.  En  8*a« 
dressant  aux  citoyens  entrés  les  premiers ,  Gaston  leur  dit  : 

c  Mes  amis  »  vous  voulez  du  pain  et  la  liberté  des  patriotes  qu'on 
a  incarcérés,  n*est-ce-pas?  ch  bien  !  nous  sommes  de  votre  avis  > 
vous  l'obtiendrez  ;  mais  filez ,  parce  qu'on  étouffe.  • 

(•Le  byiit  empêche  d'entendre  les  sollicitations  que  Gaston 
continue  defeire  aux  citoyens  pour  les  en{j[ager  à  sortir.) 

André  Dumont  remplace  au  fauteuil  un  des  secrétaires  qui  l'a- 
vait occupé  depuis  lo  commencement  de  la  séance.  Après  beau- 
coup d'efforts ,  il  parvient  à  obtenir  un  peu  de  silence,  c  Citoyens , 
dit-ily  en  s'adressant  aux  personnes  qui  sont  dans  la  salle ,  votre 
but,  en  venant  au  milieu  des  représentans  du  peuple,  a  été  de  leur 
faire  une  demande  ;  mais  il  est  impossible  de  la  faire  au  milien 
d'un  si  grand  tumulte.  Je  vous  invite  à  défiler,  à  vous  réunir  en- 
suite, et  à  nommer  une  députation  qui  exprimera  votre  vœu.  » 
[La  foule.  Du  pain  !  du  pain!  du  pain!) 

Huguet,  c  Ce  mouvement  n'est  (Ibint  une  insurrection.  (Qud- 
ques  voix.  Non ,  non.)  Les  citoyens  respecteiont  la  réunion  des 
représentans  du  peuple;  ils  sont  plus  avides  de  la  délivrance  de 
leurs  frères  opprimés  depuis  quelqnes  jours ,  que  de  pain.  (Quel- 
ques voix»  Oui»  oui,  du  pain,  et  la  liberté  des  patriotes.)  Car,  de- 
puis quelque  temps  les  patriotes  sont  incarcérés.  (Quelques 
voix.  Oui,  oui.  )  L'amour  de  la  patrie ,  la  nécessité  de  rétalitir  k 
crédit  des  assignats ,  voilà  ce  qui  amène  ici  ces  citoyens ,  et  non 
pas  l'envie  de  demander  un  tyran.  Savez-vous  ce  qu'on  veut  au- 
jourd'hui ,  c'est  la  constitution  de  1795.  (Lafoiile.  Oui,  oui.)  Je 
demande  que,  pour  tranquilliser  le  peuple,  pour  tranquilliser  les 
défenseurs  de  la  patrie,  qui  combattent  sur  les  frontières,  pour 
tranquilliser  les  femmes  qu'ils  ont  laissées  ici ,  je  demande  la  li- 
Jl>erté  des  patriotes.  Donnez  du  pain  au  peuple^  organisez  sur-le- 
champ  la  constitution.  Peuple,  n'abandonne  pas  tes  droits.  >  (La 
foule.  Oui,  oui,  et  nous  demandons  que  l'assemblée  reste  perma- 
nente jusqu'à  ce  que  nous  ayons  du  pain.) 

Un  homiQç  îfio^^  ^  fi?  barre;  il  demande  le  silence,  et  parvient 
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à  KobCenir.  Cet  homme  est  Vaneek ,  celai  qui  conmMmdait  la  sec- 
tion de  la  Cilë,  à  l'époque  du  31  ms|i. 

c  Reprësentans ,  dii-ii,  tous  voyez  devant  vous  les  hommes  du 
i4  juillet,  du  10  août  et  encore  du  31  mai.  (Les  membres  de  l'ex- 
trëfflité  gauche  applaudissent  à  outrance.)  Ils  ont  juré  de  vivre 
libres  ou  de  mourir,  et  ils  maintiendront  lajconstitution  de  1795 
et  la  déclaration  des  droita.  (Mêmes  applandissemens.)  B  est  temps 
que  la  dasse  indigente  ne  soit  plus  vietime  de  l'égobme  des  riches 
el  de  la  cupidité  des  marchands.  (£ia/biife.Otti,out.— Les  membres 
de  rextrémité  gauche  applaudissent  vivement.)  Mettes  u  terme 
à  vos  divisions,  elles  déchirent  la  patrie,  et  la  patrie  ne  doit  pat 
sonfFrir  de  vos  haines.  Faites-noos  donc  justice  de  l'armée  de  Fré>t 
roo,  de  ces  messieurs  à  bftton.  (La  foule.  Oui,  oui.— Vifr  applaiH 
dissemens  des  n^embres  de  rextrémité  gauche.)  Les  hommes  qui, 
au  14  juillet ,'  out  détruit  la  Bastille^  ne  pouaiient  pas  que  par  la 
suite  on  en  élèverait  miUe  autres  pourincarcérerlespatriotes.  (Ap» 
plaudissemensde  l'extrémitégauiBhe.)  Où  sont  passéstous  lesgraiBS 
qu'a  produits  la  récolle  abondaplé  derannée  dernière.  (Applaudis^* 
semens  à  l'extrémité  gaudie.)  La  cupidité  est  k  son  comble^  on  mé< 
prise  les  assignats ,  parce  que  vous  «ves  rendu  des  décrets  cpii 
leur  ont  fait  perdre  la  confiance.  (La  fouie.  Oui,  oui.  —  Applan- 
dissemens de  l'extrémité  gauche.)  N'espérez  pas  ramener  le  calme 
et  l'abondance  sans  punir  les  égoïstes.  Et  toi ,  Montagne  sainle , 
qui  as  tant  combattu  pour  la  République,  les  hommes  du  14  juil- 
let, du  19  août,  et  du  31  mai,  te  rédament  dans  ce  moment  de 
crise;  tu  les  trouveras  toujours  prôtl  à  te  soutenir,  prêts  i  ver» 
ser  leur  sang  pour  h  République.  (Qtteffiiefirotx.  Oui,  oui.) 

•  Les  citoyens  pour  lesquels  je  parle  veulent  la  constitution  de 
1795;  ils  sont  ks  de  passer  les  nuits  à  la  porte  des  bonhmgers  :  B 
est  temps  que  cdui  qui  fait  venir  les  subsistances,  qui  a  frit  la  ré- 
vdution,  puisse  subsister.  Nous  voasdemandons  la  libertéde  plu- 
sieurs milliers  de  ]ières  de  famille  patriotes  qui  sont  incarcérés 
depuis  le  9  thermidor.  (Gaston  et  quelques  membres  qui  siègent 
i  côté  de  lui  applaudissent.)  Si  vous  avez  changé  Tordre  de  choses 
qui  existait  avant  cetteépoqut^  ce  n'est  pas  sur  eux  que^deiHfim^ 
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dans  la  sëaDoe  du  10  germiDal ,  elle  a  consommé  fraternettemeiit 
la  réunion  de  tous  les  citoyens  qui  la  composent. 

La  section  de  Bonne-Nonvelle ,  dont  la  députation  paraît  à  la 
barre ,  était  d'abord  partie  pour  venir  aussi  en  masse  à  la  Con* 
yention  ;  mais  ayant  appris  qu'un  ordre  appelait  tous  les  citoyens 
sous  leurs  drapeaux ,  elle  a  chargé  du  soin  d'exprimer  son  vqen 
à  la  GonTention  les  citoyens  qui  portent  la  parole  dans  ce  mo- 
ment ;  elle  invite  la  Convention  à  ne  pas  quitter  les  rênes  da  gou- 
vernement ,  que  la  constitution  ne  Bok  étabHe.  Elle  lui  demande 
de  toujours  dire  la  vérité  au  peuple ,  de  le  rassurer  sur  les  8ub« 

sistances  et  d'édairer  le  dédale  inextricable  des  finances;  elfe 
demande  qu'il  lui  soit  permis  de  tenir,  dans  le  courant  de  cette 

décade ,  une  assemblée  extraordinaire ,  pour  nommer  aux  places 

vacantes  dans  son  comité  de  bienfaisance. 

Le  prisidenu  c  La  Convention  aura  le  courage  de  dire  la  vé- 
rité. Les  royalistes  et  les  assassins  cherchent  à  exciter  un  mouve- 
ment. j(, 

C/umdîeti.  c  Le  royalisme  est  là  »  (montrant  le  fauteuil  du  pré* 
sident  ). 

Le  jn'éiidenti  t  Ils  conjurent  l'orage ,  ils  ignorent  que  la  foudre 
tombera  sur  leurs  têies.  » 

Rwunps.  c  La  foudre»  c'est  ton  armée  du  Palais-Royal,  t 

Le  président,  c  La  Convention  connaît  le  dévouement  et  la 
forcetles  bons  citoyens  de  Paris,  et  c'est  avec  les  armes  de  la  vertu 
qu'elle  frappera  les  restes  du  crime.  • 

Des  femmes,  t  Du  pain  !  du  pain  !  > 

Lec^iiure  de  Versailles,  c  Je  convertis  en  motion  la  denumde 
faite  par  la  section  de  Bonne-Nouvelle,  pour  nommer  son  ccMnité 
de  bienfaisance.  > 

>    Un  grand  nombre  de  membres,  t  Nous  ne  pouvons  pas  délibé* 
rer  dans  Tctat  où  nous  sommes.  » 

Le  président,  c  Citoyens ,  la  Convention  vous  engage  à  dé- 
filer. > 

Les  femmes.  <  Du  pain!  du  pain  I  > 

La  section  des  Thermes  paraît  à  la  barre.  Elle  invite  »  comme 
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les  «atres,  la  Ckmvention  à  ne  pas  qmtter  son  poste  avant  d'avoir 
établi  le  gouvernement  constiuitionnel. 

Le  président  répond  k  cette  section.  Il  est  encore  interrompu 
par  ces  cris  :  Du  posn  J  du  potn/ 

Chàlei.  •  Je  demande  la  parole  contre  le  président.  > 

Monei.  c  Je  la  demande  aossi.  > 

Duhem.  c  Préûdent,  je  demande  qoe  tn  donnes  ordre  aax  bons 
citoyens  qui  sont  an  milieu  de  nous  de  se  retirer,  pour  nous  lais- 
ser dâibérer,  afin  desanver  le  peuple.  > 

La  foule,  c  Du  pain  I  du  pain  !  » 

Duhem.  •  Si  nous  ne  pouvons  pas  parler  dans  un  moment  où 
Tùû  assure  que  la  gâiërale  a  été  battue  dans  toutes  les  sections. 
{La  foule.  Oui»  oui,  du  pain  !  du  pain  !)  Dans  on  moment  où  l'on 
assure  que  le  tocsin  do  Pavillon  de  l'Unité  a  sonné,  je  ne  sais  par 
quel  ordrCi  il  est  impossible  que  nous  puissions  sauver  la  patrie. 
{La  foule.  Du  pain  I  du  pain  I) 

Prieur  de  ta  Uame.  c  Le  peuple  nous  demande  du  pain.  {La 
foule.  Oui ,  ovt.  )  Eh  bien  !  il  faut  lui  en  donner.  {La  foule.  Oui, 
oui.)  La  G<Hiv^tion  entière  brûle  du  désir  de  procurer  à  nos 
frères  les  subsistances  qui  leur  sont  nécessaires.  Eh  bien  !  nous 
les  invitons  à  retourner  dans  leurs  sections,  et  à  nous  laisser  dé- 
libérer ;  le  peuple  a  faut  retentir  sa  voix  pour  la  justice.  Je  de- 
mande que  les  fers  des  patriotes  qu'on  a  incarcérés  soient  brisés. 
{Pluàewrs  voix.  Oui,  oui.)  Je  demande  que  tous  les  citoyens  qui 
ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  traduits  devant  les  tribunaux 
soient  mis  en  liberté.  Ce  sentiment  est  dans  le  cœur  de  tous  mes 
.  collègues  ;  ils  brûlent  de  faire  une  déclaration  authentique  de 
haine  aux  émigrés ,  de  haine  aux  royalistes ,  et  de  protection 
aux  hommes  qui  ont  été  égarés  dans  la  révolution.  Je  demande 
que  la  Convention  décrète  qu'elle  ne  désemparera  pas  sans  avoir 
statué  sur  ces  deux  objets.  >  (  Applaudissemens  de  l'extrémité 
gauche.) 

Le  préMideni.  c  Je  ne  peux  consulter  l'assemblée  que  lorsqu'elle 
sera  en  état  de  délibérer;  je  dis  seulement  au  peuple  que  la 
Convention  prendra  toutes  les  mesures  possibles  pour  lui  assurer 
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da  pain ,  et  (^'A\e  né  ^daffrira  pas  qu'il  soit  fidt  dHijnkfiéél 

personne.  » 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  invitent  les  citoyens  él  ci- 
toyennes qui  occupent  leurs  bancs  à  vouloir  bien  se  retirer. 

Une  femme  répond  à  Ghoodieu ,  qui  la  pressait  plus  vivement 
que  les  autres  de  lui  rendre  sa  place  :  Noils  sommes  chez  nauM. 

ChotuUeu.  c  Je  demande,  si  le  président  ne  veut  pas  £ûre  ton 
devoir^  qu'il  soit  remplacé  par  un  autre.  (  Les  membres  de  fex- 
trémité  gauche  :  A  bas  !  à  bas  !)  Je  déclare  aux  bons  citoyens  qd 
m'entendent ,  qu'on  leur  tend  un  piège  en  les  faisant  rester  id  : 
on  veut  dire  que  la  Convention  n'est  pas  libre ,  et  l'on  veut  sonner 
le  tocsin  pour  la  foire  sortir  de  Paris«  • 

Barras,  c  Je  somme ,  au  nom  du  saint  puUic ,  les  citoyens  qii 
sont  ici,  d'en  sortir.  (La  majorité  de  la  ConventÎMi  s'agite  et  ms- 
nifeste  la  plus  grande  impatience.)  Je  leur  demande  de  serelifer 
dans  leurs  sections,  où  la  loi  les  appelle.  > 

Let /emmci.  c  Du  pain  !  du  pain  !  » 

Barras,  c  La  Convention  ne  quittera  pas  son  poste  comme  oa 
a  vouin  le  faire  croire;  elle  fera  tout  pour  le  peuple.  »  (Ihi  fmnl 
éupam!) 

Une  partie  des  citoyens  commence  à  défiler. 

La  section  de  Bon-Conseil  est  admise  à  la  barre.  Elle  nkM 
prier  la  Convention  de  ne  pas  abandonner  les  fondions  qae  le 
peuple  lui  a  confiées ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  assuré  son  saint  ;  eBe 
lui  exprime  ses  inquiétudes  sur  la  disette  des  subsistances,  tkm 
ne  vous  demandons  pas  l'impossible;  nous  savons  combien  vovs 
vous  occupez  de  nos  besoins  ;  mais  nous  vous  conjurons  d'ajouter 
aux  moyens  que  vous  aves  déjà  employés  ceux  qui  ne  l'an- 
raient  pas  encore  été ,  pour  assurer  l'arrivage  des  snbsistanens» 

Le  calme  est  entièrement  rétabli  dans  l'assemblée. 

La  section  de  la  HaUe  aux  Blés  s'exprime  à  peu  près  ainsi  : 

t  La  motion  faite  le  8  de  ce  mois  dans  votre  sein  noosi  avait 
alarmés,  mais  votre  décret  du  10  nous  a  rassurés.  Ce  n'est  pas 
que  nous  pensions  qu'il  y  annucdn  danger  à  oonvoqner  les  as« 
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MbUééS  |lHffl«ir«ft  ;  mais  tods  ûléiH  rëMer  i  WW  pcMft  ^  fNli>ee 
qae  voos  n'avez  pas  achevé  votre  ouvrage. 

>  L'acte  constitiltloDiiel  Iiii  tblrë  du^rage  ;  il  dt  aoJdoHfhui 
Votre  loi,  parce  (ja'il  est  devèiid ,  par  la  làAetkiù  dtl  pèb|ri6 ,  mife 
ptbpiriiié  liaâonale;  palte  (tdè  le  peuple  setît  peut  détruif^  ëé 
ifiODoaieiit  auquel  il  a  appose  le  soèsau  de  sa  sditveraitiiété.  Que 
des  lois  d^gaidttues  lui  dôtlnetit  un  prompt  mouvement ,  éi 
«jtl'tia  Mb  gouveHietneilt  ftssé  oublier  le  r^me  odiefax  de  U 
terreur. 

>  Vous  avez  réuni  tous  les  pouv(^  daiis  vos  înàins  :  divisez-les  ; 
tettéféunloliinonâtHiUiAé^daUisqueiqtiés  msiins(q|u'ë!le  sëfhiiive, 
«st  une  dictature.  Reiiâes  à  i'dgtletilttir^e  son  activité ,  àù  com- 
merce son  éclat,  aux  assignats  letif  confiante,  et  âii  peuple  tnA- 

tais  lâ  tranqjtiilliié. 

i 

>  Quand  vousaurez  acbevé  ces  travaux,  nous  ne  viendrons  pas, 

avec  des  dagomeries,  vous  inviter  de  rester  à  votre  poste ,  nous 
vous  dirons  :  Il  est  temps  de  convoquer  une  législature.  I^ous  au- 
rons la  paix,  quand  nous  aurons  un  gouvernement,  et  lors  même 
que  nous  aurions  encore  la  guerre,  ce  ne  serait  pas  une  raison 
pour  vous  perpétuer,  car  tm  bon  gouvernement  constitutionnd 
doit  servir  en  temps  de  guerre  comme  en  temlps  de  paix. 

»  Au  nom  du  peufde ,  au  nom  des  maux  que  nous  avons  souf- 
ferts, au  nom  des  veuves,  des  orphelins,  et  de  toutes  les  victimes 
delà  dernière  tyrannie,  au  nom  des  pauriotes  assassinés,  nous 
vous  prions  d'abjurer,  ou  du  moins  d'ajourner  vos  haines.  Qu'une 
minorité  cesse  de  confondre  la  liœnce  avec  la  liberié  des  opi- 
nions. 

•  On  parle  de  rendre  sur-le-champ  la  liberté  à  tous  les  déte- 
nus. Oui,  sans  doute,  il  feut  une  prompte  justice;  mais  nous 
n*aimons  pas  plus  les  élargissemens  en  masse,  que  les  jugemens 
par  fournées. 

>  Si  vous  n'étiez  pas  devenus  administrateurs  par  vos  comités, 
vous  ne  seriez  pas  embarrassés  aujourd'hui  pour  exiger  des 
comtHes  de  ceux  qui  «hmbeiit  à  fuir  la  responsabilHé»  Un  gon- 
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vernem^t  sans  responsabilité  n'est  pas  on  gouvernemenl.  >  (Vifii 
applaudissemens.) 

Mertin  de  ThiofwUle.  c  Je  demande  Timpression  de  toates  kl 
adresses  et  des  réponses  da  président ,  afin  qne  les  dtoyens  des 
départemens  puissent  les  lire ,  et  comparer  les  mouvemens  qui 
ont  eu  lieu ,  avec  les  opérations  de  la  C!onYention»  et  pour  que 
les  malveillans  ne  puissent  pas  les  tromper  en  leur  faisant  croire 
que  les  bons  habitans  de  Paris  se  sont  levés  contre  la  Convention 
nationale.  » 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bourdon  de  tOise.  c  Je  demande  qu'aucune  des  adresses  ni 
des  réponses  ne  soient  imprimées  avant  qne  le  prooès-verbal  de 
celte  séance  ait  été  lu  et  adopté. 

»  On  cherche  à  agiter  le  peuple,  on  dit  qu'on  sonne  le  tocsin. 
Je  demande  que  la  Convention  fosse  une  proclamationaux  dtoyem 
de  Paris,  pour  les  assurer  qu'elle  tiendra  ses  promesses  »  et  qu'elle 
va  sans  relâche  s'occuper  des  subsistances  et  des  moyens  d'en  ac- 
célérer les  arrivages.  > 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Legendre.  c  Notre  collègue  Boissy  est  à  la  tribune;  la  Con- 
vention va  s'occuper  des  subsistances  du  peuple.  Je  demande 
que  les  bons  citoyens  qui  sont  ici  se  retirent  et  nous  laissent  dé- 
libârer.  Quant  à  nous ,  atoyens ,  abjurons  nos  haines  et  nos 
divisions,  et  occupons-nous  uniquement  du  bonheur  du  peuple.» 

Les  citoyens  défilent  au  milieu  des  applaudissemens  des  mem- 
bres et  des  tribunes  de  l'extrémité  gauche. 

Boissy-f  Anglas  achève  son  rapport  sur  les  subsistances,  et  dé- 
veloppe tous  les  moyens  les  plus  propres  à  ramener  l'abondance 
et  contenir  la  malveillance.  11  propose  à  la  suite  un  projet  de  dé- 
cret qui  est  adopté. 

Legendre.  c  Le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté  est  ex- 
trêmement sage ,  mais  je  crois  que  vous  devez  le  foire  accompa- 
gner d'une  proclamation  aux  habitans  des  campagnes  ;  je  crois 
aussi  qu'il  fout  foire  une  loi  assez  forte  pour  obliger  les  fermiers 
ù  donner  leurs  grains  pour  nn  prix  raisonnaUe.  Certes ,  vous  ne 
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prendrez  pas'de  ces  mesures  qui  avaient  liea  amille  9  thermidor, 
vous  ne  relèverez  pas  les  ëchafauds  :  mais  il  fimt  qu'ime  loi  sage 
apprenne  an  coltivatear  qu'il  ne  recueille  pas  pour  lui  seut,  mais 
pour  tout  le  peuple.  Je  demande  le  renvoi  de  ma  propodtiott  au 
comité  de  salut  public.  > 

Gimjan.  c  Je  orois  que  les  mesures  qui  vous  sont  proposées 
simt  insuffisantes.  La  première  cause  de  la  disette  ftctioe  que 
nous  éprouvons  existe  dans  la  manière  dont  on  fiait  les  réquisi- 
tions ,  et  parce  que  les  approvirionnemens  pour  Paris  se  font 
dans  les  endroits  ob  plusieurs  districts  éloignés  s'approvisionnent 
aussi.  Je  demande  quelegonvemementdésigneles  lieux  où  chaque 
district  devra  s'approvisionner.  » 

Sergtmi.  c  Je  demande  par  amendement  au  projet  qui  vous 
est  présenté,  que  ks  représentans  chargés  de  l'approvisionne- 
ment de  Paris  soient  autorisés  à  adjoindre  à  la  force  armée  pa- 
risiome  les  bons  citoyens  des  départemens  où  ib  sont  en  com- 
mission,  pour  prot^er  les  arrivages.  > 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Boissy-d' Angles,  et  amendé 
par  Sergent ,  est  adq>té. 

Les  propositions  de  Goujon  sont  renvoyées  an.  comité  de  sahit 

public. 

Void  la  rédaction  de  ce  décret  :  •  La  Convention  nationale  dé- 
crète : 

c  Art  1^.  Il  sera  tiré  dans  tontes  les  sections  de  Paris  une 
force  armée  de  cinquante  hommes  par  section. 

»  3.  A  cet  efiiet  les  compagnies  se  réuniront  demain  pour  foire 
l'élection  des  citoyens  qui  doivent  ta  former,  d'après  le  mode  qui 
sera  déterminé  par  le  comité  de  ta  guerre. 

i  5.  Cette  force  armée  sera  destinée  à  protéger  dans  ks  envi- 
rons de  Paris  Farrivage  des  grains'  destinés  à  son  approvision- 
nement. 

9  4.  EDe  sera  anfiL  lirârès'dés  teprésentans  qtf  y  sont  envoyés 
pour  cet  effet.      '  i  • 

»  5.  Les  représeiitaitfdv  peuple Isoré,Ganiier  de  Saintes, 

etFreMiHIfii^»  leMMrtlIteb 
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»6.La  CoDvealk»iiutioaaleserqMM«Blafeceûiifiii^ 
lële  de  toii«  les  bops  cÂQyens  des  dëpartemeDS ,  déerèce  qm  iei 
reprëamitaiis  dm  peuple  mviteront  an  besoin  la  garde  natkuiaie 
4es  IL^ii  où  ils  passeront»  à  se  Fënnir  aox  ddtacheaiens  de  la 
garde  nationale  de  Paris ,  poor  favoriser  l'arrivage  des  sobci^ 
tanoeff  destinées  4  pourvoir  aux  besoins  de  leurs  frères  die  celte 
grande  conamne*  > 

Prieur  de  la  Marne,  t  Je  demande  que  demain  le  pain  aoit 
fiistribué^e  préférence  au  ouvriers  et  citoyen4  indigens»  et  que 
le  rû  et  le  biscuit  soient  donnés  aux  personnes  aisées, 

^  Qîtoyens ,  je  vais  vous  dter  un  fait  qui  vous  prouvera  oon- 
bien  la  malveillance  s'agite  pour  corrompre  ropaîon  publique. 
Un  individu  afliectait  de  montrer  dans  les  groupes  un  morceau 
de  trè&rbean  pain  ;  les  citoyens  Tentouraient  r  et  lui  demandait 
oà  il  l'avait  pris.  —  N'-en  a  pas  qui  veut ,  répondit-il  avec  méohan- 
ceté ,  c'est  du  pain  de  député.  »  (  L'assemblée  se  soulève  d'indi- 
gnation. ) 

JMsti^.  <  Pour  réfuter  cette  calomnie  de  la  malveillance»  je 
déclare  que  pendant  deux  jours  entiers  je  me  snispassë  de  pain,  i 

Htm^urt  membru.  f  fit  md  aussi.  > 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  Prieur. 

Virmer.  f  Les  citoyens  de.  Paris  doivent  se  rassurer  ;  le  gou- 
vernement a  acheté  pour  cinquante  millions  de  grains  qui  ne  sont 
pas  encore  livrés  »  et  bientôt  les  subsistances  seront  abondantes.  » 

Barras,  c  La  Convention  nationale  Vient  de  prouver  au  peuple 
qu'elle  ne  se  séparera  jamais  de  lui  ;  elle  vient  de  lui  prouver 
qu'elle  s'occupe  de  ses  besoins  avec  l'activité  que  lui  inspire  Fa- 
mour  de  la  République. 

»  Citoyens,  b(  malveillance  est  eaacore  un^  jfic»s  déjoua.  (  Vif^ 
applaudiçsemeos.  )  Si  la  lieu  des  séances  des  représenlans  de  la 
France  a  été  violé ,  ce  n'est  pas  aux  citoyens  de  Paris  que  la  Gon- 
vantion  cutionale  el  1^  départ^ooens  dcâveqt  l'attribuer,  (  Vifs 
applaudtssemens.  )  I^s  bons  citoyens  do  Paris ,  dès  qu'ils  ont  pu 
oramdre  que  la  naprésenUtion  lilt  en  dang^Tt  ae  sont  rendus  i 
leun  aeoikme»  et  sast  wfs»  «nnéa  ^îffe  w  nfVMfn  iê  im 


corps  à  la  Convention  national^,  i  (  Les  applaudis^em^is  redou- 
blent- } 

Leqointre  de  Versailles  profère  qaelqaes  piots  iojurienx. 

Le  préiidtiU.  i  fe  rappelle  à  l'ordre  Lecointre,  pour  avoir  in- 
sulté la  représentation  nationale.  »  (  On  applaudit.  ) 

Barrai,  c  Leoqintre  tout  à  l'heure  vient  d'apostropher  »  non* 
seulement  la  Convention  natiopal^,  mais  encore  le  peuple  fran- 
çais. La  seule  puniiion  que  je  veux  voir  infliger  à  cet  homme , 
ennemi  de  son  pays  et  de  la  tranquillité  de  la  Convention  natio- 
nale ,  c'est  de  le  rendre  témoin  du  bonheur  dont  jouira  bientôt  la 
France. 

»  Je  demande  que  l'assemblée  s'occupe  le  plus  tôt  possible  des 
loi^  organiqueg  de  la  constituticm.  « 

JeanbonSiûni'Andri.  «Cequi  s'est  passé  dans  cette  enceinte 
doit  fiaire  foire  des  réflexions  profondes ,  et  sans  doute  les  médi- 
tations que  nous  en  tirerons  tourneront  au  bien  de  la  chose  pu- 
blique. Je  m'abstiens  à  présent  de  prononcer  sur  cet  événem^t; 
brsque  nous  serons  plus  calmes ,  peut-être  en  trouveroos-noua 
la  cause,  l'origine  et  le  but  secret. 

•  De  grandes  mesures  sont  nécessaires  pour  sauver  la  Républi- 
que. Déjà  vous  vous  êtes  occupés  des  subsistances,  et  vous  vous 
en  occuperez  encore  demain;  mais  ce  n  est  point  assez.  On  a  dit 
que  rassignat  était  bien  au-dessous  de  la  valeur  réelle  qu'il  de- 
vait avoir  ;  on  vous  a  proposé  un  plan  de  finances  ;  je  crois  aussi 
que  vous  devez  vous  occuper  des  finances ,  mais  le  discrédit  des 
assignats  doit  nous  faire  prendre  des  mesures  plus  larges.  Lor^ 
qu'on  se  présente  avec  du  numéraire ,  on  a  toutes  les  denrées 
que  Ton  veut  ;  ainsi  Tavilissement  du  signe  ne  vient  pas  de  ki 
trop  grande  quantité  des  assignats ,  mais  de  la  faiblesse  du  goiH 
vemement. 

»  S'il  n'y  avait  pas  dans  toute  la  France  un  seul  malveiliani  qui 
pût  douter  de  la  stabilité  du  gouvernement ,  cda  vaudrait  mieux 
que  le  meilleur  plan  de  finances.  L'hypothèque  des  assignats  ne 
repose  pas  préciaéiuent  sur  tel  ou  tel  domaine  nationalt  mais  sur 
Il  soUdit#  dy  ffHK^fjffsfteoi.  (  On  appl^dit.  )  iu^û  fastiçp  feMt* 
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jours  sur  rexistenoe  précsdre  de  la  République  qae  les  malfdl* 
lins  insistent  poor  effrayer  les  hommes  faibles.  Il  importe  donc» 
ponr  que  l'assignat  reprenne  sa  valeur,  pour  que  les  denrées  de- 
viennent abondantes  »  pour  que  le  oommerce  soit  vivifié,  que  la 
République  soit  fondée.  (On  applaudit.)  Tout  se  tient  dans  Tor- 
dre social,  et  le  tronc,  duquel  sortent  toutes  les  branches,  est 
précisément  ce  qu*il  importe  de  vivifier,  afin  de  faire  proq>érer 
les  rameaux.  »  (  Nouveaux  applaudissemens.  )  —  La  Convention 
décrète  l'insertion  de  ce  discours  au  bulletin. 

habeau.  t  Nous  navons  pu,  jusqu'à  présent,  vous  faire  on 
rapport  de  tous  les  événemens  de  la  journée  ;  toujours  le  comité 
de  sûreté  générale  s'est  occupé ,  avec  le  comité  militaire  et  cdui 
de  salut  public,  à  donner  les  ordres  que  nécessitaient  les  drcon- 
stances.  Tout  notre  temps  a  été  employé  à  sauver  la  chose  publi- 
que. Notre  collègue  Auguîs ,  que  le  comité  de  sûreté  générale 
avait  chargé  de  parcourir  difiérens  quartiers  de  Paris  pour  y  ra- 
mener la  paix ,  a  été  attaqué  et  blessé.  (  Un  seul  cri  se  6iit  en- 
tendre  :  Ah  Dieu  !  —  Les  membres  de  l'extrémité  gauche  res- 
tent muets.  )  Dans  cette  journée ,  il  a  montré  un  zèle  infatigable. 
Ce  soir,  sur  la  place  du  Panthéon,  une  foule  de  furieux  l'ont 
séparé  de  ceux  qui  l'accompagnaient.  II  a  reçu  deux  blessures , 
Tune  à  la  main ,  l'autre  au  visage ,  et  dans  ce  moment  il  est  en- 
core prisonnier  dans  une  section*  (Murmures  d'indignation.  ^ 
Même  silence  dans  l'extrémité  gauche.  )  Vos  trois  comités  ont 
entendu  avec  douleur  un  événement  aussi  affligeant.  Aussitôt  9i 
ont  donné  des  ordres  à  cette  portion  précieuse  de  citoyens  de 
Paris,  qui  n'ont  pas  cessé  de  vous  entourer  aujourd'hui.  Us  lai 
ont  donné  ordre  de  se  porter  vers  la  section  rebelle  et  de  ra- 
mener notre  collègue  dans  le  sein  de  la  Convention.  (  Vift  ap- 
plaudissemens. )  Cet  événement  ne  vous  étonnera  plus ,  lorsque 
vous  saurez  que  ce  matin ,  entre  dix  et  onze  heures ,  un  homme 
placé  à  cette  tribune ,  en  face  du  président ,  écrivait  avec  un 
crayon  la  liste  des  représentans  qui  devaient  être  proscrits.  Deux 
jeunes  gens  de  douze  à  treize  ans ,  qui  étaient  auprès  de  lui,  s'en 
aperçurent  ;  il  eut  pitiéde  leur  jeunesse,  il  leur  dit  :  c  Ailez-vous* 
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en ,  car  nous  allons  taer  tons  les  jennes  gens  qui  sont  ici  et  plu- 
sieurs rquràentans;  nous  avons  dans  les  environs  vingt  mille 
honunes  qui  vont  nous  seconder.  » 

f  Au  moment  ok  nous  recevions ,  ce  matin ,  ces  déclarations 
au  comité  de  sûreté  générale,  nous  étions  loin  de  prévoir  que 
cette  journée  serait  aussi  dangereuse  >  car  c'est  un  jour  de  deuil 
pour  la  patrieque  celui  où  la  liberté-des  représentans  du  peuple 
est  violée. 

>  Le  rassemblement  de^  matin  a  commencé  »  comme  tous  les 
autres  rassemblemens ,  dans  la  section  de  la  Cité ,  par  des  fem- 
mes et  des  enfens  qui  se  sont  portés  chez  les  boulangers.  Ib  ont 
empécbé  les  citoyens  paisibles  de  recevoir  la  portion  qui  leur 
était  destinée.  Us  ont  obligé  les  autorités  constituées ,  quî  du 
reste  ont  fiiit  leur  devoir,  de  leur  donner  une  caisse  qu'ils  ont 
battue  dans  toutes  les  rues.  L'incendie  a  bientôt  gagné,  on  a 
répandu  mille  bruits  affreux  pour  exciter  à  rinsurrection.  On  a 
dit  que  la  section  des  Gravilliers  avait  été  désarmée,  la  nuit 
dernière;  qu'un  grand  nombre  de  députés  avaient  quitté  Paris. 

•  Calomniateurs  infîmes ,  venez  voir  cette  assemblée ,  regardez 
combien  die  est  nombreuse ,  et  jugez  s'il  vous  est  encore  permis 
de  dire  que  les  représentans  du  peuple  désertent  de  leur  poste. 
On  a  encore  répandu  que  les  jeunes  gens  formaient  des  rassem- 
blemens.  Prenez  garde,  citoyens,  que  depuis  trois  décades  ce  mot 
sert  de  prétexte  aul  plus  noires  calomnies  ;  il  est  le  cri  de  rallie^ 
ment  de  ceux  qui  veulent  allumer  la  guerre  civile,  de  ceux  qui 
méditent  les  attentats  les  plus  horribles ,  et  cependant  depuis  huit 
jours  on  n'a  pas  vu  trois  jeunes  gens  réunis  ensemble  ;  on  avait 
dit  qu'ils  étaient  rassembles  au  bois  de  Boulogne;  Auguis  y  a  été 
ce  matin,  il  n'y  a  trouvé  personne. 

»  On  a  dit  encore  qu'on  avait  rendu  un  décret  qui  permettait 
de  voyager  sans  passqM)rt  ;  cela  est  encore  une  fausseté  insigne  ; 
on  n'a  jamais  pensé  à  proposer  une  pareille  loi.  C'est  par  ces  ca- 
lomnies qu'on  avait  avili  la  Convention ,  qu'on  l'avait  calomniée 
dans  le  peuple;  mais  la  contenance  ferme  qu'elle  a  montrée,  les 
lois  qu'elle  a  roidues,  prouveront  au  peojide  qu'elle  i^opçéplMde 
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869  snbMtances  et  de  «oa  tranbear.  Vo6  trois  comités  pénétres  de 
Fimporuoce  dont  il  estqu'im  attentat  talque  ceitti  d*aujourd*hai 
ne  se  renouvelle  pas  contre  la  reprëientatioii  nationale,  et  que  la 
liberté  des  délibérations  soittoujoun  maintenue,  m'ont  chargé  de 
¥0iis  proposer  le  décret  suivant  s 

^  9  i<»  La  Convention  nationale  déclare  au  peuple  français  qn*il 
y  a  eu  aujourd'hui  attentat  contre  la  liberté  de  ses  dâibérations. 

•  2^  Le  comité  de  sûreté  générale  fera  rechercher  et  traduire 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris  les  auteurs 
et  instigateurs  de  cet  attentat,  > 

Ce  projet  excite  de  violons  murmures  dans  Textrémilë  gauche. 
Les  membres  qui  siègent  dans  les  autres  parties  de  la  salie  de- 
mandent qu'il  soit  mis  aux  voix. 

Sergent  dit  que ,  sous  prétexte  de  la  disette  des  sibsislanoes , 
op  a  essayé  de  dissoudre  la  représentation  nationale  ;  il  attribue 
ce  mouvement  à  hi  minorité  de  la  noblesse,  aux  Adrien  Doport, 
aux  Lameth,  etc«  {Une  voix  $' écrie.  Ils  sont  en  Angletenre.)  A 
^ute  que  Siéyes  en  connaît  les  auteurs ,  et  conclut  à  l'adoption 
du  dernier  article  du  projet  »  et  i  l'ajournement  du  premier* 

Tlùbaudeau.  t  Je  déclare  à  la  nation  entière  que  pendant  quatre 
heures  de  cette  désastreuse  journée ,  je  me  suis  abstenu  de  venir 
dans  cette  enceinte ,  parce  que  je  n'y  ai  plus  vu  la  Convention  na* 
tionale.  (On  applaudit.)  Toutes  les  fois  que  le  lieu  des  séances  des 
représentaas  du  peuple  sera  violé  par  une  force  quelconque ,  je 
déclare  que  je  n'y  verrai  plus  de  représentation  nationale,  jusqu'à 
ce  que  le  peuple  entier  se  lève  pour  la  relever  elle-niéoie.  (  On 
applaudit.)  J*appuie  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté; je 
soutiens  que  c'est  la  faiblesse  des  représentaos  qui  jusqu'à  pré- 
sent a  eucouragé  une  faction  criminelle;  je  l'ai  dit  il  y  a  quelques 
jours  au  fauteuil.  Le  temps  des  faiblesses  est  passé  (applaudisse- 
mens  redoublés);  cidussioDs«nous,  conun? autant  de  victîmea 
innocentes,  trouver  notre  tombeau  a  cette  tribune»  nous  nous  y 
IH^piterions.  •  (Nouveaux  applaudi^semens.) 

P/iflî#iHr|  voix.  «  Les  assassins  du  peuple,  les  voilà  !  t  (En  mon* 

trapt  rfKiti^9i)iié^i!Ahe.) 


TlûbinuUoUf  €  ^e  ne  coanais  point  les  détails  de  txm  jomnée 
qaî  ne  ^rf^  pas  perdue  ponr  l'hiatoire ,  inaia  i|  i^  famt  p^is  en  al* 
1er  cberchar  lesantapra  en  4i#Btarre,  i         . 

(JngrçMd nombre d0poisp.  |i)kaoi|tici,  t 

Tl^audeau.  f  Elip  ^  9l|  France,  |a  minorité  qoi  conspirât 
{lAjtlàf  s'écrieni  p|i)^r«  mwbp^s,  en  a^ontraiH  l'ei^éoiit^ 
gaucbe.  )  Qaelle^  qnp  ao|^t  }ea  plaintes  du  peuple  »  la  9on?er<» 
n^oient  doit  ftire  popr  |e  penplf  de  f%vk  çpmme  ponr  œlqi  des 
dëpartemeiis;  i|  dc^l  pourvoir  ^  «f»  spbfistances  ;  mais  une  choaa 
qni  doit  éclairer  tous  les  dëpartemens ,  c'est  que  ces  homrqes  qui 
demandent  des  subsiat^nçn  sa  aopt  dil  £tra  les  bomnies 
^n  3)  1^.  )|s  yau§  ont  iêfi^^é  ]^  Ubarté  des  patriotes  qa'ils 
prétendeq^  f^^  ^nodt  l9  <^H^  fi:é(HitîQi}  d^  fo  constitution^ 
de  179^.  4e  yqus  \%  deip;u)d4i  qv^b  umi  ceux  qu|  comme  aiix 
yogs  ont  d^à  (Mt  cette  ç(w»nde?  f  ^  fais  juge  ic  peqple  firan^ 
çais.  f  (  Il  s'éljhre  dn  bruit  dans  j'e^trémi^  gaiiobe.  ) 

JL^  )#N#Mi  %  h  rappelle  ^  l'ordre  çelqî  qqi  s'e«(  permis  da 
dire  que  Thibandeau  s'était  sauvé.  Non ,  il  ne  s'est  ppiqt  sftnvé  « 
il  est  resté  à  son  ppf t9 ,  e(  tW  tlN  99  Vff^ni^  1^  fp^ft^  fHyile.  » 

(  Qq  apfilapdit^  ) 

Thibmi^fm*  f  Je  qè  vçm^  pas  aopdf^r  la  prafoqdenir  de^  plaies 
qni  existent  eq  ce  momcnl  î  le^  coinité^  vous  préiantent  nn  projet 
qni  est  ^4é  sur  des  f^il^i  il  n'y  a  p^  qq  membre  de  )a  Cou-, 
vention  qqi  ose  fijer  que  la  représeqtatiûii  q^ltionak  q  été  anjoqrb 
d'hui  yidée  et  avilie.  (  Oqi  t  aui ,  s'^rie-tîoq,  )  D>pràs  celq ,  il 
p'y  a  pas  de  doute  que  les  repr^eataqs  du  peuple  appqyent  ce 
{projet  qqi  sauye  Iq  libffrté  pqh|iqi)e. 

^  J'ei^p^e  qq'on  (foqvqra  ^fsîlement  les  différentaii  ramiSca^ 
Uons  des  mouvemena  q^\  nmi^  eçH^ut  depuis  quelques  joqrq  i 
le  salut  de  la  patrie  est  en  vos  mains  aujourd'hui;  si  youa  yons 
montrez  tant  SQÎt  pe9  iîliblea  «  vms  perdes  la  patrie  eiee  VQPi*  > 

On  demande  à  allcf  «w  Wl.  tt^  U  déiret  pment^  f»  h^r 
beau  est  adiVl^ 

l^af  mrii^m^ffVÊimi^»^    prewHmt  pwit  de  pan 
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Chinier.  c  J*ai  dA  voter  avee  d'autant  plas  d'empressemeot 
pour  ce  projet ,  cpie  voîd  des  propos  que  j'ai  entendus.  Ce  ma- 
tin p  aux  différens  discours  tenus  par  ceux  qui  ont  violé  le  sanc- 
tuaire de  la  représentation  nationale ,  et  par  ce  que  j'ai  reéudlii 
dans  les  groupes  où  j'ai  passé ,  en  descendant  l'escalier,  je  ne 
savais  qui  aurait  la  victoire  encore  »  des  patriotes  ou  des  hommes 
.  de  sang.  On  criait  que  la  Convention  avait  incarcéré  les  meiUeurs 
patriotes,  Poche,  Botu:hotte  :  d'autres  groupes  factieux  invo- 
quaient la  sainte  Montagne  ;  mon  collègue  Dussaulx  en  a  été  lé- 
moin.  • 
Plusieurs  voix,  c  Ils  l'ont  même  invoquée  ici.  9 
Barras,  t  C'est  inutilement  qu'on  invoque  la  Montagne;  il 
n'y  a  ici  que  la  Convention  du  9  thermidor,  t  (  On  applaudit.) 

Dussaulx.  i  Plusieurs  de  mes  collègues  ont  entendu  comme 
moi  ce  que  Chénier  vient  de  vous  rapporter.  Je  dois  ajouter  que, 
pour  appuyer  ces  propos  coupables ,  l'homme  qui  les  tenait  m'a 
dit  en  confidence  qu'il  y  avait  au  bois  de  Boulogne  trente  mille 
Prussiens.  •  (On  rit.) 
Plusieurs  membres,  c  Nous  l'avons  entendu.  » 
Thibault,  c  On  a  demandé  la  tête  de  Tallien  et  de  Fréron.  > 
André  Dumont.  t  Ce  n'est  pas  seulement  hors  de  cette  enceinte 
qu'on  a  demandé  la  tête  de  certains  représentans ,  on  en  a  marqué 
même  ici.  Chfties  et  Choudieu  ont  dit  au  peuple,  en  parlant  de 
moi  :  Le  royalisme  est  dans  le  fauteuil.  (  Plusieurs  voix.  H  fant 
les  arrêter.  )  Hier  un  autre  de  nos  collègues  disait  dans  les  grou- 
pes :  «  On  vous  empêche  de  vous  assembler,  et  cependant  on  en 
laisse  la  liberté  aux  royalistes.  Portez-vous  sur  la  garde  natio- 
nale, désarmez-la,  car  elle  n'est  armée  que  parce  qu'elle  veut 
un  roi.  »  Celui  qui  tenait  de  pareils  propos  est  notre  oollègne 
Foussedoire.  > 
Foussedoire.  c  Je  te  donne  un  démenti  formel.  » 
Plusieurs  voix.  •  Nous  l'avons  entendu.  • 
Dumont.  c  Citoyens,  employez  la  sévérité,  ou  la  patrie  est 
perdue.  H  eslt  temps  de  fitire  ccmnattre  au  peuple  ses  bourreaux. 
Oui,  représentans ,  vos  ennemis ,  ceux  du  peuple,  les  véritabto 
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reyaUsIes,  les  voilà.  (  Damont  désigne  les  mesures  de  l'extrë- 
mite  gauche.  -r-Les  plus  vib  applaudissemcns  éditent  de  toutes 
parte  ;  ils  redooideat  et  se  prolongent.  )  Ils  ne  sont  point  en  An- 
gleterre, mais  dans  votre  sein;  ils  icmt  composer  des  tribunes 
des  gens  qui  leur  sont  aCfidés ,  €t  ils  vous  empêchent  de  fiûre  le 
bien.  Ils  tiennent  des  conciliabnles  nocturnes»  dans  lesquels  ils 
trament  des  complots.  Je  sais  qn!ils  m'ont  dévoué  aux  poignards. 
Eh  bien  !  que  tons  leursi  assassins  me  reconnaissant ,  je  veux  pé> 
rir  de  leur  main  pu  sauver  mon  pafs.  (  Yife  applaudissemens. } 
DevonMM>ns  attendre  antre  chose  que  des  poJC[nards  d'homm^f 
étrangers  i  la  prdl>ité:  et  à  tons  sentimens  humains?  (  On  ap- 
plaudit. )  Savez-vous  quel  est  Je  liut  du  mouvement  d'ajujoue? 
d'hui  ?  C'est  de  vonscmpècher  de.prononoer  sur  lesorl  de  liois 
brigands  qui  ont  inondé  la  Rj^pubUqiie dojsang»  (On  applaudit.) 
Je  pense ,  citoyens ,  que  quand  on  a  eu  Taudace  de  manqua  k  h 
Convention  et  an  peuple  entier  endisatit  que  le  royalisme  la  pré- 
sidait ^  on  doit  être  puni.<P<ai«Rm;Vot^  :  Respeote  m  eùHlè? 
gués.  )  Je  nerespectèrai  pas  l'homme  que  je. méprise.:  je ti^ 
drai  le  serment  qne  j'ai  frit  de;8auyér  mon  pays»  etidnsséili 
être  écartdé,  je  signalerai  les  bonrreauxi  de  l'IuaBanité»  (  fibu- 
veaux  applaudissemens.  )  t     •    >  .     .. 

»  Représentans»  vous  vous  plaignes  dftce  que  l'opinioii  publi- 
que a  Tair  de  s'éloigner  de  vons.  £h  Ueitl  soyes  fenqesai  vous 
voulez  la  fixer.  (  On  applaudit.  )  Vous  aves  aiy'ourd'hni  les  preu- 
ves de  la  complicité  et  delà  part  que  tes  hommes  qui  sont  en  jni- 
gement  ont  eue  à  cette  révolte.  Je  ne  vous  proposerai  pas  de 
fermer  les  débats  »  une  telle  mesure  ne  convient  qu'à  des  assas- 
sins. Je  ne  vous  proposerai  paantaplus  de  les  oond^mner  i 
mort  sans  les  avoir  Jugés  ;  mais  je  vous  propose  de  les  chasser 
du  territoire  français.  (  Les  applaudissemens  éclatent  de  toutes 
parts.)  Vos  ennemis  emploient  toutes  leurs  ressommst  tous 
kuTs  satdfites  pour  empêcher  l'arrivage  des  subsistances;  à  FUr 
ris ,  et  ils  f ousaoGusent  de  l'en  foire  manquer.  Ils  ont  di{api4^;^ 
fortune»  et  ils  vous  en  accusent  encore.  Ne  croyei^  past  quMp 
peuple  français  aoiljamw  dupe...«.*.f.(PAiM>M^^W#;«l<# 
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retcrMié  §mÊthe4  €wi  tm  JrMitfM  :  Ahl  ëifiv  to  jM^^fr*"* 
fflds^  —  Ui  sont  appbodis  par  oeu  c|iiî  M  eolofcreDt.  ) 

BwaràondefGui.  «Appdefr'fOMlepaipleCnai^  leshoa* 
mes  que  tote  ares  aiddâ  aujourd'faiy  !  Qooil  la  Bëpnhliqiie  ea- 
ixin  aperçoit  uoe  minorité  criminelief  et  la  Gontoltion  a'oae  pas 
lu  frapper  !  •  (  Vifii  applasdittemeiis.  ) 

Dummu.  t Getie  minorité  foot  saufer  les chefii;  omis e'aat  et 
vain;  le  peuple^  $i  nous  n'y  prenons  garde  4  dans  sa  jdaie  indib 
gnation  «  se  vengeri  lai-nidfae.  Je  demande  que  les  trois  bri* 
gnnds  <|ii  ont  assassiné  h  patrie  soient  déportés  dès  eettemiitit 
Cette  propositloft  est  aeoMHlie  an  milieu  des  plus  fils  wpfkut-^ 
dissemens  et  décrétée  sur->lehebamp/ 

Crassons  et  pitisiènrs  antres  membres  qai  siègent  à  rextrémité 
gancbe  lîédttmènt  l'appel  llomind  ^  ils  vmm  an  bnrenn  eli  signet 
la  demimde* 

BmiirdmdeVOiMe.  <  le  demande  qae  cet  appel  nominni ,  qtti 
est  le  dernier  efFon  d*one  minorité  rébelle,  soit  envoyé  dans  lés 
d^rtemeos.  Je  demande  aussi  Tarresiation  de  Ciiftlee ,  Gkon- 
dien  et  FonssedcHre.  »  (  On  applaudit  de  toutes  parts.  ) 
La  proposition  est  déerétée« 

Taliien  monte  au  fauteuil.  U  rappelle  f  assemblée  au  silence , 
et  intite  les  citoyens  des  tribunes  i  seconder  la  ConYentîoii  de 
lenr  énergie.  On  lui  répond  par  des  appiandissemois  redoublés. 
On  fait  lecture  de  ta  rédactioli  des  den  déei-ets  que  Fassem* 
biée  vient  de  rendre.  -^  Foumier  demande  que  Yadîer  soit  dé* 
porté  comme  les  autres. 

La  Convention  adopte  la  rédaction  de  ces  deux  décrets  avec 
cette  addition.  Les  applaodis&emeus  recommencent.  On  entend 
de  toutes  parts  les  cris  de  vivt  ia  RéfubUquel  vîas  la  Csn- 


fioccdm.  f  Votre  collègue  Augnis  avait  été  visiter  la  prison  dn 
Plessis ,  de  là  il  allait  à  ceHe  de  la  Bourbe ,  lorsqu'il  fut  arrêté 
dans  la  section  du  Panthéon.  Après  une  heure  de  captivité,  les 
pow  citoyens  le  ramenaioit  à  la  CouTention  ;  mais  il  a  encore  éll 
irrité  dune  le  chemin.  Voici  ee  qu'il  sjons 
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«  Li  arif flilfaBee  est  euipérM  ;  )e  tiiia  rMeM  dfiia  le  orirps- 
émgÊTÛe  éâ  Petii-Peat  «  teoiiSB  dee  Ttaeromi  Pteâm  des  hw- 
svee  pour  qtte  je  se  dédieere  pM  phii  loog-iempe  daMme  pé- 
sition  qae  moi  seal  pou  yous  dire.  » 

OMêtOireiUê,  •  Je  demiiidi  que  la  ibree  arttéi  M  porfe  aa 
eorpe-de^garde  du  Petii^POBt ,  «i  que  r  iiwinblëe  ae  déclare  pe^- 
araneote  joiqa'à  ee  qM  noire  eMègM  Augnto  sok  rentré  dais 
son  sein.  • 

Cette  propoiiiMMi  eat  til«flKm  applattdie  et  détrétéé^ 

Mmmtk  c  Encore  u  noovel  attentat»  La  fKlion  qai  a  arrêté 
Aagnis  a  fiait  fen  sai*  Croire  eoUègoe  Péiilèresi  et  pnAdUemeÉit 
ilestmortét  (  L'assemblée  témoigne  la  pins  grande  doulear  et  k 
ptas  Tîfe  indignation.  ) 

Bwrrm.  /Ccstà  l'iaitantoi  l'on  conspire  onfertcaaoai  coire 
la  Républiqne»  qnê  la  Gonrenlion  doit  être  grande  el  nuyes- 
teeateA  le  demande  qne  la  Contention  déclare  qoe  la  tille  de 
Paris  est  en  état  de  siège  i  oetle  inesare  donnera  an  commandant 
de  la  fis^ee  armée  le  moyen  de  maintaiir  f  ordre ,  es  fera  neeé- 
lérer  les  arritiiges  éèè  snbsîstandss  i  car  alors  dies  seront  desti- 
nées ponr  one  tille  assiégée*  le  tiemmide  ensuite  qne  la  Conten- 
tion neinme  commandant  général  de  la  foroe  arnlée  de  Paris  le 
général  Picbegru.  (  Vifs  applaudiseemensi  ) 

»  Peuple  »  ressotttiens-toi  que  les  oohmaes  des  tyrans  coa- 
lisés n'ont  jama»  leno  detaot  son  armée  »  et  croîs  qn'nne  poi-  * 
gnée  de  misérâUes  ne  tiendra  pas  (dus  detaat  lui^  »  (  ViCi  ap- 
plaudisseniens.) 

Bourdon  de  (Oise^  f  Je  deanuade  qne  Picbegru  n'ait  le  com- 
asandeomot  en  chef  de  Paris  qu'autant  que  le  péril  durera.  » 

Les  propositions  de  Barras  el  de  Bourdon  sont  décrétées. 

Legendre  de  Parts.  <  Je  demande  que  les  représenume  du 
peuple,  Merlin  de  Tbimtille  et  Barras,  soient  adjoints^an  gé- 
néral Picbegm.  » 

Barrai.  •  Il  me  semble  qu'il  tant  mieux  laisser  cela  au  comité 
militaire,  pbitdt  que  de  donner  la  confiance  à  un  inditida.  » 

«La  proposition  de  Legendre  est  décrétée. 
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Aogais  entre  dans  b  salle,  entouré  d'une  nombreiiae  es- 
corte. Les  plus  vifis  aiq[>IaQdlssemens  loi  témoignent  combien 
le  peaple  et  ses  collègaes^  sont  sensibles  nnx  dangers  qu'il  a 
courus. 

Le  président,  c  Je  dédare»  au  nom  du  peuple  français  ^  que 
le  citoyen  Pich^u  est  investi  du  pouvoir  de  commander  en  dirf 
toute  la  force  armée  qui  se  trouve  dans  Paris ,  tant  que  dorera 
le  péril.  > 

Auguis.  €  Elle  a  enfin  éclaté  cette  insurrection ,  ou  plutit 
cette  révolte ,  dont  on  nous  a  tant  menacés.  J'ai  été  ce  matin  an 
bois  de  Boulogne,  où  l'on  prétendait  qu'il  y  avait  on  rassemble- 
ment de  jeunes  gens  ;  je  n'y  ai  trouvé  personne.  Ainâ  »  c'est  en- 
core une  nouvelle  calomnie  des  ennemis  du  peoplm  les  jeunes 
gens  qu'ils  craignent  tant ,  les  jeunes  gens  leur  ciiit  prouvé  de 
nouveau  qu'ils  ne  veulent  que  l'exécution  des  lois. 

»  J'ai  ensuite  parcouru  divers  quartiers  de  Paris  pour  y  ra- 
mener l'ordre  ;  j'ai  été  dans  plusieurs  maisons  d'arrêt*  En  sor- 
tant de  celle  du  Plessis  pour  allor  à  la  Bourbe ,  un  dief  de  h 
force  armée  vint  me  dire  qu'il  y  avait  à  TObservatoire  un  ras- 
semblement dont  il  ignorait  les  intentions.  On  savait  qu'il  voulait 
se  porter  à  la  Convention  ;  mais  on  ne  savait  point  si  c'écaitpour 
l'attaquer  ou  pour  la  défendre. 

»  Je  fos  alors  investi  de  tous  côtés  ;  deux  citoyens  qui  m'ac- 
compagnaient à  cheval  furent  séparés  de  moi  ;  on  m'a  décfaîré 
mon  sabre ,  et  j'ai  reçu  un  coup  de  pique  à  la  lèvre  et  un  antre 
à  la  main.  On  insultait  la  Convention  dans  les  termes  les  plos 
injurieux;  je  voulus  éclairer  le  peuple,  on  ne  m'écouta  pas;  on 
me  dit  que  j'avais  Fair  d*un  homme  qui  fuyait.  On  m'emnena 
au  comité  révolutionnaire ,  oiije  trouvai  des  citoyens  qui  profes- 
saient le  plus  grand  respect  pour  la  Convention. 

»  Je  distinguai  surtout  ce  brave  honotme  que  voici ,  qui  dit  am 
citoyens  :  Vous  m'avez  investi  de  votre  confiance,  et,  puisque 
vous  ne  voulez  pas  me  croire,  je  dépose  mes  épauleites  ;  je  ne 
suis  pas  fait  pour  commander  à  des  rebelles.  (  Vifs  applaudisse- 
mens.  ) 
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»  Le  chef  de  la  force  armée  qae  tous  voyeza  tenu  le  même 
laDgage ,  et  a  dit  qu'il  ferait  un  rempart  de  son  cc^rps  aux  re» 
prësentans  du  peuple.  Cependant  l'exaspération  contimiait»  les 
femmes  vodferaijwt.  Un  officier  de  paix  et  les  membre!»  dn  ce- 
mité  civil-  me  témoignèrent  combien  ils  étaient  disposés  à  oser 
de  fermeté  ;  mais  ils  représentèrent  que ,  dans  nn  temps  d'ef- 
fervescence ,  il  était  nécessaire  de  garder  qoelqnes  ménagemêns. 

>  Un  officier  vint  me  dire  :  Citoyen  représentant,  le  tempe 
presse ,  rendez*vous  :  je  ne  répond  pas  de  œ  qni'ponrrait  arri- 
ver, si  vous  attendiez  plus  tard. 

>  Je  n'avais  pas  fait  vingt  pas  avec  Taide-de-camp  qui  me  don- 
nait le  bras,  que  des  furieux  m'arrachèrent  mon  écbarpe;  fai 
résisté  ;  un  corps-de-garde ,  celui  du  Petit-Pont ,  se  trouvfi  près 
de  là;  j'y  entrai.  Les  citoyens  que  j'y  trouvai ,  me  dirent  :  Si  œ 
lieu  est  votre  tombeau ,  ce  sera  aussi  le  nôtre.  (  Applaudisse- 
mens.)  lia  m'ont  escorté  et  conduit  ici. 

»  Aucun  péril  ne  m'a  ému ,  et  si  j'avais  perdu  la  vie ,  je  se- 
rais mort  au  moins  sans  avoir  laissé  déshonorer  le  nom  français.  > 

« 

La  /Convention  applaudit  vivement  à  ces  détails,  ordonne  ta 
motion  honorable  et  l'insertion  au  bulletin  de  li|  conduite  et  dp 
nom  des  bons  citoyens  dont  a  parlé  Auguîs. 

Le  président  donne  l'accolade  aux  citoyens,  qui  ont  escorté 
Auguis. 

André  Dunumt.  c  II  font  que  celte  journée  soit  complèle:  l'as- 
sassinat de  Pénières  m'ouvre  les  yeux.  Vous  vous  rappides  tMv 
que  Huguet^à  cette  tribune,  ameuta  contre  la  Convention  le 
peuple  qui  remplissait  le  lieu  de  ses  séances.  Vous  l'av^  entmida 
dire  :  Il  faut  donner  du  pain  an  people  ;  vous  l'avez  entenda 
vous  reprocher  de  ne  vouloir  pas  organiser  la  constitution  ;  vous 
l'avez  entendu  s*écrier*:  Peuple,  n  abandonne  pas  tes  droits. 
iC'At  vrai,  s'écrie -t-on.  )  Je  vous  demande  si  celui  qui  prêchait 
la  sédition  dans  un  pareil  moment ,  ne  voulait  pas  là  dissolutioB 
de  la  Convention  natîooale.  (  Vi£»applaudissemens.  )^e  demande 
l'arrestation  de  Huguet.  t  (  Les  applyidissemens  redoublent.  ) 

L'arrestation  est  prononcée. 

T.  XXXVI.  19 
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Ora^iiFAnbe.  cGe matin,  lorsque  la  foule eitn dans b 
aaUe ,  je  me  giittai  an  qnatrièilie  bano  de  l'aiicieDoe  Monlagne; 
j'ai  fftWff  den  dépntëa  dii«  aux  anlrea  qoi  les  eBfiromiamBt  : 
lies  amis  >  tout  ira  bien  ;  nous  sommes  sons  les  conteaux;  mais 
donnonsrlenr  de  bons  ppignets ,  et  ils  seront  pomr  nous.  L'on  da 
op9  dépatëi  est  un  homme  qui  a  fiait  périr  les  patriotes  do  Roos- 
^ilbm,  qui  ament  battu  ks  soldats  de  Ricardos  ;  c'est  Milhand, 
dm  CUmtal  «  et  rautire  est  Villards,  de  Cbàlons.  » 

Plusieurs  mmbres  du  comité  miliuiire  attestent  qne  HiUmd 
s'est  toujours  fort  bien  conduit  daps  le  oomitë.  D'antres  parlent 
en  fil v^nr  di9'  Villars,  Sur  leura  propositions ,  la  GonfantiQn  passe 
i  l'ordre  du  jour* 

Mathieu  présente»  an  nom  du  comité  de  sfireté  généndo,  la 
proolamaticm  de  le  Gonfention  aqx  citoyens  de  Paris. 

La  Convention  nationale  aux  citoyens  de  Paris. 

a  En  applaudissant  an  courage  avec  lequel  les  citoyens  de 
Paris  supportent  les  privations  qui  sont  la  suite  d'un  endiarras 
mommuiné  dans  les  arrivages  des  subsistances  ;  en  applnnjîaant 
as  zèle  répuMioain  de  la  garde  nationale  pour  le  maintien  de  ta 
tranquillité  publique  et  la  réparation  des  atteintes  qoi  lui  ont  été 
portées  y  la  Convention  nationale  croit  devoir  vous  prémunir 
contre  les  pièges  des  méchans  et  des  conspirateurs  dont  voua  ne 
devee^étre  ni  les  dupes  ni  les  victimes.  Elle  ne  se  dissimule  pas 
oombien  est  pénible  votre  position,  combien  la  masse  de  vcis  be- 
soins est  pressante;  elle  s'associe  à  tout  ce  que  vous  soufirei, 
elle  éprouve  tout  ce  que  vous  ressentez  ;  dirigée  par  la  douUe 
impulsion  du  devoir  et  de  la  sensibilité ,  bien  loin  de  songer  à 
quitter  son  poste , -comme  l'infatigable  et  perfide  malveiliimce  l'en 
accuse  »  elle  s'occupe  avec  une  active  sollicitude  des  moyens  de 
pourvoir  aux  besoins  de  cette  grande  cité ,  et  ne  négligera  ailbiiB 
de  ceux  qui  jpeuvent  faciliter  les  arrivages. 

>  De  votre  côté,  citoyens ,  concourez  avec  tout  le  zèle  do  pa- 
triotifittie  à  maintenir  la  trai|||uiUité)  et  à  prévenir  toutes  les  vio- 
lences qui  iraient  bientôt ,  exagérées  encore  par  voa 


arrêter  sur  les  routes  les  apprèirï|||||p^  qui  to«8  sont  de»* 
tînés. 

»  Le  édme  dans  Paris  est  on  moyeo  de  rappromionner  : 
l'imion  fraternelle  jnnltîpUe  ks  ressources  et  rëpaee.  les  réparti- 
tîoos  inégales. 

»  Touchés  de  votre  situatk»,  citoyens ,  vos  frères  des  dépar* 
temens  seoondefont  avec  easpressement  led  transports  des  den- 
rées qui  vous  sont  nécessaires  ;  cette  crise  trompera ,  par  ses 
heureux  résultats  i  le  coupable  espoir  de  vos  ennemisw 

>  En  même  temps  que  la  représentation  natioaale ,  i  travers 
toutes  les  difficultés,  accomplit  avec  fénergie  et  le  sentiment  de 
ses  devoirs ,  la  tflche  que  le  peuple  lui  a  confiée,  elle^  vous  invile 
à  vous  tenir  en  garde  contre  les  fabuleuses  nouvelles  inventées 
par  le  génie  de  la  discorde,  et  suffisanmient  démenties  par  lenr 
invraisemblance.  On  cherche  à  les  accréditer  pour  vous  ^|arer 
et  aggraver  par  des  inquiétudes  les  maux  réels  que  votre  verti^ 
sait  adoucir.  Fidèle  à  son  poste ,  la  Convention  nationale  emploie 
tous  ses  instans  à  satisfaire  à  vos  besoins;  sr  elle  accomplit  un 
devoir  en  partageant  vos  souffrances ,  elle  satisfoa  le  vœu  le 
plus  ardent  de  son  amour  pour  le  peuple ,  en  ramenant  parmi 
vous  l'abondance  et  le  bonheur.  » 

André  Dunumt.  <  Je  demande  Timpression  et  Tenvoi  aux  dé- 
partemens,  de  la  liste  de  ceux  qui  ont  signé  pour  demander  Fap- 
pei  nominal.sur  le  décret  de  déportation,  t  * 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Choudieu.  c  Je  demande  la  parole,  t 

Le  président,  c  La  Convention  a  décrété  que  tu  serais  mis  en 

état  d'arrestation.  » 

Choudieu,  «  Dans  quel  endroit?  t 

Le  prétidenu  t  Je  pense  que  rassemblée  a  voulu  que  ce  Ittt 
chez  eux.  »  '''*  ■ 

Un  grand  nombre  de  voix^  c  Non,  non.  >       •  - 

Fréron.  c  D'après  les  rapports  qui  ont  été  faits  aux  trois  comi* 
tés ,  il  est  incontestable  qu'il  y  a  Paris  un  comité  d'in^rrectioa  : 
et  les  dédaratiôna  faites  a«  comité  de  sûreté  générale  nomment 
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pour  principaQX  conseils  d|jj|6ii  d'iosarreclioD,  Ghoadiea  et  Léo- 
nard Bonrdon.  » 
Pbuieur$  voix.  <  L'arresUtion  de  Léonard  BourdoiA  s 
Frèrm.  t  Si  ^us  rapprochez  les  monvemenaqui  se  sont  mani- 
festés» il  y  a  quelques  jours ,  dans  la  section  des  GrairiUiers ,  où 
Léonard  BoardoB  préside  la  prétendue  sodëté  popolaire  de  la  me 
du  Ymbois,  de  celui' qui  a  eu  lien  aujourd'hui,  tous  ne  sereE 
point  étonnés  que  Thomme  qui  a  assassiné  tant  de  malheureux 
pères  de  famille  d'Orléans»  aitvoula,  las  de  la  longue  abstinence 
de  sang  qu'il  a  Cidie  »  continuer  ses  assassinats  sur  les  représen- 
tans  du  peuple.  (Applaudissemens  redoubla.)  D  m*est  démmitré 
que  Léonard  Bourdon  est  un  des  principaux  instigateurs  de  la 
réfolte  qui  a  en  lieu  aujourd'hui.  Il  n'est  pas  étonnant  que  l'as- 
sassin de  Philippeaux  »  que  Ghoudieu ,  qui  a  poussé  la  tendresse 
révolutionnaire  jusqu'à  faire  incarcérer  sa  mère  pour  s'emparer 
de  ses  meubles  (  Houyement  d'indignation.)  »  ait  youIu  assassiner 
la  mère  commune»  la  patrie.  » 
Chtmdieu.  c  Je  demande  la  parole.  » 
I/n  grand  nombre  de  voix,  c  Tais-toi»  assassin.  > 
Frérm.  c  Qs  ont  cru  noyer  dans  le  sang  la  révolution  du  9  ther- 
midor ;  mais  non»  elle  va  recevoir  son  complément.  (Yifii  applau- 
dissemens.) Il  est  temps  <iue  les  bons  citoyens  de  Paris  se  pro- 
noncent; il  est  temps  que  la  majorité  de  la  Convention  leur  donne 
l'ex^nple  de  Ténergie.  Gomme  le  fil  du  complot  n'est  pas  encore 
entièrement  coupé  ;  comme  le  comité  de  sûreté  générale  est  in- 
struit que  les  restes  de  la  faction  se  sont  retrancha  dans  hi  ci-de- 
vant église  de  Notre-Dame  ;  comme  la  présence»  à  Paris,  de  ceux 
qui  leur  soufflaient  la  révolte  pourrait  les  encourager»  je  de- 
mande que  ceux  que  la  Gonvention  a  frappés  du  décret  d'arres- 
tation, et  de  déportation  ne  restent  plus  dans  cet  instant  dans  les 
murs  de  Paris.  ( Vi&  applaudissemens.)  Je  demande  que  ceux 
qui  sont  frappés  d'arrestaticm»  soient  dès  à  présent  transférés  an 
château  de  Ham.  Je  demande  aussi  TarrestaUcn  de  Léonard- 
Bourdon.  »  (Nouveaux  applaudissemens.) 
Les  propositions  de  Fréron  sont  décrétées  m  milien  des  plos 
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Yib  applandissemens  et  des  'cris  de  vive  la  jR^ptifr/ifue  /  vive  la 
CiniveniianI 

N i  J'étais  oe  matm  à  cdté  de  Ghoadiea  et  de  Roussel. 

Ghoadien  dh  k  odni-ci  :  Ta  tergiverses,  ta  vas  de  tous  lesoAtés, 
to  appartiens  aux  drconstances.  Je  n'appartiens  qa*à  moi,  répon- 
dit Roassel.  Ne  me  dis  rien,  répondit  Ghoadiea,  oa  bien  je  te 
montrerais  qui  je  sais,  je  te  ooiqh^ais  en  deaz.  § 

Bjtmsset.  t  Ce  n'est  pas  cela«  > 

Tkibaudeau.  t  Je  pense  que  la  Convention  n'anrait  pas  dû  or- 
donner la  translation  de  nos  colK^goes  hors  de  Paris.  L'arresta- 
tion qœ  vous  avez  prononcée  contre  eax  n'est  qa'onemwuns  de 
discipline  intérieure.  > 

Bawnkm  4e  tOUe.  c  U  est  constant  que  Ghoadiea  a  ezdté  les 
rassembleaiens,  qu'il  égarait  le  peuple,  qu'il  lui  disait  ce  qu'ilde* 
vait  ftire  en  désignant  le  président  comme  un  royaliste.  > 

CkaudieiL  t  Ce  n'est  pas  vrai.  >  . 

Bourdon  de  tOiie.  c  II  est  encore  vrai  que  peu  d'instans  avant 
l'entrée  de  la  foule  dans  cette  salle,  il  a  été,  dans  la  salle  de  la  li- 
berté, tenir  des  conciliabules  avec  quelqaes*ads  de  ceux  que  voi^ 
avez  frappés  d'arresiatkm.  Si  nous  laissons  dans  leurs  maisons 
ces  assassins  de  la  patrie,  ils  nous  égorgeront.  > 

H i  On  tue  vos  collègues ,  et  vous  manquez  d'énergie  I  > 

Pluneurt  voiâsl  t  Le  maintien  d»déeree.  > 

Le  décret  est  mûntenu. 

Salâdm.^  Vous  aves  laissé  sortir  Ghflles,  et  il  est  allé  brûler 
ses  papiers.  • 

iiobeau.  t  Voici  des  nouvelles  de  notre  collègue  Pénières.  Il  a 
été  attaqué,  séparé  de  ceux  qui  l'accompagoaient,  jeté  par  terre , 
et  l'on  a  bat  feusur  loi  ;  mais  le  gâiie  de  |a  Répnbliqae  l'a  pré- 
servé. (Vifo  applandissemens.)  D^is  c6  momei^  il  estfQOorepri- 
smmier  entre-les  mains  des  fiictieax  d§  la  section,  dn  Panthéon,; 
mais  les  comités  de  sûreté  générale  ei  militstire  ont  donné  des  or^ 
dres  pour  sa  délivrance. 

.  »  Voici  un  avis  qai  nous  est  donné  parle  comité  civil  de  la  sec- 
tion de  Bôndy, qui  prouve  de nouveauque Tévénement d'aqour- 
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d'bni  étsài  mëdilé.  On  a  envoyé,  à  la  Yilleita  et  au  Bonrget,  dé- 
tourner les  voitures  qui  étaient  destinées  pour  Paris,  d'y  entrer , 
en  disant  que  les  barrières  étaient  fermées,  et  qu'une  fois  entré , 
on  ne  pouvait  plus  sortir.  Le  comité  a  envoyé  des  courriers  poor 
détruire  ces  faits  et  faire  arriver  les  voitures.  • 

Barrai.  «  Dans  cinq  minuies,  la  Convention  va  être  environnée 
de  trente  mille  hommes,  de  quarante  {ûèces  de  canon,  et ,  ce  qai 
est  bien  plus  fort  encore,  de  Famour  de  tous  les  citoyens.  >  (Ap- 
phudissemens.) 

i4iid^é  DtanonU  <  Il  est  un  fat  dont  il  est  nécessaire  dinstmire 
ta  Convention;  Rnamps  a  dit  ce  matin ,  m  présence  de  plus  de 
cinq  cents  personnes ,  que  les  comités  de  gouvernement  trahis* 
salent  la  République  (L'indignation  la  plus  violente  se  manifeste 
dans  la  Convention  et  dans  les  tribunes.)  ;  qu'ik  payaient  tons  les 
oCEciers  qui  entouraient  la  Convention  avec  les  louis  de  l'Angle- 
terre ,  et  qu'on  était  réuni  au  bois  de  Boulogne  pour  rétablir 
le  royalisme.  Je  demande  son  arrestation,  i  (Vifs  appbmdtaBe- 
mens.  ) 
,  j  L'arrestation  est  décriée. 

If  0r^  de  Domi.  t  C'est  l'ancien  comité  de  salut  pnbUc  qû  a 
fait  conduire  ù  l'échafaud  le  vertueux  Phillppeaus ,  pour  aVoîr 
dit  la  vérité  sur  la  guerre  de  la  Vendée.  Il  ne  faut  pas  pronon- 
cer  contre  la  liberté  8'Un  représentant  dh  peuple  pour  des 
propos.  > 

Ganiitr  de  rAube.  <  Quand  il  Vagit  d'écraser  la  tyrannie,  on 
ne  doit  pas  procéder  en  formes.  Les  avons-nous  employées  poor 
faire  le  9  thermidor?  Il  s'agit  ici  de  prononcer  sur  des  hommes 
ennemis  dé  toute  loi ,  de  teint  ordre ,  ennemis  de  l'hiunanitë  ea- 
tlèré.  Ce  qui  îH^t  passé  ici  depuis  quelques  jours  nous,  doit  iu- 
strtiiire  sdffisaminént  ;  on  nous  a  conduits  au  bord  du"  précipioe. 
Je  dëitaahde  l'arrestatiott  de  tous  les  membres  des  anciens  comi- 
tés de  gouvernement.  »  (Longs  applaudissemens.) 

Bourdon  de  l'Oise,  c  H  faut  élre  juste ,  il  ne  faut  pas  agir  par 
passion.  Je  demande  Tordre  du  jour.  > 

L*ordre  du  }oMr  est  adopté. 
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ToDt  k  coup  l'on  entend  des  cris  de  vive  la  République  !  Bientôt 
la  Convention  et  les  tribanes  répètent  le  même  cri  an  milieu  des 
plus  yih  applaudisseoietts.  Le  représentant  do  peuple  Péuières 
arrive  dans  le  sein  de  rassemblée  ^  «itooré  d'une  force  armée.  Il 
monte  sur-le-champ  ft  la  tribone. 

Paierai.  €  Si  j'ai  couru  quelques  dangelrs  pour  la  chose  pu" 
Mique»  les  apptaudissemens  me  récompensent  aésez.  Void  ce  qui 
m'est  arrivé  : 

»  J'étais  au  comité  de  sAreté  générale^  lorsqu'on  vim  nous  dire 
que  notre  collée  kufpm  était  arrêté  ;  aussitôt  je  montai  à  cfie^ 
val  y  et  j'arrivai  au  grand  galQp  sur  la  ptaoe  du  Panthéon»  ao* 
oompagné  seulement  de  deux  gem^rmea  et  d'un  conuBandont 
de  la  force  armée«  à  qui  je  dis  «  sur  esite  place»  de  se  retirer  de 
peur  de  tumulte^.  Là ,  étonné  de  me  voir  arrêté  par  une  troupe 
de  factieux  »  je  lùqiAai  des  deut,  et  gagnid  du  chenlin.  Je  passai 
devant  un  premier  Corps-de^farde^  on  vonhit  m'arréter  ;  je  paa- 
sai  outre  encore^  ^aœ  à  la  vitesse  de  mon  cheval  ;  un  saoottd 
côrps^ef arde  se  trouve  sdT  nion  passage;  jepatoe  encore  Qial^ 
gré  les  efforte  de  ceux  qui  voulaient  m'arnker  ;  mais  m  coup  dé 
fosil  esi  tiré  sur  moi ,  heureusement  qu'il  ne  m'a  pas-atteint.  Aut-^ 
sitôt  que  je  l'eus  entendu  je  piquai  mon  cheval  de  nouveau  »  et 
courus  à  bride dttCtue  sans  savoir  où  j'allais;  car  an  asilieu  de 
ce  tumulte  je  n&reooimas  plus  mou  chemiki.'Je  me  trouvai  avoir 
tourné  du  côtéde:Ja  Section  de  l'Observatoirei  alors  je  me  dépé- 
cbai  de  retOHk*Ber  sur  mes  pas  ei  f  arrivai  sur  la  pbœ  Saint^itfi- 
chef.  On  briait  de  tous  côtés  :  Aux  armes  J  car  oin  avait  ettteadn  Id 
coup  de  fusil  ;  je  voulus  passer,  mais  je  trois  qu'on  mit  dès  jpt- 
ques  entre  les  jambes  de  mon  cheval ,  car  aloniil  s'abattit ,  et' je 
fus  arrêté  par  des  gens  sans  doute  égarés.  Je  leur  dis  que  j^écaià 
représentant  du  peuple  ;  cela  ne  les  empêcha  pas  de  Ae  «etenlr  ; 
on  faisait  oonrir*parmi  eux  le  bruit  que  c'était  moi  qui  avais  tiré 
sur  le  peuple.  (Houvemens  d'indignation.  )  J'avoue i|ue  si  quel-' 
que  cause  m*.a  partkitliërement  affecté  dans  cette  journée,  e*est 
œ  rapport  perfide  et  insidieux.  Les  têtes  étaient  échauffées.  Je 
priai  un  oommandant  qui  se  trouvait  là  de  dtre.au.  peuple  que 
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œ  n'ëiaîl  pas  moi  qoi  atiis  Uré  le  coup,  mais  de  ne  pas  dire  qa*il 
avait  été  tiré  sur  moi»  pour  ne  point  occasionner  d'accidens.  Je 
demandai  aussi  qn'on  me  men&t  an  comité  de  sûreté  générale. 
Au  lieu  de  cela,  on  me  conduisit  au  comité  civil  ;  là  je  trouvai 
des  hommes  fermes  et  courageux  ;  parmi  ceux  qui  m'ont  oondm't 
idsont  les  membres  de  ce  comité,  qui  n'a  pas  peu  servi  |  calmer 
le  peuple.  Les  officiers  qui  s<mt  ici  m'ont  aussi  rendu  de  grands 
services»  et  je  leur  ai  obligation. 

i  An  comité  civil, on  a  voulu  m'interroger  ;  f  ai  répondu  que 
fêtais  rqpréientant  et  que  je  ne  devais  pas  subir  d'intorogatoire^ 
mais  que  je  parlerais  fratemeltenent.  On  me  dit  :  c  Voua  avez  tiré 
9  sur  le  peuple.  —  Mon ,  répondis-je;  une  preuve  c'est  que  mte 

>  pistoiets,  qui  sont  à  l'arçon  de  mon  dieval,  doivent  encore  être 

>  chargés.  •  Un  citoyen  dit  qu'il  les  avait  examinés  et  qu*il  y  en 
avait  un  de  déchargé.  Je  dis  qu'alors  c'était  le  secrétaire  du  co- 
mité qui  l'avait  déchargé,  et  je  donandai  qn'on  les  apportât.  On 
les  apporta  en  effet ,  et  ils  se  trouvèrent  tous  deux  chargés.  Alors 
vfait  le  commandant  eh  second  de  la  force  armée  de  b  section  de 
l'Observatoire ,  qui  dit  au  peuple  qu'un  homme  égaré  avait  tiré 
le  coup.  Je  priai  donc  le  comité  civil  de  sortir  et  d'annoncer  les 
fttts  à  la  force  armée;  aussitôt  le  calme  se  rétabliLOn  a  dmnandé 
que  je  fosse  reconduit  à  mon  poste,  et  on  a  nommé  cette  dépnta- 
tion ,  à  qui  j'ai  aussi  de  très-grandes  obligations. 

>  Ces  bfaves  gens  se  sont  conduits  avec  fermeté;  je  demande 
l'insertion  de  leurs  noms  au  bulletin ,  et  ta  mention  honorable  de 
la  conduite  de  l'officier  civil  qui  est  ici  et  du  oommandafit  en  se- 
cond de  la  force  arméede  robservatoire.  » 

Cette. proposition  est  décrétée  an  milieu  des  pins  vifs  applan- 
dissemens. 

Fréron  fait  adopter  un  projet  d'adresse  au  peuple  français , 
qui  sera  envoyée  aux  départeioens  et  aux  armées  par  des  cour- 
riers extraordinaires.- 

Delectoy.  <  Je  viens  au  nom  du  comité  de  sàreté  générale  vous 
dminer  connaissance  des  rapports  faits  par  la  police  sur  le  compte 

a  représentant  Duhem.  11  en  résulte  que  depuis  quelques  jours 
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plusieurs  individas ,  parcourant  les  cabarets ,  vomissent  des  in- 
jures  contre  la  Convention,  et  font  reloge  de  Duhem.  Des  scélë- 
rats,  rassemblés  chez  un  marchand  de  vin,  ont  également  déclamé 
contre  la  Convention,  en  appelant  Duhem  le  palladium  de  la  sans- 
culotterie.  D  circule  une  chanson  faite  par  lui ,  dans  laquelle  il 
s*ëtonne  de  ce  que  le  peuple  ne  s'est  pas  encore  levé  en  masse 
pour  punir  les  mandataires  infidèles  :  il  s'est  rendu,  avec  un  autre 
député,  dans  la  secticm  des  Invalides,  pour  Finviter  à  s'insurger; 
il  y  a  déposé  une  adresse,  écrite  de  sa  main.  Au  café  Payen,  on  a 
juré  sur  des  poignards  de  faire  ce  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui.  Du- 
hem s'y  est  trouvé  et  a  été  embrassé  par  ceux  qui  venaient  de 
jurer.'  Il  s'est  trouvé  aussi  dans  un  rassemblement,  ou  il  a  été 
arrêté  qu'on  assassinerait  diic-sept  députés,  dans  le  nombre  des- 
quels se  trouvent  Clauzel ,  Bourdon  de  l'Oise-,  Merlin  de  Thion-' 
ville ,  Rovère ,  Tallien  ,  Fréron.  Duhem  est  encore  un  de  ceux* 
qui  ont  dit  aujourd'hui  que  le  royalisme  siégeait  au  fauteuil.  « 

Plusieurs  voix.  <  L'arrestation  de  Duhem.  t 

Bourdon  de  l*Oise.  «  Je  demande  aussi  l'arrestation  de  Dohem  ; 
cependant  je  ne  crois  pas  qu'elle  doive  être  motivée  sur  des  rap- 
ports  de  police,  mais  bien  sur  ce  que  la  Convention  a  été  témoin 
que  Duhem  était  un  des  excitateurs  de  la  sédition  ;  qu'il  n'a  fléchi 
qu'en  entendant  le  tocsin  sonner,  et  qu'à  ses  ordres  les  citoyens 
égarés  se  sont  retirés^  quoiqu'ils  eussent  refusé  de  le  faire  d'après 
l'invitation  du' président,  t 

L'arrestation  de  Duhem  est  décrétée.' 

Merlin  de  ThionviUe.  c  Je  désire  qu'on  oublie  les  haines  parti- 
culières  ;  je  consens  même  à  ne  plus  penser  à  ceux  qui  voulaient 
aujourd'hui  m'empécber  de  parler  aux  citoyens  égarés;  mais 
je  tae  puis  me  taire  sur  une  mesure  qu'il  vous  reste  encore^  à 
prendre.  • 

>  Vous  avez  oublié  un  homme  lâche  et  sanguinaire  qui  faisait 
fermer  les  portes  de  cette  salle,  quand  il  était  question  d'assassi- 
ner ses  collègues  sur  la  dénonciation'  do  ses  espions.  Je  veux  paj^ 
1er  de  l'infâme  Amar,  ce  vil  instrument  des  rois  qui ,  pour  faire 
oublier  ses  mines  sous  l'ancien  régime,  voulut  )[>arattre  ptais  pa- 
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triote  que  les  autres.  Je  deonaude  que  ce  tigre  de  oomîléa  rërolu- 
tionnaires  soit  arréië  sur-le-champ ,  et  que  les  amis  de  b 
liberté  déposent  de  tous  les  forfaits  que  la  France  loi  reproche.  » 

La  Convention  décrète  qu*Âmar  sera  transféré ,  ainsi  que  Du- 
hem  f  au  château  de  Ham ,  avec  les  autres  représentans  arrêtés 
dans  cette  séance ,  et  que  les  scellés  seront  apposés  sur  iaiura  pa- 
piers. 

Barrère.  c  J'ai  trouvé  dans  les  papiers  du  eomiié  de  sûreté  ge^ 
nérole  un  décret  d'accusation  écrit  de  la  niain  d'Amar,  et  qu'il 
devait  présent'jr  à  la  Convention  contre  trois  représentans  ;  il  avail 
chargé  des  chefs  de  bureau  de  chercher  des  motifs  pour  appuyer 
cedcci^et.  » 

Boudin,  c  Je  demande  que  Joseph  Lebon  soit  ooadilBDé  à  la 
déportation. 

N c  II  faut  attendre  pour  cette  affaire  le  rapport  des  trob 

comités,  i 

Saladin.  c  Déjà  ses  comités  ont  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  eaa- 
men  de  la  conduite  de  Joseph  Lebon  ;  si  le  rapport  n'a  pas  été 
fait,  c'était  pour  éviter  des  embarras.  > 

Bowdon  de  VOUe.  t  Vous  avez  ordonné  la  déportation  de  trois 
coquins,  parce  que  vous  les  avez  pris  sur  le  fait  «  parce  que  les 
agitateurs,  eu  demandant  qu'ils  ne  fussent  pas  mis  en  jugemeiity 
ont  feit  voir  qu'ils  étaient  leurs  chefs.  Le  but  de  l'Angleterre  était 
de  livrer  la  France  aux  plus  grands  troubles,  et  de  l'empêcher 
de  jouer  un  rôle  important  parmi  les  puissances  de  l'Europe.  Je 
n'en. dis  pas  davantage  sur  ce  point. 

»  Lebon  était  le  vil  instrument  des  scélérats  qui  ont  tynumlsé 
la  République  ;  il  a  exécuté  leurs  ordres  avec  tant  d'eiLamitade» 
qu'il  a  fait  guillotiner  trois  rues  entières  à  Arxas.  Il  a  umiÊiil    , 
coiiler«de  suidg,  qu'il  mérite  plus  qu'une  déportation. 

f  Je  demande  que  vous  attendiez  le  rapport  des  comités,  et  que 
vous  vous  occupiez  de  la  situation  de  Caris.  » 
.  Merlin  de  Thionville.  «  Les  insurges  avaient  formé  un  rassem- 
blement à  la  ci-devant  cathédrale,  d'où  ils  ont  fait  passer  des  let- 
tres au  comité  de  sftreté  générale»  Le  général  Pid^e^ru-  est  au 
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comité  militaire,  et  se  dispose  à  marcher  contre  les  éonemis  de  la 

Convention.  »  (On  applaudit.) 

Clauzel.  <  L'im  des  chcf^  de  la  sédition  se  nomme  Vàneck;  c'est 
nii  des  prétendas  patriotes  qn^on  a  été  forcé  de  mettre  en  liberté 
depuis  quelques  Jours  ;  il  servait  d'aide  de  camp  à  Dobfeiity  ez« 
président  du  tribunal  révoluliotmaire,  pendant  les  troubles  d'au- 
jourd'hui, t 

Baijeul.  c  Je  déclare'qu'arrété  avant  le  9  thermidor,  et  inter- 
rogé par  Fouquier-TinviUe  et  Dobsent,  je  leur  présentai  ma  carte 
de  député,  en  disant  qu'ils  n*a valent  pas  le  droit  de  m'interroger 
sans  un  décret  d'accusation  :  Dobsent  me  répondit  qu'il  ne  fallait 
pas  de  décret  pdur  cela,  t 

Plusieurs  voix,  c  L'arrestation  de  Dobsent.  » 

iV.....  c  Le  comité  de  sûreté  générale  l'a  ordonnée.  » 

.  Clauzel,  «  Lors  de  la  dénonciation,  de  Dobsent ,  un  membre 
prit  sa  défense  ^  et  ce  membre  n'est  pas  étranger  à  la  sédîr 
tîon,  » 
.  Plusieurs  voix.  <  G'^t  Thuriot.  >. 

iV.....  ff  J'invite  les  dépntéfc  quf  oal  àtë^  y^nseignemens  à  don- 
ner sur  Thttriot,  à  les  perler  au  comité  de  8Areté.générale«  > 

Larivière,  i  Dobsent,  lorsqu'il  était  président  de  la  secUcm  jcb 
b  Cité,  répondit  à  la  commsisioR  des  douae  qu'il  n'obéirait  pas.à 
ane  majorité  corrompae ,  mais  à  la  sainte  Montagne ,  et  an  pe^ 
■nmbrè  des  élasv(|ui  se  trouvaient  par  mîf acte  dans  la  C99r 
vention.  t       loit 

N c  Je  pfJî|lose  do  ëëcréierq  ne  ceiiiiqiii  tenteraient  de  fo^-; 

cer  le  château  de  H^m  Beràntiuraiii&cQnwMeeox qui. tenteraient 
de  forcer  le  Temple.  •    ...  n-i*\  •  ■: 

Merlin  de  Thibmiéie.  c  Je.aais^ueirfoydlîsme.est'ifui  ocoiqfie 
sur  le  téruanaaie  ;  mais  je  demahde  l'ordre  du  jù^fy  att^ndu^uo 
la  garde' du  château  dé  Ham  est  sufgsadie.  » 

L'ordre  du  jonp ^t  adopté.  ■* 

Rovère  dénonce  dt^  nouveau  Maiguet  et  demande  son  arresta" 
lion  au  nom  des  citoyens  du  département  de  Vauduse. 


308  CONVENTION  NATIONALE. 

Après  qaelques  débats ,  la  Convention  renvoie  la  oondnite  de 
Maignet  à  un  nouvel  examen  des  trois  oomités. 

Un  membre^  au  nom  du  eonùii  de  iùreîé  générale.  cLes  sections 
du  Panthéon  et  de  la  Gté»  qni  s'étaient  déclarées  en  permanence, 
viennent  de  se  dissoudre;  les  agitatenrs  ont  des  postes  en  dififëreos 
endroits  ;  ils  se  servent  de  sifSets  pour  se  rassembler;  mais  les 
mesures  sont  prises  pour  les  arrêter.  » 

Duboii^ranci.  «  Il  faut  cerner  ces  conspirateurs.  > 

Garan^Goulon.  c  Je  demande  que  la  Convention  déclare  que 
les  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  défendre ,  ont  bien 
mérité  de  la  Patrie,  r 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  appbudissemens. 

La  séance  est  suspendue  à  6  heures  du  matin. 

—La  journée  du  2  avril  (15  germinal)  fut  bien  plus  paisible  que 
la  Convention  ne  l'espérsdt.  La  preuve  que  l'émeute  de  la  veiHe 
n'était  point  le  fruit  d'une  conspiration»  devint  alors  évidente.  On 
s'attendait  à  luttek*  eontre  un  parti  armé  et  organiaé,  et  il  lallot 
aller  chercher  sur  le  territoire  de  leurs  sections  respectives  quel- 
ques attroupemens  sans  consistance  qui  se  dissipèrent  d'eux- 
mêmes.  L'un  avait  été  formé  dans  la  section  des  Gravilliers«  par 
quelques  amis,  de  Léonard  Bourdon  »  qui  voulaient  le  préserver 
dal'arrestation,  mais  ce  fut  la  section  elle-même  qui  fit  ce  d^ié 
priscinniqr  et  qui  l'emmena  au  oomité  de  sûreté  générale.  Ua 
antre  rassemblement ,  impirovisé  à  la  barrière  Cbaillot  »  a'oppoa 
qiodques  instansr  à  la  sortie  des  voitures  où  Barrère ,  BiUaad  et 
CoUot-d'Herbois  étaient  enfermés ,  parce  que  le  bruit  s'était  ré- 
pandu qu'elles  étaient  pleines  de  députés  qui  cl|iichaient  à  s'en- 
fuir. Mais  il  suffit  d'éclairer  la  feule  à  cet  égard  pour  la  diqpoaer 
à  laisser  aux  déportés  un  libre  passage.-  Yadier  avait  réussi  à 
sTéchappef  ;  les  trois  autres  furent  conduits  à  Rochefort.  — ^ Le 
groupe  des  rebelles  qui  tint  le  plus  long*temps ,  ftit  celui  qui  s'é* 
tait  réuni  dans  la  salle  commune  de  la  section  des  Quinze-Vingts. 
lÂ  on  essaya  de  délibérer,  mais  on  ne  put  s*entendre  sur  rien  » 
et  Pichegru  fit  vider  la  place  sans  qu'il  fftt  nécessaire  de  recourir 
à  )a  moindre  démonstration»  Il  se  rendit  àtrois  heures  du  nalki 
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ft  h  barre  de  la  ConTention*  où  il  ne  dit  que  ces  mots  :  c  Re- 
présentans ,  tos  décrets  sont  exécutés,  i  —  Les  deux  séances  de 
la  Contention ,  celle  du  matin  et  celle  du  soir,  se  passèrent  à  at* 
tendre  l'issue  des  éfénemena»  L'absence  des  députés  qui  sié* 
geaient  à  l'extrême  gauche ,  fit  supposer  qu'ils  étalent  allés  con- 
apirer.  Aussi  demanda-t-on  à  plusieurs  reprises  que  Thuriot, 
Fouché,  Cambon  et  Leoointre  de  Versailles,  fussent  arrêtés; 
nais  la  Convention  ne  voulut  rien  prononcer  sur  leur  compte. 
La  même  question  revint  pendant  quatre  jours  consécutifs  ;  cha- 
cun profitait  de  la  circonstance  pour  se  délivrer  d'un  ennemi. 
Enfin ,  le  5  avril  (  16  germinal  ) ,  un>  décret  d'arrestation  fut 
lancé  contre  Hoyse  Bayle  «  Thuriot ,  Cambon  \  Granet  de  Mir- 
seille  y  Hentz  »  Maignet ,  Levasseur  de  la  Sarthe ,  Crassous  et  Le- 
cointre  de  Versailles.  —  Fouché  avait  trouvé  le  moyen  de  n'être 
pas  même  nommé. 

La  seule  cause  qui  avait  décidé  la  répression  de  l'émeute  de 
germinal  «  et  remis  la  population  parisienne  sous  le  gouverne- 
ment thermidorien ,  c'est  que  les  hommes  capables  d'entendre  et 
de  diriger  une  action  militaire  étaient  avec  lui.  Les  méoontens 
n'étaient  qu'une  force  aveugle  et  désordonnée  que  la  voix  d'au- 
cun chef  ne  chercha  à  rallier,  tandis  que  les  réactionnaires 
étaient  conduits  par  Barras,  à  qui  sa  campagne  contre  la  com- 
mune du  9  thermidor  inspirait  une  gihinde  confiance ,  et  par  le 
général  Pichegru.  Au  reste ,  quelque  supériorité  que  lui  donnât 
cet  avantage,  la  Convention  était,  sous  un  rapport  non  moins 
important,  tout  à  fait  au  niveau  de  ses  ennemis.  Il  ne  suffisait 
pas,  en  effet,  ,de  vdincre  une  émeute,  il  fallait  administrer  la 
République  dans  des  circonstances  extrêmement  difficiles,  et 
pour  ce  dernier  objet  il  n'y  avait  plus,  ni  dans  la  majorité  de 
rassemblée ,  ni  dans  la  minorité ,  personne  qui  fût  en  état  de  le 
faire.  Heureusement  pour  la  France  qu'elle  avait  alors  de  nom* 
breux  et  de  vaillans  soldats ,  d'habiles  généraux ,  et  un  système 
militaire  qui  assurait  pour  long-temps  ses  triomphes  sur  les  ar- 
mées étrangères.  S'il  avait  été  nécessaire  de  créer  alors  une 
partie  seulement  de  ces  ressources ,  la  nation  eût  été  perdue.  La 
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GoBventioii  ne  se  dissimulait  pas  sa  faiblasse.  Elle  n'igncMait  psiB 
que  huit  mois  écoulés  depuis  la  chute  de  Robespierre  avaient  écë 
consumés  par  elle  en  discussions  et  en  lattes  privées.  Elle  avait 
employé  ce  long  intervalle  à  prqscrire  quelques  individus  qai 
avaient  succombé  à  des  vengeances  personnelles ,  bien  plus  en- 
core qu'à  un  acte  de  justice.  Or,  il  est  à  remarquer  qu»  si  la  ré- 
volution du  9  thermidor  avait  tourné  au  profit  de  Robes[Merre, 
pas  un  des  hommes  frappés  en  germinal  n*eût  retardé  d'un  jour 
la  marche  des  affaires  publiques»  car  ils  étaient  ses  plus  cruels 
ennemis,  et  il  avait  décidé  leur  ruine.  Les  autres  résultats  obte- 
nus pendant  huit  mois  de  séances  étaientia  réparation  de  qnelquei 
infortunes  particulières  laite  avec  un  éclat  dont  la  oonséqueooe 
naturelle  était  d'appeler  la  réaction  royaliste.  Cependant  il  n'y 
avait  pas  un  moment  à  perdre;  il  fallait  gouverner  oii  tomber. 
Quatre  questions  principales  ressortaient  des  fatalités  du  mo- 
ment :  l'approvisionnement  de  Paris,  Torganisatiim  de  la  garde 
nationale ,  le  désarmement  du  peuple  *  et  par-dessus  tont  Tinsti- 
tution  d'nn  pouvoir  un  et  fort.  Ces  questions  forent  discutées 
avec  lenteur,  résolues  sans  être  approfondies,  et  les  solutions  en 
furent  mollement  appliquées.  Le  désarmement  des  terroristes , 
cnrdonné  par  un  décret  du  10  avril  (  SI  germinal  ) ,  ne  fut  en  réa- 
lité qn'one  menace  à  peu  prés  vaine.  Le  42  avril  (  35  germinal). 
Barras  fut  mis  à  la  tête  dé  la  force  armée  chargée  de  protéger 
leè  arrivages  ;  le  iS  (  26) ,  Rouyer  lui  fut  adjoint  par  un  décret 
Mais  cette  mesure  ne  répondait  nullement  aux  difficulté  que 
Ton  éprouvait  a  tirer  des  subsistances  des  provinces  voisines.  Le 
pays  qui  au  51  mai  avait  été  l'un  des  centres  les  plus  actifs  du  fé- 
déralisme» comptant  sans  doute  sur  l'appui  des  amis  qo*il  avait 
maintenant  dans  la  Convenùon,  résistait  ^ux  réquisitions  et  ar- 
rêtait même  les  convois  venus  d'ailleurs.*  Il  y  eut  à  Évroox*et  à 
Yemon  des  émeutes  dans  ce  but.  Aussi  la  disette  croissait  à 
Earis  dans  une  proportion  vraiment  effrayante. 

Le  décret  pour  la  oouvelle  organisation  de  la  garde  nationale 
fut  porté  le  17  avril  (28  germinal.  )  —  C'était  une  restauration 
de  la  garde  nationale  de  1789,  telle  que  Tavaitformée  Lal>y^ite, 
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Gaston  s'éleva  contre  rartide  relatif  à  la  cavalerie  »  qni  ne  serait , 
di8Bit41  y  composée  que  de  riches.  Glauzel  le  défendit ,  comme 
moyen  d'économie.  Lemoine  dit  que  ce  corps  ponrrait  portar 
ombrage  aux  autres  citoyens.  Vaugeois  et  Pénièi^  en  firent 
sentir  les  avantages,  c  les  ouvriers  jie  pouvant  se  déplacer  pour 
aller  chercher,  à  vingt  lieues  de  Paris  »  les  grains  destinés  à  leur 
approvisionnement.  »  L'article  fut  adopté. 

Le  décret  de  l'organisation  pour  la  garde  nationale  fut  aussi  né- 
gligemment mis  en  couvre  que  celui  pour  le  désarmementdes 
terroristes.  A  la  séance  du  S9  avril  (iO  floréal),  Charles  Délaye, 
lé  Girondin  royaliste  dénoncé  plus  haut  par  Lecointre ,  se  plan 
gnit  de  l'inexécution  de  ces  deux  lois.  Dentzel  parla  dans  le  même 
sens.  I  L'apathie  des  dtoyens  de  cette  grande  commune ,  ditril  ^ 
est  vraiment  inooncevable.  Chaque  jour  ils  sont  exposés  à  voir 
leurs  propriétés  la  proie  du  pillage ,  et  ils  ne  s'empressent  point 
d'exécuter  un  décret  qui  seul  peut  leur  en  assurer  la  jouissance.* 
Les  propositions  faites  par  Delahaye  et  Dentzel  furent  renvoyéea 
au  comité  de  salut  public»  mais  les  choses  n'en  allèrent  pas  ptai 
vile. 

C'était  pred«énient  de  ce  comité  et  de  celui  de  sàreté  géné- 
rale, c'était  de  leur  incap:\dté,  et  du  peu  de  confiance  qu'ib 
înspiraieDt  sous  le  rapport  moral,  que  procédaient  les  embarras 
administratifs.  Il  était  inanrfeste  que  la  haute  prévoyance  so* 
ctale,  x^ette  condition  suprême  sans  laquelle  le  pouvoir  est  une 
exploitation  dévolue  au  plus  fort ,  manquait  entièrement  h  celui* 
là.  La  doctrine  qui  faisait  reposer  la  société  sur  la  morale,  et 
qui  avait  déclaré  que  le  dévouement  devail  être  la  loi  du  pouvoir, 
ayant  été  vaincue  au  9  thermidor,  il  n'y  avait  pas  d'apparence 
qu'on  travaillât  de  ce  point  de  vue  ù  la  réforme  du  gouverne- 
ment. La  discussion  eut  lieu  entre  deux  principaux  systèmes, 
dont  l'un ,  proposé  par  Thibaudeau ,  tendait  à  concentrer  tous  lés 
pouvoirs  dans  un  seul  comité ,  et  dont  l'autre ,  présenté  par  Cam- 
bacérès,  éfait  une  combinaison  purcrncnt  méthodique,  en  de- 
hors dé  laquelle  la  dictature  de  la  Convention  était  entièrement 
réservée..  La  eentratisatton  demandée  par  Thibaudeau  éprouvai 
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(le  la  part  des  f^ëralistes  ei  des  royalistes  une  résistance  «pu  dU 
l'étonner  lui-même.  La  sectiou  Lepellelier  et  celle  de  la  butte  des 
Uoulins  vinrent  à  la  lune  exprimer  les  vives  alarmes  doot 
elles  av^eiU  «té  émues  à  l'aspect  du  fantôme  de  runité  de  pou- 
voir. Le  projet  de  Cambacérès  fut  adopte  à  la  séance  du  10  U)ai 
{ii  lloreat.)  Ce  replâtrage  n'ajouta  rien  à  la  valeur  de  la  machiac 
iherniidorieone. 

Voilà  cequi  fut  fait  à  l'égard  des  questions  importantes.  11  faQt 
y  3Jouter,  peut-être ,  la  nomination  d'une  commission ,  cbargée 
de  préparer  •  les  lois  organîqaes  de  la  constitution.  •  Les  mem- 
bres nommés  (séance  du  S5  avril -4  floréal},  furent  Cambacè- 
rès,  Merlin  de  Douai,  Siéyes,  Thibaudeau ,  Laréveillère-Lé- 
peaux ,  Lesage  d'Eure-et-Loir ,  Boissy-d'Anglas ,  Crrazé-Latou- 
che,  Louvet  du  Loiret ,  Berlter  et  Daunou.  —  A  part  ces  quel- 
ques mesures  d'intérêt  général ,  la  Convention  ne  vaqua  qu'à  des 
affaires  privées.  Elle  consaci-ait  ses  séances  à  entendre  des  rap- 
ports sur  les  veuves  ou  sur  les  mères  des  Girondins  qui  avaient 
përi ,  et  à  lear  voter  des  indemnités.  La  mère  de  Girey-Dupré 
obtint  48C0  fr.  de  pension.  Le  H  avril  [23  germinal  ) ,  sur  /a 
proposition  de  Brival ,  appuyée  par  Isabeau,  il  fut  décrété  que 
le  département  dénommé  Bec-d'Ambès,  reprendrait  son  nom 
de  Gironde.  Ce  fut  dans  l'intervalle  qui  sépara  les  journées 
de  germinal  de  celles  de  prairial,  qu'eurent  lieu  les  intermi- 
nables discusùpns  relatives  aux  biens  des  condamnés  et  à  cens 
des  émigrés;   nous  en  avoai»  donné  plu^i  haut  l'analyse  ei  le 
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de  nous  aider  de  leurs  lumières ,  le  rédacteur  du  Journal  de  Pa^ 
ri$ ,  le  citoyen  Rodderer,  s'amuse  à  faire  combattre  le  dimanche 
avec  le  décadi....  L'écrivain  a  pour  but  sans  doute  d'avilir  la  re- 
ligion de  nos  pères.  Cinq  années  de  troubles  et  de  forfidts  ne 
nous  ont-ils  donc  pas  appris  qae  la  principale  cause  de  nof 
malheurs  est  dans  les  efifbrts  qu'on  a  fisiits  pour  efiiacer  de  l'flme 
du  peuple  toute  idée  religieuse  ?  Quelque  absurde  que  puisse  pa- 
raître une  religion,  le  siècle  ou  nous  sommes  permet-il  donc 
d'en  changer  î  Dans  Téiat  actuel  de  TEurqpe,  cette  partie  da 
monde  ne  peut  choisir  celle  des  idées  religieuses  qui  pourrait 
lui  convenir  le  mieux.  11  faut  qu'dle  conserve  celles  qui  lui  ont 
été  transmises  par  ses  pères  ^  où  qu'elle  devienne  athée.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  le  pacte  social  n'existera  plus  ;  car  la 
religion  seule  le  soutient ,  et  les  diverses  sociétés  de  l'Europe  ne 
seraient  qu'un  amas  de  brigands  cent  fois  plus  dangereux  que 
les  panthères  de  l'Afrique.  » 

Cependant  la  réaction  ne  s'arrêtait  pas  à  la  réhabilitation  des 
Girondins.  Le  royalisme  commençait  à  s'agiter  partout  où  la  ter- 
reur le  comprimait  naguère.  Le  15  avril  (  16  germinal  ) ,  la  Con- 
vention reçut  une  lettre  du  comité  révolutionnaire  de  Rouen , 
qui  lui  annonçait  que  la  maison  commune  venait  d'être  assailKe 
par  une  émeute,  au  cri  de  vive  le  Roi!  Les  émigrés  rentraient 
en  foule.  Le  Moniteur  du  31  avril  (2jB[oréaI)  publia  plusieurs 
lettres  qui  lui  étaient  adressées  de  Berne  et  de  Lausanne ,  et  où 
il  était  dit  que  Meunier  et  Dumas  étaient  rentrés  en  France;  que 
Dumas  était  appelé  à  Paris  par  des  membres  même  de  la  Con- 
vefition.  On  y  disait  en  outre  que  Précy,  l'ex-commandant  de 
Lyon,  recrutait  sur  la  frcmtière,  et  qu'un  grand  nombre  d'émi- 
gré, munis  de  faux  passe-ports,  qu'ils  obtenaient  moyennant 
4^  livres',  étaient  retournés  furtivement  dans  leur  pays*  -«  Mous 
lisons  dans  te  jKoMieurdu  3  mai  (  14  floréal  )  : 

Extraii  (tune  lettre  de  Vevay ,  du  24  avril. 

c  Les  grandes  routés  sont  couvertes  d'essaims  d'émigrés  qoi 

ont  porté  lesarmesoo»gelejtfi«^e  app^m^sen^cl^ 

'  ^     t;  XXXVI.  20      , 
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minai.  Depuis  que  le  peuple  s'était  mâle  de  nouveau  aux  moote- 
mens  politiques,  la  jeunesse  dorée  de  Fréron  ne  reparaissait  plus. 
C'était  dans  ses  rangs  qu'uurait  dû  se  recruter  la  garde  nationale, 
et  l'on  sait  la  difficulté  avec  laquelle  elle  se  formait.  C'est  que 
maintenant  il  ne  s*agissait  plus  d'achever  à  coups  de  bâton  les 
restes  d'un  parti  vaincu.  Les  Jacobins,  favorisés  par  les  circon- 
stances^ complotaient  dans  leur  coin ,  mais  en  cela ,  ils  faisaient 
œuvre  nulle.  Une  de  ces  conspirations  fut  découverte,  et  les  cheft 
en  furent  arrêtés,  sans  que  les  bommes  du  12  germinal  remuas- 
sent pour  s'y  opposer.  Le  18  avril  (29  germinal),  à  laséancedn  soir, 
Rovère  annonça  un  complot  faisant  suite  à  celui  du  13  germinai, 
par  lequel  on  devait  ce  soir  même  égorger  une  partie  de  l'assem- 
blée et  des  bons  citoyens.  II  donna  lecture  des  rapports  et  décla- 
rations faites  au  comité  de  sûreté  générale  par  un  des  conjures , 

effrayé  du  sang  qui  allait  couler.  «  Dans  les  maisons  d'arrêt ,  les 
bommes  couverts  de  sang  et  de  crimes  s'unissaient  à  ce  complot; 
on  avait  découvert,  dans  un  morceau  de  fromage  apporté  à  Gré- 
pin,  l'un  des  chefs  de  la  révolte  du  12  germinal,  détenu  au  Pies- 
sis  ,  un  billet  par  lequel  le  nommé  Chevalier  le  prévenait  que,  le 
jour  qu'il  lui  enverrait  des  œufs  moitié  rouges  et  moitié  blancs , 
les  détenus  devaient  se  coucher  tout  Iiabillés  et  se  tenir  prêts,  et 
que  leur  délivrance  était  assurée.  Le  signe  de  ralliement  était  une 
carie  portant  ces  mots  :  Vive  la  Montagne!  »  Rovère  fit  observer 
qu'aussitôt  après  la  déclaration  du  conjuré,  les  principaux  chefs 
avaient  été  arrêtés  :  il  cita  comme  tels  Parrein ,  membre  de  la 
commission  temporaire  de  Lyon ,  et  général  de  la  Vendée  ;  Che- 
valier, ingénieur,  employé  par  le  comité  de  salut  public  à  la  fa- 
brication des  fusées  inflammables;  et  un  maréchal-des-logis  qui 
avait  fait  entrer  dans  une  voiture  de  paille  douze  fusils.  Les  ras- 
semblemeus  étaient  organisés  :  on  devait  demander  à  la  Conven- 
tion la  mise  en  activité,  sur-le-champ,  de  la  constitution  de  1795; 
l'arrestation  des  soixante-treize  et  des  députés  mis  hors  la  loi  ;  la 
destitution  des  comités  de  gouvernement;  la  déportation  de  Tal- 
lien  et  Fréron  ;  l'arrestation  de  Barras,  Dubois-Craucép  Rovère, 
•egendre  et  autres  députés.  Thuriot',  Candbon  et  Montant  dé- 
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valent  marcher  à  la  tête  des  rassemblemens  ;  on  eût  encore  de- 
mandé la  réintégration  des  députés  montagnards  et  la  révision  dit 
jugement  de  Gollot,  fiarrère  et  Biliaud.  —  Montant  déclara  qu'il 
avait  été  en  mission  dans  quatre  départemensi  et  que  jamais  il  n'y 
avait  eu  aucune  dénonciation  contre  lui;  qu'il  n'avait  jamais  été 
chez  Thuriot  ni  Grassons,  avec  lesquels  on  lui  attribuait  des  liaik» 
sons»  et  qu'il  n'avait  pris  aucune  part  à  la  conspiration.  -—  Tallien 
demanda  qu'il  fût  fait  un  nouveau  rappcMt  sur  la  conduite  des  in» 
dividus  inculpés.  Bourdon  de  l'Oise  accusa  Montant  d'avoir  fait 
incarcérer  sa  mère  et  sa  sœur,  et  d'avoir  été  le  matin  dcmnei? 
contre-ordre  aux  factieux  de  la  section  des  GraviUiers.  Pérè^  lui 
reprocha  d'avoir  excité  les  feounes  à  entrer  dans  la  Convention , 
le  13  germinal  »  en  leur  disant  qu'il  les  soutiendrait.  Boudin. lui 
demanda  s'il  n'était  pas  vrai  que ,  le  31  janvier  4794,  il  s'était 
créé  mattre  des  cérémonies,  et. qu'il  avait  conduit  la  Gonvention 
à  la  place^de  la  Révolution ,  jusque  dessous  la  guillotine  ;  de  sorle 
que  le  sang  des  malhenreux  qu'on  exécutait  avait  rqailU. sur  les 
représfsntans.  Montant  nia  les  deux  premiers  fisdts.  Bourdon  loi 
représenta  une  liste  de  gens  suspects ,  en  tête  de  laquelle  il  avait 
placé  sa  sœur.  Qu^nt  au  fait  dté  par  Boudin ,  Montant  déclara 
qu'il  croyait  que  ce  n'était  qu'un  mannequin  qu'on  décollait  pour 
célébrer  la  fête.  (On  frémit  d'horreur.)  —  Décret  d'arrestaUw 
de  Maribond-Montaut.  * 

Le  lendemain  Rovère  aimonça  que  quatorze  indifidus  avaient 
été  arrêtés,  au  nombre  desquels  figurait  Gochery,  l'orateur  d'une 
députatioB  plus  haut  mentionnée,  Boyer,  membre  du  comité  ré- 
volutionnaire de  Popincourt ,  et  Daviau ,  membre  de  la  société 
révolutionnaire  de  Rochefort,  qui,  disait-on,  avait  guillotiné  vo- 
lontairement le  ghrondin  Dechezeaux. 

Quelques  jours  après,  apparurent  les  premiers  syinptAmes  des 
journées  de  prairial.  Le  39  avril  (10  floréal),  la  section  de  Slon- 
treuil  prit  l'anrêté  suivant  : 
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poche,  les  tbemîdoriens  dîmit  que  le  peuple  avait  da  pain  dans  ta 
poches,  pendant  qu'il  en  demandait  à  la  Convention  avec  tam 
d'opiniâtreté.  Ils  prétendirent  aussi  qu'il  y  avait  conspiration  : 
mais  ï  cet  égard  ils  ont  été  dans  l'impuissance  absolue  d'articuler 
le  moindre  tait  ;  ils  n'ont  jamais  pu  nommer  les  chefis  de  ce  coio> 
I^t  imaginaire,  et  ce  qui  achève  de  caractériser  les  assertions  de 
toute  espèce  qu'ils  ont  débitées  sur  ces  mémorables  journées, 
c'est  qu'ils  n'ont  pas  osé  en  tracer  une  narration  ofGcîclIe.  Lenp' 
port  qu'ils  devaient  à  la  postérité ,  et  qui  leur  fut  plusieurs  fois 
demandé,  pendant  la  dernière  période  conventionnelle,  est  en- 
core &  venir. 

En  présence  des  faits ,  les  journées  de  prairial  nous  rappellent 
les  {p-andes  scènes  occasionnées  par  la  famine  ,  en  1789.  Kous 
ooyons  assister  de  nouveau  i  ces  émenies  nées  des  ftlalités  dé- 
plorables qu'un  pouvoir  foible ,  imprévoyant  et  aveugle,  qu'une 
administration  composée  de  concussionDaires  et  d'esaciears 
avaient  acciuuulées  sur  la  tôie  du  peuple.  Nous  ne  connalssom 
dans  la  révolution  de  drame  analogue  à  la  séance  de  la  ConveDUon 
dn  l^r  prairial,  que  celui  qui  se  passa  à  l'Hâlel-de- Ville,  lorsque 
FoDion  et  Benhier  furent  massacres. 

Les  hommes  qui ,  au  sein  da  dr'sordre  avec  lequel  agisail  la  ' 
mnltitnde  que  la  Eiim  avait  réunie,  firent  acie  de  menaces, 
étaient  telleme&t  obscurs ,  et  s'étaient  si  peu  mis  en  érideoce, 
que  l'anteur  de  la  proclamation  adoptée  par  les  insurgés  ne  tm 
pas  mtow  noouné.  Cette  pièce  est  demeurée  anonyme ,  à  moias 
qi'tl  M  fiûUa  rauribner,  sur  I3  foi  d'un  pamphlet  ihermidotien 
de  cette  ^M>qoe(l},  à  un  ccrtab  Wojnirt.  «dêlfrinà  Rennes  poar 
bildedilapidatioos,  auirur  ilr  mit  le  assassinats  dans  nne  com- 
«imrrni  rëndulioiiiiairc  quM  |.:<iTibit  >.  SekM  cette  brocbare, 
il  écrit  au  l'tjiiiJtè  de  sûreté  géuërale  «  qu'il 
rreiiîi.ia,  et  qvi'il  l'avait  adressé  vê 
1  reaie,  il  refosaît  abioluiiKBt 
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les  attires,  6(  le  terme  où  devait  s'airiter  la  pstince  da  pevjplev 
n'^iait  pas  éloigné. 

:    jouaniBs  ù%  peairul. 

Nous  lisons  dans  les  Annales  patriotiques ^  sous  la  date  du  1 9  mai 
(30  floréal)  :  c  II  serait  difficile  de  trouver  aujourd'hui  sur  I^ 
globe  un  peuple  aussi  malheureux  que  l'est  celui  qui  habite  {â 
ville  de  Paris.  Nous  avons  reçu  hier  deux  onces  de  pain  par  per- 
sonne; cette  ration  a  été  diminuée  aujourd'hui.  Cette  mesure-là  a 
jeté  de  noiivelles  alarmes  dans  Tesprit  du  peuple  »  qui  murmure 
aujourd'hui  plus  haut  qu'à  l'ordinaire.  Toutes  nos  rues  retentis- 
sent des  plaintes  de  ceux  qui  sont  tiraillés  par  la  foim.  » 

Ces  lignes  suffisent  pour  faire  comprendre  les  journées  de 
prairial.  Qui  voudrait ,  après  les  avoir  lues ,  élever  encore  des 
doutes  sur  les  causes  réelles  de  cette  insurrection?  pour  nouS| 
nous  pe  savons  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer»  ou  de  Timpudeocc 
avec  laquelle  les  thennidoriens  mentirent  alors  à  la  France ,  à 
l'Europe,  et  à  leur  propre  oonsci^oe,  ou  du  succès  que  leur  meib: 
songe  a  eu  jusqu'à  ce  jour.  Mais,  si  les  passions  du  moment»  si  le 
grand  intérêt  qu'ils  avaient  à  trahir  la  vérité  peuvent  nous  dîrq 
pourquoi  les  auteurs  de  la  famine  dont  la  popubtion  parisienne 
était  consumée  attribuèrent  aux  mancsuvres  de  C  Angleterre  le^ 
résultats  du  fléau,  qu'ils  avaient  en  quelque  sorte  décrété  eux* 
mêmes,  comment  expliquer  certaines  histoires  écrites  quaraa^^ 
ans  après  l'événement,  et  où  ces  impostures  ont  été  rqprodi^tes?. 
Comment  un  écrivain  a-t-il  eu  le  courage  de  traiter  de  vile ,  et 
même  de  la  plus  vile  populace ,  la  foule  des  malheureux  <  tirail-. 
lés  par  la  faim  »,  auxquels  le  girondin  Mercier  a  rendu  le  témoî* 
gnage  que  nous  avons  rapporté  I 

Parce  que  le  député  Féraud  fut  tué  d'un  coup  de  pistolet  tiré 
sur  un  officier  par  un  individu  que  cet  officier  venait  de  frapper, 
les  thermidoriens  accnsèrent  les  insurgés  de  prairial  d'être  une 
bande  d'assassins.  Parce  qu*un  homme,  un  seul ,  quelque  espion 
sans  doute  des  comités,  qui  se  fit  saisir  des  premiers ,  et  qui  fut 
fouillé  immédiatement  à  la  barre,  se  trott\4^ avilir  du  ptiaiUlMittà 
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Présidence  de  praifial  (i). 

i  De  violentes  raneun»  des  propoe  séditieax»  des  plaiiKes  Ihu% 
dîee  »  ém  menaces  atroces  avaieat  marqué  b  soirée  do  30  floréal; 
partout  on  ne  voyait  qoe  des  groupes  presque  tous  composés  de 
femmes  »  qui  promettaient  pour  le  lendemain  une  insurrectioB. 
On  disait  hautement  qu'il  fallait  tomber  sur  k  Convention  naiio- 
nale;  que  depuis  trop  long-temps  elle  fliisait  mourir  le  peoplo  de 
faim  ;  qu'elle  n'avait  Aiit  périr  Robespierre  et  ses  complices  que 
pour  s'emparer  du  gouvernement,  tyranniser  le  peuple ,  le  ré- 
duire à  la  famine  en  ikisant  hausser  le  prix  des  denrées  et  ac- 
cordant protection  aux  marchands  qui  pompaient  les  soeurs  de 
l'indigent.  On  avait  répandu  un  Imprimé  qui  contenait  le  friaa 
d'insurrection ,  les  moyens  qu'on  devait  employer,  les  résolo* 
tioos  qu'on  devait  prendre.  On  prodamait  qoe  Ton  mettrait  d'à- 
boi'd  les  femmes  en  avant,  parce  qu'on  était  s&r  que  la  Conven- 
tion n'oaerait  pas  foire  tirer  sur  elles  ;  on  ajoutait  que  kMrsqa'eiies 
auraient  préparé  les  voies ,  les  hommes  viendraient  les  seeonder. 
Ce  projet  a  été  entièremeat  accompli. 

»  Aujourd'hui ,  dès  5  heures  du  malin,  la  générale  battait  et  le 
tocsin  sonnait  dans  les  faubourgs  Antoine  et  Marceau  :  le  ras- 
semblement se  formait.  Le  comité  de  sAreté  générale,  instruit  de 
oe  mouvement ,  fit  battre  veiY  huit  heures  le  rappel  dans  toutes 
les  autres  sections  ;  ce  no  fut  guère  qu'à  midi  que  les  forces  fîh 
rent  réunies.  La  Convention  ouvrit  i  onze  heures  la  séance  que 
nous  allons  retracer. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Jiobeau.  «  Vous  n'ignorez  pas ,  citoyens ,  la  révolte  qu'on  pré* 
pare  ;  le  comité  de  sAreté  générale  m'a  chargé  de  vous  donner 
connaissance  du  plan  d'insurrectign  qu'op  a  répandu  avec  profu* 
sion  dans  cette  commune.  • 

(1)  Tonte  la  partie  narratif  e  de  caUe  première  séanoe  at  textuétlemeot  ei- 
traite  du  M&niîem' ,  ami  liieii  qoe  les  débatt.  {Note  des  auteurs.) 
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Imurrection  du  peuple  pour  okwùr  du  pom  ei  recçnquér^  tes 

c  Le  peuple  considëraot  que  le  gouveneMest  le  hit  mourir 
inhumainement  de  faim  ;  que  les  iH'omeMes  qu'il  Be  cesse  de  ré- 
péter sont  trompeases  et  «em^ngines  ; 

»  Considérant  que  chique  dtoyéh  §9  trouve  réduit  à  entier  le 
sort  infortuné  de  ceux  que  la  AmliM  entasse  journellement  dans 
lestombeaui; 

s  Considérant  que  le  peuple  se  riiMl  coopaUeenTersIui-méme» 
envers  la  génération  future ,  s'il  M  se  hâte  d'assurer  sa  subsis- 
tance et  de  ressaisir  ses  droitaf 

»  Considérant  que  le  gouvememenl  est  usnrpatevr,  injuste  et 
tyrannique,  quiad  il  Aiit  arrêter  arbitrairement ,  transférer  de 
cachots  en  eaeheis,  de  communes  en  communes,  et  massacrer 
dans  les  prisons  cem  qui  ont  isset  de  courafjie  et  de  vertu  pour 
réclamer  du  pain  et  les  droits  comimns  : 

•  Considérant  qu'un  gouvernemMit  usurpateur  et  tyranniqne 
ne  fonde  ses  ebpérances  criminelles  et  sa  force  que  sur  la  fld* 
blesse ,  Fignorance  et  ta  misère  du  peuple^ 

>  Considérant  qu'un  gouvernement  aussi  atroce  ne  peut  sub« 
sister  qu'autant  qu'on  a  la  faiblesse  de  le  craindre  et  de  lui  obéir; 
»  Considérant  que  la  cavalerie  que  le  geavernemeat  a  tirée  de 
nos  armées ,  pour  les  afiaiblir,  n'a  pas  voulu  prêter  serment  de 
fidélité  à  la  tyrannie,  mais  an  peuple  qu'elle  a  juré  de  défendre  ; 
»  Considérant  que  les  républicains  des  départemcns  et  des  ar- 
mées ont  les  yeux  fixés  sur  Paris ,  qui  deviendrait  devant  eux 
responsable  de  tout  retard  ; 

i  Considérant  que  Tinsurrectii»  est  pour  tout  un  peuple  et 
pour  cliaque  portion  d'un  peuple  opprimé  le  pha  tan^é  de» 
âroiu ,  ie  pbu  hMtpemtMe  des  devoin ,  un  besoin  de  première 
nécessité  ; 

>  Considérant  qu'il  appartient  k  la  portion  d»  peuple  la  plus 
voisine  des  oppresseurs  de  les  rappeler  à  leurs  devolre ,  en  os 
que  par  sa  poakioÉ  eRe  eeniilt  mieux  la  sonree  dn  amI; 
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»  Le  peuple  arrête  ce  qui  suit  : 

>  Art.  I«f.  Aujourd'hui,  sans  plus  tarder,  1<  s  (rîtoyeiis  tt  iVs 
citoyennes  de  Paris  se  porteront  en  moisc  à  la  Convention  natio- 
nale pour  lui  demander  : 

.  9 1^  Du  pain  ; 

•  T  L'abolition  du  gouyemement  révolutionnaire  dont  ciiac^ue 
faction  abusa  tour  à  tour  poiu*  ruiner,  pour  afmmf.T  et  pour  a:>- 
seivir  le  peuple; 

>  5^  Pour  demander  à  la  Convention  nationale  la  proc':au:a- 
tion  et  l'établissemttit,  sur-le-champ ,  de  la  Constitution  démo- 
cratique de  1793  ; 

>  4''  La  destitution  du  gouvernement  actuel ,  son  remplace- 
ment instantané  par  d'autres  membres  pris  dans  le  sein  de  h 
Convention  nationale ,  et  l'arrestation  de  chacun  des  membres 
qui  composent  les  comiiéi  actuels  de  gouvernement ,  comme  cou- 
pables du  crime  de  lùsc-nation  et  da  tyrannie  enver^s  le  pt  up!e  ; 

>  ^'^  La  mise  en  liberté,,  àriiisiant,  des  citoyens  déieuiis  , 
pour  avoir  demandé  du  pain  r  et  émis  leur  opinion  avec  Irau- 
chise; 

f  G"*  La  convocation  des  assemblées  primaires  au  2^^!  praiiial 
prochain,  pour  le  renouvellement  de  toutes  les  autorités  qui, 
jusqu'à  cette  époque ,  seront  tenues  de  se  comporter  et  d^dgir 
constitutionnellement  ; 

»  7^  La  convocation  de  l'asisemblée  nationale  législative,  qai 
remplacera  la  Convention  pour  le  2-i  messidor  procliain. 

»  II.  Pour lexécution du  précédent  article  et  des suivans, il 
sera  conservé,  envers  la  représentation  nationale,  le  respeadû 
à  la  majesté  du  peuple  français.  Il  sera  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  que  la  malveillance  ne  puisse  enlever,  outrager,  ni 
engager  dans  de  fausses  démarclies  les  représenlans  du  peuple. 
En  conséquence,  les  barrières  seront  à  l'instant  fermées  à  cet 
effet. 

9  Les  personnes  et  les  propriétés  sont  mises  sous  In  sauve- 
garde du  peuple. 

»  111.  Cenii;  des  représentante  qui  se  trouvonmni  ^irutn^ 
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hors  de  leur  poste ,  soit  ea  oostame,  ou  de  toute  autre  maDÎëre , 
seront  sur-le-champ  remis  au  sein  de  l'assemblée  et  mis  sous  la 
sauve-garde  du  peuple. 

>  IV.  Le  peuple  s'emparera  des  barrières ,  de  la  rivière»  du 
télégraphe,  du  canon  d'alarme,  des  cloches  destinées  pour  le 
locsin  et  des  tambours  de  la  garde  nationale,  afin  qu'il  n'en 
puisse  éire  fait  aucun  usage. 

»  Des  citoyens  chargés  de  l'approvisionnement  de  Paris  au- 
ront seuls  la  permission  de  sortir  de  Paris  et  d'y  entrer  tant  que 
durera  l'insurrection.  Les  certificats  leur  seront  délivrés  par  un 
comité  formé  d'un  commissaire  nommé  par  chaque  section.  Ce 
comité  sera  responsable  des  certificats  qu'il  expédiera. 

>  Tout  approvisionnement  externe  se  fera  reconnaître  aux 
barrières  en  entrant  et  en  sortant. 

»  Les  courriers  entreront,  mais  ils  ne  sortiront  point  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

>  V.  Les  canonniers ,  la  gendarnierie ,  les  troupes  ù  pied  et  à 
chaval  qui  sont  dans  Paris  et  aux  environs,  sont  invités  de  se 
ranger  sous  les  drapeaux  du  peuple  et  à  s'unir  avec  lui  par  les 
lions  de  la  fraternité ,  pour  reconquérir  les  di  oils  communs. 

>  YL  Tout  ag^nt  dv  gouvernement,  tout  fonctionnaire  civil 
ou  militaire ,  tout  particulier ,  qui  tenteraient  de  s'^poser  aux 
mesures  indiquées  dans  le  présent  arrêté ,  seront  regardés  comme 
ennemis  du  peuple  et  punis  comme  tels. 

»  Tout  pouvoir  non  émané  du  peuple  est  suspendu.  Tout  agent 
ou  fonctionnaire  du  gouvernement  qui  n'abdiquera  pas  sur-le- 
champ  ses  fonctions  sera  considéré  commet  |)articipant  à  la  ty- 
rannic  et  puni  comme  tyran. 

1  VIL  Quiconque  proposerait  de  marcher  contre  le  peuple, 
de  l'outrager  d'une  manière  quelconque ,  soiten  masse ,  soit  dans 
un  scuL  de  ses  membres ,  sera  regardé  conoutne  ennemi  de  la  li- 
berté et  traité  comme  tel. 

.    1  YIIL  Les  citoyens  et  les  citoyennes  de  toi^tcs  les  scctiQ;is  in- 
distinctement partiront  de'  tout  point  dans  un  desordre  fra^tcrr 
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perfide  ne  poiaee  plus  emmnseler  le  penple  oomttie  à  son  orA- 
mire,  et  le  faire  conduire  comme  an  tnmpeaa  »  par  des  dieb 
qui  leor  sont  vendus  et  qui  nous  trompent. 

>  IX.  Le  peuple  ne  se  nssoiera  point  qu*ii  n*»t  assuré  h 
subristance,  It  bmdieur-',  le  repos  et  la  liberté  de  tous  b 
Français. 

»  X.  Le  mot  de  ralliement  du  peuple  est  :  Du  pam  ei  te  eau- 
ffifafioii  fUmocrolif  ne  tfe  1795. 

f  Quiconque,  durant  rinsurrectimi ,  ne  portera  point  œ  mot 
de  ralfiement  écrit  à  la  crrie  sur  son  chapeau  »  sera  regarde 
comme  afhmeur  public  et  tomme  ennemi  ide  la  liberté. 

»  Tout  drapeau ,  guidon ,  ou  enseigne  qui  paraîtra  »  ^ie^tn  por- 
ter également  le  même  mot  de  ralliement. 

»  Tout  autre  ngne  ou  point  de  rdiiement  est  absolument  dé- 
fendu et  proscrit. 

»  XI.  U  sera  fait  une  adresse  à  nos  frères  des  départemens  et 
des  armées ,  pour  les  fnitriiire  des  motih  et  du  succès  de  la  ré- 
volution, ainsi  que  des  moyens  pris  pour  assurer  le  bonheur  na- 
tional. 

f  Nota.  On  ne  doute  point  que  le  gouvernement  n'essaie  d'em- 
pêcher retfbt  des  mesures  d-dessus  ;  mais  il  ne  le  pourra  pas.  D 
ne  lûendra  point  à  bout  d'arrêter  rindigaation  du  peuple  et  ses 
juste  châtiment ,  quand  même  il  ferait  sortir  de  ses  magasins  hs 
subsistances  qu'il  y  tient  renfermées  et  qu'il  réserve  ponr  ses  ii- 
f&mes  projets.  > 

De  bruyans  appbmdissemeos  édatent  dans  plusieurs  parties 
des  tribunes.  L'assemblée  garde  le  plus  profond  sBence.  —  JLt 
Coin^eniton  Mtramowir  à  wn  fottt  î  s'écrie  un  membre  en  se 
levant  :  tous  ses  collègues  l'imitent ,  et  te  main  étendue  ib  répè- 
tent le  même  serment.  —  Des  appbudissemens  contraires  an 
premiers  partent  des  tribunes. 

Jxa&fM.  c  Si  les  citoyens  cpii  ont  applatidi  d'abord  ont  donné 
leur  ûssentfanent  aux  projets  des  séditieux ,  c'est  que  sans  doute 
ibiMécéittprii;  mrisBirêmDdrotit  deto 


bonvaiiieront  que  doU3  ue  voulons  que  letir  btcu*4M.i  f  Oh  dp- 
plaudit.  ) 

Ckuxet  Ucùmn  la  pfAtflne  aux  citayem  dê$  Mbunêi,  et  fi^ 
erie  :  c  Cetilè  qd  iiOiiS  réinplac^ont  en  marchant  sur  nos  cada- 
vres ne  travaiDeront  pas  avec  plus  de  zèle  au  saint  dn  Peuple»  Cl- 
toyens  »  songez^y  bien  »  les  chefs  dn  mouvement  seront  punis,  6t 
le  soleil  ne  se  couchera  paâ  sur  leurs  forfeits.  »  (  Nouveaux  ap* 
plaudissemens.  ) 

Auguii.  <  Je  suis  chargé  de  ta  part  des  trois  comités  de  salut 
public  »  de  sftreté  générale  et  de  législation ,  d'instruire  la  Con- 
vention que»  depuis  mhittit;  on  s'occupe  d'une  insurredioli 
contre  la  liberté  et  la  Convention.  Déjà  plusieurs  sections  Sont 
en  mouvement;  tnais  forts  de  flotre  consdenoe,  nul  mouvement 
ne  nous  étonne ,  et  nous  espérons  que  h  Convention  est  comme 
nous.  > 

Tout  les  membres  se  lèvent  en  criant  :  c  Oui ,  oui.  » 

Augiiis.  f  }e  suis  chargé  par  les  comités  d'inviter  la  Conven- 
tion à  décréter  que  tous  les  représentans  du  peuple  seront  teuiis 
de  rester  à  leur  poste»  et  ne  sortiront  point  du  sein  de  la  Con* 
vention.  t  (On applaudit. ) 

Plusieurs  voix,  c  C'est  notre  devoir;  l'ordre  du  jour.  • 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lehardy.  c  Je  ne  sais  si  vous  avez  remarqué  comme  moi  que  le 
plan  d'insurrection  qu*on  nous  a  lu  contient  les  mêmes  demandés 
qu'on  nous  fit  le  12  germinal.  On  nous  demande  du  ptûn  »  Im 
constitution  de  93  et  la  liberté  des  patriotes.  Ceh  part  de  la 
même  journée.  Les  chefs»  les  agens  sont  les  mêmes,  ce  sont  cent 
de  vos  membres  que  vous  avez  expulsés  de  votre  sein  et  qui  se 
sont  soustraits  à  votre  décret  »  et  peut-être  même  ont-ils  encof^ 
des  adhérens  jusque  dans  le  sem  de  la  Convention.  »  (Murmures 
à  l'extrémité  gauche.  ) 

jRo^ère.  t  Le  mouvement  a  été  organisé  dans  la  Convention 
même.  » 
Bourdon  de  tOUe.  c  Oui»  c'est  aujourd'hui  la  répétitim 

dtxf  If  ewmlnd  :  àujdàrf  Uni  comme  iMors  nous  noiiitrottVMia 
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dans  les  mêmes  circonstances  politiques.  Le  12  germinal,  nous 
étions  ù  la  veille  d'avoir  la  paix  avec  le  roi  de  Prusse.  Aujour- 
d'hui f  nous  sommes  u  la  veille  d'avoir  la  paix  avec  la  majorité 
des  puissances  coalisées.  C'est  là  ce  qu'on  veut  empêcher.  On 
emploie  tous  les  moyens  de  dégoûter  tous  leurs  agens  qui  sont  à 
Paris  9  et  de  leur  persuader  que  nous  sommes  près  d'un  boule- 
versement général.  On  veut  que  nous  nous  déchirions  encore  une 
fois  pour  perpétuer  nos  maux.  (  Applaudissemens.  ) 

>  Je  ne  vois  dans  tout  cela  que  la  rage  des  royalistes ,  que  la 
rage  des  prêtres  insermentés  »  qui  ne  respireront  jamais  à  leur 
aise  que  sur  les  cadavres  des  républicains  et  sur  les  ruines  de  la 
patrie.  (  Applaudissemens.  ) 

>  On  demande  la  constitution  de  1795,  nous  la  voulons  aussi; 
mais  il  faut  la  hâte  mardicr»  il  faut  qu'on  puisse  l'exécuter  :  on 
médite  dans  ce  moment  les  lois  or^faniques  et  elles  seront  bientôt 
faites. 

•  Peuple ,  je  t'en  conjure,  au  nom  de  la  liberté  que  tu  as  con- 
quise y  ne  déshonore  pas  la  gloire  de  tant  de  travaux.  Ne  rends 
pas  inutiles  cinq  ans  de  privations  et  de  sacrifices.  Après  avoir 
tant  fait  pour  la  libcrK!^ ,  peux-tu  lui  refuser  encore  de  supporter 
quelques  îustans  difficiles  ?  Encore  quelques  jours  et  tes  souf- 
frances finiront.  »  (Appbudisscmcns.  ) 

Merlin  de  Douai.  <  Il  est  vrai ,  comme  l'a  dit  Bourdon,  que 
ce  jour  c&t  le  pendant  du  12  germinal.  La  veille  de  ce  dernier 
jour  il  partit  de  Paris  un  courrier  qui  jorlait  à  Baie  Tordre  de 
signer  la  ))aix  avec  le  roi  de  Prusse  :  aujourd'hui  nous  sonunes 
encore  dans  la  même  situation.  > 

Bourdon  de  rOise,  <  Le  peuple  a  entendu ,  et  la  liberté  est 
sauvée. » 

Génisiieux.  c  Je  ne  conçois  pas  comment  le  peuple  peut  se 
tromper  jusqu'au  point  de  croire  qu'un  mouvement  désordonné 
lui  ferait  avoir  une  popiion  de  pain  plus  considérable  que  celle 
que  Its  efforts  du  gouveincmeni  lui  procurent.  N  est-il  pas  vrai 
que  si  les  dépariemens  savent  que  l'en  se  déchire  à  Paris,  que 
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désobâr  aox  réquisitions  da  gouvernement  pour  Tapproyision- 
uementdef aris  »  ils  cesseront  à  l'instant  d'y  envoyer  des  grains? 
Btece  iloment,  les  subsistances  de  cette  ville  tariront ,  elle  sera 
lîvrie  à  la  famine  la  plus  affreuse.  Peuple  de  Paos ,  *Yeux-tii 
prâlerJa  main  à  tes  bourreaux?  (Non,  non,  s'écrient  les  tribu- 
nés.  )  £h  bien  !  ceux  qui  te  disent  qu'ils  te  feront  avoir  du  pain 
en  abondance ,  ne  veulent  que  te  priver  de  la  modique  portion 
que  les  sdihs  du  gouvernement  t'assureront  chaque  jour  jusqu'à 
la  récolte  prochaine.  Encore  trois  décades  et  tes  maux  seront 
passas.  Ne  démens  jgas  ton  caractère  »  et  prouve  que  les  armes 
qui  sont  en  tes  mains  ne  serviront  qu'a  frapper  les  scélérats  et 
les  organisat^urs  de  l'insurrection,  t  (  Applaudissemens.  ) 

Atigtûs.  c  Dans  les  rassemblemens  qui  se  font,  on  reproche 
aux  amis  de  la  liberté  d'avoir  marché  le  10  août  contre  le  tyran, 
et  d'avoir  soutenu  la  Convention  le  IS  germinal.  » 

Bourdon,  c  J'ai  omis  de  dire  une  chose  qui  doit  tranquilliser 
les  citoyens,  c'est  que  j'ai  porté  au  comité  des  finances  un  projet 
tendant  k  retirer  en  deux  mois  six  lailliards  d'assignats  :  mon 
idée  a  été  adoptée  à  Tunanimité  par  les  membres  de  ce  comité 
qui  veulent  le  bien ,  et  Ton  doit  en  faire  le  rapport  sous  peu  de 
Jours. 

Mertin  de  Douai,  c  U  est  an  fait  qu'il  est  bon  de  rapporter , 
pour  prouver  que  les  mouvemens  qu'on  excite  ne  tendent  qu'à 
«npécher  la  pacification.  Lorsque  le  traité  de  paix  avec  la  Prusse 
fut  connu ,  il  fut  présenté  à  la  diète  de  Ratisbonne ,  par  une  des 
puissances  ennemies  qui  s'opposait  alors  le  plus  à  la  paix ,  un 
mémoire  dans  leguel.on  faisait  un  crime  au  roi  de  Prusse  d'avoir 
Gondu  ce  traité  dans  un  moment  où  tout  était  préparé  pour  ren- 
verser le  gouvernement  actuel  et  opérer  en  France  un  boulever- 
sement général.  • 

André  Dumont.  c  J'ai  été  informé  cette  nuit  à  Versailles ,  qu'un 
mouvement  devait  avoir  lieu  à  Paris.  En  arrivant  dans  cette 
commune ,  j'ai  traversé  beaucoup  de  rues  dans  lesquelles  je  n'ai 
pas  tfperçn  le  tncnndre  trouble  ;  cela  ne  doit  pas  étonner,  parce 
que  je  suis  venu  par  la  section  dés  Champs-Elysées.  » 
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Une  voix*  <  (Test  nne  des  plus  raisonnables*  » 

André  Dunumt.  c  Depuis  long-temps  ce  mouTemeftt  était  pré- 
paré ;  les  papiers  publics  provoquaient  à  la  révolte.  O*  traipilk 
l'opinion  dans  tous  les  sens  ;  on  égare  surtout  la  classe  des  ou- 
vriers ;  on  veut  lui  feire  croire  que  vous  attendez  qa'otl  vienne 
vous  demander  un  roi  pour  le  proclamer  à  Tinstant. 

»  Dans  quatre  communes  du  département  de  S^e-A-Oise , 
on  a  apporté  des  dépêches  qu'on  recoinmandait  de  n^outrir  que 
pendant  la  nuit,  et  c'était  »  dit-on ,  pour  que  les  citoyens  s'assem- 
blassent et  émissent  leur  vœu  pour  la  royauté.  On  dit  dans  les 
départemens  que  Paris  est  en  révolte  ;  que  sitôt  qu'on  y  voit  on 
député  dans  les  rues ,  on  Tassassine.  Si  la  Convention  punissait 
tous  les  mécbans ,  tous  les  écrivains  vendus  à  Tétranger»  nous 
aurions  la  tranquillité  et  des  subsistances.  Cest  au  moment  où 
la  paix  avec  les  puissances  est  prête  à  être  conclue ,  où  peut-être 
elle  est  signée»  que  Ton  veut  ^arer  le  peuple ,  afin  de  l'empêcher 
de  jouir  de  ses  douceurs. 

»  Faites  un  appel  à  tws  les  bons  citoyens  de  Fuîs,  ne  sorf- 
frez  pas  qu'on  prêche  le  pillage  et  le  massacre»  ccHmne  on  le  Ait 
tous  les  jours.  Je  demande  que,  dans  l'instant ,  les  comitës  vous 
présentent  une  proclamation ,  qu'elle  soit  répandue  avec  profu- 
sion ,  et  vous  verrez  que  bientêt  les  attroupés  vons  désigneront 
leurs  cheis.  Punissez  les  assassins  de  Raffet  (f  )  »  punissez  tous 
ceux  qui  ont  fait  arroser  la  terre  de  sang  et  de  larmes  ;  qu^le 
riche  secoure  le  pauvre ,  que  le  pauvre  défende  le  riche,  et  Tu- 
nion  régnera  parmi  vous.  (  On  applaudit.  ) 

>  Il  n'existait  plus  qu'un  petit  foyer  de  i^volte  :  qu'un  petit 
rassemblement  d'hommes  qui  se  triaient  dans  les  bois  pour  ar- 
rêter ies  subsistances  destinées  pour  Paris;  H  est  dissipé,  les 
brigands  sont  arrêtés,  et  rien  ne  s'opposera  plus  à  l'approvision- 
nement de  cette  commune.  Je  demande  qu'il  soit  rédigé  une  pro- 
damation  pour  éclairer  les  citoyens,  t 


(I)  Lei  amniiii  de  RafTet  se  bornaient  à  un  seul  indifida ,  qui ,  dani 
née  du  15  germinal,  à  la  barrière  de  Gbaillot,  lui  ayait  tiré  nn  coup  depirtoJet 
sans  l'atteindre.  (BTefe  ie$  iml9wr$.) 


Cette  pro|ft({ion  est  décrécée. 

Lapone,  c  Des  renfieignemois  qui  parvieMÉÉKaa  oomhé  an- 
noBeoit  qu'il  se  prépare  un  grand  mouvemàiisl^pre  la  Conven- 
l|bn.  Pour  en  prévenir  les  suites ,  les  comités  réMis  m'ont  diargë 
dei^pous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

»  Art.  I».  La  commune  de  Paris  est  responsable  envers  la  Ré- 
publique entière  de  toute  atteinte  qui  pourrait  être  portée  à  la 
rq[>résentation  nationale. 

>  IL  Tous  les  citoyens  sont  collectivement  et  individn^ement 
requis  de  se  porter  à  l'instant,  et  avec  leurs  armes,  chacun  an 
chef-lieu  de  sa  section ,  pour  y  recevoir,  par  l'organe  de  ses  chefii, 
les  ordres  de  la  Convention  nationale. 

>  III.  Ceui  qui,  une  heure  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  ne  seront  pas  rendus  à  leurs  sections  respectives,  sont  par- 
ticulièrement responsables  des  événemens.  Chaque  capitame  sera 
tenu  à  l'instant  même  de  constater  leur  présence  ou  leur  absence 
par  appel  nominal,  et  d'en  adresser  le  résultat  à  l'administration 
de  police ,  qui  en  rendra  compte  dans  le  jour  au  comité  de  sûreté 
générale. 

•  lY.  Sont  exceptés  les  citoyens  qui  auront  reçu  des  ordres 
contraires  de  la  part  des  comités  de  gouvernement. 

»  V.  Les  chefs  d'attroupement  sont  mis  hors  b  loi  ;  il  est  en- 
joint aux  bons  citoyens  de  les  arrêter,  et  en  cas  de  résistance  de 
leur  courir  sus. 

•  VL  -Sont  réputés  chefs  d'attroupemens  les  vingt  premiers 
individus  qui  seront  arrêtés  marchant  à  la  tête  d*un  attrou- 
pement. 

>  VIL  La  Convention  nationale  dédaré  qu'elle  n'entend  porter 
aucune  atteinte  aux-  droits  qu'ont  les  citoyens  de  lui  présenter 
dès  pétitions ,  lorsque  ces  pétitions  lui  seront  présentées  en  nom- 
bre et  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

>  VIIL  Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  tenues ,  k  peine 
de  forfaiture ,  de  se  conformer  ponctuellement  ji  la  loi  doi^^  ger^ 
minai  dernier* 


^94  mMMOM  MtlMAldlé 

»  IX.  La  Convention  nationale  ne  ûéésM  a  M|WMIiiMlÉ  jte- 
qii'à  oetpie  la  tmfvUitë  publique  soit  rétablie  data  Pariai 

»  X.  Lei  odnMl^de  gouvernement  aont  teus  dé  loi 
compte  i  d'heure  en  henre  »  de  la  sitoâtioh  de  œtte 

>  XI.  Le  présent  décret  sera  à  l'instant  publié  et  aiB^ 
Paris,  et  soleundlement  proclamé  dans  toutes  les  tectioiiat  et  ï 
son  dé  caisse ,  par  les  autorités  chargées  de  son  exidcôtûii^  é 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  femmes  qui  sont  dans  les  tribunes  éeiatcnt  ed  lira  iro^ 
niques. 

Une  députation  de  la  section  de  Bonconseil  esi  admise  à  la 
barre. 

L'orateur,  c  Citoyens  représentans  du  peuple  ^  sotela  tfniH 
nie  des  rois  »  lorsque  les  grands  dévoraient  la  anbaislamÉ  dn 
peuple ,  et  le  réduisaient  à  la  plus  affreuse  misère ,  c'était  na 
crime  de  se  plaindre  ;  on  étouHait  les  murmures  et  les  génlias* 
meus  ;  et  les  courtisans  ne  laiésaient  parvenir  an  maoarqai 
trompé  que  Tagréabte  encens  de  leur  basse  adulatiiHi* 

1  Vous  qui  vives  au  milieu  du  peuple,  on  ne  peut  vont 
ses  tourmens  ;  vous  ne  pouvez  ignorer  ses  besoins  et  sa 
Loin  de  nous  l'idée  de  vous  retracer  un  tableau  déchirant,  doat 
vous  êtes  chaque  jour  les  tristes  témoins  »  et  de  réjouir  par  k 
récit  de  nos  souffrances  nos  fârœes  ennemis. 

»  Jamais  nation ,  sans  doute ,  ne  donna  à  l'univers  Tnieaqit 
d'une  patience  et  d'une  résignation  égale  à  la  nôtre.  Là  R^mi^ 
blique  et  la  liberté  sont  bien  précieuses  an  peuple,  puisqu'H  leur 
sacrifie  le  plus  pur  de  son  sang  et  ses  plus  douces  jonisstteas. 
Que  les  despotes  coalisés ,  que  les  ambitieux  qui  oseraieflt  asp^ 
rerde  nous  ravir  encore  une  porticm  "de  cette  liberté,  ie  cob- 
vttiiquent  par  nos  sacrifices  même  de  l'inutilité  de  leurs  efforts. 

»  Mais  si  c'est  une  vertu  de  savoir  souffrir  avec  eo'un^  toi 
maux  qui  sont  sans  remède ,  ce  serait  outrager  la  nature  et  II 
raison  que  de  supporter  plus  long-temps ,  sans  aucun  adoiciBse- 
ment ,  ceux  qae  l'on  peut  facilement  guérir. 

»  La  plupart  des  denrées  sont  presque  aussi  aboadlMtieqUV 


rétaiBDt  II»  ann^âeroièrei.)  et  cep^dai^t  une  cupidité  effrénée 
^  a  fak  oentu|rier  les  pm.  Qn  étale  çbaqne  joor,  avec  profi|- 
ûuif  ^  y^W  du  peuple,  clés  comestibles  de  tonte  espècQ,  et 
çç.n'es(  qu'^  poî<)s  de  )'or  que  les .  citoyens  peuvcait  ^tisfoir^ 
Ifjg  pfemiers  \)W>m  de  la  vie.  Les  Jacobins  se  gorgeaieut  de 
notre' sang  au  nom  de  la  liberté ,  c'est  au  npip  de  la  liberté  qqe 
de  nouveaux  vampires  s'engraissent  de  notre  substance  et  se 
'pourrissent  de  nos  larmes. 

»  Nouveaux  Tantales ,  nous  expirons  à  chaque  minute  de  be- 
sdin  et  d'inanition  au  milieu  de  l'abondance.  Si  l'on  trouve  de  la 
fariie  pour  faire  cette  quantité  prodigieuse  de  gâteaux  »  de  brio- 
ches et  de  biscuits 9  qui,  dans  tontes  les  rues,  dans  toutes  les 
places  f  dans  toutes  les  promenades ,  sont  exposés  aux  yeux  du 
malheureux ,  comme  pour  insulter  à  la  faim  qui  le  dévore ,  ne 
ponrrait-on  pas  trouver  un  moyen  pour  augmenter  la  quantité 
ou  àméCorer  la  qualité  du  pain  de  l'égalité  ;  si  à  force  d'assignats 
ou  d'argent,  on  obtient  du  grain  chez  les  fermiers,  pourquoi 
cette  augmentation  exorbitante  et  journalière  ?  * 

»  Doit41  dépendre  de  la  portion  du  peuple  qui  a  les  subsistan- 
ces entre  ses  mains ,  d'affamer  à  son  gré  le  citoyen? 

»  Les  législateurs  de  tous  les  temps ,  de  tous  les  pays ,  ont 
établi  des  mesures  répressives  d'un  abus  aussi  révoltant ,  d'une 
cupidité  aussi  criminelle. 

»  Soyez  justes ,  législateurs ,  mais  réprimez  par  des  mesures 
sages  et  sévères  les  agioteurs ,  les  malveillans  et  les  affaroeurs'. 

i  La  famine  n'est  pas  la  seule  arme  qu'emploient  nos  ennemis 
pour  nous  assassiner  ;  ils  nous  font  éprouver  la  disette  la  plus 
cruelle  de  charbon  ;  nous  touchons  à  l'époque  où  les  chantier| 
étaient  abondans  et  remplis ,  et  cependant  tous  sont  encore  vides. 
Pendant  les  rigueurs  de  l'hiver  on  disait  aux  crédules  Parisiens 
que  la  glace  seule  s'opposait  ù  la  descente  des  trains  et  des  ba- 
teaux dont  la  Seine  était  chargée.  Les  glaces  sont  fondues ,  Q9n 
pendant  ces  bateaux,  ces  trains  tant  promis  n'arrivent  pas. 

»  Ce  n'est  qu'un  à  un ,  et  après  de  longs  intervalles ,  qu'on  leï 
voit  panttve.  Qoelqim  cbtrretéee  de  bois  qu'au  vepd  à  4w  RM 


vaines  chimères.  S^^^  voua. déterminez  à  ftîre  jrevifre  i  pour 
certains  cas  détermines ,  cette  loi  salataire ,  qn'dle  ne  puisse  j|K 
mais  être  fatale  à  rbomnéte  homme  malheoreu  •  mais  qn'elle 
senre  de  frein  anx  brigandages  des  fripona ,  qne  scm  entière  abo^* 
lition  encourage  et  protège. 

»  Vous  porterez  aussi  vos  regards  sur  les  calamités.incalcnla- 
bhs^a'a  occasiœméea,  dans  des  milliers  de  iamiDes ,  Timmoralité 
mcmstmeuse  de  TéSel  rétroactif  que  des  scélérate  intéressés  ont 
fiût  donner  à  vos  lois  dés  12  brumaire  et  37  nivôse ,  sur  les  auc* 
cessons  (1)  ;  ce  n'est  point  ici  une  simple  querelle  entre  des  slbés 
et  des  eadete ,  c'est  la  cause  de  la  justice,  c'est  la  déclaratioii  .d^ 
droite  indignement  violée ,  sur  laqudle  il  faut  enfin  que  vous 
prononciez  d'une  manière  franche  et  définitive.  Avez-vous  eu  lef 
droit  de  rendre  illégaux  4^  actes  de  testamens  et  des  partages 
avoués,  reconnus  par  la  loi,  et  qui  avaient  été  exécutés  sous  ses 
auspices  ?  Avez«vous  eu  le  droit  de  donner  à  des  lois  de  rigueur, 
quelques  sages  qu'elles  soient  pour  l'avenir,  un  effet  rétrftctif  ? 

»  Nous  osons  espérer  encore  que  vous  vous  ferez  représenter 
cette  loiterriblesor  la  déchéance,  qui  n'a  pu  «nrtir  que  du  génie 
rapace  de  Gambon. 

»  Cf  tte  loi  n'aurait  dû  atteindre ,  dans  sa  rigueur,  que  les  ccm- 
Ire-révolutionnaires  ou  l'individu  coupable  d'une  négligence  vo- 
lontaire; mais  devait-elle  ruinar  indistinctement  et  sans  excep- 
tion ceux  jqui  n'ont  pu  connaître  toutes  les  lois  ;  ceux  cpi  n'y 
étant  point  nominativement  compris  sous  la  désignation  de  leur 
éait ,  s'en  sont  crus  exemptés  ;  ceux  qui ,  chargés  d'afiGaires  pu- 
bliques, ont  été  contramte  de  négliger  leur  intérêt  personnel 
pour  ne  point  donner  prise  contre  eux  ;  qui,  obligés  de  se  déro- 
ber sans  cesse  à  de  nouvelles  persécutions ,  n'ont  pu  vaquer  à 
leursaffaires  domestiques?  Déjà  vous  avez  senti,  pour  certains  cas 
particuliers,  combien  cette  loi  était  injuste.  Nous  osons  donc  es^ 
péier  qne  par  une  loi  générale  vous  statuerez  de  nouveau  sur 


(I)  Ge  fine  ron  attaqottt  dans  cette  loi  oTétatt  l'effet  rétroactif  de  régaBMfii 
partegei  qn'cne  MwH  isaestui  Iwqa'ta  5  ooMte  f  7S9. 
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toutei  lei  eiceptioBS  et  modifications  que  aonUent  exiger 

tiéi  et  la  probité. 

>  Tdleg  sont  9  dtoyéiiSy  les  réclamations  dont  la  diseuse 
nous  a  occupés  pendant  phisienrs  séances  ;  dest  après  une 
délibération  que  nous  nous  sommes  déterminés  à  tous  en 
le  résulm  ^  dat's  la  ferme  espérance  que  si  tous  les  tronvtt  fon- 
dées et  raisonnabites,  vous  les  renverrez  de  snite  aux  difiUreas 
comités  qui  doivent  cn  connaître,  pour  vous  ék  Caire  un  prompt 
rapport.  » 

Oette  pétition  est  rwvoyée  aux  comités  de  salut  pnblic,  de 
sûreté  générale  et  de  léj^lation. 

Mathieu,  c  Voici  le  projet  de  [proclamation  que  le  oomilé  ds 
sftreté  générale  vous  propose.  » 

FEOGiuuiATiûN.  -r-  La  Coweiuion  nationaU  aux  àtoyens  de  Paris. 

c  Citoyens»  la  Convention  nationale»  dont  le  vœn  le  plusa^ 
dent,  fielui  de  pourvoir  aux  besoins  du  penpfe,  sentit  depm 
long-temps  accompli ,  si  l'action  du  gouvernement  n'eût  été  en- 
travée par  les  ennemis  de  la  chose  publique,  croit  deveir,  dans 
ce  moment  de  trouble  et  d'agitation»  tracer  aux  bons  ciloyensh 
route  qu'ils  ont  à  suivre  et  les  devoirs  qu'ils  ont  i  remplir» 

»  Des  hommes  trop  connus  par  le  rôle  infâme  qu'ils  ont  joué 
sous  le  règne  affreux  de  h  dernière  anarchie  »  ont  organisé  la  ré- 
volte sous  le  nom  d'insurrection.  Toutes  les  demandes  acces^ 
res  qu'ils  joignent  aux  demandes  de  subsistance  »  donnent  lieu  de 
douter  si  leur  objet  est  de  se  plaindre  de  notre  malheureuse  pb- 
sition  à  cet  ^ard»  ou  d'en  profiter.  Disposés  à  armer  les  besmns 
qu'ils  irritent  et  qu'il  ont  le  secret  de  frustrer»  par  les  eraintes 
qu'ils  entretiennent  et  par  l'éloignement  de  la  confiance,  tb  af- 
fectent de  s'étonoer  que  les  circulations  soient  aussi  peu  produc- 
tives. Voilà ,  citoyens»  les  honmies  auxquels  vous  devez  opposer 
la  méfiance»  dont  vous  devez  repousser  les  insinnatîona  perfides 
o|f  les  séditieuses  provocations. 

»  Ils  vous  offreol  TeiMieigiie  désbonor^fi^  et,  (MMÂrÇ.  ^9  Iv  T^ 
volte  qui  mfcaeà  h  sertiiude.  Votre  courage  et  ?otre  ainomr  pour 


RÉACTIOll  TflBRIIlBOMttm. 

la  Rëpubtiqiie,  voire  zèle  aetff  pour  la  sûreié  de^j^nraoueift 
des  propriétés  »  garantissent  à  la  représentatk»  natîMials  que 
Yons  ne  connattrez  de  drapeaa  qm  celui  qui  tant  de  feis  Att  bo- 
Borë  par  la  victoire;  que  vos  eiflns»  vos  frères  et  voa-yftii  ai? 
ment  à  voir  à  la  tète  de  leurs  phalanges  »  le  drapeaa  liriaokm  t 
qui,  dans  ces  contrées  lointaiaes,  eonquises  par  lfl|iriitf4>ifUlét 
présente  à  leurs  regards  enflammés  la  précieuse  al  Miooura- 
geante  imagedela  patrie. 

•  Citoyens  »  les  provocateurs  des  troubles  se  gardent  bisR  dci 
Vins  dire  leur  secret.  Ils  abborrent  la  paix  qui  ponriaitiÉipeÉer 
Fabondance  et  vivifier  Tiadustrie.  Un  traité  de  paix  devait  4lw 
et  fut  signé  à  Bâie  le  16  germinal  dernier*  Le  }2  gernii«||  Bi 
exdièreat  une  révolte  ;  ces  négociations  suivies  avec  actvnté  M 
prudence  ouvrent  au  gouvernement  une  perspective  heiireuse  et 
lui  promettent  des  résuUau  satisfeisans.  Ces  mêmes  provoiâi- 
teurs  s'efforcent  d'étouffer  à  sa  uaissance  le  germe  de  yotre  bu^ 

beur  et  de  rompre  le  fil  des  opérations  politiques  de  cei|](  V^ 
gouvernent. 

»  Gitqyeqs  »  c'est  au  moment  où  vous  allez  recueillir  le  fruit 
de  tant  de  pénibles  sacrifices,  c'est  au  moment  oii  qn  gouyeriitr 
{nent définitif»  seul  remède  aux  maux  présens,  va  étni  donné  ù 
la  France  siu*  les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  c'est  au  mp« 
ment  enfin  où  vous  toucbez  au  port,  c|ue  vos  ennemis  dudedaba 
fl  du  debors  s'agitent  pour  exciter  des  oi*agf  s  et  précipiter  cette 
ville  et  la  France  contre  les  épi^eils  encore  eosaogl^mtés  de  !>- 
narchie. 

»  Quoi  que  teute  la  perfidie ,  quoi  qu'elle  entreprenne ,  la  Coa? 
vention  nationale  qui,  par  son  courage,  sera  toujours  digne  de 
son  poste ,  ne  rouvrira  ni  les  Jacobins  ni  le  Temple.  Le  génie  de 
la  liberté  Teaflamme }  forte  de  la  CQuQance  de  tous  les  bons  dr 
loyens,  elle  sanr^  remplir  ses  destinées  et  achever  honorable? 
ment  sa  carrière. 

»  Il  nous  est  pénible ,  ciioyejns ,  de  vous  entretenir  dans  cet 
instant ,  de  tout  autre  c^et  que  des  subsistances.  Vos  besoins 
mnltîpiîés  et  pressais  nffecMnt  no^e  «eniibîKlfi 
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puis  longf-temps  notre  zèle  ;  mais  peat-on  songer  aux  malheurs 
cTitne  disette ,  sans  se  reporter  sur  la  désorganisation  qui  en  fat 
la  cavse  ?  Peut-on  songar  an  mal  sans  fixer  son  attention  sur  cens 
qui  voudraient  l'aigrir?  La  ConTention  de  son  côté,  en  redou- 
blant, autant  qu'il  est  possible,  d'ardenr  et  de  soins  pour  pour- 
Y<Ât  à  vos  besoins ,  se  livre  à  la  confiance  d*étre  secondée  par  le 
patriotisme  actif  de  tous  les  bons  citoyens ,  amis  des  lois ,  de  la 
liberté  et  de  la  paix ,  attachés  par  principes  au  maintien  des  pro- 
priétés. Ce  légitime  eqpoir  double  sa  force ,  prépare  le  succès 
des  nouvelles  mesures  du  gouvememeut  en  subsistances,  et 
donnera  pour  résultat  dans  la  crise  actuelle,  an  besoin  des  res- 
sources plus  abondantes ,  à  vos  ennemis  l'opprobre  d'une  dé- 
bite ,  h  ]SL  République  l'éclat  et  l'utilité  d'un  triomphe.  • 

Cette  proclamation  est  adoptée. 

La  Convention  natiouale  décrète  que  les  représentans  du  peuple 
Hewî  Larivière,  Lahaye,  Porcher,  Villetard,  Coren*Fnstier, 
Philippe  Delleville ,  Legot ,  Chazal ,  Yitet,  Genissieux,  Sevestre, 
se  rendront  sur-le-champ  dans  les  arropdissemens  des  sedioos 
de  Paris ,  pour  éclairer  le  peuple  sur  les  manœuvres  qu'em- 
ploient ses  ennemis  pour  l'égarer. 

Les  femmes  rempilaient  la  dernière  tribune  du  côté  de  Bmius  ; 
elles  montent  sur  les  bancs  et  crient  avec  force  :  Du  painl  du 
pain  !  le  même  cri  est  répété  par  quelques  personnes  dans  les 
autres  tribunes.  —  Le  président  se  couvre.  -^  Tous  les  membres 
Otent  leur  chapeau.  —  Les  cris  :  Dupainf  du  painf  se  renouvel- 
lent :  c'est  en  vain  qu'on  veut  apaiser  ces  femmes;  les  unes 
rient  de  l'état  où  elles  voient  la  Convention ,  les  autres  montrait 
le  poing  au  président  et  aux  autres  représentans  du  peuple; 
Pexemple  gagne ,  la  seconde  tribune  de  l'autre  côté  se  remplît 
également  de  femmes  qui  prononcent  le  même  cri  ;  l'assemblée 
reste  dans  le  plus  grand  calme  ;  an  bout  d'un  quart  d'heure  le 
tumulte  cesse  un  peu. 

Le  président  découvert.  «  Ces  cris  affreux  nous  annoncent  que 
l'orage  ya  édater.  Nous  venons  de  voir  sortir  des  fenmies  des 
tribunes^  e|tes  sont  allées  sans  doute  recevoir  l'ordre,  prendre 


des  instructioiis  sor  ce  qu'elles  devaient  ftire  ;  mais  rien  ne  nous 
ëbraidera.  Le  pain  qu'on  noos  demande  feit  l*(dbjet  de  notre  plus 
grande  soUioitade ,  noos  nous  occupons  jour  et  nuit  dlàn  procu- 
rer à  nos  concitoyens.  »  (Les  femmes  :  Dupaml  dupain!) 

Le  président  se  couvredoBOUvein.  —  Après  an  quart  d'heure 
il  peut  se  faire  entendre.  —  Découvert  il  dit:  «  T<ais  ces  cris  ne 
précipiteront  pas  les  arrivages  d'un  seul  iostant...» 

Une  femme.  «  Il  y  assez  long-lemps  que  nous  sittendons,  f...» 

La  grande  majorité  de  rassemblée  indignée  se  lève ,  en  de- 
mandant que  cette,  femme  aoh  arrftée.^  —  Gdle  qui  ravmsiUé 
montre  le  poing  au  président  de  la  Ckmventiqii;  —  Ceux  de  ses 
membres  qui  siéçent  dans  l'extrémité  gpkîhe  fardent  le  plae 
profond  silence. 

GuiUenuLrdeu  «  Je  denùmde  que  le  président  fasse  vider  cette 
tribune.  »  (  Il  désigne  la  graddè  tribune  à  gauehe.  ) 

Le  bruit  recommence.  Aptes  quelques  instans  1^  oalme  se  ré- 
tablit. 

Le  président.  «  Je  demande  qu'on  laisse  un  de  nos  collègues 
rendre  compte  de^nouvelles  satîsfsHsantes.  Il  arrive  de  presser 
l'arrivage  des  subsistances ,  et  il  va  apprendre...» 

Les  femmes.  «  Non,  non ,  nous  voulons  du  pain.  »  (Nouveau 

bruit) 
Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

Châteauneuf'Randon.  «  Est-ce  que  la  Gi^nvention  aurait  peur  ? 

Féraûd.  •  Sachons  périr,  s*il  le  faut. i^^(  Les  femmes  crient  et 
menacent  particulièrement  Féraud.  ) 

André  Dumont  prend  Iq  fauteuil  à  la  place  de  Vernier. 

Le  président.  <  Je  déclare  aux  tribunes  que  je  mourrai  plutôt 
que  de  ne  pas  faire  respecter  la  Convention,  t  (Toute  l'assem* 
blée  se  lève  en  signe  d'adhésion.  —  Lés  femmes  rient  et  crient.  ) 

Louvet  du  Loiret.  •  Les  représcntans  du  peuple....  (Les  fem- 
mes poussent  de  nouveaux  cris.  —  Il  est  impossible  de  distin- 
guer ce  qu'elles  disent.  ) 

Le  président ,  se  tournant  vers  la  gauche.  c'Pour  la  dernière 
fois  je  déclare  aux  tribunes  que  je  donnerai  l'ordre  de  les  faire 


évacuer,  d'arrêter  les  9gitat9Qr«  et  de  lepjivrer  ^ux  tribunaux. 
(  De  vifs  applaudissefoens  partent  dç  preuve  toutes  les  tribunes. 
--  lies  femm^  qui  remplissent  la  grande  tribuqe  da  côté  gauche 
et  les  detn^  autres  qui  raYfWoeqt  dR  c6té  ifi  Brotas ,  poussent 
(le  YÎoleps  nmnpitfes,  —  Un  gënérol  de  brigade  se  porte  vers 

^es ,  et  leur  parle  avw  «Q^rgiet) 

Boissy  prend  le  iauteiiîl  ^  la  place  d'Aodré  Dumoot. 

Louv0$  du  laitct.  •  Il  est  ii^ipossible  que  le  npmbre  des  bons 
citoyens  qui  a3«îstent  k  U  9^açç  ue  soil  Pf«s  le  plus  gfand;  il 
ait  MipoasiUe  qp'ib  ne  u^  rëpnisf^t  paa  to^8  pour  empêcher 
que  les  ris  A  les  erî»  séditieiix  que  mw  venons  d'entendre  ne  se 
renouvellent.  Noi}§  sQflQmes  iqi  les  représeni^ns  dé  vingt-dnq 
millions  d'hommes  ;  cinquante  séditieux  ne  noail^rPQt  pas  la  loi. 
Sachez  déployer  ^ute  votre  puissance  :  un  OQtrugQ  a  été  fait  ât 
la  représeniatioft  nationale;  ç*es(  d^  cette  tribupe  que  sont  partis 
tes  cris  séditieux  ;  ordonnez  qu'on  vous  indique  les  coupables, 
et  foites-lés  ^TÔlcr.  An-dehors  »  des  fernieos  de  sédition  ipnt 
jetës;  le  royalisme  et  le  terrorisme  s'agitent  et  se  réunissent  ; 
r^unissons-BOus  pour  les  détruire.  (Ln  femmes  :  A  bssJ  Du 
pain  !  du  pain  !  —  Il  se  passe  uq  quart  dlieure  ep  cris  et  eu  me- 
naces. —  Le  p#^ident  fait  appeler  auprès  de  lui  un  général  de 
brigade.  ) 

Le  prénieni.  c  Je  preççls  le;  ordres  de  la  Convention.  '(  Les 
femmes  ;  Du  psin  I  d^  pain  !  )  Dois-je  faire  évacuer  cette  tribune? 
(Les  femtnes  :  Du  pain  !  du  pain  !  )  Et»  à  défiant  d'obéissance, 
dois-je  faire  arrêter  tous  les  individus  qui  la  composent  ^  {Ouit 
s'écrient  tous  les  membres,  eq  se  levant  spontanément  pour  ren- 
dre le  décret.  ) 

Les  femmes,  c  Du  pain  !  du^pain  I  » 

La  grande  tribunti  à  droite  et  celle  qui  l'avoisine  du  c6(é  de 
Brutus  se  remplissent  aussi  de  femmes  qui  crient  et  menacent; 
elles  font  signe  à  d'autres  qui  ne  sont  encore  que  dans  les  cou- 
loirs, de  venir  les  joindre  :  réunies,  elles  crient  :  Du  pain!  la 
constitutiou  de  93  !  Quelques-unes  d'entre  elles  :  La  çonsiiiutàon 
4^  89.  r-r  1^  plus  vive  indignation  se  mguitieste  dmaTua^eoiblée. 
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Elle  è9l  t^anégéB  t^P  ieâjttlIM  gMis  dl  pir  MlttMâtoyeitt  W 
se  trouvent  à  la  barre  et  daoi  les  btncs  dâi  pétitldlilMiFes.  H 
escaladent  la  fribOtte  tf  où  softt  pftHb  «e$  crii  tVjiihlBS ,  el  par- 
lent i^T«c  la  ptas  ard«llte  tBOtère  ûtmife  lés  feihmés  qtai  lêS  oM 
profères.  Il  en  rëtahe  des  etpHcstiinis  binyaDtes  qni  se  prolUl- 
geût.  •;. 

André  DumùM.  i  J'ai  qQÎtté  iOfl  insitànl  te  ftriJltaiil  pont  tSÊk 
géf  rotdre  de  faire  ëVteoer  les  ttHnmes.  »  (  Il  A  cette  rddaeildit  ; 
elle  est  adoptée.  )  , 

Le  prindm  à\tn  officier  à  fat  MÉré.  é  té  Chaire  lit  «â^^ 

datit  de  la  tofce  année...  »  (  Le$  foima  ;lV6ns  ttetlMl  en  irqWi 

■ 

pas.) 

Des  coups  Ir^s-viofénâ  doiUës  dtti  tft  QDrte  de  la  salle  i  gaflclils 
du  président  antioâceDtqv'otà  tètii  TeikfiAicéf.  IVyjli lésais  crleM^ 
et  l'on  croit  etitefidre  le  Bi-tfit  dé  plairas  ^ul  tombent'èt  se  hV^ 
sent.  Une  pariie  des  femmes  vident  la  derdlâre  tribnnè  ù  la  gMi<^ 
chc  du  côté  d«  bfulftâ.  )  ' 

ilfarec.  t  Officier»  élitein||^vous  ce  bfdtfle  yo«s  0omJtl6  i  jjà 
vous  charge  sar  votre  i^^l||bbflAbâité  d'éinpécfaer  qu'on  ne  pollfe 
atteinte  à  ta  représetita^on  juationdé.  1i  . 

Le  jtréiidenfà  un  généraC  de  bvlgititeifln  Èe  thriMj^bllM. 
c  Citoyen ,  je  te  nomme  commandant 'provisoire  OT4r  fbreS  àf^ 
méc  9  et  JéVorclonne  9e  rertipIdyV^podf  feice  réspëeiâr  *la  Gbt- 
vemion.  •  {V\h  applaudîs^êm^s.)— Tous  les  membres  seJèvéïft 
pour  approuver  la  nomination  an  président. 

Le  général  de  Mgade.  t  Je  ferti  respecter  la  Gonventidn  na- 
tionale 9  ou  je  périrai  à  mon  po»te.  »  (  II  sort.  ) 

Tlnbatideau.  c  Je  dethande  que  le  oomtnaodant  que  vous  vea)B 
de  nommer  soit  chargé  de  repousser  hjorce  par  la  force ,  tû  sb 
conciertant  pour  cela  avec  les  trois  comités  réiinis.  i 

Cette  pfopositîon  est  décrétée.  ' 

Andl^é  Dumont.  c  Le  décret  que  la  Convention  a  rendd  or- 
donne que  la  tribune  sera  évacuée.  J'invite  les  bons  citoyens  tfki 
s'y  trouvent  à  la  céder  à  la  force  armée.  (  Les  femmes  :  Du  pain  I 
du  pain  1  )  C'est  rittpniHCé  qui  enhardit  le  crime  ;  il  Am  «feU 
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exemples»  et  Je  deiDande  qaç  ftiMassm  de  Boffet  soit  mis  ^  mort 

sor-le-etaafflp.  »  (  TomoUe.  ) 

Auguu.  «  Vous  irenez  de  noomier  un  oommandant  de  la  force 
armée  de  Paris  ;  les  trois  oamitéB. m'ont  chargé  de  tous  dire  qu'ils 
veuaient  de  recevoir  l'avis  que  le  rassemblement  s'avançait  vers 
la  Convention ,  mais  on  a  pris  des  masures.  Déjà  plusieurs  ba- 
laBIons,  qui  soÊi  animés  du  zèle  le  plus  patriotique,  entourent 
la  Convention  nationale.  Ils  ont  Juré  de  défendre  la  République 
et  ses  représentans.  >  (  Applaudissemens.  ) 

André- Ihflumt.  c  Je  demande  que  le  comité  militaire  tienne 
ses  sâmees'dins  le  local  du  comité  de  sûreté  générale ,  afin  qu'il 
soit  pins  près  de  la  Convention ,  et  que  les  ordres  soit  plus 
promptement  donnés.  Je  demande  qu'enfin  il  nous  débarrasse 
de  quelques  mégères  qui  voudraient  nous  £aiire  la  loi.  Citoyens, 
soyons  fermes,  sévères,  et  jious  verrons  disparaître  les  jfactieox.i 
(  Les  femmes  crient.  ) 

Le  général  monte  dans  la  grande  tribune  à  gauche ,  accom- 
pagna de  quatre  ftisiliers  et  de  déu^^unes  gens  armés  de  foueu 
de  poste.  Ils  en  font  sortir  toutes  les'lemmes  qui  la  remplis- 
saient. —  On  applaudit  vivement.  —  Ils  font  également  vider 
d^antrei  trflbjuies  d'oii  étuent  partis  des  cris  séditieux.  —  Oa 
applaûm. ,  ' 

Cette  action  dure  à  peu  près  une  demi-heure.  Pendant  ce 
temps ,  on  frappe  toujours  à  grands  coups  à  la  pbrte  de  la  salle 
du  côté  du  salon  de  la  Liberté^ JEile  (j&de  à  la  violence,  éclate  et 
se  brise.  Les  membres  de  la  Convention  se  retirent  dans  les  bancs 
supérieurs.  La  gendarmerie  des  tribunes  forme  une  haie  dans  la 
partie  inférieure  de  la  salle ,  pour  empêcher  qu'on  n'avance  jus- 
qu'aux représentans  du  peuple.  Une  foule  de  citoyens  armés  en- 
trent par  la  barre  et  par  la  porte  à  droite  ;  ils  courent  vers  celle 
qui  a  clé  forcée ,  les  baïonnettes  en  avant ,  le  sabre  nu.  Les  deux 
partis  se  joignent ,  des  cris  se  font  entendre.  Les  lémmes  sont 
repoussées. 

Le  président,  c  Le  calme  est  rétabli;  la  foule  est  repoussée  ; 

on  a  arrête  un  de  ceu;^  qui  U  conduisaient,  i  (  Plmcurs  voix  : 
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Hors  la  loi. — Unefémme,  resiée  dans  les  tribunes»  crie ,  insolte 
la  Convention  et  la  menace.  —  Des  choyehs  des  antres  tribunes 
en  sortent  pour  ralier  arrêter.  Elle  fuit  ;  elle  est  saisie  dans  les 
couloirs  et  conduite  au  comité  de  sûreté  générale.  ) 

GavaigBiiB  leni  parler,  le  bruit  empêche  qu'il  ne  soit  enf^endu. 
— -  La  porté  qd  a  élë  brisée  est  de  nouveau  forcée.  Les  citoyens 
qui  la  gaâÉdaifttt  refluent  dans  la  salle  ;  aussitôt  d'autres  ^|ens 
armés  partent  du  côté  opposé  et  de  la  barre  pour  aller  au  secoÉurs 
de  ceux  qu'on  a  fait  rentrer  dans  la  salle.  —  Anguis  est  à  leur 
(ëte ,  le  sabre  2  ti  main. 

Latgneloî.  c  Repoussez  la  force  par  la  force,  »  —  {EnwfOit , 
9&re%  vos  rangs,  s'écrie  Bourdon  de  l'Oise.  )  —  Un  nouvel  en- 
gagement se  forme  près  de  la  porte  brisée.  —  Un  des  chefs  qui 
rasssaiilaient  est  arrêté  ;  il  est  traîné  au  sein  de  l'assemble.  Il  se 
débat ,  il  résiste  :  mille  sabres  menacent  sa  tète ,  plusieurs  offi- 
ciers le  couvrent  de  leurs  corps.  —  Tumulte.  —  Le  président  se 
couvre.  —  L'homme  saisi  est  fouillé  ;  on  trouve  sur  lui  un  gros 
morceau  de  pain.  — '  On  amènecon  second  chef  qui  est  arrêté. 
Après  quelques  momens ,  il  se  Ait  un  peu  de  silence.  —  Anguis 
monte  à  la  tribune. 

Auguis.  c  Le  sanctuaire  des  lois  a  été  violé  ;  mais  quoi  qu'il  en 

soit ,  vous  ne  voulez  pas  que  le  sang  coule.  (  Non^  fum^  s'écrient 

'  tous  les  membres.  )  Ces  individus  ont  foit  courir  le  bruit  qpi'ici 

-  l'on  égorgeait  les  femmes^Nous  serons  fermes  et  prudens;  ainsi 

que  personne  ne  prétende  nous  intimider,  i 

Le  président,  c  J'annonce  à  l'assemblée  que  les  ilMiividus  pris 
à  la  tête  de  Tattroupement  vont  être  conduits  au  comiA  de  sû- 
reté générale  y  et  que  l'un  d'eux  qui  demandait  du  pain  en  avait 
se$  poches  pleines.  > 

On  conduit  au  même  comité  les  hommes  qui  ont  été  arrêtés  et 
qui  se  trouvent  dans  la  salle. 

La  délibération  est  suspendue  pendant  quelques  instans. 

A  deux  heures  le  bruit  augmente.  — -  La  gént'rale  bat  de  tous 
côtés. 

Féraud  entre  dans  la  salle.  Il  paraît  dans  un  état  de  souffrance. 
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.Son  habit  est  dëdwë.  Pinsiears  de  set  edHgdèi  g'enlpreMtt 
aototir  de  loi,  et  lui  pradignent  des  sobs  pour  lu  rendre  It 
cbnnaissuiee  qa'il  semUe  avoir  perdue. 
Dès  citoyens  armés  ^ui  passent  dans  la  «kfc  dMpndent  la 

L'un  é^eax.  c  baséiction  de  Grenelle  liiidile  i'  IM  seraient, 
itix  rendue  aoprèa  de  veas ,  et  die  fient  tlfiiatfÈfftM  foule  qui 
rikipUssait  le  salon  de  la  iibefté.  • 

"^Le  priaient,  c  Tons  les  bons  citoyens  se  réuniront  tonjonrs 
autour  de  la  Convention.  La  section  de  la  Foftline  de  Grenelle 
a  bien  nàérité  de  la  Patrie;  i 

L'assemblée  décrète  cpi'i I  sera  fait /néntion  honorable  an  pro- 
Qès-vëJrbal  et  an  bulletin  dn  aèle  de  eette  section. 
^  G0#loif  <  •  Le  comité  de  sAreté  générale  m'a  chargé  de  vMs 
fibposer  Je  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  rqprésentant  du 
peuple  Delmas  est  chargé  de  la  direction  de  la  force  année  de 
fteis  9  jusqu'à  ce  que  la  traoqpiillitë  publique  soit  paHaitement 

m 

rétablie  dans  cette  comimnei  U  s'environnera,  pour  rexécntîDn 
de  ses  ordres ,  de  la  force  armée  de  Paris.  • 

Ce  projet  de  décfet  est  adopui. 

Loi^ttfiMis.  t  Je  èrois  qu'il  ne  suffit5)us  d'un  seul  homme  pour 
diriger  la  force  armée^tle  Paris.  Je  demande  qu'on  adjoigne  à 
Delmas  un  de  ceux  qiA  ont  été  à  la  tête  de  la  garde  nationde 
dus  les  dernières  émentes.  • 

PiuMwnvéix.  t  Oui ,  il  faut nonuner  Barras;  t 

jyAtrei.  •  Cavaignac.  • 

Waunm  tncorti  t  Féraud;  • 

Thibaudeau.  s  II  ne  s'agit  pas  de  délibérer,  il  faut  agir.  » 

QmUemardH.  t  Delmas  n'agira  que  d'après  les  ordres  des  co- 
mités réunis.  Des  représentans  du  peuple  sont  allés  dans  tontes 
jes  sections  ;  il  ne  tant  qn'nn  senl  homme  pour  les  coounandery 
afin  qu'il  y  ait  plus  d'ensemble.  » 

Lanjuinau,  t  Je  retire  ma  motion.  § 

On  amène  encore  un  individu  eaîsi  dans  le  salon  de  la  Liberté. 


Potftrittl.  c  Je  demande  que  tons  les  ftctieox  qui  fleront  ar* 
rétés  soient  conduits  an  comité  de  sûreté  générale  »  sans  passer 
par  ici.  s 

Cette  proposition  est  admise. 

Duitaulx.  c  Beaucoup  de  mes  collègaes  ont  admiré  comme 
moi  ifk  coilQDance  fière  et  décidée  des  ambassadeurs  des  puis* 
sauces  étrangères  ;  ils  sont  près  de  nous  dans  cette  circonstance 
orageuse  ;  ils  n'ont  pas  quitté  leur  tribune  pendant  cette  lutte 
scandaleuse.  (  Les  plus  vifs  applaudissemens  édatent  de  toutes 
parts  et  se  prolongent.  )  Us  ont  parlé  comme  nous  ;  comme  noua 
ils  ont  bravé  tous  les  dangers.  » 

iV....  c  Us  ont  déclaré  qu'ils  partageraient  notre  sort.  • 

Dussaulx.  •  Je  ne  voulais  pas  répéter  ees  mots,  danslaierainte 
de  les  blesser.  Généreux  amis  de  notre  République  vainement 
assaillie,  vous  vivrez ,  et  nous  triomjdierons  du  crime  :  jamais , 
non  jamais  la  mémoire  de  votre  dévouemrat  ne  sera  oubliée. 

»  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
et  au  bulletin ,  de  la  conduite  que  tiennoit  en  ce  moment  les 
ministres  des  puissances  ârangères  et  les  hommes  braves  qui  les 
accompagnent. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  applaudissemens. 

Gamier  de  Saintes,  t  Le  courage  des  bons  citoyens  de  Paris  et 
les  mesures  sages  que  vous  avez  prises  fenmt  encore  tourner 
cette  journée  en  faveur  de  la  liberté ,  et  nous  ne  devons  pas  nous 
dissimuler  que  le  levier,  le  prétexte  le  plus  puissant  dont  on  se 
sert  pour  troubler  la  tranquillité  publique ,  est  le  défaut  de  sub- 
sistances. Aussi  y  non  contens  du  mouvement  qu'ils  ont  excité 
dans  Paris ,  ils  ont  envoyé  des  émissaires  dans  les  campagnes 
pour  en  susciter  d*autres ,  pour  dire  qu'on  égorge  id  la  repré- 
sentation nationale,  afin  d'empêcher  qu'on  n'amène  des  granis. 

»  Je  démande  que  la  Convention  donne  encore  une  nouvelle 

preuve  de  sa  consiante  sollicitude  pour  les  besoins  du  peuple , 

en  chargeant  les  comités  d'envoyer  des  courriers  extraerdinairês 

à  nos  collègues  qui  survdUent  les  approviaionnemens  de  nria» 
T.  xxxvi. 


SSS  coxybutioii  ratioralb. 

pour  les  instroire  des  fidis  et  les  engaggr  à  (urânanir  \m  dtoyf&s 
contre  les  insinaations  des  malveîllans.  » 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  délibérations  sont  suspendues  pendant  quelques  instans. 

De  nouveaux  cris  se  font  entendre  dans  la  salle  de  la  liberté. 
—  La  force  armée  qui  était  dans  Tintérienr  de  la  Convention  s'y 
porte ,  le  tumulte  s*apaise  peu  à  peu.  —  Nouvelle  suspeAioD 
de  dix  minutes. 

Les  cris  aux  armes  !  aux  armes  !  se  renouvellent  dans  le  salon 
de  la  Liberté ,  la  force  s'y  porte.  —  Le  président  se  couvre ,  la 
Convention  reste  calme.  —  Un  bataillon  traverse  la  salle  pour  se 
rendre  au  lieu  du  trouble  en  criant  :  Vive  la  République  !  Bientôt 
les  baïonnettes  se  croisent,  un  combat  s'engage  à  la  porte  qoi  a 
été  brisée  ;  des  coups  de  fusils  sont  tirés  ;  ils  sont  dirigés  sur  la 
Convention  ;  tous  les  membres  se  lèvent  en  criant  :  Vive  ia  Rijm^ 
bliquel  —  De  nouveaux  détachemens  de  la  force  armée  traver- 
sent la  salle.  On  remarque  parmi  eux  un  homme  qui  porte  sur 
son  diapeaa  ces  mots  écris  avec  de  la  craie  :  Dupain  et  la  comsii' 
tuHom  lie  93  ;  il  frappe  ceux  qui  défendaient  l'entrée  de  la  saUe. 
Bientôt  il  est  saisi  par  Dubois-Cranoé  et  d'autres  membres  qui  se 
portent  au  lieu  du  combat.  11  se  débat  et  leur  échappe ,  il  est  res- 
saisi ;  on  Tentraine  hors  de  la  salle. 

De  nouveaux  coups  de  fusils  partent  du  côté  de  la  porte.  On 
s'y  combat  encore  pendant  quelques  temps.  Enfin  la  garde  est 
forcée.  Le  représentant  du  peuple  Féraud  qui  se  trouvait  à  cette 
porte  conjurait  encore  ceux  qui  venaient  d'obtenir  le  succès  de 
ne  pas  violer  la  représentation  nationale.  —  Tuez-moi,  disait-il  » 
en  découvrant  sa  poitrine,  tuez-moi,  si  vous  voulez  do  sang; 
vous  n'entrerez  dans  la  salle  qu'après  avoir  marché  sur  moi.  ^ 
Il  se  jette  par  terre  pour  empêcher  que  la  multitude  n'entre.  On 
passe  sur  son  corps. 

Â  trois  heures  trente-trois  minutes ,  ime  foule  nombreuse  de 
femmes  et  d'hommes ,  armés  de  fusils ,  de  [)iques  et  de  sabres, 
entrent  dans  la  Convention  ;  ils  portent  tous  écrit  sur  leurs  cba- 
peaui  :  f)upam  a  la  ccmtUution  de  93 ,  et  font  retentir  la  salle 
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de  oeB  mfiaies  «ipresttoiii  ;  ib  planent  plaCto  aW  lat  ^^ 
forcent  les  doutés  de  leur  céder.  D'antres  rcimp^synt  le  par- 
quet; s'arrêtent  en  hœ  du  présklenti  un  dioyqDMÉ|idie à  l'ua 
d*eni  son  diapeau  sur  lequd  ëiait  l'inscription  que  Mus  avons 


rapportée;  la  foule  se  précipite  sur  le  premier,  0  s'élance  à  la 
tribune,  un  coup  de  fusil  part ,  il  tombe  sur  les  marches  i  aos- 
sitdt  vingt  sabres  sont  levés  sur  lui  et  le  frappent;  on  l'enlève» 
OA  le  porte  hors  de  la  salle.  C'est  le  jeune  citoyen  MaUy. 

Féraud  qui  était  au  pied  de  la  tribune  se  frappait  la  téta  et 
s'arrachait  les  cheveux  ;  dans  le  même  moment  vingt  fusils  cou- 
chent en  joue  le  président. — Féraud  qui  s'en  aperçoit  veut  esca- 
lader la  tribune  pour  l'aller  couvrir  de  son  corps.  Un  ofifider  le 
soutient  par  le  bras  pour  l'aider  à  OKmter,  L'un  des  séditieux  la 
tire  de  son  côté  par  son  habit.  L'offidw  pour  lui  faire  lâcher 
prise,  assène  à  cet  homme  un  coup  de  poing  sur  hi  pcHtrine. 
Gelui*ci ,  pour  s'en  venger,  tire  un  coup  de  pistolet  qui  atteint 
Féraud  ;  il  tombe ,  on  s'en  empare ,  onTaecabiedecoups,  on  le 
traîne  par  les  cheveux  jusque  dans  le  couloir  voisin.  . 

Plusieurs  membres  de  bi  Convention  quittent  leur  plaee  et  sau- 
tent pardessus  leur  banc  ;  quelques-uns  reviennent  peu  de  temps 
après.  — -  Les  cris  cohtinuent  ;  de  nouveaux  détachemens  d'hom- 
mes armés  entrent  dans  la  salle  au  pas  de  charge;  plusieurs  d'en- 
tre eux  couchent  en  joue  le  président.  C'était  Boissy  ;  il  a  la  tête 
couverte  ;  il  est  impassible  aux  injures  ;  il  reste  dans  Tattiiude  du 
calme  et  de  la  fierté,  et  ne  paraît  pas  s'apercevoir  du  danger.  II 
invite  la  Convention  à  observer  le  plus  profond  silence.  Plusieurs 
citoyens  Fentourent  pour  le  défendre.  Du  nombre  de  ceux-là, 
quelques-uns  le  menacent  encore  ;  l'un  d'eux  se  saisit  du  cachet 
qui  est  sur  le  bureau ,  im  autre  le  fait  rendre. 

Cependant  le  tocsin  sonnait  au  pavillon  de  l'Unité  ;  la  cour,  le 
jardin  du  Pahia  National ,  tout  était  rempli  de  gardes  nationales 
et  d'artillerie.  *-  Les  bataillons  qui  attendaient  des  ordres 
voyaient  défiler  au  milieu  d'eux  des  hommes  armés  qui  pénéi- 
traient  dans  la  Convention  sans  qu'on  sftt  ce  qu'ils  aUaieiit  y 
faire. 
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Dans  le  sein  de  la  Convention  on  se  dispute  la  parole ,  tons  ks 
hommes  qlM*^ë(aient  entres  voulaient  parler  à  la  fois.  —  Le 
broit  coMM^lpsqu'à  trois  heures  cinquante*cinq  minutes, 
qu'on  parvliitlk  obtenir  une  espèce  de  silence.  Un  homme  s'é- 
crie :  c  Nous  vous  demandons ,  dit-il,  la  CEonstitution  de  95  et 

du  pain »  11  est  interrompu  par  difiiérens  cris.  Il  reprend  : 

c  Nous  vous  demandons  ce  que  vous  avez  fait  de  nos  tré- 
sors et  de  notre  liberté.  »  (  La  foule  applaudit  vivement.  —  Les 
tambours  battent  en  signe  de  joie.  ) 

Le  président,  t  Vous  êtes  dans  le  sein  de  la  représentation  na- 
tionale...» 

La  foule,  c  Du  pain  !  du  pain  !  coquin.  Qu'as-tu  fait  de  notre 
argent?...»  (  Ces  cris  dégénèrent  en  tumulte.) 

Un  canonnier  placé  à  la  tribune  et  entouré  de  fusiliers  fait 
lecture  du  plan  d'insurrection  que  nous  avons  rapporté  au  com- 
mencement de  cette  séance  ;  elle  est  interrompue  à  chaque  in- 
stant par  des  applaudissemens ,  des  roulemens  de  tambour  et 
des  injures  qui  s'adressent  à  toute  la  Convention.  —  La  force  ar- 
mée paraît  en  haut  de  la  grande  tribune  à  gauche  ;  la  foole  lai 
crie  i  AbasI  àboi !  Elle  est  obligée  de  se  retirer.  —  Les  grena- 
diers de  la  gendarmerie  paraissent  au  haut  des  bancs  des  repré- 
sentans  du  peuple  et  semblent  vouloir  former  une  ligne  pour 
faire  évacuer  la  salle.  La  foule  crie  encore  :  A  bas  les  armes  !  Ils 
sont  obligés  de  se  retirer.  —  Toute  la  partie  de  la  multitude  qui 
occupe  les  bancs  de  l'extrémité  gauche  cause  avec  les  députa 
qui  y  sont  restés  ;  elle  s'agite ,  elle  gesticule.  —  D'autres  hom- 
mes entrent  par  d'autres  issues  de  la  salle.  —  On  entend  des  voix 
crier  :  «  L'appel  nominal  des  députés  sur  notre  adresse ,  afin  que 
nous  connaissions  les  coquins.  >  —  Un  homme  prend  la  parole  : 
«  Nous  sommes  tous  ici  pour  la  même  cause  ;  le  danger  presse  ;  il 
faut  prendre  des  mesures.  Respectons  ce  lieu-ci  ;  il  doit  être  sacré 
pour  nous  ;  laissons  délibérer  nos  représentans.  »  —  Abasiàbas  ! 
lui  crie-t-on.  —  On  continue  la  lecture  du  plan  d'insurrection. 

Duquesnoi  fait  remarquer  à  ceux  de  ses  collègues  qui  l'avoisi- 
nent  et  aux  hoounes  qui  l'entourent ,  que  les  loges  des  jourua- 
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listes  sont  presque  d^rtes.  It  rit  aux  éclats.  —  Les  cris  reoom- 
mencent  et  suspendent  la  lecture  pendant  une  demi-heure  ;  on  la 
reprend  ensuite  au  milieu  du  tumulte  qui  souvent  empêche  de 
rien  entendre.  —  La  multitude  somme  à  différentes  reprises  le 
président  de  sonner  pour  ramener  le  silence.  Il  ne  n^nde  pas. 
—  Rulh  tâche  d'apaiser  un  peu  ceux  qui  Tentoarent  ;  il  fsât  signe 
au  pràident  qu'il  demande  la  parole.  — *  Un  homme  s'écrie  :  c  Al' 
le2-tH>tts*eit  tous ,  nom  aUùns  former  ta  Convenlion  nous-mimei.  > 

Rulh  y  monté  sur  son  Innc ,  parle  dans  le  bruit.  Il  est  applaudi 
par  les  femmes  qui  sont  {Mrès  de  lui  et  qui  seules  peuvent  l'enten* 
dre.  Ces  seuls  mots  sont  parvenus  jusqu'à  nous  :  L'aeûviU  delà 
Cofuiîiiiiioit  cfe  93...  .    ^ 

Pluneurs hommeê.  c  Allons». président,  mets  aux  voix.  » 

Homme,  a  Je  demande  la  parole.  » 

Duroit  monté  sur  son  banc.  «  Je. demande  Ui  parole.  » 

La  foule  crie  :  Silence!  Menée!  et  les  efforts  qu'elle  lait  pour 
l'obtenir  prolongent  le  tumulte  pendant  long-temps.  —  Après 
trois  quarts  d'heure  de  cris ,  Duroi  monte  de  nouveau  sur  son 
banc  ;  il  fait  dans  lebruit  une  propositionqui  n'est  point  entendue. 
Elle  est  applaudie  par  ceux  qui  l'avoisinent.  Les  membres  qui 
siègent  conune  lui  dans  l'extrémité  gauche  de  la  salle  se  lèvent. 

Plusieurs  hommes.  «A  bas  le  président.  »  —>  Il.est  six  heures. 

Romme.  «  Je  demande  la  parole.  (Bruit.)  C'est  pour  la  liberté 
et  l'égalité.  (  La  foule  :  Oui  !  oui  I  )  Cest  an  nom  du  peuple  que  je 
demande  la  parole.  (La  foule  :  Tu  l'as.)  Un  grand  nombre  de 
bons  citoyens.. .  (  La  foule  :  Nous  sommes  tous  de  bons  citoyens.) 
Je  demande  le  plus  grand  silence.  (Bruit.)  Je  ne  vois  dans  cette 
enceinte  que  des  Républicains...  »  (Ont/  Om!) 

Le  président  sonne.  •  .f  (  I>a  foule  .*  A  bas  !  à  bas  I  ) 

Romme.  «Vous  êtes  tous  pressés  du  plus  grand  besoin.  Je  vous 
demande,  au  nom  du  peuple  souverain ,  le  plus  grand  silence,  et 
que  la  tribune  soit  libre  à  ceux  qui  voudront  parler,  (il  tous 
ceux  qui  sont  à  la  tribune.)  Je  suis  tout  dévoué  à  la  cause  du 
peuple. 

dft  C0i9Wftmmt  a  da  piw4re  det  HMiDM 
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rarrrivage  des  subsistances.  ■  (  La  foule  :  Noos  n'en  vouions  pas, 
il  nous  fiaut  du  pain  tout  à  l'heure.  ) 

Demi  heure  de  bruit. 

Le  tumulte  recommence.  —  On  recommence  à  cri^  an  prési- 
dent :  A  bail  àba$l—l\  est  de  nouveau  couché  enjoué.  On  re- 
tient ceux  qui  dirigent  leurs  ftisils  contre  lui.  —  Une  tête  est  ap- 
portée au  bout  d'une  pique...  c'est  celle  du  malheureux  Féraud. 
L'homme  qui  la  porte  s'arrête  devant  le  président.  La  multitude 
rit  et  appkiudit  long-temps. 

Lorsque  le  calme  est  un  peu  rétabfi ,  le  pr&ideni  veut  pr»- 

dre  la  parole  : 

«  Vous  êtes  ici  depuis  ce  matin ,  dit-il ,  et  vous  aves  empédié 
la  Convention  de  s'occuper  de  vos  subsistances.  (  La  finUe  :  Du 
pain  !  du  pain  dans  la  minute  I) 

Le  bruit  augmente  :  Le  président  termine  en  disant  que  bien- 
têt  on  aura  du  pain. 

On  crie  :  La  fitené  ddtpoirioiet.-^Une  femme,  les  bras  nus , 
s'agite  violemment  à  la  tribune.  Les  hommes  qui  occupent  le 
bureau  écrivent  sur  des  papiers  qu'ils  jettent  au  milieu  de  la 
multitude  ;  on  se  les  arrache  pour  les  lire.  On  crie  :  La  UberU 
du  pairioteê  làboi  k$  coquins^  —  L^arrettaiUm  du  défutés.  — 
L'arrutaiion  de  teus. 

U  est  sept  heures  un  quart;  on  est  parvenu  à  obtenir  un  peu 
de  ûlence. 

Vemier.  Malheureusement  les  farines  n'arrivent  souvent  qde 
la  nuit.  (Des  cris. )  M'exposes  pas  le  peuple  à  manquer  de  pain, 

dans  deux  jours  on  aura  de  quoi  fournir  à  tous  vos  besoins 

(  Du  pain  !  du  pain  !  )  Écoutez-moi. ••  (Bruit.  —  c'est  de  la  tacti- 
que cela.  —  Depuis  trois  mois ,  on  nous  endort  ainsi.  ) 

Une  vaiso»  «  L'appel  nominal  des  députés  afin  que  nous  sa- 
ehions  cefix  que  nous  devons  arrêter.  » 

Un  hùmme  deê  tribunes,  i  On  demande  que  la  Convention  dé- 
crète la  permanence  des  sections.  (Quelques  appiaudissemens.  ) 
Des  visites  domiciliaires  pour  les  subsistances.  (  Ouif  oui.  )  L'ar- 
restfttiOQ  étoiew  leséttigpéi.  (  (M,  Qtfi.)  U  mlM  ea  Uberté  de 
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tons  les  pitriotes.  {(hU,  oui.)  L'acthritë  de  ki  ooMtiCtttkm  de  9(i.> 

(OtâyOttt.) 

Plmieurs  voix,  c  La  rentrée  ded  dëpatés  patriotes.  •  (Émit.  ) 
Un  homme,  c  Nous  tûoIous  une  manidpaUté  à  l^arb.  > 

Un  autre,  c  Noos  demandons  qae  les  députés  qui  nous  ont  mis 
hors  la  loi  soient  eux-mêmes  mis  hors  h  loi.  • 

Un  troiiiime*  c  L'arrestation  des  députés  qui  ne  sont  pas  à 
leur  poste,  s 

Cil  quatrihne.  s  L'arrestation  des  coquins  et  des  lâches.  •  (Ce- 
lui-ci répète  ces  uiémes  mots  par  intervalles  pendant  une  demi* 
heure.  ) 

Ungrmid  a^miri  4evois^  «  Yife la Montagnel  Lalibertédes 

patriotes!  —  Vivent  les  Jacobins!  » 

Un  homme,  s  Le  peqrie  vient  vous  dénoncer  les  aesibres  du 
gouvernement  ;  il  vous  demande  leur  arrestation ,  ec  de  mettre  i 
hnr  place  des  hommes  pars  qui  n'aient  jamais  varié.  Je  vous  de- 
mande k  liberté  des  pairioiee;  l'insurrectioD  est  le  plus  sacré  des 
devoirSf.mais  les  hoimiies  libres  n'en  abusèrent  pas.  Noos  vous 
fisrons  un  rempart.  Noui^  vous  demawkms  la  GoostituiioB  de  95. 
(  Oui ,  oui.  )  Le  peuple  va  quitter  cette  salle ,  mais  il  n'en  quiCr 
tara  pas  les  portes  que  vous  s'ayez  décrété  ses  propositions* 

«  Les  mêmes  crimes  qui  ont  été  commis  à  Lyon  l'ont  éié  à 
Arles.  (La  foule  se  retire.  )  Patriotes  français  »  répoUiouiM,  que 
ceci  ne  vous  porte  point  à  des  actes  de  vengeance  ;  liberté  des 
opinions;  respect  pour  les  lois  et  poul*  la  Gon  ventipn^  parce  qu'elle 
est  composé  de  délégués  du  pmpld^ilMfimU  :  de  sontdes  co- 
quins. )  Faites  siéger  dans  votre  seinvles  patriotes  qu\me  faction 
liberticide  en  a  ékHgnés.  (Quelques  sqf^adissemeaa.  )  Je  meré- 
euflse ,  et  je  dis  »  en  parlant  toujours  au  nom  du  peuple  souve» 
rain ,  qu'il  demande  le  détenu  Soubrani  pour  général  de  Tarmée 
parisienne*  »  (Tuaulte.) 

Un  mun  iboHme.  Je  demande  que  les  repi*ésentans  qui  sont  ici 
se  rapprodmrt  de  la  tribune  pour  pouvoir  déjbémr  au  nom  du 
peuple.  {Des cris.)   .. 
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Une  femme  est  à  la  tribune  où  elle  veut  parler.  —  On  lui  crie  : 
A  bas.  —  Elle  est  obligée  de  descendre. 

Un  troisiime  individu.  «  Mes  camarades ,  je  vous  somme ,  au 
nom  du  peuple  français,  de  dâ)arrasser  les  bancs  du  bureau  et  les 
banquettes  d'en  bas,  pour  que  les  députes  puissent  s*y  placer  et 
délibérer  ;  nous  ferons  un  rempart  des  deux  côtés  et  nous  les 
empêcherons  de  sortir.  » 

La  foule  obéit  aux  ordres  qui  viennent  de  lui  être  donn&  ;  elle 
remonte  dans  la  partie  supérieure  de  la  salle ,  en  fiait  descendre 
les  députés  qui  y  étaient  restés.  —  Ik  se  placent  sur  les  banquet- 
tes inférieures  ;  ceux  qui  ne  peuvent  pas  trouver  de  siège  se 
tiennent  debout  dans  le  parquet. 

Plusieurs  voix,  s  L'appel  nominal  et  l'arrestation  de  ceux  qui 
ne  sont'pas  à  leur  poste.  • 

Un  homme.  «  Oui ,  et  que  la  liste  en  soit  envoyée  aux  quarante- 
huit  sectioDs.  » 

Delahaye.  «  On  a  demandé  l'appel  nominal»  je  suis  loin  de  m'y 
opposer;  (  Bruit.  )  mais  il  me  semble  qu'il  serait  plus  urgent  de 
s'occuper  des  moyens  de  donner  des  subsistances  aux  citoyens 
de  Paris.  (  La  foule.  L'appel  nominal  I  )  Où  voulez-vous  que  les 
députés  se  placent.  »  (  On  leur  en  fera.  ) 

jRomme.  «  Je  demande  qu'à  l'instant  le  pr&ident  mette  aux 
voix  h  proposition  que  je  fiais  comme  représentant  du  peuple.... 
C'est  de  mettre  en  liberté  tous  les  patriotes,  n  (  Bruyans  applaa- 
dissemens.  ) 

Vemier  occiipe  le  fauteuil.  — - 11  est  neuf  heures. 

Le  président.  •  Sommes-nous  en  nombre  suffisant  pour  dâi- 
bérer.  »  (La  foule.  Oui,  oui.  ) 

Un  homme.  Je  demande  que  le  peuple  reste  couvert  et  qu'il 
n  y  ait  que  les  députés  qui  ôtcnt  leur  chapeau  en  signe  d'appro- 
bation ou  d'improbation.  §  (  La  foule.  Oui ,  oui.  ) 

Duroi.  «  Je  demande  la  parole  pour  un  amendement.  Je  pro- 
pose que  le  décret  soit  ainsi  rédigé  :  Que  tous  les  citoyens  qui 
ont  été  mis  en  arrestation  pour  opinions  politiques  depuis  le 
9  thermidor,  et  contre  lesquels  il  n'y  a  point  d'acte  d'accusation , 
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soient  mis  en  liberté  dans  tonte  retendue  de  la  République ,  à  la 
réception  du  décret.  »  (  Vifs  applaudissemens.  ) 

Romme.  •  Je  demande  que  le  décret  soit  envoyé  à  l'instant  par 
des  courriers  extraordinaires.  • 

Durai,  t  J'ai  un  autre  amendement  à  fiiire^  Je  demande  qu*/Ni 
restitue  les  armes  aux^toyens  qui  ont  été  désarmés  pour  |iiré- 
tendu  terrorisme.  Je  demande  aussi  la  rapport  de  la  loi  dé* 
sastreuse  du  5  ventôse.  • 

Toutes  ces  propositicms  sont  £aites  au  milieu  des  cris  et  du 
bruit. 

Romme.  k  Pour  arriver  plus  promptement  à  sauver  la  patrie 
je  demande  le  plus  grand  silence.  Je  demande  la  suspension  é 
toutes  les  procédures  commencées  contre  les  patriotes  incarcé- 
rés. » 

Vemier  demande  si  l'on  est  de  cet  avis.  Quelques  chap^mx 
sontlevés.  —  La  foule  crie  :  Oui,  om. 

Duroi.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimula  que  depuis  le 
9  thermidor  les  ennemis  de  la  patrie  ont  usé  de  réaction  contre 
les  patriotes.  Us  ont  mis  la  vengeance  à  la  place  4o  la  justice. 
^Rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé  ici  les  12  ei.l6  germinal.  Je  vpiis 
demande  si  nos  collègues  qui  ont  été  incarcérés  Tout  été  légale-* 
ment.  (  La  foule.  Non ,  non.  )  Je  demande  que  lu  liberté  soit  ren«- 
due  à  ces  rq[>résentans  sauf  à  examiner  leur  conduite  s'ils  sont 
accusés  d'avoir  fait  quelque  chose  contre  l'intérêt  de  la  patrie  ; 
noais  je  demande  qu'ils  soient  mis  provisoirement  en  liberté ,  et 
que  le  décret  soit  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires  aux 
différentes  bastilles  où  ils  sont  détenus.  »  (  Applaudissemens.  -r- 
On  lève  les  chapeaux.  ) 

Rmme.  «  Après  ce  décret,  il  laut  nous  occuper  de  fournir  du 
pain  au  peupla.  (  La  foule  :  Ah  !  c*est  bien  heureux  !  )  Il  est  temps 
de  fiaire  cesser  le  scandale  qui  a  lieu  depuis  quelque  temps  rela- 
tivement aux  subsistances  ;  rabondance  règne  pour  ceux  qui  ont 
beaucoup  d'assigaats,  tandis  que  Tindigence  est  obligée  de  mou- 
rir de  fiaim.  Nous  sommes  tous  pressée  par  le  besoin.  {La  foule» 
11  y  a  long-tampa.i|M  vwa^le  savez.  )  Je  propose  qg»  .djn^po- 
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ment  il  ii*y  ait  qu'une  seule  espèce  de  pâio.  (  Otd ,  oui.  )  En  con- 
séquence, je  demande  qu*il  soit  défendu  aux  traiteurs  et  pftiis^ 
siers  de  cuire  des  brioches  et  des  pâtés  »  (  Applandissemens.  )  et 
qu'il  soit  feit  à  Tinstant  des  visites  domiciliaires  pour  rechercher 
les  inrines.  »  (Applandissemens .) 

Yemier  demande  si  Ton  est  de  cet  avis.  Des  cliapeaux  sont  le- 
vés. 

La  fotde.  •  Les  assignats  en  pain.  » 

Garmer  de  Saintei.  c  La  mesure  la  plus  urgente  à  prendre  est 
de  £aire  en  sorte  que  demain  il  y  ait  une  abondanle  distribution 
de  pain. 

Cl  Je  demande  que  pour  y  parvenir  les  commissaires  de  sec* 
tions...  {La  foule,  tl  n'en  faut  pas,  Tabolition  des  commissaires.) 
je  demande  que  les  commissaires  des  sections  se  rendent  chez  ks 
pâtissiers ,  traiteurs  »  restaurateurs ,  et  les  invitent ,  au  nom  du 
salut  du  peuple ,  à  donner,  moyennant  le  remboursement  de  œ 
qu'elles  auront  coûté,  les  farines  qu'ils  pourront  ayoir,  afin  que 
Ton  puisse  cuire  cette  nuit.  • 

Homme.  •  H  ne  suffit  pas  de  rendre  des  décrets  salutaires ,  il 
fiant  s'assurer  des  moyens  de  les  faire  exécuter. 

f  Je  demande  la  convocation  des  sections  de  Paris ,  leur  per- 
manence. >  (  Vi£s  appluudissemens.  —  La  foule  :  Et  la  munici- 
palité. ) 

9  Je  demande  de  plus  que  les  citoyens  reprennent  leurs  droits, 
qu'ils  nomment  dans  chaque  section  des  commissaires  pour  les 
subsistances,  (  La  foule  :  Et  la  municipalité.  )  et  que  les  comités 
civils  de  chaque  section  soient  renouvelés  au  gré  du  peuple.  (  Yïb 
applaudissemens.  —  Les  chapeaux  sont  levés.  ) 

Homme,  c  Je  demande  que  le  décret  qui  vient  d'être  rendu 
ne  soit  exécuté  qu'après  que  les  patriotes  incarcérés  auront  été 
mis  en  liberté.  »  (  Vifis  applandissemens.  —  Les  chapeaux  sont 
levés.) 

Duroi  lit  la  rédaction  de  ces  propositions.  U  y  ajoute  :  «  La 
13)erté  aux  députés  qui  se  sont  soustraits  au  décret  d'arrestation 
proBonoé  oomre  e«x  la  12  germinal  et  jours  suivans.  t  U  les  met 
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tous  deux  S0II8  la  saaye-gardè  <les  autorités  ooottitiiëes  et  des 
bons  citoyens. -^  (  Les  chapeau  aoBt  levés.  ) 

Goujon*  c  n  oe  itat  pas^ne  la  réveil  do  peuple  ail  été  imiile; 

* 

il  faut  ëdaîrer  les  départemem  cl  ka^araiéQa  :  cair  nos  ennettiis 
ne  manqaeront  pas  de  ddoottirer  les  événemens.  Je  propose  de 
faire  un  appel  aux  patrficiéitoppviiBiés,  et  qm  prodamatfoli  pour 
les  instruire  des  casses  de  eè  mouvement.  (  Yifii  applaudisse- 
mens.)  La  C<mTention  irâentdedéarâer  de  bonnes mesinres;  mais 
il  faut  des  personnes  qui  sdiy  chargées  de  les  exécuter.  Nons 
ne  savons  point  ce  que  fcitt  ieii  ootthéa  de  gonvemement)  ils  ne 
délibèrent  point ,  ils  ne  onrchent  point.  Il  fhut  donc  une  aatorité 
qui  se  poHe  d'intention  à  oxéentoi^  nos  décrets.  Je  defosAnde  que 
la  Convention  nomme  une  eommissioÉ  ckiraordiiMiire  pour  ftiré 
exécuter  les  décreu  qn*eKe  vient  de  rendre.  (  AppMkndissemens. 
•^  Do  ffoml  eu  pam/)  Lcspatiioles  pni  été  persécutés  non-eett' 
lement  ici ,  mais  dans  les  départemms.  Il  fiiut  qtto  les  autorités 
soient  seules  resf joosalA»  de  f  inexécutitHi  de  nos  déèMi.  Je 
demande  que  la  Convention  rappeUe  t09s  les  représemans  du 
peuple  dans  les  départemens.  >  (  Vifis  applaudissemens.  -^  Les 
chapeaux  sont  levés.  ) 

Un  honvne.  •  Voilà  on  citoyen  individu  qui  demande  ia  pa« 
rôle.» 

L'tndtvidu.  t  lifiaut  aussi  termina  les  missions  partienlièreSi  é 

Vemier.  «  Un  demande  aussi  de  teroriner  les  missions  pnriiosK- 
dUières.» 

La  fouU.  c  Oui,  oui.  »  ^  Lecohapean  sont  levés.  ^ 

jDnroi.  t  Je  demande  qnn  les  irois  oemitës  ite  jgMv^rnement 
soient  tenus  de  ooiks  envoyer  sur-le»ehomp  des  aoMnisiairef 
pour  nous  rendre  compte  de  leurs  opérations ,  et  qn'on  fmcAde 
de  suite  à  l^appd  nominal  ponr  i'électiua  d'une  commimîon  de 
vingt  membres  qui  tes  remplassm.  » 

lies  chapeaux  sont  levés. 

Got^on.  s  Depnlslonf^tempson  a  r^ndudanslesd^|Mnlemens 
des  soupçQi^  ONiitrelM  çMQ)0Usde  I^ai:iS|  on  en  a  uémaim^ 
parmi  le»ifod^i|m  nonaenaswÉfen.  tttettvwdmrgm^  '^qie 
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quelque  autoiitë,  existante  avaat  le mom^t  actuel,  n'ait  ordonné 
à  ces  troupes  de  foire  des  mouvemens.  (  La  foule  se  récrie.)  Je 
demande  que  tes  comités  de  gouvemepiont  aoient  à  Tinstant  re- 
nouvelés. ■  (  Vifs  applaïkBssemens.  ) 

On  demande  rordredajonr.— Lan  chapeaux  sont  levés. 
;  La  fouk.  c  Le  rapport  du  décr^aiÉr  Targent  (1).  > 

iV....  c  II  est  essentiel  qu'il  n'y  ait  en  place  aucun  individu  qui 
ait  des  vengeances  à  exercer.  Je  demande ,  en  conséquence ,  que 
tous  les  citoyens  qui  ont  été  incaifieérës  avant  le  9  thermidor,  et 
qui  depuis  ont  été  placé»  dans  t^  autorités  constituées  soient 
changés.  •  (  YiCs  applaudissemens.  -^  Les  chapeaux  sont  levés.)} 

Fcrestier.  c  La  suspension  des  comités  de  gouvernement  pour- 
rait être  funeste  à  la  chose  publique,  ils  ne  peuvent  pas  aller 
contre  les  décrets  que  vous  venez  de  rendre  ;  ainsi  »  je  demande 
qu'ib  restent  en  phce ,  et  qu'ils  rendent  compte  de  leurs  opéra- 
tions. 1  (La  foule  :  Non,  non.  ) 

Mbitte  aini.  «  Vous  êtes  des  hommes,  et  votis  n'agissez 
comme  ça  que  parce  que  vous  êtes  des  hommes ,  j'en  suis  per- 
suadé. 

>  Je  demande  que  la  dâibération  prenne  de  Tordre,  que  le 
bureau  soit  formé  ;  il  n*y  a  pas  de  secrétaire  id. 

i  Je  demande  que  les  représentans  du  peuple  qui  ont  été  aux 
armées  en  fassent  fonction.  Vos  décrets  se  succèdent  avec  une 
rapidité  incroyable  ;  vous  n'êtes  pas  faits  pour  tromper  le  peo- 
pie ,  et  le  peuple  n'est  pas  fait^ur  vous  tromper  ;  ne  fowniaiâ 
pas  de  prétexte  pour  qu'on  vous  cabmnie. 

>  Je  demande  que  le  bureau  soit  composé  par  les  anciens  mem- 
bresquiont  été  aux  armées,  t  {La  foule  :  Oui,  oui.  ) 

Thirion  prend  place  au  burean. 

Bowrbcue.  c  LaConventiim  vient  de  prendre  d'excellentes  me- 
sures ;  mais  il  en  est  une  bien  essentielle  qu'elle  a  oubliée.  Il  n'est 

(I)  Le  décret  contre  leqnd  la  foule  réfdannit  avait  été  porté  le  25  avril  (6  flo- 
réal, n  cooilstait  dana  le  rapport  de  la  loi  qui  déclarait  que  le  nimiéraire  en  or 
et  en  argent  n'était  pat  mardiandiae,  et  dang  no  antre  article  poin'  la  réoa?er- 
toredetttauoonnaiionalonoiadeBoane.  (iVoiidifavtMrf.) 
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aHcnnjnembrfidelaConveDlioi),  aucun  ciloym  ^  paisse  con- 
tester que  l'esprit  public  3  ëlé  corrompu  par  me  6t|lR'ife  fbUi- 
cnlwres  vendus  nx  partis  que  tous  venez  àe  nmener  :  je  leur 
atlribae  ane  portion  des  maux  qui  afnigeiit  la  Franœ.  Ilf  ont 
couvert  d'avilissemat,  ils  «nt  traîné  dans  la  Doue  ceux  qni  ont 
défendu  la  liberté;  ils  les  ontmitsoas  les pognards des  assassins 
et  des  coBtre-rërolalionnaires.  U  y  t'tidu  danger  i  dire  la  vé* 
rite  dans  cette  enceinte;  il  y  aurait  de  la  Uchelé  à  le  taire  au- 
jourd'hui. Long-temps  eompriiôé,  long-temps  anli.  fâève 
enfin  U  voix  dans  la  ConwhtioD  :  Je  detnimde  qu'elle  soit  ^te  ; 
je  demande  qa'dle  venge  les  vrA  patriotes  ;  je  demande  l'arres- 
tation de  tons  les  fbllïcalaires  qui  ont  anpotsonné  l'esprit  po- 
blic.  >  (  Vifs  appIautUssemens.  )    . 

Ptuneun  voix.  <  L'ajoameoifliu  •    '      - 

Ia/^Mii«.  •Hon,non.>  —  Les  chapeaux  sont  levés  pour  l'ar* 
restation  des  joamalistes. 

Vn  memirre  de  l'extrétiàté  gmuhe.  t  Jedemande  que  ponr  com- 
pléter cette  journée  on  abdisse  la  BDne  de  mort.  • 

io/oui«.  ■  Non.non.  > 

N...  (  La  proposition  qui  vient  d'être  faittftfH^fjçpie  ce  œ 
sont  p4Mal  des  buveurs  de  saug  et  des  terrorism^rréaipUssent 
la  Convention.  J'appuie  la  proposition ,  msiaù^emande  qu'il 
soit  fait  une  exception  pour  les  émigrés  et  les nmoiteDradefoax 
asugnats.  > 

Les  chapeaux  sont  levés. 

N...  I  Je  demande  que  les  barrières  soient  fermées.  ■  (  La 
foute.  Oui ,  oni.  —  Les  cliapeaux  sont  levés.  ] 

Dwptetnoi.  ■  Je  demande  que  le  comité  de  sftrcié  générale  soit 
cassé  et  rcoonvelé  à  l'instant  ;  que  quatre  de  nos  collèges  sfùent 
nommés  pour  s'emparer  de  ses  papiers ,  et  qu'ils  procèdent  à  la 
suspension  des  membres  qui  le  composent  actucliemeul.  Sinons 
ne  prenons  pas  celte  mesure  aujourd'hui ,  on  fera  demain  ce  qu'on 
a  fait  dans  la  nuit  dn  ii  germinal.  Je  demande  qae  le  comité  soit 
en  m6me  tempa  coMiaiioii  «tiraordinaire.  > 
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Lis  etapem  sont  levés,  en  sigué^Éfiptùhkiicm  de  fai  propo- 
sition de  fioqoesnoi. 

Doquesnoi»  Prieur  de  la  Marno»  Beorbotte  el  Duroi  sont  wmf 
méi  pour  composer  celte  oommissioi. 

Boissy  preod  le  fauteuil  à  la  place  de  Veraier. 

Dum.  c  Quelque  pénibles  et  difficiles  que  soient  les  foocUoiis 
que  la  Convention  vient  de  me  confier,  je  saurai  les  remplir  avec 
courage.  » 

Duquesnoy  et  Bourboite  font  la  même  dédaraiioa. 

Legendre  et  Delecloy  montent  i  la  tribune.  Ils  demandent  h 
parole  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale;  ils  sont  repoussés 
et  maltraités  ;  ils  ne  parviennent  h  se  feire  entendre  qa*aa  milieu 
des  cris  et  du  bruit. 

Legendre.  c  Vos  comités  de  gouvernement  nous  députent , 
Delecloy  et  moi ,  pour  vous  inviter  h  rester  fermes  à  votre  poste, 
pour  inviter  en  même  temps  les  citoyens  qui  sont  dans  Fenceinte 
de  la  salle  à  en  sortir  pour  que  la  Convention  puisse  délibérer.  » 
(Bruit.) 

Le  président  se  couvre.  — >  La  foule  crie  lAbas!  à  bas  !  — 
Les  huées  se  prolongent  long-temps ,  enfin  Legendre  et  son  col- 
lègue sont  olAk  de  se  retirer. 

Duqueinoy.  t  Tous  voyez  que  les  comités  de  gonvemem^t 
sont  contraires  j^gK^  décrets  ;  j'insiste  donc  sur  la  proposition  d^k 
faite  qu'ils  soient  à  l'instant  suspendes.  Je  demande  que  les  qua- 
tre membres  qui  viennent  d'être  nommés  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale s*emparent  de  tous  les  papiers,  et  que  si  les  membres  re. 
fusent  de  les  livrer,  ils  soient  mis  en  arrestation.  •  (  Les  chapeaux 
sont  levés.) 

Soubrany.  f  J'invite  mes  collègues  qui  viennent  d'être  nommés 
au  comité  de  sûreté  générale,  à  se  réunir  sur-le-champ  et  i 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que  la 
tyrans  du  13  germinal  ne  fassent  encore  une  pareille  journée.  • 

n  est  minuit.  ^  Les  quatre  membres  partent  ;  ils  sont  rencon- 
trés par  un  détachement  de  bons  citoyens  à  la  tête  desquels  se 
trouvent  Legendre,  Angois,  Kervelégon,  Chénier  et  Bergooin. 
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Prieur  de  la  Marne  dematde  à  Raffet ,  qui  oomauinde  celle 
force  »  s'il  a  Tordre  du  président  d  entrer  dans  lu  Convention. 

Baffeî.  i  Je  ne  te  dois  aneon  compte.  > 

Prieur  ieuntmantduedii  de  la  foule.  <  A  moi ,  sans^enkittes  » 
à  moi  !  >  (  Bmit.  )  .-^ 

La  multitude  est  sommée  de  se  retirer.  —  Elle  s'y  refuse.  -^ 
Le  président  le  lui  oomnfttnde  au  nom  de  la  loi.  —  Cris  et  mou- 
vement de  résistance.  —  La  force  armée  avance  la  baïonnette  an 
bout  du  fusil.  Un  combat  s'engage.  —La  foule  des  révoltés  prend 
la  fuite.  —  Une  partie  revient  à  la  charge  et  obtient  un  succès 
momentané.  —  Bourbotte ,  Peysiard ,  Edouard ,  Gaston  et  plu^ 
sieurs  autres  membres  qui  siègent  ordinairement  h  l'extrémité 
gnnche ,  crient  victoire  !  du  haut  de  la  tribune  et  de  leurs  bancs. 

Le  pas  de  charge ,  de  nombreux  cris  de  vive  la  Convention  I 
à  bas  les  Jacobins  !  se  font  entendre  dans  le  vestiahre ,  à  Textré* 
mité  droite  de  la  salle.  Ce  bruit  s'approche.  Une  force  armée 
considérable  entre  dans  la  salle,  et  force  d'en  sortir  la  multitude 
q!]i  y  était  encore!  -—  Les  uns  se  précipitent  aox  portes ,  les  au- 
très  dans  les  tribunes,  d'autres  s'échappent  par  les  fonétres.  •— 
Ijk  force  armée  s'empare  de  tous  les  points  de  la  salie. — Les  dé* 
putf^  qui  avaient  foit  les  propositions  adoptées  par  la  multitudesont 
investis  ;  les  représentans  reprennent  leur  place.  La  Convention , 
rendue  h  la  liberté ,  est  bientAt  complètement  réunie.  —  Abae 
les  Jacobins!  à  bas  les  assassim!  s^énrient  unanimement  tons  les 
citoyens  dons  le  sein  de  la  Convention  ;  vive  la  Convention  naHO' 
nale!  vive  la  République!  (1) 

Legendre.  c  Les  bons  citoyens  qui  sont  ici  sont  venus  rendre 
à  la  Convention  nationale  la  liberté  qu'on  lui  avait  ravie.  (  Ap- 
plaudissemeus.  )  Eh  bien!  que  vous  roste-t-il  i  faire?  C'est  de 
leur  prouver  qu'en  effet  nous  sommes  libres ,  en  reprenant  le 
cours  de  nos  délibérations;  c'est  de  les  inviter  à  ne  laisser  dans 

(f  )  L'attaque  dirigée  à  ente  heures  et  demie  dit  6oU>  contre  les  insurgés  eut  Un 
sur  Urois  eolonues  formées  des  bataillons  la  Fontaine-de-GreneUe  et  la  BoMe-dai 
Moalins.  naM  commandait  ce  dernier  batailkm.  {Nok  éts  mUsws4 


3St  GOifYtirnoif  nàtioralb. 

cette  eooe&ife  que  les  représentans  da  people ,  €t  à  se  retirer  tu- 
tour  de  h  salle  dans  leurs  bataillons,  i  (  On  applaudit.  ) 

Defermani.  t  Les  citoyens  qui  sont  en  ce  moment  dans  la  salle, 
y  sont  venus  sur  rin?jtation  des  comités  de  gomrememeDt.  Je 
demande  que  la  Convention  nationale  leur  témoigne  sa  saiisfiK^ 
tion.  9  (On  applaudît.  ) 

Le  président  déclare  aux  citoyens  qoSls  ogt  mérité  Testime  et 
la  reconnaissance  de  la  Convention  nationale.  Les  applaudisse* 
mens  se  renouvellent ,  et  les  citoyens  défilent. 

N....  f  II  est  donc  vrai,  citoyens,  que  le  berceau  delà  libené 
a  manqué  encore  une  fois  de  devenir  son  tombeau.  C'est  aqoor- 
d'hui  que  tous  les  Prothées  se  sont  rassemblés  pour  la  perdre  ; 
mais  leurs  odieux  complots  sont  encore  avortés.  Gtoyens,  la  li- 
berté sera  toujours  la  liberté ,  et  la  République  toujours  la  Ré- 
publique. (  On  applaudit.  )  Le  plus  grand  des  forfaits  a  été  com- 
mis ;  vous  ne  seriez  pas  dignes  de  la  nation  que  vous  représen- 
tez si  vous  ne  la  vengiez  pas.  Je  demande  qu'on  £asse  voir  à 
l'univers  entier  quels  sont  les  monstres  qui  trahissent  la  B^ubli- 
que,  et  de  qu'elle  manière  la  Convention  sait  les  punir.  9  (Oa 
applaudit.) 

Defermonu  c  Citoyens ,  on  vous  le  disait  il  y  a  quelques  jours, 
c'est  au  moment  où  le  gouvernement  s'organise  et  va  s'établir 
d'une  manière  immuable ,  qu'on  hài  de  nouveaux  efforts  pour 
le  détruire  ;  c'est  au  moment  où  les  nouveaux  triomphes  de  nos 
armées  avancent  l'époque  d'une  paix  générale ,  qu'on  cherche  à 
rompre  toutes  les  négociations  et  à  perpétuer  la  guerre  étran- 
gère en  allumant  la  guerre  civile  ;  mais  l'instant  est  venu  où  ceux 
qui  voulaient  renverser  la  République  et  entasser  dans  cette  en- 
ceinte les  cadavres  de  ses  fondateurs ,  doivent  être  mis  dans  l'im- 
puissance  d'exécuter  leurs  horribles  desseins.  Il  faut  les  signaler, 
il  faut  les  frapper  sans  plus  de  ménagement.  Je  demande  que 
ceux  qui  ont  été  témoins  des  événemens  dénoncent  les  provoca- 
teurs de  cette  odieuse  révolte  et  des  crimes  qu'elle  a  fait  com- 
mettre. » 
Pluêieurs  voix,  t  C'est  la  Montagne.  > 
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i'  Defermotu.  c  Je  déclare  que  les  meinbres.auxqciels  yous  a^ez 
confié  le  soin  du  gouvernement  n'ont  cessé  de  s'occuper  des  me- 
sures nécessaires  pour  garantir  le  peuple  de  sa  propre  fureur  » 
pour  vous  rendre  la  liberté  et  pour  assurer  les  sobsistances.  Le 
résultat  de  leurs  mesures  a  été  de  réunir  ici  la  Convention  natio- 
nale dispersée ,  et  de  rendre  la  liberté  à  vos  délibérations.  (  On 
applaudit.  )  Je  demande  que  Ton  envoie  aux  armées  et  aux  dé- 
partemens  le  récit  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  en- 
ceinte. » 

Legendre.  c  II  n'est  pas  possible  que ,  lorsqu'un  représentant 
a  été  ^rgé  dans  le  sein  d'une  Convention  qui  représente  un 
grand  peuple»  les  décr^  que  l'on  a  forcé  le  président  de  pro- 
noncer, que  Ton  a  force  les  membres  de  voter... •  > 

Plusteun  vcix.  c  Nous  n'avons  pas  voté.  > 

Legendre.  «  Je  le  sais,  c*est  une  erreur  qui  m'échappe,  par- 
donnez-la-moi ;  je  voulais  dire  que  tout  ce  qui  a  été  fiiit  pendant 
notre  oppression  doit  être  regardé  comme  non  avenu ,  et  que  la 
Convention  doit  déclarer  que  ce  n'est  pas  elle  qui  a  délibéré , 
mais  les  hommes  égarés  et  malveiUans  qui  avaient  pris  sa  place  ; 
mais  les  ennemis  du  peuple  qui  «avent  le  porter*  à  se  détruire 
lui-même. 

>  Je  demande  que  vous  rendiez  un  décret  qui  annonce  à  ta 
nation  Française ,  que  tout  ce  qui  a  été  foit  l'a  été  par  les  sé- 
ditieux et  par  ceux  qui  se  sont  déclarés  leurs  chefe.  >  (On  ap- 
plaudit. ) 

Duroy ,  qui  siège  ordinairement  à  l'extrémité  gaudie,  va  -se 
placer  au  côté  droit. 

Pierrei.  c  Je  demande  à  ceux  qui  i  il  y  a  une  demi-heure ,  fiû- 
aaient  des  décrets  impromptu,  si  la  Convention  était  libre  alors? 
Auront-ikJe  front  de  Taffirmer  ?  » 

Garroit.  «  Président,  donne  la  parole  à  Duroy  pour  ré- 
pondre. • 

Pierreu  c  On  demande  que  les  provocateurs  soient  signal^  ; 
eh  bien  !  ceux-là  qui ,  quand  la  Convention  n'existait  plus ,  di- 
saient encore  des  motions  applaudies  par  les  séditieux;  ceux-là 

T.   XXXVI. 
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qui  imïoqiudeiit  les  horribles  décreU  que  vpUit  la  mullitode; 

oeax-là  qm ,  dans  les  missions ,  se  promenaieDt  avec  des  goîUo- 

tuies«**<  * 

IHcroy.  «  Ce  n'est  pas  moi.  » 

Pierret.  c  Geux*là  qui  ne  mangeaient  pas  un  poulet ,  sans  l'a- 
Toir  fait  guillotiner...  » 

Dttrojf.  f  Ce  n'est  pas  moi.  » 

Pierret.  c  Les  petites  guillotines  sont  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ;  ceux-là ,  dis-je ,  qui  à  cette  place  (il  montre  la  tribune), 
les  pieds  dans  le  sang  de  leur  malheureux  collègue ,  disaient  que 
la  Convention  était  libre  et  convertissaient  en  motion  les  propo- 
sitions des  assassins ,  ceux-là  ont  voult^dissoudre  la  Convention 
nationale,  ont  conspiré  contre  la  Répiftlique,  ont  causé  tous 
les  malheurs  de  cette  journée.  >  (  Oui ,  oui ,  s*écrie-t-oQ  unani- 
mement. ) 

Thibaudeau.  c  On  a  fait  une  injure  aux  principes ,  on  en  a  bit 
une  à  la  Convention  nationale  lorsqu'on  lui  a  proposé  de  rap- 
porter des  décrets  qu'elle  n'a  jamais  rendus.  Quoi  !  serait-ce 
lorsque  les  conspirateurs  qui  étaient  dans  cette  enceinte,  et  qai 
y  sopt  encore  (Oui,  ou»,  s'écrie-t-on ,  à  battes  Jacobins  1) 
vous  menaçaient  de  leurs  poignards;  serait-ce  lorsqu'ils  avaient  les 
mains  teintes  du  sang  de  notre  malheureux  et  innocent  collègue, 
^t  qu'ils  vous  préparaient  le  même  sort,  que  la  Convention  na- 
tionale aurait  délibéré?  Et  quels  décrets  aurait-elle  rendus, 
grands  Dieux  !  des  décrets  de  sang ,  de  carnage ,  de  pillage  et  de 
guerre  civile  ?  (  Applaudissemens.  )  Moif ,  la  Convention  nationale 
n*a  rien  fait,  elle  ne  pouvait  rien  faire,  elle  n'était  plus  lorsque 
des  hommes  égarés  et  coupables  levaient  seuls  leurs  chapeaux 
pour  voter  avec  quelques  représentans ,  leurs  complices ,  lorsque 
d'autres  représentans  fidèles  étaient  ^assassines.  (Applaudisse- 
mens. )  Mais  puisque  ces  hommes  avaient ,  par  uce  r<*tronciion 
audacieuse ,  amené  la  tyrannie  à  son  apogée ,  lui  avaient  donné 
une  force  qu'elle  n'avait  point  encore  eue  avant  Iç  9  thermidor  ; 
puisqu'ils  voulaient  porter  l'oppression  jusqu'à  fermer  les  cent 
bouches  des  écrivains  patriotes  qui  dénoncent  leurs  crimes  et 
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servent  la  liberté  en  ëdairsint  les  citoyens ,  if  finit  lès  firâppër  ces 
hommes  qui  ont  eu  Taudace  de  proposer  en  p(Hnroir  despotique. 
(  On  applaudit.  )  Vous  n'aves  pris  encore  que  des  demi-mesores  ; 
il  n'y  a  plus  d*espoir  de  conciliation  entre  vous  et  une  minorité 
factieuse  et  torbalenre.  (  Applaudissemens.  )  Eh  bien  !  puisque 
le  glaive  est  tiré  »  puisque  le  fourreau  est  jeté  si  loin ,  il  ftot  la 
combattre,  il  faut  profiter  de  ces  circonstances  pour  rétabUr  H 
paix  dans  la  Gonventiou  nationale  et  dans  la  République  entière. 
A  mes  yeux  »  citoyens,  jamais  plus  grand  crime  n'a  été  commis 
contre  la  nation  Française  et  ses  représentans ,  que  les  proposi- 
tions qui  ont  été  faites  ici  pendant  que  la  Convention  natioiâde 
était  opprimée,  égorgée  par  des  scélérats.  (Applaudissemens.) 

•  Je  demande  donc  que  les  mandataires  infidèles  qui,  trahissane 
le  plus  sacré  des  devoirs,  et  flagornant  une  portion  du  peuple  au  t 
dépens  du  grand  tout,  ont  fait  ces  propositions,  soient  mis  en  étal 
d'arrestation.  (  Applaudissemens.)  Je  demande queles  cœnilés  de 
gouvernement ,  qui ,  malgré  les  prétendus  décrets  de  cassation  » 
recouvreront  sans  doute  toute  leur  énergie,  proposent  des  mésu* 
res  justes  et  sévères  contre  ces  députés  traîtres  à  leur  serment, 
le  demande  que ,  sur  là  proposition  de  rapporter  des  décrets 
qui  n'existât  pas ,  la  Convention  passe  à  1  ordre  du  jour  motIvé 
dans  un  considérant  qui  présentera  ie  tableau  historique  de'  ce 
moment  d'oppression  et  de  crimes ,  afin  que  le  peuple  et  la  po^ 
térité  puissent  juger  nos  assassins.  Je  demande  que,  le  jour 
même  que  l'on  attente  à  vos  jours ,  vous  donniez  une  nouvelle 
preuve  de  votre  générosité,  en  ordonnant  au  goutemement  de 
prendre  tous  les  moyens  possibles  pour  assurer  la  subsistance 
des  citoyens  de  Paris  ;  qu'on  ne  croie  pas  -que  ce  soit  la  pusilla* 
nimité  qui  me  fasse  faire  cette  proposition;  non,  nons  sommes 
encore  prêts  à  braver  les  poignai^ds ,  mais  c'f  st  qn'il  ^t  de  notre 
devoir  de  nous  occuper  de  la  subsistance  de  toutes  les  portions  du 
peuple.  Je  demande  enfin  qi^^vous  donniez  au  peuple ,  et  je 
parle  de  la  République  cotise ,  le  moyen  de  r^serrer  tons  les 
liens  de  l'union  et  de  la  fraternité,  (  Appkiadissemras.) 
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»  J'insiste  surtout  sur  l'arrestation  des  députés  qui ,  par  leurs 
motions ,  ont  secondé  les  séditieux.  > 

Un  secrétaire  brûle  les  minutes  des  décrets  fabriqua  par  les 
révoltés. 
Plusieurs  voix,  c  Nommez  les  membres  coupables.  » 
Bourdon  de  l'Oise,  c  Cest  Pessard,  ci-devant  noble»  ci-de- 
vant garde  du  corps  de  Capet ,  qui  a  fait  assassiner  notre  collè- 
gue Féraud.  Il  est  un  autre  ci-devant  marquis  que  vous  ne 
devez  pas  oublier  non  plus  »  c'est  Soubrany ,  que  les  révoltés 
vous  ont  demandé  pour  général  de  leur  armée.  > 

Delahaye.  c  Nos  ennemis  viennent  de  fiiire  tourner  contre  eux 
les  armes  qu'ils  avaient  dirigées  contre  nous  ;  pendant  six  heu- 
res »  ils  ont  tenu  la  Convention  sous  les  couteaux  et  les  poi- 
gnards ;  ils  ont  menacé»  outragé  Boissy  »  qui  présidait.  Nous  de- 
vons lui  donner  un  témoignage  public  de  reconnaissance  pour  la 
fermeté  qu'il  a  montrée,  et  qui  a  sauvé  la  Convention. 

•  La  Gontrerrévolution  était  dans  notre  seio  ;  ceux  qui  vou- 
laient l'opérer  étaient  des  hommes  qui  »  lorsque  la  Gonventi<m 
n'éiait  pas  libre  »  usaient  de  la  parole  »  arme  meurtrière  dans  les 
drconstances  où  nous  nous  trouvions  ;  ils  usaient,  dis-je  »  de  la 
parole  pour  appuyer  les  propositions  des  révoltés.  le  pense  donc 
que  nous  ne  devons  épargner  aucun  de  ceux  qui  se  sont  permis 
d'opiner  dans  ces  momens;  que  Bourbotte  »  Goujon»  Albitte 
aîné  et  Duroy  doivent  être  arrêtés.  Je  crois  que  nous  ne  devons 
pas  plus  épargner  les  quatre  dictateurs  qui  ont  été  nommés  pour 
aller  suspendre  le  comité  de  sûreté  générale  »  et  s'emparer  de 
tous  les  pouvoirs.  •  (  Yifis  applaudissemens.  ) 

Friron.  t  Le  i2  germinal  au  soir  vous  avez  décrété  d'arresu- 
tion  plusieurs  de  vos  collègues  »  la  plus  grande  partie  s'est  édia- 
pée.  Je  demande  »  puisqu'il  est  dans  l'intention  de  la  Convention 
de  faire  une  «justice  sévère^  qu'elle  ne  laisse  pas  à  ceux  dont  il 
s'agit  dans  le  moment  les  moyens  de  fuir,  t  (  Yift  applaudisse- 
mens.) ^ 

Le  président,  c  Je  vais  donner  désordres  pour  empêcher  que 
ceux  qui  sont  désignés  ne  sortent  de  la  salle,  t 
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Lefciioyeiu  de»  tribunes.  «  Qu'ils  soient  jugés  demain.  > 

TaUien.  c  La  Convention  ne  peut  pas  tarder  àfaire  justice  des 
scélérats  qui  l'ont  assassinée.  (Yifs  applaudissemens.  )  Notre 
malheureux  collègue  est  là  qui  demande  vengeance.  Ce  n'est 
point  assez  d'arrêter  quelques.homroes ,  il  fout  prendre  d'autres 
mesures  à  leur  égard.  Je  demande,  au  nom  de  vingt-cinq  mil- 
lions de  Français^  que  nous  représentons  »  que  l'arrestation  soit 
mise  aux  voix ,  et  qu'on  envoie  de  suite  au  comité  pour  vous  pré- 
senter des  mesures  ultérieures  ;  car  il  ne  iaut  pas  que  le  soleil 
se  lève ,  «et  que  les  soilérats  existent  encore.  >  (  Vifs  applaudisse- 
mens.) 

Duqueinoy.  c  Citoyens  collègues.  *  ^{  A  bas,  à  bas!  lui  crie- 
t-on  de  tous  les  côtés.  ) 

Bourdon  de  l'Oise,  c  Je  demande  la  parole  en  faveur  de  Prieur 
de  la  Marne  :  il  n'a  fait  ici  aucune  proposition  y  jl  a  seulement 
été  nommé  membre  du  prétendu  comité  de  sûreté  générale  ; 
mais  il  n'a  pas  dit  »  comme  Bourbotte  et  ses  autres  coUègues*, 
qu'il  acceptait  ces  fonctions  avec  joie,  et  que  dût-il  périr,  il  fe- 
rait exécuter  les  volontés  des  assassins  de  Féraud.  » 

* 

F....  «  Je  demande  qu'on  excepte  Albitte,  qui  n'a  parlé  que 
sur  la  manière  dont  on  délibérait. 

Vemier.  «  Après  qu'une  vingtaine  de  propositions  eurent  été 
faites  et  approuvées ,  Albitte  vint  me  proposer  de  prêcher  l'union 
et  la  fraternité  pour  prouver,  disait-il ,  à  la  France ,  que  la  Con- 
vention avait  été  libre.  » 

Bourdon  de  l'Oise,  c  II  ne  faut  pas  oublier  Goujon,  qui  a 
parlé  de  la  manière  la  plus  contre-révolutionnaire.  > 

La  Convention  décrète  l'arrestation  de  Bourbotte ,  Duroy  et 
Duquesnoy. 
On  propose  d'arrêter  aussi  Prieur  de  la  Marne. 
Defermont.  c  Jamais  Prieur  ne  pourra  se  laver  aux  yeux  des 
habi(ans,de  la  ci-devant  Bretagne  d'avoir  fait  assassiner,  par 
une  Qpmmission  qu'il  avait  créée,  les  administrateurs  les  plus  pa- 
triotes de  la  France,  ceux  du  Jfinistère.  Prieur  a  marché  dans  la 
ligne  des  hommes  qui  ne  voulaient  de  la  Uberté  que  pour  l'éiouf- 
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fer.  Peut'OQ  se  dissimuler  que  le  mouvement  qui  a  eu  liea  au- 
jourd'hui était  calculé  depuis  plusieurs  jours?  Aurail-il  été  au&si 
bien  exécuté  s'il  n'eût  pas  été  concerté  ?  Groyez-vous  qu'on  se 
serait  accordé  si  facilement  sur  les  hommes  auxquels  on  accor- 
dait une  dictature  aussi  étendue,  &i  on  ne  les  eût  pas  désignés 
d'avance.  Je  demande  l'arrestation  de  Prieur.  » 

Legendre  prend  le  fauteuil  à  la  place  de  Boîssy. 

Doulcet.  t  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  dans  le  Finistère  ; 
je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  Prieur  s'y  est  rendu  coupable. 
La  Ck)nvention  doit  s'assurer  des  auteurs  et  des  compliees  de  b 
sédition  ;  mais  il  me  semble  qu'elle  ne  doit  pas  souffrir  que  l'on 
reproche  aucuns  faits  antérieurs  à  ses  membres,  pour  les  faire 
r^arder  comme  complices  de  la  révolte  qui  a  eu  lieu. 

>  Prieur  n'a  point  élevé  la  voix  dans  cette  enceinte ,  et  je  ne 
crois  pas  que,  parce  qu'on  l'a  nommé  membre  au  comité  de  sûreté 

9 

générale»  ce  soit  un  motif  suffisant  pour  l'arrêter.  » 

Ambré  DunuM.  c  Si  le  12  germinal  on  eût  voulu  m'entendre, 
la  conspiration  d'aujourd'hui  n'eût  point  éclaté.  Rappelez-voos 
que  ce  jour-là  Prieur  parla  avec  l'impudeur  de  la  scélératesse  : 
il  dit  impérieusement  an  président  :  Je  demande  que  tu  mettes 
aux  voix  que  le  peuple  aura  du  pain  avant  de  sortir  de  cette 
enceinte  ;  je  demande  si  ce  n'était  pas  là  provoquer  le  masgacre 
de  la  Convention.  Nous  n'avions  pas  de  pain  dans  nos  poches  pour 
en-donniHr  sur-le-champ  à  ceux  qui  nous  assiégeaient.  Ci- 
toyens y  vous  êtes  responsables  du  salut  de  la  France,  et  Paris 
doit  répondre  de  vous.  (  On  applaudit.  )  Comptez  sur  les  bons 
citoyens,  ib  sauront. faire  rentrer  dans  la  poussière  cette  poi- 
gnée de  brigands  qui  ne  veulent  que  le  pillage  et  le^  meurtre. 
{Oui,  ouif  vive  la  Convention!  s'écrient  les  citoyens  des  tribu* 
nés.  )  Je  demande  l'arrestation  de  Prieur.  » 

L'arrestation  est,  mise  aux  voix  et  prononcée.  (  Les  plus  vifs 
applai^dissemens  se  font  entendre.  ) 

Le  même  décret  est  ensuite  porté  contre  Romme  et  Soubrany. 

Le  président,  c  On  demande  l'arrestation  de  Goujon.  » 

GQié^t^  1  Je  deninde  la  paioie.  » 
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'■■    Un  grand  nombre  de  voix,  c  Non,  noa ,  c'es^uii  assassin.  > 
La  parole  est  refusée  à  Goujon.  Il  est  décrété  d'arrestation. 
Albiite  jeune,  c  Dans  tout  ce  que  mon  frère  a  dit»  il  a  prouvé 

que  la  Convention  n'était  pas  entièrement  libre.  > 

Beaucoup  de  voix,  c  Comment ,  pas  entièrement  I  11  a  ?u  que 
rassemblée  délibérait  dans  le  désordre....  » 

Bourdon  de  l'Oise,  c  Je  demande  que  ceux  qui  viennent  d'ê- 
tre décrétés  d'arrestation  passent  à  la  barre ,  et  que  la  force  ar- 
mée s'en  empare.  >  . 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus  vi£s  appbm- 
dissemens. 

Bourbotte ,  Duroy  »  Duquesnoy  se  rendent  entre  les  mains  des 
gendarmes.  ^  On  appelle  Romme  «  qui  ne  répond  pas.  —  Bour- 
don de  l'Oise  désigne  la  place  où  il  est.  —  Romme  se  lève  avec 
peine  et  marche  à  regret  vers  la  barre. 

Albitte  jeune,  c  Tout  ce  que  mon  frère  a  dit  était  conforme 
aux  principes.  On  lui  reproche  d'avoir  voulu  concilier  ces  deux 
partis  ;  s'il  eût  mieux  connu  les  coupables  (}ue  vous  venez  de 
frapper,  il  n'aurait  pas  eu  ce  sentiment ,  mais  il  est  toujours 
louable  d'avoir  voulu  l'imion.  • 

Vemier.  c  Âlbitte  sentait  bien  que  la  précipitation  avep  laquelle 
les  prétendus  décrets  se  succédaient,  et  la  forme  dans  laquelle 
ils  étaient  rendus ,  ne  leur  donneraient  pas  grande  confiance  :  il 
est  venu  me  dire,  lorsque  j'étais  au  fauteuil  :  «  Mais  il  faudrait 
au  moins  mettre  un  peu  de  formes,  afin  qu'on  ne  pût  pas  soup- 
çonner que  ces  décrets  ne  sont  pas  l'ouvrage  de  la  Conventiqp.  > 
11  a  enstiite  proposé  la  réconciliation ,  mais  dans  un  seiâ  équivo- 
que ,  imitant  en  cela  les  anciens  oracles ,  qui  se  ménageaient  tou- 
jours deux  issues.  > 

iV...  c  Albitte  a  voulu  légitimer  les  actes  que  les  brigands  fei- 
saient  au  nom  de  la  Convention;  il  s'aperçut  qu'il  n'y  avait  pas 
de  secrétaires  au  bureau ,  et  que  dès  lors  les  actes  étaient  iDé- 
gaux.  Voilà  pourquoi  il  a  demandé  que  les  membc^s  qui  avaient 
été  aux  armées  servissent  de  secrétaires.  » 
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La  Convention  prononce  le  décret  d'arre&tation  contre  AUntte 

rainé. 

Bourdon  de  iOue.  c  Je  demande  le  même  décret  contre  Peya- 
sard  »  l'un  des  provocateurs  de  la  révolte.  • 

Le  décret  est  prononcé. 

iV...  «  Je  demande  le  décret  d'arrestation  contre  Lecarpen- 
tier,  le  bourreau  du  département  de  la  Hanche.  > 

iV...  €  Je  demande  l'arrestation  de  Pinet  atné,  le  bourreau  des 
habitans  de  la  Biscaye  et  Guipuscoa.  » 

iV.«.  <  Je  demande  l'arrestation  de  Borict  le  dévastateur  du 
Midi.  > 

N...  €  Je  demande  celle  de  Fayau ,  dont  la  Vendée  atteste  en- 
core les  ravage.  > 

Toutes  ces  propositions  sont  successivement  décrétées ,  an 
milieu  des  plus  vifs  applaudissemens  et  des  cris  de  vive  la  Com^ 
veniion! 

Boudin,  c  Je  ne  suis  ni  soupçonneux  ni  haineux»  mais  nous 
sommes  dans  des  circonstances  où  il  faut  que  tout  §oit  éclaira. 
.  On  m'assure  que  nos  collègues  Piory  et  Bellegarde  ont  fait  son- 
ner le  tocsin  dans  la  cour  des  écuries  de  Chartres.  Je  demande 
qu'ils  s'expliquent  à  ce  sujet.  > 

Bellegdrde.  c  Je  déclare  que  je  suis  sorlià  jeun  des  écuries  de 
Chartres  9  et  que  je  n'y  suis  pas  rentré  depuis  ce  temps-là.  Je  ne 
souffrirai  pas  qu'on  avilisse  ainsi  un  homme  qui  a  combattu  les 
ennemis  de  la  patrie.  Ce  sont  d'abominables  coquins,  i 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Piory.  c  Je  n'ai  ni  la  tournure  ni  le  talent  d'un  conspirateur. 
A  trois  heures  et  deihie  on  est  venu  m'avertir  quema  femme  avait 
été  traînée  dans  la  boue ,  parce  qu'on  avait  dit  devant  la  foule 
qu'elle  était  femme  d'un  député.  Je  me  suis  rendu  aussitôt  chez 
moi/  de  là  je  suis  allé  Ha  comité  de  sûreté  générale»  ensuite  à 
cdui  des  inspecteurs  de  la  salle  i  et  je  ne  suis  venu  que  vers 
dix  ou  OD^e  heures,  k 

iid  Convention  passé  à  Tordre  du  jour. 

Bourdon  de  IlOise,  c  Je  débande  l'arrestation  de  Thirion , 
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qai  a  accepte  les  fonctions  de  secrétaire  pendant  que  la  Conven- 
tion. •••  9 

Delnhaye.  c  Je  demande  qne  les  députés  qui  viennent  d'être 
mis  en  arrestation  soient  conduits  sur-le-champ  an  comité  de  sû- 
reté générale.  > 

Clauzel.  f  A  peine  tes  trois  comités  on^ils  appris  que  la  Con- 
vention 9'étaitplns  libre,  qu'ils  ont  pris  l'arrêté  suivant»  dont 
ils  m'ont  chargé  de  vous  donner  lecture.  > 

Clauzel  lit  cet  arrêté,  n  porte  : 

$  Que  les  comités  réunis,  convaincus  par  les  renseignemens 
et  les  libelles  qui  ont  été  répandus,  que  le  projet  direct  du  mou- 
vement qui  a  eu  lieu  a  été  d'anéantir  là  liberté,  se  rappelant 
nn  exemple  donné  par  l'assemblée  constituante,  lorsquHiux  pre- 
miers jours  de  la  révolution,  chassée  par  le  tyran  du  Keu  de  ses 
séances,  elle  se  retira  au  jeu  de  Paume,  etc.,  ont  arrêté  qu'ils  ne 
reconnaîtraient  aucun  prétendu  décret  qu'on  leur  présenterait  au 
nom  de  la  Convention ,  jusqu'au  moment  où  ib  pourront  com- 
muniquer avec  elle ,  et  qu'elle  pourra  délibérer  librement  ;  que 
les  membres  des  comités  ne  quitteront  pas  leur  poste ,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  chargés  de  l'exécation  de  quelque  arrêté,  jusqu'à 
oe  que  la  liberté  de  la  Convention  soit  entièrement  rétablie. 

>  Les  comités ,  instruits  des  décrets  qui  ont  été  arrachés  à  la 
Convention ,  ont  défendu  aux  autorité  constituées  d'en  exécu- 
ter d'antres  que  ceux  qu'ils  leur  transmettraient.  > 

La  Convention  approuve  cet  arrêté. 

TalUen,  rLes  comités  réunis,  prévenus  des  desseins  des  sédi- 
tieux, ont  envoyé  aux  prisons  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  délivré 
aucuns  prisonniers.  Une  section  de  Paris,  que  je  ne  nommerai 
que  demain ,  parce  qu'il  serait  peut-être  imprudent  de  le  faire 
aujourd'hui;  une  section  de  Paris  es(  venue  pour  offrir  un  nou.- 
veavgeu  de  paume.  Si  nous  n'avions  pu  vous  délivrer,  nouç  vous 
aurions  fait  avenir  en  secret  de  vous  y  rendre,  mais  tout  a  tourné 
en  foveur  de  la  liberté. 

•  Malgré-  les  assassinais ,  malgré  les  proscriptions  que  vous 
aviez  oi^ianiséesy  aiaéribles  !  (  Il  s'adresse  aux  députés  arrêtés.  ) 
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la  République  vivra;  mais,  représentans,  il  ne  faut  plus  de  de* 
mi-mesures ,  le  mouvcànent  d'aujourd'hui  tendait  à  ramener  les 
Jacobins,  et  à  rétablir  l'infime  commune,  il  fout  faire  justice  de 
ce  qui  en  reste;  il  faut  que  Pache  et  Bouchotte,  denx  chefs  de 
cette  faction  abominable,  périssent.  Ce  ne  sera  là  que  le  prélude 
des  mesures  ultérieures  que  les  comités  vous  présenteront;  nous 
ferons  un  appel  à  la  nation ,  et  la  nation  entière  nous  sepondera. 
(  On  applaudit  à  plusieurs  reprises,  )  Vengeance ,  citoyens ,  ren- 
geance  prompte  des  assassins  de  leurs  collègues,  des  assasôns 
de  la  représentation  du  peuple  »  des  assassins  de  la  patrie  ;  mais 
ne  persécutons  pas,  comme  royalistes,  des  hommes  qui  ont 
toujours  été  amis  des  principes^  parce  qu'ils  se  sont  élevés  aveo 
force  contre  quelques  mauvaises  mesures  ;  je  veux  parler  des 
journalistes,  contre  lesquels  quelques  membres  se  sont  âevéi 
dans  cette  enceinte  dès  le  commencement  de  la  séance  ;  que  Té- 
crivain  soit  libre ,  et  les  Jacobins  seront  encore  terrassés. 

>  Ils  ont  un  point  de  ralliement  dans  le  cadavre  de  rinfàme 
Marat  ;  ayons^n  un  dans  celui  de  l'infortuné  Féraud.  Malhes- 
renx  jeune  homme  !  il  arrivait  de  l'armée  du  Rhin ,  je  connaissaii 
son  zèle ,  je  lui  proposais  d'accélérer  l'arrivage  des  subsistances 
de  Paris  ;  il  s'en  chargea.  Depuis  huit  jours  et  huit  nuits  il  n'était 
pas  descendu  jde  cheval,  et,  sans  son  activité  înfiitigable  nous 
aurions  eu  une  disette  totale.  Les  scélérats  !  il  ies  a  nourris ,  et 
ils  l'ont  assassiné  !  (  Vive  indignation.  ) 

>  Ne  laissons  point  ralentir  le  zèle  des  bons  citoyens;  songeons 
qu'en  révolution  si  on  ne  saisit  psA  le  moment  favorable  »  on 
produit  des  effets  funestes  pour  la  liberté  ;  rappelons-nous  qas 
c'est  b  lenteur  qui  nous  a  perdus  depuis  le  9  thermidor  ;  proi- 
tons  de  la  maladresse  de  ces  hommes  qiU  se  croient  les  égaux  de 
ceux  qui  ont  abattu  le  trôçe;  qui  veulent  faire  des  révolutions  et 
qiû  ne  savent  faire  que  des  révoltes ,  si  l'on  a  employé  des  mçyens 
violents  pour  fonder  la  République ,  c'est  par  la  justice  qu'on  doit 
la  consolider.  Mettons  promptement  sous  la  main  de  la  justice 
tous  les  hommes  dont  l'existence  la  blesse;  mettons  tous  fat  main 
à  l'osttvre  »  et  terminons  promptement  la  révolution.  » 
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Oa  lit  la  rédaction  dea  décrets  d'arrestation  prononcés  contre 
Bourboue  et  autres. 

Garran.  c  II  est  de  mon  devoir  de  foire  observera  l'assemblée 
que  Ton  n'a  pas  compris»  dans  les  décrets  d'arrestations ,  Rhul^ 

» 

goi  »  le  premier,  a  appuyé  la  proposition.  • 

La  Convention  déàrète  Rhttl  d'arresution. 

Plutieurtvoix.  c  L'arrestation  de  Gharlier.  > 

Lehardy.  c  II  existe  encore  on  monstre  dans  votre  sein ,  c'est 
£oben  Lindet.  Je  ne  crois  pas  qn'il  y  ait  de  plus  grand  ennemi 
.de  la  liberté.  Vous  vous  rappelez  sûrement  quels  moyens  de  dé- 
fense il  suggéra  aux  hommes  que  vous  avez  déportés.  Vous  vous 
rappelez  de  quelle  manière  il  fait  Féloge  de  l'ancien  gouverne» 
ment.  Si  les  antres  du  moins  eussent  été  aussi  adroits  que  lui , 
nous  gémirions  encore  sons  leur  tyrannie ,  car  c'est  le  plus  astu* 
deux  des  hommes.  Je  demande  son  arrestation  ainsi  que  celle  de 
Cbarlier,  qui  Ipus  les  jours  parie  en  fiaveur  des  ennemis  de  la  li- 
berté. (  Vi6  apphudissemens.)  Lemouvement  d'aujourd'hui  était 

• 

tout  jacobin,  tout  montagnard  ^  aussi  avez-vous  vu  que  c'étaient 
les  Jacobins,  les  llbuitagnards  qui  Font  dirigé  dans  cette  salle.  » 

Char  lier,  c  Lorsque  je  suis  arrivé  à  l'assemblée  législative,  au 
mois  de  septembre  1791,  je  me  suis  fût  recevoir  aux  Jacobins , 
je  n'y  ai  pas  été  dix  fois.  On  m'accuse  de  parler  toujours;  plût  à 
Dieu  que  mes  poumons  pussent  me  permettre  de  parler  assez 
pour  fiûre  le  bien  de  mon  pays.  Chaque  fois  que  j'ai  ouvert  la 
bouche ,  ça  été  pour  proposer  des  mesures  utiles.  Consultez  les 
Lyonnais  sur  la  mission  que  j*ai  remplie  parmi  eux ,  et  vous  ver- 
rez si  je  n'ai  pas  tqpjours  suivi  k  ligne  des  principes.  »  ' 

P/if«ieair<  voix,  t  L'ordre  du  jour.  > 

Pierrei.  s-Conmiie  la  Convention  né  feit  jpas  la  guerre  aux  opi- 
nions ,  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  • 

L'ordre  dn  jour  est  adopté. 

Baurdm  île  tOite.  c  U  est  affreux  de  voir.qqe  le  peuple  ne  re- 
çoit chaque  jonr  qu'un  pécjt  morceau  de  pain  noir,  tandis  que  le 
richcpeut  se  procorar  une  quantité  suffisante  de  pain  blanc  avec 
de  l'aiveol  o«  bfeananp  d'awiffnis.  Je  demande  quH  a-y  ait 
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plus  deux  sortesi  de  paio.  Le  courage  des  bons  citoyen  m'est  on 
sûr  garant  des  sacrifices  qu'ils  feront  ;  les  riches  se  priveront  de 
leurs  jouissances  pour  secourir  leurs  frères.  (  Ont»  otd ,  s'écrier* 
on.  )  Je  demande  que  les  traiteurs,  pâtissiers,  soient  tenus  de 
verser,  dans  les  magasins  de  la  République,  les  fiarines  qu'ib  ont, 
et  qui  leur  seront  payées  aux  prix  coûtant,  afin  d'en  dire  du 
pain  pour  tous  les  citoyens,  i 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Thoma»  Lindet.  ■  On  a  dénoncé  mon  frère ,  et  cependant  fl 
n'a  rien  fait,  il  n'a  rien  dit.  Aujourd'hui  on  va  rechercher  ses 
missions  ou  les  actes  qu'il  a  foits  dans  le  comité  de  salut  public  : 
eh  bien  !  qu'on  consulte  les  départemens  de  l'Eure ,  du  Calvados; 
qu'on  consulte  la  ville  de  Lyon  où  il  a  été,  et  je  suis  persuadé 
que  personne  ne  Faccusera  d'avoir  commis  aucun  acte  qui  blesse 
l'humanité.  » 

Pierret.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  attendu  qu'il  n'a  pas  écé 
question  de  Robert  Lindet  dans  cette  journée.  • 

Dumont  du  Calvadoi.  «  Mon  département  a  été  exposé  à  la  dé- 
vastation par  les  hommes  qui  avaient  usurpé  l'autorité  après  le 
31  mai.  Robert  Lindet  y  a  été,  et  pas  un  homme  n'apéri.  » 

Bourdon  de  VOi$e.  c  Quelques  jours  avant  le  9  thermidor  it 
sauvé  de  l'échafaud  la  municipalité  de  Gonches.  » 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  section  de  Brutus  vient  féliciter  la  Convention  de  la  victoire 
qu'elle  a  remportée.  »  A  la  nouvelle  de  vos  dangers,  dit-elle,  innb 
avons  tous  pris  les  armes^  et  nous  sommes  venus  vous  environ- 
ner. Les  riches  ont  renoncé  à  leur  portion  de  pain ,  et  il  a  âë  fut 
une  bourse  pour  acheter,  sinon  du^pain,  au  moins  d'autrescomes- 
tibles  aux  indigens.  Si  vousdevez  périr,^nouspérironsavec  vous.  » 

Les  sections  de  Lepelletier  et  de  la  butte  des  Moulins,  vieoDem 
aussi  exprimer  à  la  Convention  le  dévouement  dont  dles  loi  ont 
donné  une  si  éclatante  preuve  dans  cette  soirée.  Tandis  que  la  Con- 
vention était  opprimée ,  la  section  Lepelletier  correspondait  avec 
celles  qui  l'avoisinent ,  s'assurait  de  leurs  dispositions,  et  préparait 
les  moyens  de  marcher  avec  eiles  au  secours  de  la  Conventiott. 
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Tontes  ces  adressea§çoiit  honorablement  mentionnées  au  bul- 
letin. 

*  Legendre.  t  Je  demande  que  dorénavant  nons  délibérions  en 
costume  et  armés.  Si  nous  l'avions  iait  aujourd'hui»  nous  au- 
rions été  délivrés  deux  heures  plus  tôt ,  parce  qi^e  les  bons  ci* 
toyens  auraient,  au  premier  coup  d^œil,  distingué  le  représen- 
tant d'avec  le  révolté.  » 

Cette  proposition  est  décrétée.  —  D  est  deux  heures  du  matin. 

Isabeau.  c  Les  comités  m'ont  chargé.*  de  vous  dire  que  tout 
paraît  tranquille  dans  ce  moment.  On  entend  seulement  battre 
la  caisse  du  côté  de  la  rivière,  dsins  la  section  de  la  Cité;  dans 
cette  section  qui  fourmille  de  factieux ,  et  qui  a  joué  un  si  grand 
rôle  dans  la  journée  du  12  germinal.  On  a  pris  des  mesures  pour 
foire  cesser  ce  bruit.  » 

Un  citoyen  des  tribunes  c  11  faut  marcher  dessus  et  les  désar* 
mer.  >  (  Vifs  applauditeemens.  ) 

Sur  la  proposition  de  Gamier  de  Saintes  »  la  Convention  na^ 
tionale  décrète  qu'il  sera»  sur-le-champ,  envoyé  des  courriers 
extraordinaires  aux  reprâentans  du  peuple ,  en  mission  dans  les 
départemens ,  chargés  de  l'approvisionnement  de  Paris ,  pour  les 
prévenir  que  la  révolte  que  les  malveiQans  cpt  cherché  à  oi^ni- 
ser  en  ce  jour,  a  été  encore  déjouée  par  le  courage  des  bons  ci- 
toyens ,  et  pour  qu'ils  prémunissent  Tes  habitans  des  caitapâgnes 
contre  les  bruits  mensongers  que'la  perfidie  pourrait  disséminer. 

Saint-Martin,  c  Les  barrières  ont  été  fermées  ;  je  demande 
qu'il  soit  décrété  qu'elles  seront  ouvertes. 

André  Dumont.  c  Aucun  décret  n'a  ordonné  de  les  fermer,  et 
il  n'est  pas  besoin  d'en  rendre  un  pour  les  ouvrir.  Il  est  d'autres 
mesures  qu'il  fout  prendre,  c'est  de  désarmer  tous  les  terroristes 
tous  les  buveurs  dé  sang  ;  il  faut'aussi,  pendant  tous  ces  momens 
de  troubles ,  et  dans  tous  les  temps  possibles ,  défendre  aux  fem- 
mes l'entrée  danft  les  tribunes.  Il  fout  les  écarter  des  assemblées 

■ 

politiques ,  où  elles  n'cmt  rien  à  faire  et  où  elles  ne  peuvent  que 
mettre  le  trouble,  i 
<  La  Convention  natioiiale»  voulant  rétablir  l'ordre  et  loetire 
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les  ennemis  dans  rimpossibilitë  de  nuîn^  décrète  qoe  qâtlldi 
prochain  les  sections  s'assembleront  et  proeé^deront  sur-Ie-chaqi 
au  désarmement  des  assassins ,  des  buveurs  de  sang ,  des  Toleurs, 
et  des  agens  de  la  tyrannie  qui  précéda  le  9  thermi^Qr  ;  les  au* 
torise  même  à. arrêter  ceux  qu'elles  crorront  dcToir  étre.tndaîta 
devant  les  tribunaux ,  à  la  charge  néanmoins  de  les  faire  oondpire 
au  comité  de  sûreté  générale  aussitôt  l'arrestation,  et  d'en  dé- 
poser les  motife. 

9  La  Cionvention  nationale  décrète  que ,  jusqu'à  ee  que  le  calme 
soit  rétabli  dans  la  commune  de  Paris ,  aucune  femme  ne  aéra 
admise  dans  les  tribunes  de  la  salle  oii  se  tiennent  les  séaDces  de 
l'assemblée,  et  qu'à  l'avenir  elles  n'y  seront  admises  que  lon- 
qu'elles  seront  accompagnées  d'un  citoyen ,  qui  sera  tenu  de  pré- 
senter sa  carte  de  citoyen  à  la  garde  qui  sera  placée  au  bas  da 
l'escalier  qui  conduit  à  ces  tribunes. 

B  La  Convention  décrète  que  les  comitës'de  gouvernement  fe- 
ront parvenir,  par  des  courriers  extraordinaires ,  aux  départe- 
mens  et  aux  armées,  une  proclamation  sur  l'heureuse  issue  dei 
événemens  de  Ce  jour,  et  les  décrets  qui  ont  été  rendus.  > 

^ti9ui5,  i  Le  calme  paraît  régner  dans  la  ville  ;  on  avait  faone- 
ment  dit  que  la  générale  battait  dans  |a  section  de  la  Cité.  On  j 
fait  dans  ce  moment ,  avec  la  plus  grande  tranquillité ,  la  distri- 
bution dti  pain.  Les  comités  pensent  que  la  Convention  peut  i^a- 
joumer  jusqu'à  sept  heures.  Los  comités  resteront  en  peroi- 
nence.  • 
La  séance  est  suspendue.  —  U  est  trois  beur^  trois  quarts. 

SÉANCE   DU  21    MAI  (S.PRAmiAL). 

Les  Annales  patriotiques  commencent  ainsi  le  compte-renda  de 
la  séance  du  â  :  c  Le  tocsin  avait  sonné  à  huit  lieures  du  matin; 
tous  les  citoyens  en  s'éveillaht  avaient  entendu  ce  signal  du  dés- 
espoir et  de  la  mort.  La  Convention  se  rend  à  scfti  posie  à  neof 
heures  du  matin.  >  —  La  séance  ne  s'ouvrit  néanmoins  qu'à  dix 
heures. 

Le  premier  acte  de  rassemblée  fut  d'adopter^  sar  la  motma  de 
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Bourdon  de  l'Oise  »  un  recensement  général  des  grtnis.  Merlin 
de  Douai  annonça  ensuite  qu'un  traité  dé  paix  venait  d*étre  con- 
clu avec  la  Hollande.  Depuis  peu  il  y  avait  en  aussi  des  ratifica- 
tions de  traités. avec  la  Toscane  et  avec  la  Prosse,  et  des  négo- 
dations  étaient  entamées  avec  l'Espagne.  Les  thermidoriens  ar- 
gumentèrent beaucoup  de  ce  point  de  vue  »  afin  de  prouver  que 
i'or  de  Piu  et  de  Cobourg  était  la  seule  cause^de  Tinsurrection  ; 
car,  disaient-ils,  les  Anglais  sont  trop  intéressés  à  démontrer  à  la 
coalition  étrangère  Tinstabili^é  du  gouvernement  français ,  pour 
qu'ils  ne  soient  pas  les  instigateurs  de  ceux  qui  l'insultent  et  l'a- 
viUssent  en  ce^moment. 

Gomme  Merlin  finissait  son  rapport ,  un  membre  annonça 
qu'il  existait  à  la  maison  commune  un  rassemblement  de  révd- 
lés  qui  s'intitulait  :  Convenûon  natwnale  du  souverain ,  et  qui 
était  entourée  de  force  armée.  Sur  la  proposition  de  Bour- 
don de  rOise ,  amendée  par  L^ndre  et  par  Gouly ,  H  fut  dé- 
crété qu'après  sommation  à  eux  fisiite  de  se  retirer,  les  cheft  du 
rassemblement  qui  demeureraient  seraient  mis  hors  la  loi.  Dn- 
rand-Maillane  fit  étendre  ce  décret  à  tout  rassemblement  illégal 
formé  ailleurs.  Tallien  annonça  que  les  ordres  étaient  donnés  par 
les  comités  et  que  l'on  marchait  c  contre  l'infime  commune.  >  Il 
dr^manda  que  les  hommes  qui  y  étaient  rassemblés  fussent  fu- 
sillés. (  Décrété.  )  Alors  Henri  Larivière  dft  que  la  force  armée 
qui  entourait  la  Convention  venait  de  prêter  le  serment  de  faire 
la  guerre  à  mort  t  aux  terroristes  et  aux  buveurs  de  sang,  i  — 
On  adopta  :  1^  une  proclamation  présentée  par  J-.-B.  Louvet,  et 
qui  avait  pour  objet  d'appeler  les  bons  citoyens  autour  de  la 
Convention  ;  3^  une  proposition  de  Gouljf^  ayant  pour  objet  le 
renvoi  au  tribunal  révolutionnaire  des  individus  arrêtés  hier, 
pour  cousiater  l'identité  des  personnes  et  les  livrer  à  l'exécuteur 
de  la  justice;  5®  une  proclamation  de  Ghénier,  pour  éclairer  les 
Parisiens;  4<»une  autre,  proposée  par  Legendre  et  présentée 
par  Auguis,  tendant  à  détromper  le  peuple  sur  lefaux  bruit  que 
la  Convention  avait  fait  fusiller  les  femmes  qui  s'étaient  pcésen* 
tées  à  sa  barre,  -*  Sur  le  rapport  d' Aubry ,  le  général  Dubois 
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fat  nommé  commandant  de  la  cavalerie  pariiienne*  —  TàDien  fit 
part  de  l'arrestation  de  l'individu  qai  avait  promené  au  bout 
d'une  pique ,  la  tête  du  représentant  Féraud.  -*  La  section  Le- 
pelletier  demanda  que  la  majesté  du  peuple ,  horriblement  violée 
par  le.meurtre  commis  sur  la  personne  de  run  de  ses  représen- 
tans ,  fftt  vengée  sans  délai.  Sur  la  motion  de  Boursanlt,  cette 
adresse  fut  envoyée  aux  sections.  —  Henri  Lariviëre  dénonça  Ro- 
bert Lindet  comme  ayant  tenu  chez  lui  un  directoire  pour  orga- 
niser  le  mouvement  qui  avait  en  lieu.  Robert  Lindet  attesta  qu'il 
n'avait  jamais  été  membre  d'aucune  société.  (  Bruit.  )  Charles 
Lacroix  déclara  que  Robert  Lindet  avait  assisté  ces  jours  demien 
à  toutes  les  séances  du  comité  des  finances.  —  La  section  des 
Thermes  invita  la  (Convention  à  punir  les  révoltés.  —  Génissieo 
fit  part  de  la  tranquillité  qui  régnait  dans  celles  des  Tuileries»  do 
Muséum  et  du  Pont-Neuf,  qu'il  venait  de  parcourir.  —  Le  gé- 
néral Dubois  protesta  que  les  deux  tiers  des  sections  étaient  dis- 
posés à  périr  pour  défendre  la  Convention.  —  Perrin  des  Vos- 
ges annoDça  que  les  factieux  avaient  quitté  la  commune  pour  se 
rendre  au  faubourg  Antoine ,  où  ils  attendaient ,  disaient-ils ,  les 
habiians  des  campagnes.  —  Boissy-d' Anglas  »  accueilli  par  des 
applaudissemens  universels ,  fit  part  du  dévouement  de  l'adju- 
dant-général  Liébaut ,  au  moment  où  un  coup  de  fusil  était  di- 
rigé contre  lui ,  au  ^uteuil. — Gouly  rappela  le  courage  du  jeune 
Mailly ,  qui  reçut  deux  coups  de  feu,  en  voulant  empêcher  l'ia- 
vasion  de  la  Convention.  L'accolade  fraternelle  lui  fut  donnée 
par  le  président.  D'après  les  propositions  de  Gouly ,  Sergent, 
Delabaye,  il  fut  décrété  qu'il  serait  fait  un  rapport  sur  tous  ks 
événemens  relatifs  à  h  mort  de  Féraud ,  sur  le  dévouement  da 
citoyens  qui  avaient  défendu  la  Convention ,  au  nombre  desqueb 
Boissy  cita  le  jeune  Dupuy ,  enseigne  sur  la  frégate  la  Frater» 
nité ,  et  qu'il  serait  écrit ,  au  nom  de  la  Convention ,  à  la  famille 
Féraud.  —  Ce  fut  alors  que  Gouly  dit  :  c  Lorsque  des  furies , 
que  je  ne  nommerai  pas  des  femmes ,  forcèrent  la  porte  de  cette 
salle ,  Féraud  letu*  dit  :  Vous  ne  ptusere»  que  sur  mon  corps  ;  elles 
le  renversèrent,  le  foulèrent  aux  pieds/et  il  vint  périr  au  bas 


RiACnOll  THERKIDORIglflIB.  369 

de  la  tribune.  Je  demande  que  tous  ces  faits  soient  consignés 
dans  le  procès-verbal ,  et  que  le  président  écrive  «  au  nom  de 
l'assemblée  »  une  lettre  de  consolation  à  la  £simille  de  notre 
malheureux  collègue.  •  —  Sur  la  demande  de  Thibaudeau ,  qui 
trouva  insignifiante  la  mesure  de  l'arrestation ,  l'assemblée  dé- 
créta  ensuite  d'accusation  les  députés  dont  l'arrestation  avait  été 
arrêtée  dans  les  séances  des  1^  prairial ,  13  et  16  germinal.  — 
D'après  l'observation  de  Bourdon  de  l'Oise,  l'assembla  ordonna 
un  rapport  particulier  sur  Ruhl,  qui  demeurerait  jusque-là  en 
arrestation.  —  Girard  dit  que  les  deux  ou  trois  mille  individus 
qui  étaient  rassemblés  à  la  commune  avaient  nommé  Gambon 
maire  de  Paris,  etThuriot  procureur  de  la  commune.  André 
Dumont  demanda  leur  mise  hors  la  loi.  Maroc  fit  observer  que 
c'était  inutile  puisque  tous  les  brigands  qui  étaient  à  la  commune 
étaient  hors  la  loi.  —  Un  membre  prit  la  parole  en  fisiveur  de 
Prieur  de  la  Marne.  Bourdon  de  l'Oise  se  crut  obligé  de  déclarer 
qu'il  venait  d'apprendre»  de  son  collègue  Quenet ,  qu'au  moment 
où  Prieur  avait  vu  entrer  les  bons  citoyens  qui  venaient  délivrer 
l'assemblée  de  l'oppression,  il  s'était  écrié  :  A  moi!  sam^cw- 
loues  ^àmoi!  --  Quenei.  <  Je  n'ai  pas  bien  distingué  si  c'était 
Prieur,  parce  que  ma  vue  est  faible ,  mais  j*ai  entendu  le  cri , 
et  j'ai  reconnu  sa  voix.  •  —  Le  décret  contre  Prieur  est  main- 
tenu. —  Garnier  de  Saintes  provoqua  im  coup  de  vigueur  contre 
les  révoltés  qui  étaient  allés  soulever  les  fiaubourgs.  c  S'il  faut 
que  le  canon  gronde  aujourd'hui,  dit-il ,  qu'il  gronde  contre  les 
assassins.  »  —  Rouyer  proposa  le  décret  d'accusation  contre 
Gollot,  Barrèreet  Billaud.  Lehardy  voulait  qu'on  dédaràt  qu'ils 
avaient  mérité  la  mort.  (  Murmures.  )  Laréveillère-Lépeaux  et 
Thibaudeau  insistèrent  pour  qu'on  s'en  tint  au  décret  de  dépor- 
tation. (  Ordre  du  jour.  )  ^  Sur  la  proposition  de  Bourdon  de 
l'Oise ,  la  Convention  rapporta  le  décret  qui  déclarait  l'argent 
marchandise.  —  Enfin ,  sur  la  proposition  de  Laporte,  au  nom 
du  comité  de  salut  public ,  la  Convention  nationale  décréta  : 

>  1^  Toutes  les  cloches  qui  existent  dans  la  commune  de  Paria 
seront  brisées  et  fondues  en  canons . 

T.  XXXVI.  S4 
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»  Sr  Lft  plus  Tolamineuse  de  ces  cloches  sera  placée  au  paUs 
national ,  pour  sei'\ir  de  tocsin ,  d*dpi  es  la  loi  du  1    genkiinal. 

»  o""  La  cocarde  nationale  est  le  seul  signe  de  ralliement  :  tout 
autre  signé  on  écrit  sur  des  chapeaux  ou  sur  des  bannières  est 
expressément  défendu, 

>  4''  Quiconque  »  après  la  publication  de  cette  loi  »  sera  muAi 
d'un  signe  on  d'une  devise  particAlière ,  sera  désarmé;  et,  s'A 
résiste ,  traité  cotonke  rebeHe  à  la  lot.  » 

Il  est  dnq  hem^. 

Jn9<)n*à  dhq  heures  do  Soir,  la  séance  de  la  Convention  ht 
assee  peu  hitérpssahte  pour  que  toous  n*ayons  dtf  en  donner  que 
le  sommante.  Alors  l'assemblée  se  trouva  exposée  à  un  danger  plus 
grand  encore  que  cdui  de  Da  veille. 

Dans  la  matinée  do  3  prairial ,  quelques  individus  s'étaient  ia- 
stallés  à  rHôtel-de-Yille ,  et  avaient  tenté  d'organiser  une  muni- 
cipoliié.  Ce  qui  les  avait  déterminés  ù  le  foire,  c'était  le  décret 
rendo  fa  veille,  et  parleqôel  la  Conventioh  déclarait  la  commime 
de  Paris  responsable  des  événemens.  Mais  cet  essai  dura  moins 
de  temps,  et  fut  bien  moins  sérieux  que  ne  le  ferait  supposer  ce 
qui  a  été  dit  là-dessus  dans  la  Convention.  Gomme  il  leur  éak 
impossible  d'iinproviser  un  rentre  d'opérations,  il  était  natord 
qoe  les  insurgés  se  ralliassent  dans  les  sections  qui  s'étaient  una- 
nimement  déclarées  pour  le  peuple,  et  celaeutlieu.  Là  on  pouvait 
agir  d'ensemble  et  avec  ordre ,  parce  qo'il  y  avait  des  bataillons 
réguliers  pour  servir  de  cadre  aux  nouveaux  venus.  Ce  fut  dans 
les  trois  sections  du  faubourg  Saint- Antoine ,  celle  de  Poinn- 
conrt ,  celle  de  Montreuil ,  f  t  celle  des  Quinze-Vingts,  que  les  in- 
surgés se  réunirent.  Mais  personne  ne  commandait  en  chef,  et 
cela  suffit  pour  paralyser  une  force  supérieure  de  beaucoup  à 
celte  dont  la  Convention  s'était  entourée . 

Lorsque  les  colonnes  qu'on  avait  fait  marcher  contre  la  Com- 
mune, et  qui  n'y  trouvèrent  personne ,  se  furent  un  peu  avan- 
cées dans  la  rne  Saint-Antoine ,  elles  virent  arriver  au  pas  de 
charge  les  bataillons  du  faubourg.  Elles  se  replièrent  aussitôt  en 
désordre,  et  accoururent  se  reformer  sur  la  place  du-Carroa« 
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^\.  Les  insurges  y  arrivèrent  bientôt  après  «  se  rangèrent  en 
bataille  ,  et  braquèrent  leurs  pièces  sur  la  salle  de  la  Conven- 
tion. Alors ,  au  Ueù  d'agir,  ils  délibérèrent.  Deui  grandes  heuriei 
se  passèrent  en  cris  tumultueux ,  en  motions  de  tonte  espèce  « 
en  pourparlers  avec  les  sections  de  la  butte  des  Môiilins  H  de 
Lepelletier,  qui  tenaient  pour  le  gouvernement.  A  sept  heures 
un  quart  la  dispute  avait  écbauffé  toutes  les  têtes  ;  et,  comme  on 
ne  pouvait  demeurer  d'accord  sur  rien  ,  les  partis  se  séparèrent 
et  se  préparèrent  au  combat.  En  voyant  les  canonniers  du  fau- 
bourg se  disposer  à  charger  leurs  pièces,  les  canonniers  dei 
sections  thermidoriennes  tournèrent  précipitamment  les  leurs , 
et  aHèrent  les  joindre  h  celles  des  insurgés.  Cette  défection  su- 
bite consterna  le  parti  conventionnel.  La  nouvelle  en  parvint  aus- 
sitôt à  l'assemblée.  Legendre  :  c  Je  demande  que  nos  collègues 
restent  à  leur  poste  et  qu'aucun  de  nous  ne  sorte  pour  aller 
voir  ce  qui  se  passe  dehors;  tous  les  bons  citoyens  sont  décidés  à 
soutenir  la  Convention;  ils  savent  que  si  elle  était  dissoute,  la 
République  le  serait  avec  elle.  La  nature  nous  a  tous  condamnés 
à  la  mort  :  un  peu  plus  tôt ,  un  peu  plus  tard ,  qu'importe.  Soyohii 
calmes;  la  plus  belle  motion  que  nous  ayons  à  iàire,  c'est  dé 
garder  le  silence.  » 

L'assemblée  attendit  en  silence.  Une  demi-heure  après,  Ra- 
baud-Pomier  monta  à  la  tribune  :  •  Tous  les  citoyens  ,  dit-il , 
paraissent  disposés  à  fraterniser  les  uns  avec  les  autres  ;  on  dési- 
rerait que  la  Convention  nommât  dix  de  ses  membres  pour  qu'ils 
allassent  s'expliquer  avec  ces  citoyens,  afiu  d'épargner  l'effu- 
sion du  sang.  » 

On  demanda  que  les  comités  fussent  consultés  sur  cette  pro- 
position. 

Laplanche.  c  Je  m'y  op[)Ose  ;  notre  collègue  Delmas ,  qui  est 
chargé  de  la  direction  de  la  force  armée ,  vient  de  Faire  prévenir 
la  Convention  que  cette  mesure  était  utile.  > 

La  proposition  fut  décrét<^e.  —  On  nomma  une  députation. 

Legendre.  c  Si  cette  mesure  réussit ,  le  {gouvernement  anglais 
est  perdu.  C'est  lui  qui  suscite  le  mouvement  d'aujourd'hui ,  il  a 
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bien  senli  qu'il  ne  fallait  rien  moins  qae  dissoudre  la  Gonventioi 
nationale,  pour  empêcher  que  les  puissances  coalisées  ne  se  déta- 
chassent successivement,  et  ne  fissent  la  paix  avec  la  République. 
Il  veut  susciter  la  guerre  entre  vous  ;  il  veut  que  vous  vous  déchi- 
riez par  les  discordes  civiles ,  parce  qu'il  profiterait  du  momeot 
pour  envahir  notre  territoire.  Mais  j'espère  im  heureux  sncoës 
de  la  mesure  que  nous  venons  de  prendre.  Au  surplus ,  de  quel- 
que manière  que  cette  journée  se  termine,  nous  avons  bit  notre 
devoir ,  et  il  n'appartient  plus  qu*au  destin  de  régler  l'ordre  des 
choses.  » 

Liuyuinais,  c  A  Dieu  seul,  t 

La  défection  des  canonniers  d'abord  fidèles  à  la  Conventioi 
fut  la  principale  cause  de  son  salut.  En  fraternisant  avec  ceux  du 
faubourg ,  ils  portèrent  le  désordre  dans  leurs  rangs ,  et  firent 
renaître  toutes  les  irrésolutions.  On  recommença  à  pourparkr. 
Les  dix  commissaires  nommés  par  l'assemblée  promirent  aux  in- 
surgés qu'il  serait  fait  droit  à  leurs  justes  demandes  à  Tiostant 
même.  La  Convention  décréta  l'envoi  d'une  prodamatioD  an 
peuple  qui  l'entourait ,  pour  le  rassurer  sur  les  subsistances ,  et 
lui  annoncer  que  les  lois  organiques  de  la  constitution  de  1795 
sciaient  présentées  le  26.  Gomme  la  rédaction  du  décret  était 
terminée ,  Delacroix ,  Tun  des  dix  commissaires ,  rentra  dans  ia 
salle ,  emmenant  avec  lui  une  députation  de  six  citoyens  envoyés 
par  les  insurgés  pour  exprimer  leurs  sentimens  à  la  barre.  L'un 
d'eux  prit  la  parole  et  dit  : 

c  Sur  rinvitation  du  général  Dubois ,  les  citoyens  des  fau- 
bourgs Antoine  et  Harceau  nous  ont  nommés  pour  venir  vous 
faire  part  de  leurs  sentimens.  Le  peuple  demande  du  pain  et  la 
consiituiion  de  93 ,  l'élargissement  des  patriotes  mis  en  état  d'ar- 
restation. (  Violens  murmures  dans  les  tribunes.  —  Les  ciioyens 
qui  les  remplissent  s'écrient  lAbaslei  JocoMn^.  -— Le  président 
réclame  du  silence.) 

>  Le  peuple  demande  l'élargissement  des  patriotes  mis  en  ar- 
restation depuis  le  9  thermidor.  {Plusieurs  voix  :  Il  n'y  en  a  pas.) 
Le  peuple  demande  la  punition  des  scélérats  ;  il  demande  ven- 
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geânce  de  ceux  qui  rass-issinent  en  faisant  nne  distinction  entre 
l'assignat  et  l'argent.  Le  peuple  demande  Pexercice  des  droits 
que  lui  assurent  la  constitution  et  la  déclaration  des  droits  de 
r homme.  Le  peuple ,  ami  de  la  Convention  et  de  l*humanîté ,  est 
prêt  à  se  retirer  dans  sa  famille  ;  maïs  aussi  il  est  résolu  à  mourir 
au  poste  qa'il  occupe  en  ce  moment ,  plutôt  que  de  se  désister 
des  réclamations  que  je  vous  fiais  en  son  nom.  (Yiolens  mur- 
mures.) 

>  Je  ne  crains  rien  ,  moi  en  particulier  »  je  me  nomme  Saint- 
lâgiec.  (Murmures.)  Âjrsurplusv  voilà  le  vœu  du  peuple  :  Vive 
laBipuUiquel  Vive  wSberté!  Vive  la  Convention!  si  elle  est 
amie  des  principes.  > 

Venùer ^  pritidenu  c  Citoyens,  réunissons-oous  tous  contre 
notre  ennemi  commun  ;  et  si  nous  sommes  forcés  de  foire  la 
guerre ,  que  ce  ne  soit  que  pour  établir  la  République.  La  Con- 
Tention  me  charge  de  lire  le  décret  qu'elle  vient  de  rendre;  elle 
pèsera  dans  sa  sagesse  les  autres  points  de  votre  pétition  sur 
lesquels  elle  n'a  point  statué.  Elle  vous  invite  à  sa  séance.  9 

On  lut  alors  aux  députés  des  insurgés  le  décret  que  Ton  ve- 
nait de  porter. 

Goiitàn.  i  Puisque  tous  les  bons  citoyens  sont  réunis  pour  fra- 
terniser et  protéger  la  Convention ,  je  demande  que  le  président 
donne  aux  pétitionnaires  Taccoiade  fraternelle ,  au  nom  de  toute 
la  garde  nationale  de  Paris,  t  (Yiolens  murmures. — Quelques 
applaudissemens.  ) 

L'accolade  leur  fut  donnée  au  milieu  du  bruit  et  des  mur- 
mures. 

Charles  Lacroix.  *  Je  voudrais  pouvoir  vous  rendre  TefFusion 
de  cœur ,  les  serremens  de  main ,  la  tendresse  brûlante  qui  ont 
marqué  la  réunion  opérée,  il  n  y  a  qu'un  instant^  sur  la  place  du  ,^ 
Carrousel,  ou  plutôt  du  Palais-National.  Je  suis  rentré  ici  pé- 
nétré d'admiration  pour  la  noblesse  et  la  fermeté  que  les  citoyens 
qui  l'occupent  ont  montrées  :  vous  connaissez  leur  pétition  ,  il  ne 
vous  reste  plus  maintenant  qu'à  prononcer.  > 

Duuaulx.  «  Le  naouvement  tumultueux  d'aujourd'hui  ne  nous 
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en  a  point  imposé.  Nous  avons  montré  que  nous  saurions  mourir 
à  notre  poste ,  s*il  le  fallait.  Je  crois  que  puisque  des  paroles  de 
paix  ont  été  portées ,  nous  pouvons  lever  la  séance.  »  (  Mur- 
mures.) 

La  séance  ne  fut  suspendue  qu'à  onze  heures.  Alors ,  en  effet, 
les  insurgés  dont  on  avait  brouillé  toutes  les  idées ,  et  parmi  les- 
quels les  diplomates  de  la  Convention  avaient  réussi  à  jeter  la 
discorde,  car  les  uns  avaient  compris  qu*on  leur  accordait  tout 
ce  qu'ils  demandaient ,  tandis  que  les  autres  continuaient  de  se 
méÇer,  regagnaient,  en  se  disputant,  la  cputedes  faubour{]^. 

Séance  du  22  mai  (  5  prairial  ).  Getteâttnée  fut  calme  j  usqu*au 
soir.  La  séance  de  la  Convention  ne  s'ouvrit  qu'ù  midi.Treilhard 
y  donna  lecture  du  texte  d'un  nouveau  traité  avec  le  roi  de 
Prusse ,  relatif  à  rétablissement  d'une  ligne  de  démarcation  et 
de  neutralisation ,  dont  l'assemblée  décréta  l'impression  et  l'af- 
fiche dans  toute  la  Képublique.  —  Aubry  fit  ensuite  décréter  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  battrait  ou  ferait  battre  la  gé- 
nérale sans  autorisation  légale.  —  Sur  le  rapport  de  Merlin  de 
Douai,  un  autre  décret  chargea  Delinas,  Gillet  et  Aubry  de  la 
direction  de  la  force  armée  cl  des  mesures  de  sûreté  pour  Paris. 

A  huit  heures  du  suir  les  troubles  recommenceront  :  nous  lisons 
dans  les  Annales  Patriotiques ,  sous  la  date  du  4  prairial  :  •  Jean 
Quinet ,  garçon  serrurier,  ayant  été  reconnu ,  au  tribunal  criminel 
du  dépariemeot,  être  celui  qui  a  porté  la  téie  du  représentant 
Férau<l  au  bout  d'une  pique,  a  été  livré  à  l'exécuteur  des  juge- 
mens  criminels.  On  a  voulu  Texécuter  hier  sur  les  huit  heures 
du  soir  ;  la  charrette  n'était  entourée  que  d'une  vingtaine  de 
gendarmes  ;  beaucoup  de  personnes  se  trouvaient  rassemblées 
sur  le  ponts^u  Change,  auprès  du  Chatelet;  il  s*est  fait  une  ra- 
meur, dans  laquelle  on  a  proposé  de  soustraire  le  criminel  au 
sort  qui  l'attendait  ;  la  foule  du  peuple  devenait  plus  grande  à 
mesure  que  la  charrette  s'avançait  par  le  quai  Pelletier  ;  sur  la 
|)lace  de  Grève,  les  gendarmes  on!  été  forcés,  et  Jeau  Quinet 
enlevé.  —  Cet  événement ,  qui  très-probablement  n'a  pas  été  pré- 
médité |  a  tait  craindre  pendant  la  nuit  une  nouvelle  insurrection  ; 


on  assurait  que  les  tiabitans  du  faubourg  Aittcwe ,  après  ayoûr 
arraché  à  Isi  mort  Jeaa  Uuinet»  voulaieui  forcer  leg  prisons;  les 
gardes  ont  été  redoi^Iées;  presqi^  tous  les  comités  civils  des 
sections  opt  passé  la  nuit  à  leur  poste,  poiy^  évne  à  portée  de  prea- 
4re  les  mesures  convenables .  --*  Qn  a  appris ,  à  dem  heures  dn 
ma tii^  que  celui  qiU  av^t  détacha  le  crmînd  ilMWtM  lut-Buâme; 
U  a  été  coadmt  à  b^  prisw\  DiiiiptsssiB^  i^ 

Le  Journal  de  Paris  nous  donne ,  sous  la  même  date ,  le  nom- 
bre dos  forces  que  les  cpoûM^  aviM^ot  réunies  :  c  tie  nombreux 
détacbepi^eas  de  hus^^ards ,  d^  chasseiju*a  et  de  dragous  sont  arrt-* 
▼es  de  grand  qiatî*  à  P|im-  Viçgt  miUe  iymimes  choisis  dans  lea 
sections  parmi!  lea  bons  citoyens  ont  été  armés ,  prganisés  et 
rassemblés,  sans  tambour,  durant  la  nuit;  et  à  sept  heures da 
matin  %  WA  coi*ps  de  htti^  nviUe  hommes,  infisoterie  et  cavalerie , 
divisés  en  deui^  déiacl)iiemens ,  dont  l'un  a  l<mg^  le  quai  «  et  doni 
l'autre  a  pris  par  les  boulevards ,  a  cerné  le  faubourg.  « 

Lajevne^  diorée  qui,  {K%4%n(  le«  jmmée^  précédentes,  avait 
fourni  quelques  aides-d^rcaimi  ^t  qufilques  gardeA-du^eorf»  «w 
comités ,  s'arma  alors  presque  entièrement.  Elle  composait  la 
téle  de  coloiiqe  qi^  arriva  par  l^  boulevard.  Elle  péaéum  cUb&  le 
faubo^rg  sans  la  mpindi^e  résistance.  Ai^i^vée  k  U  barf îèiçe  do 
Trône,  elle  s^'aperçut  qu'elle  avait  doan^  daa§  un  piège,  car  on 
barricadait  activçmen^  les  r<;(es  sur  sjsj^  derri^nes,  et  les  insurgés, 
sortant  en  foule,  de  leurs  embosçades,  lui  «^piposait  ma  fronl  de 
piques  çt  de  baiçnnettes.  £(le  %um\  i»ien  voulu  fuir.dans  la  can»i 
pagne,  mais  les  canof niera  d^  Moptreuil  occopaieitt  la  girille  de* 
la  barrière,  et  if»  avaient  b^  aqué  lenra  piàsea.  Us  ét^iient  mille  à 
douze  cents  jeunes  gens  environ,  qui  s'en  retournèrent  eonfcs- 
comme  dçs  écoliers  pris  ^  fautes,  largement  hués  pavies  femmes 
qui  £^rni9|N^ent  les  croisés.  \s  peupleks  laissaopérepleor  retraite 
sansleur  Kw^du  mal-Quekluesiunsseukmvntfeçareptde 
corrections;  ils  passèrent  un  à  un  par  (jn  trou  pratiqué  ù  ce  des- 
sein dans  la  barricade  qui  fi  rmait  la  grande  rite  chi  ftiubourg.   * 
Séance  du  25  mat  [i prairial).  —  \fis  ^ctioiniji  du  (^uboura 
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compris  qu'on  les  avait  iodignemeot  trompées  dans  la  soirée  du 
21  (â  prairial).  Le  comité  de  sûreté  générale  rattacha  cette  der- 
nière insurrection  à  fenlèvement  de  Jean  Quinet.  Laporte,  an 
nom  de  ce  comité,  fit  un  rapport  dans  ce  sens ,  à  l'onvertaredela 
séance  que  nous  allons  analyser.  Les  insurgés  du  faubourg  y  furent 
présentés  uniquement  comme  auteurs ,  Sauteurs  ou  complices  de 
l'assassinat  de  Féraud.  Laporte  fit  adopter  contre  eux  le  décret 
suivant  : 

ff  Art.  i^  Les  habitans  du  faubourg  Antoine  seront  sommés» 
au  nom  de  la  loi ,  de  remettre  sur  l'heure  sons  la  mam  de  la  jus- 
tice les  assassins  du  représentant  du  peuple  Féraud ,  et  notam- 
ment  celui  qu'ils  ont  soustrait  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  lui  (1). 

»  2.  Ils  seront  également  sommés  de  remettre  an  général  com- 
mandant tous  les  canons  des  trois  sections  composant  le  fau- 
bourg. 

f  3.  En  cas  de  refus  d'obéir  aux  sommations  qui  seront  faites  ^ 
le  fhubourg  Antoine  est,  par  le  refus  même»  déclaré  en  état  de 
rébellion. 

»  En  conséquence,  il  est  ordonné  à  toutes  les  sections  de  Paris 
de  marcher  sous  les  ordres  des  généraux,  pour  réduire  les  re- 
belles par  la  force;  et  dès-lors  toute  distribution  de  subsistances, 
dans  les  trois  sections  révoltées ,  cessera  d'avoir  heu.  » 

Immédiatement  après  ce  décret ,  Glauzel  et  André  Dumonten 
firent  rendre  un  autre  portant  création  d'une  commission  milî- 
laire ,  pour  faire  fusiller  t  les  individus  surpris  faisant  de  fausses 
patrouilles»  subornant  la  force  armée»  ou  portant  des  signes  sé- 
ditieux. » 

En  attendant  Tissue  des  événemens,  la  Convention  accorda  b 
.  .^  parole  à  Siéyes ,  l'un  des  négociateurs  envoyés  en  Hollande  pour 
MÏf^.eondure  la  paix  avec  ce  pays.  Cependant  le  général  Menou ,  à  la 

(1)  On  remarqnaw  que  Jean  Qaioet  avait  été  simplement  oonyainca  d'avoir 
promené  la  tète  de  Féraud  au  bout  d'une  pique.  Quant  à  cdui  qui  avait  tué  œ 
repréaentant  par  hasard  en  ae  défendant  contre  on  autre ,  et  qui  était  le  seul  que 
Tou  pût  appeler  wam^  an'en  ftil  pai  quettion.  {mu  des  auUwrs.) 
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léie  de  irenie  mille  hommes ,  assiégeait  le  fouboarg.  Pendant 
qu'il  faisait  ses  dispositions  d*attaque ,  c  les  propriétaires  et  les 
chefe  d'ateliers  commençant  à  calculer  que  la  résistance  amène- 
rait nécessairement  une  guerre  dont  leurs  propriétés  devien- 
draient le  théâtre  et  pourraient  payer  les  frais»  s'interposèrent 
entre  leurs  ouvriers  et  les  autorités  municipales  des  sections.  » 
(  Toulongeon^  t.  m»  p.  155).  En  faisant  valoir  certaines  mesures 
décrétées  par  l'assemblée,  le  1«  et  le  2  prairial,  il  fut  aisé  à  ces 
nouveaux  négociateurs  de  persuader  aux  insurgés  que  la  Con« 
▼ention  s'était  rendue  à  leurs  principales  demandes.  Dès  le 
1»  prairial»  en  effet ,  après  que  le  peuple  eût  été  chassé  de  la 
salle  de  la  Convention  par  la  force  armée,  Bourdon  de  l'Oise  re- 
produisit deux  propositions  que  Ronmie  venait  de  faire  décréter 
en  présence  des  insurgés;  l'ime,  pour  qu'il  y  eût  mie  seule  qua- 
lité de  pain ,  Fautre  pour  que  les  farines  qni  se  trouvaient  chez 
les  p&tissiers  fussent  mises  en  réquisition  (1).  Le  lendemain ,  le 
même  Bourdon  de  l'Oise  avait  fait  rapporter  le  décret  qui  déda- 
rait  l'argent  marchandise  ;  ce  qui  était  satisfaire  i  l'une  des  pins 
vives  instances  du  peuple.  Une  fois  que  ces  points  furent  bien  éta- 
blis aux  yeux  des  insurgés ,  ils  rédigèrent  des  propositions  de 
paix ,  et  envoyèrent  des  parlementaires  à  la  Convention ,  auxquels 
Menon  donna  un  sauf-conduit.  Rendus  aux  Tuileries ,  à  huit  heu- 
res et  demie  du  soir,  ils  demandèrent  à  être  admis  à  la  barre  de 
rassemblée,  nmis  ils  ne  l'obtinrent  pas.  André  Dumont  présidait. 
Lorsqu'une  députation  de  la  section  des  Quinze-Vingts  fui  an* 
noncée ,  les  tribunes  s'écrièrent  :  t  Pas  de  composition  "avec  les 
traîtres.  «  (  Vils  applaudissemens.  )  —  Le  jfristdent.  c  Je  défends 
aux  huissiers  de  laisser  entrer  qui  que  ce  soit,  avant  qu'on  ne  m'ait 
communiqué  la  pétition  qui  doit  être  présentée.  »  —  La  pétition 
lui  fut  remise,  et  après  en  avoir  pris  lecture  il  dit  :  c  Nous  ne 
sommes  plus  au  temps  où  des  usurpateurs  du  nom  sacré  du  peu- 

(1)  Cette  mesure  étsH  piof  importante  qu'on  ne  le  erolnit  au  premier  eoiq^ 
d*œil.  Les  gâteaux  n'étant  sujets  ni  A  la  réquisition,  ni  A  la  distribution»  ni  au 
tarif,  les  pâtissiers  étalent  détenus  les  boulangers  des  gens  ricbes. 

{Note  des  aafeiirf .) 
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pie  venaient  vous  dicter  des  lois.  Voici  les  termes  de  la  pétition.! 

A  peine  Antlré  Dumont  prononçait  les  premiers  mots  de  la 
pétition  y  que  Bourdon  de  l'Oise  finterrompit  vivement  et  de- 
manda l'ordre  du  jour.  Pumont  quitta  le  fauteuil  et  descendit  à 
la  tribuue. 

André  Dumont.  c  Je  suis  si  éloigné  de  vouloir  que  les  pétition- 
naires soieut  admis  à  la  barre  »  que  non  content  de  demander, 
comme  le  préopins^nt,  que  les  ré  voilés  soient  bombardés  demain, 
je  propose  de  le  faire  aujourd'hui.  (  Très-vifs  applaudissemens.  ) 
Des  assassins  de  la  patrie ,  des  rebelles  nous  offrent  perfidement 
ici  de  nous  livrer....  > 

Une  voix,  c  Ne  dis  pas  ce  qui  est  contenu  dans  la  pétition.  » 

Dumont.  c  II  ne  faut  vous  rien  cacher.  Vous  devez  savoir  le  ré- 
sultat de  la  pétition.  Je  ne  puis  donc  m'empécher  de  vous  dire 
que  les  brigands  veulent  encore  égarer  le  peuple  sur  les  moiifis 
de  la  rév(|[ie  ;  ils  ont  l'audace  de  dire  qu'ils  ne  s  étaient  insurgés 
que  pour  obtenir  le  rapport  du  décret  qui  déclarait  l'or  et  l'ar- 
jjfept  marchandise;  mais  ce  décret  ayant  été  rapporté  ,  ils  con- 
sentent à  ne  plus  vous  faire  la  guerre (  De  vioLens  murmura 

s^ilèvent.  ) 

Pendant  que  rassemblée  délibérait  sur  ce  qu'elle  ferait  des 
parlementaires,  et  que  Hardy  volait  pour  qu  on  c  les  aiit  en  liea 
sûr  > ,  Xaveau  annonça  qu'ils  s'étaient  tous  évadés.  Ils  aocou- 
I aient  au  faubouig  pour  y  annoncer  quel  accueil  la  Convention 
leur  avait  fait  ;  mais  its  y  arrivèrent  trop  tard.  Les  dispositions 
pacifiques  s'étaient  accrces  rapidement  sous  Finfluenc-î  des 
hommes  c^ui  avaient  décidé  les  insurgés  à  nut  première  déiiiarche. 
Presque  iiamédiatemeni  après  le  départ  des  parlementaires,  la 
section  de  Popincourt  avait  livré  ses  canons ,  malgré  l'opposition 
du  capitaine  des  canonniers ,  qui  fut  livré  lui-même.  C  était  un 
nègre ,  appelé  Delorme ,  hoii^me  d'une  for<^  prodigieuse.  Le  â 
prairial  au  soir  il  avait  éié  l'un  des  plus  opiniâtres  à  vouKiir  can- 
noner  la  Convention.  Gomme  il  était  bègue,  et  qu'à  cau^ede  ce'a 
il  ne  pouvait,  au  milieu  du  tumulte ,  se  faire  comprendre  de  ses 
soldais,  il p^ii; ,  dit-^a 9  lui-même  une  mèche  allumée  dont  il  al- 
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lait  mettre  \e  feu  à  un  canon  »  lorsqu'elle  lui  fat  arrachée  des 
mains.  —  Les  autres  sections  du  fiaubourg  Saint-Antoine  imi- 
tèreqt  aussitôt  celle  de  Popincourt.  Elles  remirent  leurs  canons  » 
et  vingt-six  gendarmes  qo\  étaient  dans  leurs  rangs  furent  ar- 
rêtés i  l'heure  même.  —  La  Couveniion  fut  infonn^  de  ces  dé- 
tails à  huit  heures  du  soir  ^  par  Auguis  et  Fréron.  Ce  dernier  di^ 
en  terminant  son  rapport,  qu'on  éiait  à  la  recherche  d^  l'indi- 
vidu soustrait  à  la  justice  (1),  et  que  les  autori^  constituées  di| 
faubourg  avaient  nié  qu'il  y  e(it  sur  leur  territoire  aucai)  des  dé- 
putés mis  hors  la  loi.  Quelques  membres.,  tels  que  Génissieq, 
Grégoire ,  ^t  André  Dumoipt ,  voulaient  qu^  l'assepiblée  denieq- 
rftt  en  permanence  jusqu'à  ce  que  son  décret  eût  été  littéralement 
exécuté  ;  mais  il  fallait  congédier  la  force  armée  qui  était  sijir 
pied  depuis  le  matin ,  et  la  séance  fut  levée  à  onze  lieures. 

Ainsi  finit  l'insurrection  de  pi  airis^.  DaAS  les  cii|q  ou  six  pre- 
mières séances  qui  suivirent  celle  du  S3  mai  (4  prairial  ) ,  la  Con? 
vention  prit  \ës  mesures  les.  plus  énergiques  pour  assurer  sop 
triomphe.  Elle  commença  par  décimer  la  Montagne.  EHe  charr 
gea  la  commission  niilitaire  de  Parjs  d?(  JMger  Rhul^  ^om.Qpuç, 
Goujon  y  Duquesnoy ,  Durpy ,  Soubrani ,  Bourbol^e,  Pçyssajçd , 
Forestier  »  Albitle.,  et  Prieur  de  la  Marrie.  \se  premîe^  se  poi- 
gnarda ;  les  deux  derniers  prirent  (a  fuitç.  Elle  tfaduisif  au  tri- 
bunal criminel  de  la  Charente-Inférieure  Qnrrère,  Co|lqt,  Billaud 
et  Yadier  (2)  ;  et  à  celui  d'Eure-ct-Loir  ,  Paclie ,  Xavier  Au- 
douin,  Boucholte,  Oaubigny,  i^lémencCy  Marchand»  iléron  et 
Hassenfratz.  — Sur  la  proposition  de  Gouly ,  appuyée  par  Henri 
Larivière  et  par  Legi-ndre»  la  Convention  vota  ensuite  l'arresta- 
tion dfi  Robert-Lindei  »  Yo""^i^d  »  JeanboA  $aint-Aif4<*é ,  42tgot^ 

(I)  Quelquet  jours  après ,  Qainet  fat  retrouvé,  et  il  se  précipita  du  toit  de  la 
maison  où  il  anâit  être  saisi.  {Note  des  outeun .) 

W  Lorsque  lé  décret  arrifa  à  Rodiefort ,  Gollot  et  Billaud  avaient  été  em- 
turques  pour  la  Ga|sne  et  ils  étaient  déjà  en  route.  Barrère  seul  (Yadier  s'ét^t 
écbappé),  parut  devant  le  tribunal.  Son  afTaire  traîna  en  longueur.  La  Conven- 
tion venait  de  rapporter  le  décret  qui  ordonnait  son  ingénient,  et  de  maintenir 
purement  et  simplement  la  déporUtion ,  lorsqu'il  réussit  à  s'échapper  des  pri- 
sons 4e  Sa^tof-  \IipUdesmiUwr$.)^ 
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Elie  Lacoste,  I Jivicomterie ,  David,  Prieur  de  la  Côie-d'Or, 
Dubarrao,  et  Bernard  de  Saintes. 

Gouly  avait  demandé  aussi  l'arresiation  de  Garnot  ;  mais  un 
membre  ayant  fait  observer  que  Garnot  «  avait  organisé  la  vic- 
toire, >  son  nom  fut  eftecé  de  la  liste.  Après  que  l'on  eut  frappé 
les  députés  qui  avaient  incliné  en  fiavenr  des  insurgés  ;  après  que 
les  membres  des  andene  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale (I) ,  et  leurs  principaux  agens ,  eurent  été  décrétés  d'ar- 
restation, on  s'occupa  des  membres  qui  avaient  exercé  des  mis- 
sions dans  les  départemens.  Les  dénonciations  faites  en  difl& 
rentes  occasions  contre  Cavaignac,  Blichaud,  et  Charlier,  forent 
écartées  par  l'ordre  du  jour.  Celles  relatives  à  Maure»  à  Massieu, 
et  à  Bassal,  furent  renvoyées  devant  les  comités.  Maure  sebnUa 
la  cervelle ,  Masiieu  fut  décrété  d'arrestation ,  et  Bassal  mainteno 
dans  l'assemblée.  Sept  autres  commissaires  dénoncés  en  même 
temps  que  les  précédens  avaient  été  mis  aussitôt  en  arrestation  : 
c'étaient  Dartygoite ,  Pinet ,  Lacoste  »  Beaudot ,  Esnue  -  Laval- 
lée,  Allard,  Lejeune  et  Javogues.— Furent  décrétés  d'arres- 
tation ,  à  divers  titres ,  Pautrizel ,  pour  avoir  dit  au  général  Mor- 
gan de  ne  pas  se  mêler  de  la  querelle  engagée  entre  la  Conven- 
tion ei  le  peuple  ;  Sergent  et  Panis,  pour  avoir  signé  la  fameuse 
circulaire  du  2  septembre  ;  Thirion  et  Laignelot ,  pour  avoir  ac- 
cepté les  fonctions  de  secrétaire  pendant  que  les  insurgés  occn- 
paient  la  salle  de  la  Convention  le  l»  prairial  au  soir  ;  Charbon- 
nier y  Escudier ,  Salicetti  et  Ricord,  pour  avoir  fomenté  à  Mar- 
seille et  k  Toulon  des  mouvemens  dont  l'histoire  appartient  i 
Tépoque  qui  suivit  les  journées  de  prairial. 

Les  hommes  qui  se  signalèrent  parmi  les  proscripteurs  farent» 
du  côté  des  Thermidoriens ,  Bourdon  de  l'Oise ,  Rovère ,  Clau- 
zel ,  Garnier  de  Saintes ,  Auguis  et  Maroc  ;  et ,  du  côté  des  Gi- 
rondins, Henri  Larivière,  Corenfustier ,  Delecloy ,  Deswars» 
Doulcet  et  Bergoing.  Les  séances,  où,  sous  les  noms  de  justice  et 
de  salut  public,  s'exercèreot  tant  de  vengeances  individuelles , 

(I)  Carpol  et  Louis  du  B«l*RbUi  forent  seals  exoq>léf.     (  Noie  des  ouieun .) 
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n'offrent  qn*un  tissu  de  dédamatioos  pitoyables.  Il  n*y  a  de  vrai 
et  de  sérieux  que  la  bainedes  proscripteurs  ,  et  la  proscripiion 
elle-même  ;  quant  aux  motifis ,  ils  sont  présentés  avec  une  exagé- 
ration qui  démonure  rioiquitë  des  accusateurs.  Ces  scènes  atroces 
furent  parfois  très-bou^nnes.  YoÎGi  Fépisode  de  l'arrestation  de 
Panis  et  de  Laignelot. 

Marec.  c  Laignelot  a  assassiné  tout  ce  qu'il  y  airait  à  Brest 
d'honnêtes  gens....  U  était  au  secrétariat  dans  la  nuit  du  1  »  prai- 
rial.... »  —  Panii.  «  Point  de  barbarie,  mes  collègues.  •  — 
Bourdon ,  en  déiignmu  Pam».  c  Donnes  la  parole  à  un  des  con^ 
qpirateurs.  t— Poum.  €  Moi!  moi!  ah»  mon  Dieu!  »  —  Le* 
gendre,  t  Je  demande  que  Panis  soit  entendu ,  et  je  me  résenre 
de  lui  répoodre.  »  —  Pam».  €  Je  ne  sais  ce  que  Laignelot  a  fiiit 
enmission,  vous  prononceres  sur  sa  conduite;  mais»  &  Fégard 
de  la  place  qu'il  occupait  au  secrétariat ,  lorsque  la  Convention 
a  été  violée ,  il  est  certain  que  si  aucun  députe  n'avait  paru  an 
bureau ,  les  factieux  eussent  dit  que  It  Convention  était  dissoute^ 
et  ils  l'auraient  entièrement  massacrée;  c'est  par  prudence  que 
Laignelot  a  lait  cet  acte.  »  —  Bowdon.  €  Défends-toi  toi-même  ; 
je  te  déclare  un  des  conspirateurs.  »  —  Panw.  c  Messieurs  »  mes- 
sieurs, collègues,  un  instant!  >— Pliist^tin  voix,  c  L'arrestation 
de  cet  assassin.  >  —  Ponts,  t  Depuis  six  ans  je  suis  abreuvé  de 
calonmies.  »  —  iV.....  €  Je  t'interpelle  de  déclarer  si  tu  n'as  pas 
dit ,  le  1  «  prairial ,  qu'il  serait  politique  d'arrêter  Tallien  et  Fré^ 
ron.  »  (  Violens  murmures.  )  —  Corenfustier.  c  Dans  cette  nuit 
affreuse,  lorsqu'on  demandait  l'arrestation  de  tous  les  follicu- 
laires, Panis  me  dit  :  •  Je  crains  pour  Fréron  et  Tallien;  si  tu  me 
crois,  tu  demanderais  toi-même  leur  arrestation.  •  Je  répondis  : 
Je  ne  parlerai  pas  dans  cette  réunion  d'assassins  et  de  victimes.  > 
(On  applaudit.)  --PanU.  c  Moi,  mes  amis I  je  n'ai  jamais  de- 
mandé l'arrestation  de  Fréron  et  de  Tallien ,  jamais^  Jamais  ;  ils 
connaissent  mes  sentimens  ;  mais  vous ,  vous  ne  les  connaisses 
pas,  je  suis  digne  d'être  votre  collègue ,  mon  cœur  est  pur^...  t 
—  On  demande  que  k  projet  du  comité  soit  mis  préalablement 
aux  voix.  —  Panis  descend  de  la  tribune.— iitijuts.  c  J'étais 
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c\ïZT{fé  d'attaquer  par  la  barre  ;  j'étais  en  costotae  de  repréNB- 
tant ,  accompagné  de  plui>iuurs  députés  et  du  brave  fils  de  notre 
collègue  Mally.  Je  m'avançai  et  fus  aperçu.  Un  des  séditieux  me 
cria  :  Ce  n'est  point  là  ton  poifts,  descends;  \nens  voter  avec  k 
peuple.  Je  ne  pus  m'en  empêcher  saïkii  tratiir  le  plan  concerté  ao 
dehors  ;  je  défis  mon  écharpe,  mis  le  sabre  à  la  main  et  descen- 
dis. Je  mourais  d'impatience  de  voir  donner  le  signal  de  i'attaqUe. 
Laignelot  était  en  fiacie  de  moi  ;  ii  agitait  son  chapeaa  en  signe 
d'allégresse  »  et  encourageait  les  foctieax.  Je  demande  l'arresta- 
tion de  Laignelot ,  et  mfime  celle  de  Panfs ,  j'en  dînd  les  raisons,  t 
(On  applaudit.  )  —  Panis.  «  Moi  !  mon  ami!  •  —  Auguis.  «  PriM 
d'amitié  avec  le  colporteur  de  la  mort.  »  —Punis:  <  Ah!  grands 
dieux  l....  Citoyens^  je  ne  défendrai  pins  l'ami  de  la  patrie aiee 
les  larmes  que  m'arrachait  la  plus  tendre  amitié  ;  je  me  conten- 
terai de  vous  dire  :  Qu'aurait  gagné  Laignelot  au  retour  des  Ja- 
cobins  ?  n'avait-il  pas  fermé  leur  repaire  abominable  ?  n'était-il 
pas,  ainsi  que  moi ,  proscrit  par  eux  ?  Je  le  jure,  il  n'y  a  pas  de 
plus  anti- terroriste  que  Laignelot.  »  (  Violens  murmares.)  Bov- 
don  de  tOise.  <  Je  demande  que  Rovère  soit  entendu  sur  un  fait 
relatif  à  Laignelot.  »  —  Bovbre.  c  II  y  avait  long-temps  que  Lai- 
gnelot avait  dévié  de  la  route  constamment  suivie  depuis  le  9  tlm^ 
midor  par  les  députés  fidèles  ;  vous  savez  tous  qu'il  est  sujet  ai 
vin.  A  la  suite  d*un  souper  chez  Garnier  de  l'Aube,  il  s'emporta 
contre  ce  qu'il  appelait  les  meneurs ,  et  dit  que  lui  et  Panis  ëtaieit 
maîtres  des  faubourgs.  >  —  Panis.  c  Moi ,  maître  des  fat- 
bourgs  !  •  Rovère.  t  II  ajouta  que  ces  meneurs  avaient  été  otileSi 
et  s'étaient  acquis  de  la  gloire  ;  mais  qu'ils  étaient  devenus  dsh 
gercux ,  et  qu'il  fallait  les  exterminer.  »  Pont*,  c  II  est  impos- 
sible qu'il  ait  dit  cela.  »  —  Rovère.  <  On  lui  dit ,  mais  ces  hommes 
furent  vos  amis.— C'est  égal,  s'écrie-t^l,  ce  sont  des  meneurs; 
il  faut  les  exterminer,  et  nous  soulèverons  les  faubourgs  contre 
eux.  >  —  iV....  c  Lorsque  dans  la  nuit  du  i^ prairial  on  demanda 
la  suspension  des  comités  de  gouvernement ,  Piinis  me  dit  :  Geii 
serait  très-bien  fait ,  car  ils  donneraient  à  la  force  armée  des  o^ 
dres  contraires  à  oeux  de  la  Convention,  —Quelques  insums 
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après  Kervélégan  monta  au  bureau ,  parla  au  président  et  sortir. 
Le  tambour  des  assaillans  se  fit  entendre.  Panis  me  dit  :  Voilà 
uti  coup  de  tête  de  Kervélégan.  >  —  Gamier  de  Saintes,  t  Je  dé- 
clare que  je  m'écriai  que  rien  n'était  plus  désastreux  que  la  des- 
titution des  comités  de  gouvernement.  iPanis  me  répondit  :  Laisse 
donc  faire  ;  il  est  impossible  qu'ils  puissiient  marcher....  »  — 
Panis.  c  Moi,  j'ai  dit  cela!  moi,  messieurs  1  messieurs,  un  mo- 
ment. > — Gamier.  k  Tu  voulais  assassiner  la  France.  >  L*agonie 
de  Panis  Fut  encore  long-temps  prolongée. 

Voici  par  quelles  mesures  dé  polico  générale  la  Couvention 
compléta  son  coup  d'état.  Elle  licencia  les  gendarmes  de  service 
à  Paris.  Tout  le  corps  fut  désarmé  et  consigné  dans  une  maison 
d'arrêt ,  jusqu'à  ce  que  c  l'on  eût  séparé  les  vrais  coupables.  » 
L'artillerie  se  trouva  aussi  licenciée  par  le  fiait,  cair  les  sections 
insurgées  reçurent  l'ordre  de  remettre  leurs  canons ,  et  plusieurs 
autres  sections  les  remirent  de  leur  propre  mouvement.  Sous 
prétexte  c  de  dispenser  les  citoyens  indigens  de  monter  la  garde ,  » 
on  renouvela  l'organisation  des  gardes  nationales  dans  toute  là 
République  «  d'après  ce  principe  Fondamental  de  tout  ordre  po- 
litique ,  que  la  force  destinée  à  maintenir  la  sûreté  des  propriétés 
et  des  personnes  doit  être  exclvLsivemeni  entre  Us  mains  de  cetix  qui 
ontyàla  maintenir  y  un  intérêt  inséparable  de  leur  intérêt  individuel.  > 
—  Du  24  au  29  mai  (  5-10  prairial  ) ,  les  assemblées  sectionnaires 
furent  iavitées  à  la  permanence  ,  pour  activer  le  désarmement 
des  révolutionnaires  ;  dès  le  28  mai  (9  prairial)  dix  mille  d'entre 
eux  avaient  éié  incarcérés.  (Annales  patrioliques  du  29  mai^ 
iO  prairial.)  On  établit  dans  le  jardin  des  Tuileries  un  camp  qui 
fut  transporté  plus  tard  dans  la  plaine  dei  Sablons;  on  cantonna 
dans  Paris  une  forte  garnison  de  troupes  de  ligne ,  enfin  l'entrée 
des  tribunes  de  la  Convention  cessa  d'être  libre;  les  femmes  en 
furent  exclues ,  et  les  hommes  n'y  furent  admis  qu'avec  des 
billets. 

Le  24  mai  (5  prairial  )  eut  lieu  la  première  audience  de  la  coni- 
mission  militaire.  Les  membres  qui  la  composaient  étaient  : 
Romanet,  M.-J.  Capitain,  Talmet^  Lederq,  Graadest,  et  Rbo- 
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uière.  Le  nègre  Delorme ,  capitaine  des  canonnière  de  la  sedioa 
de  Popincouri ,  parut  le  premier  devant  elle  ;  il  fut  condamné  i 
mort  et  exécuté  sur-le-champ.  Dans  une  lettre  au  président  de  la 
Convention  ,  pour  l'informer  de  ce  jugement ,  la  commission  di- 
sait :  c  Nous  vous  prions  d'assurer  la  Convention  nationale  da 
zèle  et  de  l'activité  que  nous  mettrons  à  rechercher  et  à  faire 
punir  les  brigands  qui  ont  troublé  la  tranquillité  et  porté  uo  fer 
parricide  sur  la  représentation  nationale.  (On  applaudit.)  »  — Le 
même  jour  elle  condamna  aussi  à  la  peine  de  mort  Jean- Jacques 
Legrandy  lieutenant  de  gendarmerie  de  la  première  divisioBy 
et  Nicolas- Joseph  Gentil ,  menw'sier,  ex-membre  du  comité  ré- 
volutionnaire de  la  section  du  Contrat-Sodal.  Le  25  (6) ,  elle 
condamna  à  mort  Luc  Boucher ,  marchand  de  vin ,  âgé  de  26  ans. 
Il  était  accusé  d'avoir  coupé  la  tête  de  Féraud.  Le  même  jour 
elle  envoya  à  l'échaEaud  les  gendarmes  dont  les  noms  suivent  : 
Joseph  Fournel ,  Albert  Beugnet ,  Aubert  Regnancourt  »  Jean- 
Baptiste  Bedin  ,  Pierre  Fossier,  Nicolas  Gnillaumain ,  Edme 
Croate ,  Abraham-Nicolas  Lacour ,  Antoine  Rebout ,  Jean-Bap- 
tiste Hannebaudy  Pierre-F.  Anselme,  Louis  Maréchal ,  Fran- 
çois Pacot  y  Jean-Baptiste  Prud'homme ,  et  Charles- Antoine  La- 
marche. — Les  gendarmes  Crochet»  Debret»  Desgarcins,  Payei 
et  Gaboyard  furent  condamnés  à  une  année  de  fers.  Ils  appar- 
tenaient tous  à  la  première  division  de  gendarmerie. — Le  27  (8), 
Nicolas  Dupuy 9  journalier»  accusé  d'avoir  participé  à  Tassas- 
sinat  de  Féraud  »  fut  condanmé  à  mort.  —  Le  même  jour ,  Jean- 
Nicolas  Hennequin  »  sculpteur,  t  atteint  et  convaincu  d'avoir» 
dans  la  journée  du  premier  prairial  »  porté  sur  son  chapeau  ki 
mots  du  pain  et  ia  conititution  de  1793»  et  violemment  soupçoimi 
d'avoir  porté  au  bout  d'une  pique  la  tête  de  Féraud  »  fut  con- 
damné à  la  même  peine.  —  Le  29  (10)  »  la  commission  condamna 
Louis  Hainf roi  à  la  déportation  pour  avoir  le  21  (S)  demandé  la 
tête  de  Legendrc  et  celle  de  Bourdon  de  l'Oise  —  Le  30  (11)» 
Jean-Louis  Ghauvet ,  atteint  et  convaincu  d*avoir  porté  la  tète  de 
Féraud  au  bout  de  sa  baïonnette  »  »  et  Nicolas-Etienne  Chabrier 
c  atteint  et  convaincu   d'avoir,  dans  la  matinée  du  1^  prai- 
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rialy  cherché  à  £aire  marcher  contre  la  Convention  nationale  le 
bataillon  de  rindivisibilitë ,  fufent  panis  de  mort.  Le  même  jour 
fut  condamné  à  la  même  pdne  Pierre  -  François  Dnval ,  cor* 
donnier ,  âgé  de  vingt  -  dnq  ans ,  c  pour  avoir  lu  le  l*'  prairial 
une  pétition  liberticide  à  la  tribMue  de  la  Convention ,  et  pour 
avoir  provoqué  l'établissement  d'un  pouvoir  arbitraire  et  même 
despotique ,  en  disant  à  Boissy  d'Anglas  qu'il  fallait  un  tribun  du 
peuple  pour  sauver  la  République.  »  —  Le  6  juin  (18  prairial), 
J.-B.-P.  Lime,  accusé  c  de  s'^re  dit  commandant  provisoire  des 
séditieux ,  dans  la  journée  du  i^ ,  et  d'avoir  agi  à  ce  titre ,  et  > 
René  Manger,  perruqnie^coifFeur ,  c  atteint  et  convaincu  d'avoir 
porté  la  tête  de  Féraud  au  bout  de  sa  pique  ,  »  furent  condanmés 
à  mort.  Nous  avons  extrait  ces  jugemens  du  Journal  de  Parti. 
Le  Moniuw  ne  rend  compte  que  des  premiers.  La  peine  de  la 
prison  et  celle  de  la  déportation  furent  prononcées  contre  plu- 
sieurs individus  dont  nous  avons  jugé  peu  important  de  transcrire 
les  noms.  .^ 

Les  conventionnels  qui  avaient  ét^radoits  devant  la  commis* 
sion  militaire  furent  d'abord  envoyés  an  château  du  Taureau , 
près  de  Morlaix ,  oii  ils  passèrent  cinq  jours ,  au  bout  desqu^ 
ils  furent  reconduits  à  Paris.  Leur  procès  commença  le  12  juin 
(  24  prairial  ).  La  commission  refusa  d'entendre  la  lecture  de 
leurs  moyens  de  défense;  ils  furent  obligés  de  lui  remettre  leurs 
manuscrits.  Cétait  d'après  le  compte  rendu  du  Moniteur  que  l'acte 
d'accusation  avait  été  dressé.  Ils  arguèrent  cette  feuille  de  faux, 
et  ils  prouvèrent  entre  autres  choses  qu'une  proposition  qu'elle 
attribuait  à  Duquesnoy  avait  été  faite  par  Soubrâni.  Us  s'accor- 
dèrent tous  à  affirmer  qu'ils  avaient  agi  l^lement,  et  en  re- 
présentans  du  peuple;  qu'ils  n'étaient  descendus  sur  les  ban- 
quettes établies  au-dessous  de  la  tribune  par  ordre  du  président 
(  Vemier)  qu'à  l'invitation  de  ce  dernier  ;  que  la  dâibération  avait 
été  régulière  ;  que  le  président  lui-même  avait  amendé  plusieurs 
propositions.  La  défense  écrite  de  Goujon  et  celle  dé  Rpmme 
ont  été  publiées  en  l'an  vni  par  M.  F.  P.  Tissot,  beau-frère  de 

Goujon.  Voici  un  extrait  de  celle  de  Goujon  : 

T.  XXXVI.  25 
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c  Lorsque  l'agitatioD  de  mon  cœur  m'a  déterminé  à  parier,  H 
était  environ  onze  heures  du  soir.  Depuis  le  matin  j'étais  dans 
le  sein  de  la  Convention  ;  je  ne  l'avais  pas  quittée ,  si  ce  n^est  m 
moment  pour  monter  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salie. 

»  Si  j'eusse  été  dehors ,  on  eût  dit  que  je  conspirais  ;  je  ne  suis 
pas  sorti ,  il  paraît  qu'on  m'en  fait  encore  un  crime. 

i  Cependant  le  matin  on  nous  avait  fait  jurer  de  ne  pas  quitter 
notre  poste.  Cependant,  chaque  fois  que  la  générale  l>attait, 
qu'il  y  avait  du  trouble,  un  tumulte,  un  événement  quelconque, 
l'usage  était  qu'on  se  rendit  à  la  Convention ,  et  l'opinion  même 
flétrissait  quiconque  s'écartait  de  ce  poste  dans  le  moment  do 
danger;  enfin  le  président  lui-môme  y  est  resté.  Comment  peut» 
on  m'accuser  de  ce  qui  est  an  contraire  une  bonne  action,  de 
n'être  pas  sorti  avant  que  ces  mots  aient  été  prononce  :  Lt 
séance  ai  levée  f 

»  Depuis  le  matin,  qu'ai-je  iait?  Je  suis  resté  seul ,  tranquille 
sur  mon  banc,  au  milieu  ^  quelques  collègues ,  de  quelques  of- 
ficiers dont  j'ignore  les  noms.  J'y  suis  resté  sans  quitter,  sans 
rien  dire ,  si  ce  n'est  bien  souvent  à  mes  collègues ,  et  cela  avec 
l'accent  d'un  sentiment  bien  vif  :  Il  serait  à  souhaiter  que  Ton 
pût  faire  vider  la  salle.  Si  nous  restons  ainsi  jusqu'à  la  nuit ,  on 
doit  craindre  les  plus  grands  malheurs.  Si  la  représentation  na- 
tionale est  dissoute,  la  patrie  est  perdue. 

>  Quand  je  vis  surtout  apporter  cette  tête  dans  le  sein  de  la 
Convention ,  l'effroi  pour  la  patrie  remplit  mon  ûme  ;  elle  eut  alors 
toutes  mes  pensées ,  comme  elle  les  aura  jusqu'à  mon  dernier 
soupir. 

»  Telles  furent  les  idées  auxquelles  je  fus  livré  toute  celte  jour- 
née, telles  furent  celles  qui  déterminèrent  toutes  mes  paroles. 

>  Je  quittai  ma  place  pour  descendre ,  ainsi  que  mes  autres 
collègues ,  sur  les  banquettes  inférieures. 

»  Quand  et  dans  quel  moment?  Le  soir,  fort  tard ,  après  que 
le  président  nous  y  eut  invité  par  trois  fois  et  tout  haut  ;  aprts 
qu'il  eut  fait  mettre  des  banquettes  pour  nous  asseoir;  après  qu'il 
eut  fait  ôter  les  étrangers  qui  étaient  seuls  an  bureau  ;  après 


«Dfin  qa*uD  binssier  fat  veoii  nous  dire  qaftl  fiiUàll^ieécéiidre.  f è^ 
suivis  un  grand  nombre  de  mes  collègues  et  me  plaçai  ad  miKen 
d'eux.  Pourquoi  snis-je  accusé?  Ponhiuoine  le  soiit*jli  pas? 
Pourquoi  Ant-ils  libres,  Undis  que  je  suis  dass  les  flMl  Qttel 
est  ce  choix  ?  Quelle  est  celte  jtistice  qri  frappe  lesr  mm  efriilMH 
/Dente  les  autres,  sans  examnier,  èaus  débattre,  sioiSffMMdre? 

»  Mais  j'ai  parié!  il  est  vrai  i  dans  quelles  dMHistiMéiisih 
eore?  Après  que  béaueoiip  d^imtres  de  mes  collègues  ewrattt 
parlé.  Delahaye  a  commencé;  il  a  proposé  une  mesure  quef  Mm 
cœur  rcjetiiît  comme  atroce  :  cseHe  que  obiMpM  reprtaaiitant 
Mai  s'inscrire  au  bmneau  ei  se  présenter  à  la  triboiie^  es  qatm^ 
nii  évidemment  âunpié,  dans  le  moiscptméBQkei  «ne  presaiij^ 
lÂon  contre  ceux  lin  n*anraient  pas  eu  les  snfiîpaiges  de  ià  mÊà¥t 
tnde.  Cepeadftat  il  est  libre,  et  je  suis  accusé  t  :>/..  ^  i  n 

>  Plusieurs  autres  de  mes  ooUègoes  ont  encore  pasMèéMl 
diverses  propo8iiipBs.r  f  lorènt  Gnyoten  est  un ,  ditne»^OÉrmer 
de  Saintes  aussi;  cependant  ils  sont  libresi 

»  Beaucoup  de  propositions  larint  faites,  tentas  dûreèigiBlea 
sur  divers  points  ;  i'agiiaiien  réfpiait  dtne .  mon  eœur  ;  fêtais 
rfrhiuffri  r^tiNltf^ff"''^  ^  le  besoin  ffétiiiaponflsé,  exsUé 
les  discoeilM6  6aii|rqui  m'entouraient,  qm  tons  seinf[laiéBt,  ai 
igue  nioî  i||MMlÉMe  dans  le  pios  gpand  péril.  Jq  n^étais  peint 
sorti  et  ne  Û^m  point  jee^i  se  passait  au«dehors  ç  j'^praie  èit 
la  tâte  de  notr&mAliÉ|l^4i|l  oepègne  pdnée  nn  bout  d*une  piqne* 
Je  voyais  la  véjgiÊÊMtl^  tavinonnéa  sttis  reUtcÉM 

(jt'nne  foule  eaiwKtKÊÊÊ^^  tentes 

parts  ;  je  voyais  des  fWieux  exoter  an^l^  JB  newoyai^  iHÉonnë 
secours ,  aucunes  ressennâBS,  eucne  ttouvelle  des  eonriiés  de 
gouvclriiement ,  qui  cependant,  au  lame  dfs  décréta ,  devaient 
itcdre  comi^v  d'benre  en  ^euJie«  delà  situation  des  ekosea< 
Que  d^e  cnoire?  Que  ârus-jeei  effet?  Les  cnnâtés  de  geii«' 
iwrnemtotdiiaMs  t  sans  force ,  sans^of^o'u',  snàsadtorM,  anaé 
moyens  pour  nous  éviter  les  horreunkpie-nens  afvinnsaooffiertasy 
et  dont  je  n*ape<emâs  paaie  termes 

r  Paris  dhwi  |npiw  Jeatl|Q|fnniMe  *^>"M^ 
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une  seule  aottHritë  pour  y  aercer  la  polioe  ec  randeiier  Tordre  el 

le  calme. 

•  lift  famine  assnrëe  pour  le  lendemain  t  pniaqa'on  vivait  an 
jour  le  jour»  et  qa'il  ne  paraissait  point  pomble  que  les  arritagei 
eussent  lien  dans  cette  affreuse  journée. 

•  Les  diépMemens  et  les  armées  lîrrés  aux  faux  rapports,  au 
iacitaticfns^  ccmtraires»  dépourvus  de  centre  et  de  point  de  ral- 
UèBMiti  et  conséquemnieat  exposés  anx  horreurs  de  la  guerre 
Qiiple.  .. 

..  »  Que  me  failak-il  de  plus?  Quelle  lâdie  pusiOanimifé  m'eAt 
encore  arrêté?  Je  conçus  à  Tinstantmême  la  pensée  que  tons  les 
efforts  d'un  ami  de  la  patrie  devaient  se  fieilér  A  tAcher  de  re- 
metive  dans  les  mains  de  la  Convention  l'auiQiiitf  elle  pouvoir  qui 
n'étaiait  plus  dans  les  mains  de  personne  ;  qrim^Ulait  la  régnir, 
|à  délivrer; et  à  l'instant  je  me  précipitai  à  la  tribune....^ii 
:  .«^Rommedisaitdans  la  sienne:  «Le  crime  qu'on  me  reprocbe 
se  serait  donc  consommé  à  la  tribune  de  la  Convention  »  en  pré-> 
senee  de  mes  colKgues  et  de  la  fouie, 
f  tHais  alors,  je  partage  cecrimè'aveccenxde  mesocrilègnes 
.^^  gpi  m'ont  long-temps  pressé,  sollicité  au  nom  du  bien  public,  de 
^ '"me  rendre  1i  la  tribune;  -  -r 

•:  #  Avec  le  président  à  qui  fai  toujours  deuMMl^;  et  qui  m'a 
refusé  ou  accordé  la  parole  suivant  mon  KHir  ; 

>  Avee  ceux  de  mes  cdlàgues  qui  oril»fpMé  avant  moi  et  Ont 
renvert  la  séanœ  suspendue  par  te  moiMÉMBC; . 

•  Avec  ptasieurs  de  mes  coUègnerqilj^flppuyé ,  diecatét 
défdoppé,  amendé  mes  propositions; 

^  >  Avec  ceux  qui  en  ont  lait  eux-mêmes  de  nouvdles  s 

•  Avec  tous  les  représenttins  du  peuple qui^  rassemblés  ea 
fine  de  la  tribune,  sur  Pinviuition  plusieurs  fois  r^tée  du  pré-> 
rident,  ont  délibéré  sur  les  proposidons  mises  aux  voix  avec 
beaucoup  d'ordre ,  et  quelquefois  amendées  dans  la  rédaciioD 
par  le  président  lui4néme.y 

Il  terminait  ainsi  :  f  Plus  ma  conscience  fouille  dans  les  senti* 


▼enirs ,  pins  je  sois  firappë  du  tableau  de  notre  pdiitiôn ,  plas  je 
sens  que  j'ai  feit  mon  devoir. 

»  Pour  être  restés  i  notre  poste ,  nous  ayons  ëtë  entraînés  par 
le  danger,  par  Tardeur  même  de  nos  sentimens  pouf  le  bien  pu- 
Uic  9  à  des  mesures  qui  nous  font  frapper  (f  accusation. 

>  En  fuyant  nos  devoirs ,  nous  aurions  été  avec  bien  plus  de     - 
vraisemblance  soupçonnés  de  conspirer  dans  le  mystère.  OubHé^S^ 
rons-nous  que,  le  13  germinal  »  Farrestàtionint  demandée  contre 
ceux  qui  ne  se  trouvaient  pas  à  la  séance  extraordinaire  du  fllir  ; 
et»  le  1«  prairial ,  on  avait  un  motif  de  plus ,  le  décret  de  perma- 
nence bien  connu  de  tous.      ^ 

i  Nous  somMitUrvenus  par  la  confiance  à  dissoudre  et  faire 
écouler  la  fQiB||r»^||iJ|p  choc ,  sans  effunon  de  sang.  Ce  succès  noua 
vautraccusa^^^ 

I  En  laissant  grossir  l'orage ,  en  le  laissant  édatter  là  où  il  s'é- 
tait fixé ,  la  représentation  nationale  était  anéantie  i  ses  membres 
exposées ,  abandonnés  i  la  fureur  des  méchans. 

•  Nous  étions  donc  placés  entre  deux  abîmes  ;  on  nous  a  laitté 
le  choix  :  nous  avons  pris  le  parti  qui  convenait  an  sahit  de  hi' 
pairte  »  il  ne  nous  reste  qu'à  nous  couvrir  la  tète  et  nous  sou- 
mettre  à  notre  destmée. 


.  J'ai  fut  mon  desoir  :  moir  tof^ei^ISm'yllîlîi^  WSè 
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ayant  des  droit»  aux  bienfaits  de  la  nation ,  j'ai  cessé  de  les  aollî- 
citer  ;  en  l'attachant  à  ma  destinée ,  je  lui  aurai  donné  un  nou- 
Yeau  titre  et  de  nouveaux  malheurs.  > 
Goujon  écrivit  à  Lanjuinais  la  lettre  suivante  : 
«  Le  hasard,  lait  que  je  t'ai  parlé  dans  la  soirée  même  da 
..  1*  prairial  p  et  que  tu  es  par  conséquent  à  même  de  juger  quels 
v;':^faptimens  m'animaient.  J'ai  vu  dans  la  route,  sur  les  joamaox, 
que  ta  étais  resté  fidèle  aux  principes  ;  cela  me  suffit  pour  m'a- 
dr^l^  à  toi.  A  qui  m'adressends-je,  moi  qu'une  vie  ignorée  et 
exempte  d'intrigues  prive  de  tout  appui  parmi  les  hommes  puisp 
sans?  La  calomnie  se  précipite  sur  ma  tête;  elle  menace  de  dé- 
vora* l'innocent.  Toutes  les  fermes  protectrices,  conservatrices 
de  la  justice  sont,  ditron,  écartées  de  moi^çde  moi  qui  aurais 
donné  mon  sang  et  ma  vie  pour  voir  r^er  le  calme  et  la  paix  au 
milieu  de  ma  patrie  !  Souviens-toi  du  temps  de  tes  malheurs»  ce 
souvenir  sera  plus  éloquent  que  tout  ce  que  je  pourrais  dire.  Que 
demandais-tu  alors?  Un  tribunal  équitable,  un  tribunal  compé- 
tent, qui  te  jugeât  avec  impartialité  et  justice,  ainsi  que  cela 
^  dû  à  tous  les  citoyens.  Eh  bien!  ce  que  tu  demandais  alors, 
je  le  demande  aussi.  Je  le  demande  avec  quelque  droit ,  car  je 
marche  avec  l'heureux  souvenir  que  je  n'ai  januiis  voté  l'arres- 


prouTe?  Qaoi  qu'il  en  nWfs«»»ft*f Si  SSP^ùIffilft  ^lîISBh 

toi-méme  cet  heureux. témoignage.  If  e  laisse  pas  pour  inoLfoflAVi 
aux  pieds  les  V^^^^i^^ni^SS^jm«l^'^mi'& 
même.  SouUeii8mesdroiu,yj,^ç^^Yj1»^ittl!tB»rf»ft>^V' 

«ans  entendre;  elle  est  celle  de  hi  liberté  qui  ne  veut  P^^^gqg^ 
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pnis  craindre  ou  espérer.  J*îavoquela  jastice  des  hommes ,  s'tt 
en  est  encore  au  milieu  de  l'horrible  tumulte  des  passions.  Je  r^ 
mets  m:i  cause  entre  tes  mains  ;  je  la  remets  entre  les  mains  ^ 
tous  ceux  qui  chérissent  et  défendent  les  droits  sacrés  du  citoyen^ 
Fais  pour  moi  ce  que  tu  crois  juste.  Un  représentant  du  peupla 
arrêté,  accusé,  presque  condammé  sans  avoir  été  entendu,  a 
pour  juge  une  commission  militaire  !  cela  fait  frémir  la  naturej| 

la  Dbcrtë  ri).  .  aofe 

Goujon  écrivit ,  pendant  sa  csqptivité ,  à  sa  mère ,  à  sa  feinp)g|| 
à  son  frère.  Nous  transcrivons  la  dernière  qui  paraît  être  oo^l^ 
tive.  M.  Tissoc  nous  apprend  que  Goujon  la  remit  lui-mâaveim| 
mère,  trois  jours  avant  de  mourir.  ^^j^j 

c  J'ai  vécu  pom  la  liberté ,  j'ai  toujours  fait  ce  que  j'^  m 
bon ,  juste  et  utile  à  ma  patrie.  Ce  que  j'ai  fiait  et  dit  a  tqnjjjpi)^ 
été  dicté  par  l'élan  de  la  probité.  Je  ne  m'en  repens  donc  jp^^ 
je  ne  m'en  repentirai  point ,  dût  la  mort  être  le  prix  de  itPfMSt 
tégrité.  Si  je  me  trouvais  encore  dans  les  mêmes  drconntmijj^ 
je  ferais  et  dirais  encore  les  mêmes  choses  ;  car  j'aiJgpjp^^jg 
pensé  que,  pour  agir,  il  ne  faut  pas  consulter  ce  qui  P^gjglf 
être  avantageux,  mais  seulement  ce  que  le  devdr  nj^^f)^ 
mande.  Ma  vie  est  entre  les  mains  des  hommes ,  elle  ef^^fi^mff 
de  leurs  passions  ;  ma  mémoire  ne  leur  appartient  pa8|jf4||^f|^ 
la  postérité ,  elle  est  le  patrimoine  des  hommes  jtistes^f^t^^j^ 
temps,  des  cceurs  sensibles  et  généreux,  des  ^oai^^iji^^jj^ 
vrais  de  la  patrie,  de  la  liberté,  de  l'égalité.  Ma  q^ojgg  ^ 
meure  environnée  de  mes  mœurs  pures  et  sans  tl^^^/^  vfgi 
pauvreté  toujours  la  même ,  après  tant  et  de  si  împ^rlDg^jfJBKJ^ 
tions  que  j'ai  remplies  sans  qu'il  soit  survenu  co^t^^g^jl^ 
seule  dénonciation.  L'amitié  à  laquelle  je  fus  totgqnyn  ^44^# 
dont  je  ne  fus  jamais  indigne ,  une  famille  à  laqufj^(^^^^9gj||f 
l'exemple  constant  du  bien ,  tant  de  malhe|i9f()ns((^t^4:j|j^4fiç^ 
îfffe  ?8Wep«8te«!^ft°dus,  aidés,  yei^^^^^nmiM 8Mft^» 

deropprinéquBtainnmnHiiB?»  (IVote  d«  M.  ITiMoM^ilani 


392  CONVENTION  NATIONAUU 

postérité ,  environné  de  Festime  et  de  la  gloire  dont  je  ne  fus  jt- 
Ibais  indigne  ;  et  surtout  ils  fixeront  sur  moi  les  regards  da  mal- 
Mmrenx »  de  Topprimé »  des  hommes  sensibles»  justes,  amis  de 
l^Sgalité.  l'aurai  leurs  larmes  :  c*est  la  seule  ambition  qui  ait 
jamais  feit  palpiter  mon  cœur. 

^  »  Je  ne  porte  dans  mon  âme ,  en  approchant  du  terme ,  aacmi 
ilks  sentimens  haineux  qui  appartiennent  à  la  violence  des  pas- 
sions ;  et  si  je  fais  un  vœu  ardent  et  sincère,  c'est  pour  que  cenx 
q&Fbrûlent  de  m'assassiner  ne  justifient  pas,  devant  la  postérité 
par  une  longue  suite  de  crimes ,  qu'ils  ne  furent  si  ardens  i  me 
fNp^eTy  que  parce  qu'ils  m'avaient  reconnu  pour  un  homme  de 
bien ,  ami  du  peuple ,  et  qu'il  ne  dépendait  pas  d'eux  de  corrom- 
^ft«  fouisse  la  patrie  être  heureuse  après  moi ,  et  ne  pas  deroeih 
¥ëèWtàssée  sous  la  tyrannie  dont  j'aurai  été  l'innocente  victime! 
ttSttf^ue  je  crains  que  ce  jour  d'injustice  ne  soit  suivi  de  beau- 
tièb^^utres  qui  lui  ressemblent!  Que  je  crains  que  le  sang  m- 
nIiëèSliVobtienne  une  trop  longue  vengeance  !  0  patrie  !  seras-ta 
HWHi'lftfignée  dans  le  sang  et  dans  les  larmes  !  Cette  pensée  com- 
IHKë  itHPpIus  grande  peine.  Fasse  le  ciel  qu'elle  soit  dénuée  de 
WI^Mèùi  !  Que  le  peuple  français  conserve  la  Constitution  de 
i^^^l^i^'iiu'il  a  acceptée  dans  ses  assemblées  primaires!  Tzym 
fuif^  délia  défendre  et  de  périr  pour  elle:  je  meurs  contait  de 
^k^fli'pSnnt trahi  mon  serment;  je  mourrais  plus  content  si  j'é- 
tiu^^l&iJis  qu'après  moi  elle  ne  sera  pas  détruite  et  remplacée 
pff  âÂi^  WiVre  constitution ,  où  l'égalité  sera  méconnue ,  les  droits 
W  fnonnné Violés,  et  par  laquelle  la  masse  du  peuple  se  verra 
Itftideiiièift^l&servie  à  une  caste  plus  riche ,  seule  maîtresse  do 
IfMivlîtfHettkiflt  et  de  l'état.  Je  suis  plus  heureux  que  ceux  qui 
4MnK\  ^MPheureux  que  ceux  qui  baisseront  sous  ce  joug  îo- 
IKBSwiPlmnt  humilié.  Je  mourrai  sans  avoir  manqué  à  mon 
tië^,'fiMtMtaé  illégalement,  arrêté ,  accusé  et  presque  con- 
WudoéÛftUi  àmirété  aucunement  entendu,  jugé  sans  jurait  ^iHi 

jnstiOf^SouèX  M  ib  ^A)  «  s  mnaoïnna  u  ni  «tip  6mhqqoi  ab 
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>  Les  hommes  m'ont  iDstrnit  par  lears  actes  à  ne  point  regret- 
ter la  vie*  Les  gens  poissans  sont  trop  injastes ,  trop  croellement 
mëchans!  Pour  aimer  la  vie,  il  faudrait  pouvoir  la  passer  loin 
d'eux  »  au  milieu  des  forêts ,  on  dans  Fasile  inconnu  de  la  më« 
diocritë. 

>  Ce  que  je  laisse  de  cher  à  mon  coeur»  c'est  toute  une  famille 
de  gens  de  bien,  ma  mère ,  et  quelle  mère!  une  femme  »  un  en- 
fant tous  deux  bien  chers  ;  une  sœar,  un  frère ,  un  ami  et  ces 
deux  jeunes  frères,  et  ces  bonnes,  au  milieu  desquels  je  vivais 
dans  la  simplicité  de  la  justice.  Mère,  veille  sur  tous  !  femme ,  ne 
m'oublie  pas,  et  ramène  mon  souvenir  dans  la  mémoire  de  notre 
enfant ,  enfans ,  soyez  bons  et  compatissana  I  Ami,  je  n'ai  rien  à 
te  dire,  tu  me  remplaces;  adieu.  Mous  nous  retrouvions,  nous 
nous  reverrons  tous ,  la  vie  ne  peut  finir  ainsi  y  et  la  justice  éter- 
nelle a  encore  quelque  chose  à  accomplir,  alors  qu'elle  me  laisse 
sous  le  coup  de  l'ignominie.  Le  triomphe  insolent  des  mëchans 
ne  peut  être  la  honteuse  fin  d'un  si  bel  ouvrage.  La  nature ,  si 
belle,  si  bien  ordonnée,  ne  peut  manquer  en  ce  seul  point.  Le 
bonheur  n'est  point  la  vile  proie  du  méchant ,  du  traître ,  de 
l'imposteur,  de  l'assassin.  Non,  non,  mes  amis,  nous  nous  rever- 
rons henreux  et  satisfaits  comme  nous  méritons  d'être.  Je  serais 
bien  aise  que  vous  neifMS  quittiez  point.  Vivez  en  psûx  dans 
l'obscurité  ;  ne  gémissez  point  sur  moi  ;  il  vaut  mieux  que  je 
meure,  que  d'avoir  trahi  la  patrie.  Tant  d'hommes  justes  sont 
dans  les  larmes!  ne  vous  plaignez  point  si  j'ai  partagé  leur  sort. 

Pour  l'éviter,  il  aurait  fallu  que  je  ne  Icar  eusse  pas  ressemblé  ; 

• 

il  aurait  fallu  que  j'eusse  été  injuste  :  il  vaut  mieux  mourir. 
Adieu.  Goujon. 

>  Femme,  j'ai  écrit  à  ton  père.  »  ,     ..    V 

Aimé  Jourdan,  qui  rédigeait  dans  le  Mmiièkrilé  ùBÊtp^p^tmâm 
ikffiêkàc^^fki^mié^  lAMiviàniÉtirge. 

ilwMslRfi^^ 
l^k(iBdiàibi}iMqpirsl»9ieff/d0te^^ 

4tov«élfBrdiavaKf*Meii8MlaiitriâMi^^ 
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messidor).  Cette  notice  est  évidemment  l'œuvre  d'un  ennemi. 
Mais  nous  répéterons  à  cet  (fgard  ce  que  nous  avons  dit  de  son 
balletin  de  la  séance  du  20  mai  (l<^r  prairial)  ;  il  est  trës-fmcile 
d*y  démêler  ce  qui  appartient  à  la  vérité,  de  ce  qui  est  Tœuvre 
de  la  passion.  En  général ,  la  meilleure  histoire  d'un  parti  qui  a 
raisoii  est  celle  qui  est  faite  par  leurs  adversaires  »  pourvu  qu'ils 
disent  tout»  Voici  la  notice  de  Jourdan  : 

GOnaSSMiN  lULlTAUUB. 

c  Les  détails  du  procès  instruit  devant  la  commission  militaire 
contre  les  députés  prévenus  d'être  auteurs  »  fauteurs  ou  compli- 
ces de  la  révolte  du  i^  prairial ,  font  suite  à  cette  journée  et  doi* 
vent  nécq«j>jrrment  la  compléter. 

»  Appeil  à  cette  procédure  pour  déposer  de  ce  que  j'avais  vn 
et  entendu ,  je  m'empresse  de  transmettre  à  nos  lecteurs  ce  dont 
j'ai  été  témoin. 

>  Les  accusés  ont  d'abord  été  interrogés.  Ils  ont  tons  adressé 
des  défenses  écrites  au  pràident  de  la  commission  ;  les  témoins 
à  charge  ont  été  entendus  ainsi  que  les  témoins  à  décharge.  Les 
premiers  leur  ont  été  confrontés.  Les  débats  qui  ont  pu  s'élever 
brs  de  la  confrontation  ont  été  écrits  e^jjûnés  des  témoins  et  des 
accusés  »  et  c'est  sur  la  lecture  de  cesj^àcei  que  la  commissioB  a 
assis  son  jugement. 

»  Chacun  des  accusés  était  amené  séparément  pour  être  con- 
fronté. Il  était  placé  sur  une  chaise  en  face  du  président,  et  avait 
à  ses  côtés  deux  grenadiers  qui  portaient  le  sabre  nu. 

>  Pendant  deux  jours  presque  entiers  que  j'ai  assisté  i  cette 
affaire ,  et  pendant  neuf  heures  que  j'ai  été  confronté  aux  préve- 
nus  comme  ayant  rendu  compte  de  la  séance  du  i^  prairial, 
j'ai  remarqué  qa'ib  n'avaient  pas  ï9os  la  même  contenance  ai  le 
mÊtmtp^jtÊ»»  dtééJhwMl  »l  snub  Jifis^jibèi  tup  «ncinaol  soiiA 
.o9-«ntati«irié  i^^iftfmlcrittirl^aadittBMDquil  jfcaJtaMtin* 
M^MPÉ  II  ■n1ftl|<q>g4q<iecMHBiat»i»iifan'i»t>caé»o<|  ÉitidFmii 
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hit  parler  âa  plw  fort  du  tiiamHe,  et  avant ,  r-t-il  dit,  qn'ra 
eût  organisé  des  moyens  de  délibération.  11  a  tssorë  qa'îl  m^l 
été  menace  pinsiears  foia  par  la  foule  qui  rem(4issaii  la  salle  lors- 
qa'il  était  à  la  Iribane.  Il  a  auaqoé  l' exactitude  du  iroRÏteitr,  el 
la  fidélité  de  celui  qui  sTait  rédigé  la  i éaoce  du  l^^  prairial.  AM 
moment  oii  j'allais  lui  répondre ,  il  m'a  interrompu  en  me  diiaaf 
qu'il  s'agissait  de  hits  ponr  lesquels  il  était  ea  jugement,  el  qu'il 
était  inutile  d'aggraver. 

1  Pendant  tout  le  temps  que  j'ù  assisté  an  procès ,  Romme 
n'osait  lever  les  yeux.  U  état  pâle ,  défait ,  la  crainie  était  peinte 
sur  sa  Ggore ,  il  se  concentrait ,  il  se  serrait  contre  lai-môme 
comme  s'il  eût  peur  d'être  approché.  Naturellement  plus  laid  que 
Maratt  ses  tr«its  ïnspirstent  l'aversion  et  le  d^oùt.  Il  if  avait  pas, 
oomme  le  prétendu  ami  du  peuple,  cet  air  grotesque  qui  excitait 
le  rire. 

*  Dilrof  qm  loi  succéda  dans  la  confrontation  avait  fair  doux  et 
sonmis  ;  il  semblait  attendre  beaucoup  du  ton  de  souplesse  qu'il 
avait  pris.  Son  système  de  défense  était  tout  opposé  à  celui  de 
Romme. -Celui-ci  a^it  tout  nié,  Doroy  a  tout  avoué.  Romme 
avait  accusé  le  Jlforitie*rd'infidélité;Dnroy  y  areconnn jusqu'à 
ses  expresdons  ;  il  a  même  loué  l'exactitude  du  rédaclenr  qui 
nait  rapporté  des  propoaitioos  qu'il  avait  faîtes  et  qui  pouvaient 
yetùr  à  sa  décharge ,  propoBitioDS  qui  n'avaient  point  été  cîléei 
]M!rd%ntrMt6iKrittf. 

*  Il  est  entré  dans  quelques  détaib  sur  sa  vie  politique;  il  a 
i^^P^t^'SeJ^miiiions  dins  te  (StvadM'éV  Jan^  le  d^'p^riement  du 
ÉiîS-*RKo''^'Ï!'^  assure  <]ÙH  n  avaîf'jàmâis  faîi  verser  urii^' seule 
goiin6'"c(e^ng;qu  il  avait  séulempiil  lail  airricr  (]lic1(;lics  fiidera- 
ifele^'lfiMYès'Sa^^'er,  en  Ûpfiaîsant  les  cris  lin^  .liicoLins  liitilac- 
driiitl^i'dè  prbt^er  Its  t^artiâdliis  >iù  Eu/vi.    ■       '        '  "  ""  "'*' 

,l:  ,iii.-i.  I  ,■■     ■  i'(     CI  OUP 

_  »  lia  |)ailé  l)(aiit£|Lip  et  ap^iru  s'aiiaclitT  daii$  LLiu{,ca,,f)u^ 
djsaît  i  se  conçiljei;  ia  l'^yeur  de  sea.jujjii  i-i  Li  jjiiiii  du  ['uliliCt 
-rfb^^mtSfBfmf,  ÙiRiAl<«ltp)§i9Htli«ivm.jAtt^0«i0r<twlapaa 
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mots  :  I  Je  demaDde  qae  le  comité  de  sûreté  générale  soit  aat 

et  renonvelë  à  l'instant.  * 

>  Duque&Doy  relevait  d'une  maladie  dans  laqndlell  avait  perdi 
la  plus  grande  partie  de  ses  cheveux,  n  paraissait  encore  sonf- 
frant  et  seiablait  craindre  beaucoap  de  ne  pas  conserver  Vong' 
temps  la  vie. 

>  Bourboile  saluait  avec  grlce  ;  il  s'indinait  presque  lonj'oon 
lorsqu'il  'répondait  à  ses  juges ,  regardait  soavent  les  femmes  qii 
éiaieat  dans  l'audiioire ,  parlait  avec  préleniion  et  jouait  aui 
cesse  avec  sa  tabatière. 

>  Il  a  soutenu  qu'il  n'avait  point  qualifié  d'exeeUentei  menou 
les  motions  faites  par  Romme,  Goujon,  Duroy ,  Duquesnoy,  etc., 
dans  la  soirée  da  \^  prairial;  il  a  dit  qu'il  avait  fait  la  motiot 
d'arrêter  seulement  ceux  des  journalistes  qui  avaient  empoisoaac 
l'opinion  publique  et  qui  avaient  été  désignés  par  Chénier  et  Guyo- 
mard  dans  la  séance  du  2o  germinal,  et  par  André  Damont  le  nt- 
tin  du  1^  prairial  ;  qu'au  surplus ,  dans  ce  moment ,  il  avait  h 
tête  échauffée  de  quelques  verres  de  via  qu'il  venait  de  boire. 

•  Il  m'avait  fait  dwiaer  lecture  de  la  d^msition  d'un  témoin 
enundu  avant  moi,  dans  l'espérance  que  je  l'atténuerais;  an  mo- 
ment oîijelui  dis  qnejene  pourrais  qu'ajouter  des  particnlariléi 
qui  confirmeraient  celte  déposition,  il  cessa  les  iostanoes  qil 
avait  faites  pour  que  je  m'expliquasse. 

>  Pendant  toute  rinslmction  de  son  procès ,  il  conserva  ng  » 
serein  et  enjoué.  ,  ., 

»  Goujon  gardait  un  moTac^^o\^^^i^^^\^i^_^t^fe^ 
et  l'œit  baissé.  11  cherchait  à  ^i^inrrasser  1^  témt;mfi  ef-fjÂ 
faire  tomber  dans  des  coniradtotioiu:  il  a^iuait  ^q^^^^.jfD^jj^ 
n*;«|iliént  point  été  exaclement  ^Mrt^  .^|e^,f  «^j^jjl 
quon  n'avait  pas  pu  les  recueJ||i;j^^|^pi:^(|çdÇ,)i|][oir|^qj^g^ 
que  la  commission  extraordinaire,  dont  il  proposait  la  créaiioa , 
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paraissait  pas  croire  que  son  procès  pût  avoir  inelieareiise  issue. 
>  Soubrani  n'avait  plus,  devant  les  hommes  de  qoi  il  sentait 
que  son  sort  dépendait ,  cet  air  haut  et  dédaigneux  qu'il  conserva 
toujours  dans  la  salle  deJMonvention.  U  a  mis  beaucoup  de  dé- 
cence et  de  franchise  dans  sa  défense.  U  a  avoué  qu'il  était  l'au« 
leur  de  la  motion  que  personne  ne  loi  avait  attribuée  et  que  tout 
le  mende  avait  cru  entendre  sortir  de  la  bouche  de  Duquesnoy, 
tendant  à  la  création  d'une  commission  extraordinaire  pour  rem- 
placer les  comités  de  gouvernement.  U  a  soutenu  qu'il  ne  s'était 
pas  servi  de  ces  expressions  :  tUfiEiut  éviter  que  kstyransda 
12  germinalIlMBt  encore  une  pareille  journée.  » 

•  Ciommn^  flwypa ,  Sonbrani  a  dit  que  le  u^qn  l'avait 
porté  à  demander  l'établissement  de  cette  commiss^  était  qu'on 
ne  savait  pas  si  les  comités  de  gouvernement  existaient  encore  on 
étaient  dissous  ;  qu'on  était  d'autant  plus  fondé  à  s'arrêter  à  cette 
dernière  idée,  que  dqpuis  neuf  heures  on  n'avait  en  aucunes  nou- 
velles d'eux  I  quoiqu'un  désret  les  astreignit  à  rendre  compte 
d'heure  en  heure  de  la  situation  de  Paris. 

•  Peyssard  semblait  vouloir  en  imposer  aux  témoins  ;  0  portait 
la  lAie  haute  et  affectait  le  regard  fier.  Il  aniéavoir  crié  :  Fie- 
foire  I  lorsque  les  séditieux  obtinrent  un  avantage  momentané  sur 
les  citoyens  qui  délivrèrent  la  Convention  dans  h  nuit  du  i«  au 
Sprairial.  Peyssard  aembtadt ,  au  surplus ,  avoir  pris  smi  parti , 
et  s'inquiéter  pen  quelle  serait  la  décision  de  ses  juges.  ««( 

•  Forestier  ne  répondait  sur  toutes  les  dépositions  qu'en  se  ré- 
férant à  sa  défense  écrite  et  à  son  interrogatoire  ;  il  ne  paraissait 
pas  trèa^rassnré. 

•  Rràune,  Goujon  et  Duroy  interpellaient  les  témomsde  dé- 
clarer si,  au  momoit  où  ils  avaient  commencéà  parler,  la  foule 
qui  remplissait  la  salle  ne  l'avait  pas  évacuée;  à! oh  ils  tiraient  cette 
induction  que  c'étaient  eux  qui  avafent  délivré  la  Convention. 

•  Plusieurs  des  prévenus  ont  récusé  le  témoignage  du  Jlf  oni- 
feicr.  c  C'est  lui,  dnaient-ils ,  qui ,  seul ,  adonné  des  détails  très* 
»  étendus  de  la  séanee;  c'est  sur  ce  journal  qu'on  a  rédigé  notre 
s  acte  ^'acGUsatioii ,  «ar  les  expressiims  de  œt  acte  6t  œlto^du 
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»  journal  sont  presque  toujours  les  mêmes  ;  ainsi  le  Momu» 
»  est  notre  dénonciateur,  notre  accusateur,  et  il  eA  encore  ea- 
»  tendu  comme  témoin  contre  nous.  > 

»  Le  28,  à  trois  heures  après-mî|)|l^^  confrontaticMis  ont  ëié 
terminées ,  et  la  séance  remise  au  lôidemain. 

•  Le  29,  i  midi  et  demi,  la  commission  a  fiût  paraître  deiaat 
pile  les  huit  accusés  ;  ils  étaient  debout  devant  leurs  juges^  do« 
ils  étaient  séparés  par  le  bureau  et  par  six  grenadiers  placés  i 
chaque  extrémité.  Le  secrétaire  leur  a  donné  lecture  du  jngOMBt 
dont  voici  la  teneur  :  .    : 

iLa  commission  militaire»  établie  en  vertn  di|i  W'4b  4  prairiÉ 
de  l'anUI,  pimir  juger  tous  les  foits  relacift  AhiWinIlBWUJon  du  1» 
du  même  HflÉ»  et  à  la  révolte  qui  en  a  été  iannîte,  ayant  bà 
comparaîtra  devant  elle,  dans  le  lieu  ordinaire  de  eee  séances  : 

ilo  Gilbert  Romme,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  représentant di 
peuple,  du  département  du  Puy-de-Dôme,  natif  de  RkMn,d^ 
meurant  à  Paris,  rue  NeuTC  du  Lnxenabonrg, n.  21,  section ée 
la  place  Vendôme; 

»  2o  Jean-Michel  Duroy,  âgé  de  quarante  et  un  ans  et  demi , 
représentant  du  peuple,  du  département  de  FEnre,  né  àBeraay, 
demeurant  à  Paris,  rue  Neuve  de  la  Convention,  n.  3i,  sedion 
des  Tuileries; 

i  3^  Jean-Marie-Glaude-Alexandre  Goujon,  âgé  de  vingtHMrf 
ans,  à  peu  près,  représentant  dn  peuple, du  départeaMnt de 
Seine  et  Oise,  né  à  Bourg,  du  département  de  l'Ain,  demeanuit 
à  Paris,  rue  Dominique,  n.  167  ; 

i4o  Pierre- Jacques  Forestier,  âgédecinquante4Îxan8,repié- 
sentant  du  peuple ,  du  départ^nent  de  l'Allier,  né  à  Vichy,  même 
département,  domicilié  à  Cuffey,  demeurant  à  Paris,  me  Ho- 
noré, n.  1497,  section  de  la  Butte-des-Moulins  ; 

»5<^  Pierre  fiurbotte,  âgé  de  trente-deux  ans,  reprësea- 
lent  du  peuple,  du  département  de  F  Yonne,  né  aux  Vaux,  dis- 
trict d' Avalon ,  même  département ,  demeurant  i  Paris ,  me 
Neuve-des-BoDS-Ënfans,  n.  10,  section  de  la  Butte-des-Moulins; 

»  6p  Smest^Dominique-Françoîs-Joseph  Puqneanoy,  âgé  de 
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quarante-sept  ans,  représentant  da  peuple,  né  à  Bonvigny- 
Boyeffle,  canton  d'Hernin ,  district  de  Béthune,  département  du 
Pas-de-éalais,  demeurant  à  Paris ,  rue  Nicaise,  n.  479,  section 
des  Tuileries  ; 

7^  Pierre-Amable  Soubrani ,  âgé  de  quarante-deux  ans,  re- 
présentant du  peuple,  du  département  du  Puy-de-Dôme,  né 
à  Riom,  même  département,  demeurant  à  Paris,  rue  Honoré, 
n.  343,  section  de  la  place  Vendôme  ; 

^  Jean-Paschal-Charles  Peyssard,  âgé  de  quarante  ans  moins 
quelques  mois,  représentant  du  peuple,  du  département  de  la 
Dordogne ,  né  à  commune  d'Agonac ,  district  de  Périgueux, 
même  département,  demeurant  à  Paris,  place  du  Louvre,  hôtel 
deMarigny,  n.  488; 

»Tons  accuses,  par  la  loi  du  8  du  présent  mois,  d*étre  auteurs, 
fauteurs  et  complices  de  la  rébellion  du  4^' prairial  et  jours  sui- 
vants ,  contre  la  représentation  nationale  et  la  République  Frian- 
çaisc,  et  renvoyés  par  la  même  loi  devant  la  commission  mili- 
taire pour  y  être  jugés. 

»  Après  avoir,  dans  les  séances  permanentes  des  24,  25, 26, 27 
et  28  de  ce  mois,  donné  publiquement  lecture  à  tous  les  accusés 
susnommés  du  décret  d'accusation  ci-dessus  daté,  du  procès-ver- 
bal de  la  Convention  nationale  du  même  jour,|qui  contient  tous  les 
faits  qui  ont  servi  de  base  à  ce  décret  d'accusation  ;  après  leur 
avoir  fait,  à  chacun  individuellement  et  séparément,  subir  un  in- 
terrogatoire, entendu  les  témoins  à  charge  qui  leur  ont  été  con- 
frontés publiquement  ;  après  avoir  enfin  reçu  les  déclarations 
des  témoins  qu'ils  ont  indiqués  à  leur  décharge,  et  qui  n*ont  dé- 
naturé, atténué,  ni  démenti  les  faits  qui  leur  sont  imputés. 

»  Après  avoir  attentivement  et  mûrement  examiné  toutes  les 
pièces  à  charge  et  à  décharge,  et  notamment  les  défenses  écrites 
des  accusés,  dans  la  chambre  dii  conseil  ; 

9  La  commission  déclare  que  les  accusés  sont  atteints  et  con- 
vaincus ,  tant  par  la  déposition  des  témoins  que  par  leur  propre 
aveu,  savoir  : 

»  Gilbert  RoBime»  4'avoir,  le  i^  de  co  mois ,  lorsque  la  salie 
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de  la  Convention  a  été  envahie  dq[>nh  plinieors  henres  pir 
foule  nombreuse  de  femmes  etd'honunes  armés,  demandé  :  l*<pe 
la  tribune  soit  libre  à  ceux  qui  voudraient  parler,  enf-âmanat 
qu'il  était  tout  dévoué  à  la  cause  du  peuple  ;  V  que  le  prësideac 
mette  aux  voix  à  l'instant  les  propositions  de  mettre  en  liberté 
les  patriotes  incarcérés  depuis  le  9  thermidor,  et  que  le  décret 
fftt  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires  ;  5^  la  snapension  de 
toutes  les  procédures  commencées  contre  ces  mêmes  patriotes  ; 
4"^  qu'il  soit  feit  à  l'instant  des  visites  domidliairea  ;  ÎT  la  convo- 
cation et  la  permanence  de  sections  de  Paris  ;  que  les  comités  ci- 
vils soient  renouvelés  au  gré  du  peuple  ;  6"  que  ce  décret  ne  soit 
exécuté  qu'après  que  les  patriotes  incarcérés  auraient  été  mis  ei 
liberté  ;  T  appuyé  la  motion  de  suspendre  les  comités  de  gonve^ 
nement,  de  s'emparer  de  leurs  papiers  et  de  les  remplacer  à  Tin- 
tant par  une  commission  extraordinaire  composée  de  quatre  me» 
bres  ;  9P  provoqué  une  liste  de  proscription  contre  les  mandatai- 
res fidèle^  du  peuple ,  qui  ne  prenaient  pas  une  part  active  anx 
mouvemens  liberticides  des  rebelles  en  proposant  on  appel  nooii- 
nal; 

»  Ernest-Dominique-François- Joseph  Duquesnoy;  1^  d'avoff 
appuyé  la  proposition  d'une  commission  extraordinaire  pour 
remplacer  le  comité  de  sûreté  générale  ;  2^  d'avoir  demandé  le 
renouvellement  et  l'arrestation  des  membres  de  ce  comité  en  di- 
sant :  Si  nom  ne  prénom  pa$  cette  megwre ,  on  fera  demam  et 
qu'on  a  fait  la  nuit  du  iigerminal;  5o  D'avoir  été  l'un  desqoaire 
nommés  pour  former  la  commission  extraordinaire  ;  d'avoir  sd- 
cepté  cette  place  et  promis  d'en  remplir  les  fonctions  avec  courage 

9  Jean-Hicliel  Duroy  :  i  o  d*avoûr  été  un  des  principaux  pro- 
vocateurs des  décrets  rendus  le  i^  prairial  ;  3o  appuyé  et  rédigé 
touies  les  propositions  de  Romme,  et  demandé  lui-même  le  réar- 
mement des  terroristes,  la  liberté  des  conspirateurs ,  ses  coB^ 
gués,  arrêtés ,  dii-il,  illégalement  dans  la  nuit  du  12  au  13  ger- 
minal, et  de  ceux  qui  se  sont  soustraits  à  l'arrestation  ;  le  rap- 
port du  décret  du  5  ventôse,  et  que  le  décret  fût  expédié  par  des 
courriers  extraordinaires  ;  3o  demandé  la  suqpeosion  des  jnem- 
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bres  de  ce  comité  ;  proToqaé  rëtablissemeot  d'une  oommisfioii 
extraordinaire  poar  le  remplacer,  s'emparer  des  papiers  ;  d'a- 
voir éé  nommé  membre  de  cette  commission  et  promis  d'en  rem- 
plir les  fonctions  aTec  courage. 

»  Pierre  Bourbotte  :  !<>  D'avoir  applaudi  à  toutes  les  pnqpoai- 
tions  de  Homme,  Duroy,  Goujon  et  autres ,  tendantes  au  réar- 
mement des  terroristes ,  aux  visites  domiciliaires ,  à  la  perma- 
nence des  sections ,  au  renouvellement  des  comités ,  et  dit  »  lors- 
qu'elles furent  adoptées,  que  la  Convention  venait  de  prendre  d'ex- 
œlteites  mesures;  2^  proposé  l'arrestation  de  touslesfolUculaires; 
S^d'avoirété  Tundes  quatre  membres  qui  devaioit  former  la  corn» 
mission  extraordinaire,  remplacer  le  comité  de  sûreté  générale , 
s'emparer  de  ses  papiers  ;  4^  d'avoir  accepté  cette  place,  promis 
d'en  remplir  les  fonctions  et  d'être  toujours  prêt  à  exécuter  les 
décrets  de  la  Convention  nationale. 

»  Pierre-Amable  Soubraai  :  i^  D'avoir  fiiit  la  motion  de  sus- 
pendre et  de  renouveler  le  comité  de  sûreté  générale ,  d'établir 
une  commission  "extraordinaire  pour  s'emparer  de  ses  papiers  ; 
â  d'avoir  appuyé  tontes  les  autres^ropositions ,  d'avoir  invité 
ses  quatre  collègues  nommés  pour  former  cette  commission,  à  se 
réunir  sur-le-champ  et  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  empêchar  que  les  tyrans  du  12  germinal  ne  fissent  encore 
une  pareille  journée.  L^ 

»  Jean-Marie -Claude- Alexandre  Goujon  :  io  D'avoir  encou- 
ragé ,  provoqué  f  appuyé  et  foit  lui-même  les  motions  les  plus  in- 
cendiaires et  dans  le  sens  des  révoltés  ;  99  d'avoir  dit  qu'il  ne  fol- 
lait  pas  que  le  réveil  du  peuple  fût  inutile  ;  proposé  de  foire  un 

• 

appel  aux  patriotes  opprimés  et  une  proclamation  pour  les  ins- 
truire des  causes  de  ce  mouvement  ;  3o  d'avoir,  après  que  les  pro- 
positions furent  adoptées^dit  :  L'assemblée  vient  de  décréter  de 
bonnes  mesures  ;  4^  d'avoir,  pouk-  les  exécuter,  proposé  l'éta- 
biissemait  d'une  commission  et  le  rappel  des  représentans  en 
mission. 

9  Et  attendu  que,  par  tous  ces  faiis,  lesdiis  Romme,  Duquesnoy, 
Duroy,  nourbotte  ;  Spubrani  et  Goujon  se  sont  montrés  les  au- 
T.  XXXVI.  26 
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teurs ,  fauteurs  et  compliœa  des  dés^Mr^QK  Mtm^e^  qui  «t 
eu  lieu  dans  la  journ^  du  1^  prairial  ;  qu'ils  onl  conspiré  OQMIie 
U  République ,  provoqué  la  dissolatioa  de  la  CaAVMtion  natio- 
nale, l'assassinat  de  ses  membres  i  entrqprii,  pftrloas  kamoyeM, 
d'organiser  la  révolte  et  la  guenrci  civile  ;  do  reasuadter  tous  les 
excès,  toutes  les  horreursde  la  tyrannie,  quicnt  précédé  le  9  iher* 

midor; 

4  La  commission  militaire  oondamwft  lesdita  Gilt^ert  Rimbmoi 
Emest-Dominique^FrancoiftJosepb  DoQuesocy ,  Joui-llîeiMl  Dt- 
roy,  Pitfre  ^ourbotte,  Pierre-AmaUe  £oubrani»  ei  Jctti4b- 
rie-Cbarles-AJ^andro  Goujon  à  la  peine  de  mort  ; 

>  Ordonne  qu'ils  seront  livrés  à  l'exécuteor  dea  jogeaioift  cri* 
nfinels  ;  que  le  présent  jugement  sert  par  Ini  exécaté  dans  le  jo» 
sur  I^  place  de  la  Révohition. 

»  A  l'égard  de  Jean-Pascal-Cbirles  Peyasard,  attenda  qm*û  A 
pas  déployé  le  même  caractàre  de  jrAellion ,  maia  qu'il  eat  coi- 
vaincu,  mâme  de  son  propre  aveu ,  lu  d'avoir  proposé  le  r«MB- 
vellamàit  des  aqcarités  constituées,  réorganisées  depuis  k  9dMw 
midor  ;  3p  d'avoir  lu  à  la  tribune  un  projet  de  décret  dont  plnsiesn 
articles  avaient  de  l'analogie  avec  les  motions  dea  fiaetiem;,  etd^ 
voir  pris  part  à  oequi  s'est  passé; 

»  La  commission  militaire  condamne  Jean-Pascal-Charles  Hfk 
sard  à  la  peine  de  déportation  ; 

•  Ordonne  que  ledit  Peyssard  sera  réôitégré  dans  la  maisoi 
d'arrêt  pour  y  rester  à  la  disposition  dé  la  commission  des  admi- 
nistrations dviles ,  police  et  tribunaux ,  chargée  à  son  égard  de 
l'exécution  du  présent  jugement. 

»  Quant  à  Pierre-Jacques  Forestier,  comme  riea  ne  prewe 
qu'il  ait  pris  une  part  active  aux  événemens  du  i^  prairial  et 
JDura  suivans  ;  qu'il  est  oep^dant  prévenir  de  faits  antérieofsaa 
12  germinal  et  aU  1^  prairial  ; 

■  Ordonne  que  ledit  Forestier  sera  reconduit  dans  la  maisoa 
d'arrêt ,  et  y  demeurera  sous  la  surveillance  du  comité  de  si- 
reté  générale,  pour  prendre  à  son  ^rd  le  parti  qu'il  croira  con- 
venable; 
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€  OrdoMaeD  outre  que  le  présem  jugeAt  sera  imptimé  ei 

affiché  partout  où  besoin  sera. 

».FaUeliugéàP4ri5,le39  prairial  »  Tan  3^e  la  RëpubSque 
fnsç^»  vm  et  indivisible» 

»  La  nimbrn  de  ta  commmim  miUtmre.  —  Signes  M^  J.  Ca- 
prrÀm,  ehefde brigade,  viee-présîdeBt ;  Ybkgsr,  adjudant-gé- 
néral, chef  de  brigade;  Talhbt,  chef  d^escadron;  Pabré,  capi- 
faine  de  eavatorie  ;  DsTniE ,  tolontaire. 

9  Pour  copie  conforme.  —  Si^^  RouHiiREy  commissair^or- 
donoateur,  secrétaire.  » 

»  Après  la  lecture  du  jugement,  Forestier  a  ri. 

>  Goujon  a  déppsé  sur  le  bureau  son  portva^f  ^  en  prûmt  qu'c^p 
le  fît  passer  à  sa  femme. 

»  Duquesnoy  a  remis  auss^  une  Içttre  c^i^'îl  a  di^  contenir  ses 
:^ieux  à  sa  femme>et  à  ses  amis,  c  Je  ^ire ,  ^-t-il  ajputé ,  qi^ 
»  mon  sang  soit  le  dernier  sa^ig  innocent  qui  sera^  v^rsé  {•  pi^sse- 
»  ^-il  consolider  la  République!  vive  (a  RépulfUnue!  t 

>  les  ennemis  (le  ^  liberté  ont  aeuU  dç^uip^  nu^  yiett  s^  d^ 
»  Bourbotte  ;  mon  derhier  vœu ,  mon  dernier  som^r  sera  pour  ma 

»  patrie.  »  ^ 

«,  Les  çondapn^  ont  remis  sii|r  1^  bureau  l^urs  carleiide 
putés^  IcunigVto^fiMl^  >  pouv  étr^  ^^Ui»  à  leurs  £sin4Uea,  9 

»  On  les  a  ï^^brer. 

»  En  descendait  l'escalicr ,  ila  ^  août  portés  des  oeupa  de  cou- 
teau et  de  ciseaux.    ^^  \ 

t  OnassurequeBoarbôtteadU;  ^  se  frappant  ^t  Voilà  comaia 
>  un  homme  deoogRwtaiDt  twainer  sqs  jours.  » 

•  Us  n'avaient  pour  tons  que  deus  couteaux  et  une  vieille  paire 
da  ciseaux  dant  ils  se  sont  servis  Fus  après  Vau^.  un  loi  a  foit 
entrer  dans  la  pièce ,  au  res-de-cliaussde ,  qui  leur  avait  d'abovd 
se  rvi  de  prison. 

9  Un  officier  de  gendarmerie  a  apporté  au  président  de  la 
commission  un  couteaaavec  lequel  il  a  dit  que  Bourbotte  s'étaîf 
tué.  Bientôt  après  on  a  annoncé  que  cmq  des  condamnés  s'en 
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étaieiic  irapp^*  Omnipjparié  encore  le  «ecoiid  oonteta  et  les  ci« 

seaux. 

i  Leprësidenra  lu  Tordre  doiuié  par  la  oommisaioo  ta  oob- 
mandant  du  poste  de  fouiller  les  accuses  la  veille  au  soir,  ec  le  aa- 
tio  même  du  jour  oii  le  jugeoieiit  a  ëlé  prononoé  »  d||B  leur  6ler 
leurs  couteaux ,  leurs  ciseaux ,  et  aqtres  iustmineiA  trandMDi^, 
de  fouiller  même  jusque  dans  leurs  lits. 

»  On  croit  que  les  armes  dont  ils  se  sont  senris  étaient  cachées 
dans  la  doublure  de  leurs  habits. 

>  Le  commandant  du  poste  a  âé  &  l'instant  arrête. 

i  On  a  lait  venir  un  officier  de  santé,  pour  vérifier  l'état  dei 
condamnés,  et  pour  savoir  s'ils  pouvaient  supporter  le  transpoit 
de  la  prison  au  lieu  du  supplice.  Il  a  annoncé  que  Ronaoïe ,  Gou- 
jon et  Dnquesnoy  étaient  morts. 

i  Romme  paraissait  s'être  porté  des  coups ,  non-eealement  sa 
corps,  mais  au  cou,  et  jusque  dans  le  visage;  le  sang  dont  1 
était  couvert  le  rendait  méconnaissable. 

i  Goujon  semblait  avoir  éprouvé  des  crispations  en  moiuMt, 
car  sa  figure  et  surtout  ses  lèvres  étaient  dans  un  état  decooirao- 
tion  très^remarquaUe. 

i  Des  trois  qui  fui;^t  conduits  au  supplice ,  Soubrani  pania- 

it  être  le  plus  blessé.  Sa  plaie  était  au  cM^fipik,  »  et  il  éliit 

ut  ensanglanté.  Le  sang  qn'il  avait  perdu  j|âjmj^^  ssi 


forces  ;  il  était  entièrement  étei^du  dans  la 

»  La  contenance  de  Duroy  était  ordinaire. 

t  Bourbocte  fut  celui  qui  montra  ^^Ifigt^  fermeté.  Il  étak 
bien  assis,  et  regardait  autour  de  lui.  '^      J:* 

»  Avant  de  sortir  de  la  maison  où^^UMil^été  jugés ,  Dnrof 
disait  dans  la  cour  :  t  Les  assassids  jouimlnt  de  leur  ouvrage!  •* 
•  Que  je  suis  malheureux  de  m'être  manqué  k....  Ces  mains-li 

>  étaient-elles  faites  pour  être  lié^  par  le  bourreau  ! —  Jo«s- 

>  sez,  messieurs  les  aristocrates » 

9  II  s'est  ensuite  répandu  en  injures  contre  plusieurs  personnes 
qui  étaient  dans  la  cour. 
»  Soubrani  disait  :  LaiueiHnoi  mourir. 
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>  Arrivé  à  la  place  de  la  Révolution  >  on  a  élé  oUigé'de  le  por- 
ter sur  l'échafaud. 

9  Bourbotte  qui  est  mort  le  dernier ,  a  encore  donné»  dans  ce 
moment  extrême ,  one  nouvelle,  preuve  du  courage  c|ui  ne  Fa 
point  akuKlooné  durant  tout  le  cours  de  son  procès.  Pendant  qu' 
rattachait,  il  parlait  au  peuple  qui  était  an  bord  de  Téchafaud.  A 
rinstant  où  il  étsit  baissé  pour  recevoir  le  coup  fiual  ou  s'aperçut 
que  le  couteau  n'avait  pas  été  remonté  »  on  le  redressa  pour  rde- 
Ter  l'instrument.  Il  employa  ce  temps  à  parler  encore  à  ceux  qui 
Tentonraient.  On  assure  qu'il  a  dit  qu'il  mourait  innocent,  et  qu'il 
désirait  que  la  Répibliqoe  prospérât. 

>  Le  nombre  des  personnes  qui  assistàrent  au  supplice  était 
très-peu  considérable  ;  les  condamnés  étaient  escortés  par  un  ré- 
giment de  cavalerie.  Un  bataillon  d'infonterie  était  placé  en  obser- 
vation dans  les  Champs-Elysées  ;  et  un  autre  sur  le  pont  delà  Ré- 
vdution. 

»  Telle  a  été  la  fin  de  ces  honunes. 

9  II  n'a  fidlu  rien  moins  que  mon  amour  pour  la  vérité  et  le 
désir  de  laisser  quelques  notices  à  l'histoire ,  pour  m'engager  à 
m'arréter  si  long*teayg|irSur  des  dbjets  aussi  pénibles,  |M>ur  m'en- 
gager  surtout  à  preiifll6  des  renseignemensqui  pussent  suppléer 
à  ce  que  je  n'avais  pas  vu. 

>  Je  n'ai  heureusement  plus  rien  à  dire.  Tout  homme  sensiUe 
qui  lira  ces  détails  pensera  sûrement,  comme  inoi,  que,  quels 
qu'aient  été  les  crimes  des  coupables ,  'de  pareils  tableaux  finis- 
sent par  fatiguer  l'imagination,  contrister  l'ime,  et  taàre  souKrir 
rhmnaoité.  ^ Signé,  Ami  Jourdan.  » 


LES  lODllliBS  DE  PRAIRIAL  AUX  JOCRIfiBS  IIE  VElfDiUlAlRE. 

Les  journées  de  germhiâl  et  celles  de  prairial  achevèrent  de 
ruiner  le  parti  révolutionnaire.  Ce  qui  restait ,  dans  h  Conven- 
tion y  d'hommes  purj  et  généreux ,  sincèrement  dévoués  à  leur 
patrie ,  fut  immolé.  îf ont  ce  qui  avait  im  peu  d'âme ,  et  résistait 
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«vec  'qHBbpie  énergie  au  «dteradres  delà  réforme  eociak, 
tomba  sous  leurs  coups.  Us  confondirent  dans  la  même  pr»- 
ecrqïtion  des  Bon»  faonorabhB ,  et  des  noms  aiMi  ifl^na 
^ue  les  leurs.  U  en  fat  «intf,  parée  que  c^Aait  ime  poHmi  te 
"ennemis  de  Robespierre ,  <pit  triompfaafk  à  la  fois  d>titte  aMre  pe^ 
lion^eés  ennemie  et  de  iê»  léritdMes  «nis.  Lé  même  mâÊÊ^ 
^  bons  et  de  nuiuvais  citoyens  que  nous  avons  ^  x^mcoartritox 
aacoès  de  laréfoiiitMin  peoduii  sa  période  ascendania  »  ae  Ûitt- 
marqaer  parmi  cent  qui  ettayàrent  d'en  empêdM*  le  dédta. 
Ainsi  de  Télé^don  et  de  la  drtAe  des  Jacobins  reaaort ,  comM 
enseignement  unique ,  Timportattce  qu'il  y  a  pour  un  parti  de  ^ 
fiarer  les  bons  des  ttëdiatts. 

La  Montagne  vient  de  perdre  êoixante-deux  de  ses  membrei; 
^8ix  ont  >été  condamtfës  à  ttMt  mMitairemeàt  »  et  ont  péri  éPtm 
manière  déplorable;  deux  ae  s6nt  suiddés ,  les  amres  ont  èé 
déportés ,  incarcérés ,  ou  réduits  à  fuir.  Cinq  jours  sont  i  peut 
écoulés  depuis  la  victoires  des  thermidoriens ,  que  <Ex  ndlle  ci- 
toyens de  Paris,  shspectsde  terîrorisme,  ont  été  entassés  dw 
les  priions-.  Le  même  temps  a  snjfB  pour  désarmer  lea  pamréi, 
iea  ouvriers,  toute  la  dasse,  en  un  mot,  dite  des  aans-criooo. 
Qes- mesures  rapidement  appliquées  à^  France  entière,  y 
produisent  de  semblables  résultats.  Quiconque  a  ain^é  la  rémk- 
tion  en  vue  d'ikn  mcSlIeiir  iiVenir  sodal ,  et  a  prouvé  son  dWaté- 
f^essement  par  des- sacrifices ,  toilage  maintenant  la  deMinée  de 
ceux  qiki  ne  se  sotat  eouveits  de  sang  que  parce  qu'ils  voulaient  le 
gdrger  de  rapines.  Les  Damdnistes  et  les  Hébertistes  <}ui  se  soÉt 
successivement  détachés  de  la  ligne  ihermidorienne  vivront 
long-temps  désormais,  sous  les  mêmes  verrous,  avec  les  Jaco- 
bins. De  CCS  contacts  naîtra  une'  génération  de  conspirateurs, 
qui  h'à  pas  cessé  9'exlster  depuis  ;  et  qui ,  toutes  les  Ibis  qû'die 
s'est  montrée,  a  rendu  témoignagede  son  origine  dantpoiale, 
hébertiste  et  jacobine.  Ge  sont  les  vaincus  d^  prairial ,  plmfit 
que  ceux  de  thermidor,  qui  ont  conservé  la  tradition  révolation- 
naire.  Voilà  pourquoi  dans  les  enseignemens  quils  ont  EaiUi 
dans  les  adeptes  qu'ils  ont  acquis ,  on  retrouve  encore  cette  oon- 
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fonon  du  bien  et  da  mal ,  ce  mélange  de  matérialistes  et  de  spi- 
ritualistes,  d'hônnétes  gens  et  d'hommes  immoraux,  qui  fit 
échouer,  il  y  a  quarante  ans ,  notre  révolution ,  et  qui  la  tratnera 
d'avortemens  en  avortemens ,  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  en 
France  que  deux  partis  :  Tun  qui  proclamera  et  assurera  le  régné 
de  notre  nationalité  catholique  ;  Fautre  qui  proclamera  et  voudra 
assurer  le  règne  de  Tégotsme. 

L'hisurire  de  la  réaction  thermidorienne  Juge  la  question  de  h 
terreur.  £n  fece  des  cbnséquences  du  9  thermidor,  il  n'y  a  pas , 
nous  le  pensons ,  un  seul  homme  de-bonne  foi  qui  ne  comprenne, 
nous  ne  dirons  ^  les  passons  qui  exagérèrent  la  terreur,  mais 
les  mollis  puissans  et  légitimes  qui  la  rendirent  nécessaire.  Ce 
sënk  imiter  les  déclamateurs  vulgaires  et  les  historiens  littéra- 
temrs  que  de  ne  voir  dans  les  crimes  de  la  réaction  que  des  ven- 
geances et  des  représailles.  Les  faits  amsi  présentés  sont  entiè- 
rement fiaux.  Ce  qu'il  y  a  d'abord  à  co^kérer  ici  c'est  le  prindpe 
et  le  btft  des  sentimens  qui  animaient  les  réacteurs.  Pour  le  peu- 
ple français  «t  pour  les  xibëh  jacobins  taés  en  thermidor,  la  ré- 
volution avait  été  un  effort  immense,  entrepris  au  nom  de  la 
fraftemité,  de f  égalité  et  delà  liberté.  Les  intérêts  de  caste  et  de 
famille  et  les  intérêts  individuels  s'opposèrent,  au  nom  de  l'é- 
golsme,  à  une  réforme  désirée,  demandée  et  appuyée  .par  la 
majorité  de  la  nation.  Les  hommes  que  ces  intérèis  avaient  unis 
dans  la  même  résistance,  se  montrèrent  dès  le  commencement 
disposés  à  ne  reculer  devant  aucun  moyen  capable  d'assurer  leur 
position.  Ils  organisèrent  la  fomine  ;  ils  entreprirent  de  compri- 
mer, par  la  force ,  le  mouvement  moral  qui  croissait  sous  leurs 
yeux.  Abandonnés  par  l'armée,  ils  travaillèrent  à  la  dissoudre. 
On  les  vit  tour  à  tour  conspirer,  émigrer,  trahir,  déchirer  la 
France  par  la  guerre  civile,  soulever  l'Europe  contre  elle,  et  se 
foire  soldats  dé  la  coalition  qu'ils  avaient  sî  activement  contribué 
à  former.  Implacables  comme  le  sont  naturellement  des  égoïstes 
qui  défondent  leur  bien-être  et  leurs  plaiûrs,  ils  donnèrent  en 
toute  occasion  la  preuve  que  s'ils  redevenaient  jamais  les  maîtres 
rien  ne  bornerait  leur  v^geanoe  y  ni  leur  désir  de  sécurité.  Cefu- 
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rent  eux  qui ,  les  premiers ,  souillèrent  la  guêtre  dfile  par  Ai 
actes  de  férocité;  ce  furent  eux  qui  oommireut  tes  premiers  n- 
sasAiats.  Étaient-ils  les  plus  fiaibles,  ils  parlaieat  d'faaiDaBitë  : 
étaient-ils  un  instant  les  plos  forts  »  ils  dressaient  des  ëdiafiMdi, 
ety  envoyaient  ceux  qui  les  enavaientseulemeot  menacés;  téeioiii 
GbAlier  et  ses  amis.  Leur  seule  préoccupation,  an  sein  des  cdi* 
mités  publiques,  était  de  conserver  et  jl'aocroltre  leurs  riehenek 
Tant  que  la  prison  et  la  mort  ne  furent  pas  la  perspective  cer 
taine  de  quiconque  déroberait  ses  greniers  à  la  réquisition,  ik 
n'eurent  d'entrailles  pour  personne.  U  avait  donc  £alln  rédaire, 
par  la  terreur,  des  gens  incapables  de  céder  à  antre  chose  qi*i 
révidence  d'un  danger  personnel.  II  avait  fallu  aussi  employer  le 
même  système  à  r^;ard  de  cette  foule  de  spéculateurs  »  pour  qi 
la  révolution  n'était  qu'une  occasion  de  fiaire  fortune,  et  qui  e&* 
pldtaient  les  circonstances  avec  une  audace  et  une  ftpreté  qœh 
guillotiné  intimidait  à  pej|p. 

Les  sentimens  qui  avaient  rendu  la  terreur  nécessaire  appa- 
rurent tels  qu'ils  étaient,  après  le  9  thermidor.  Les  ftmes  viles  a 
grossières  que  la  crainte  avait  contenues,  une  fois  libres  de  ce 
joug ,  se  ruèrent  aussitôt  dans  les  plaisirs.  On  n'eut  pas  aiois  le 
spectacle  de  parens  qui  pleuraient  leurs  parens,  de  fils  qii  re- 
grettaient leurs  pères,  d'épouses  affligées  de  la  mort  de  lev 
époux.  On  ne  vit  que  des  héritiers  réclamant  avec  opinîâtrelé  ki 
dépouilles  de  leurs  proches ,  et  démontrant  par  là  que  la  oonfb* 
cation  était  le  coup  qui  avait  véritablement  frappé  les  familles  sof- 
pectes ,  et  que  la  blessure  la  plus  douloureuse  des  survivans  était 
celle  qui  avait  été  fiaite  à  leur  égofsme.  Ces  hommes  n'avaient  ea 
peur  que  pour  eux-mêmes  ;  car  du  moment  où  ils  cessèrent  d'avoir 
peur,  ils  se  mirent  à  parodier  le  supplice  de  leurs  parens  et  de 
leurs  amis.  Se  raillant  maintenant  du  bourreau  et  de  récbafiiad, 
ils  se  coiflièrent  en  victimei,  et  s'entre-saluèrent,  en  imitant  la 
chute  des  tètes  dans  le  panier,  ne  pensant  plus  que  la  veille  en- 
core ces  formes  étaient  celles  de  la  mort  de  leurs  pères  et  de  leurs 
frères.  Enfin,  bravant  toute  pudeur  cl  toute  convenance ,  dans  ua 
pays  dont  les  mœurs  publiques  imposent  aux  personnes  en  deuil 
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de  s'abstenir  un  certain  temps  de  spe<ttde8  et  de  jeax|J^  fe- 
milles  des  soppUciés  se  réaniréat  poar'danser  dans  dm  soirées 
où  l'on  n'était  admis  qu'avec  des  habits  de  deuil,  que  ceux  qui 
et  les  com|MJ^t  appelèrent  baU  du  victimes. 

Ces  méni«il)pdividus,  et  avec  eux. tous  les  bandita  qui  avaient 
d'abord  été*terroristes  par  spéculation ,  et  qui  s'étaient  fûts  iiaè- 
teurs  par  les  mômes  motifs ,  saisissaient  avec  avidité  les  chances 
de  forione  que  les  thermidoriens  créaient  chaque  jour  poui%ux 
et  pour  leurs  partisans.  En  un  clin  d'oeil  la  substance  du  peuple 
devint  la  proie  des  agioteurs,  des  marchands  d'ai^fent,  des 
usuriers  et  des  accapareurs.  Au  sein  de  ràbondaBg|.  assurée 
par  les  magnifiques  récoltes  de  1794,  naquit  une  Canule,  auprès 
de  laquelle  les  disettes  des  années  antérieures  n'étaient  qu'une 
misère  très-supportable.  Comment,  sans  la  terreur»  h  QpQven- 
lion  aurait-elle  pu  nourrir  la  nation  en  1795,  alors  que  les  ré- 
coltes avaient  été  partout  mauvaises? 

Si ,  de  ces  considérations  générales,  et  qui  portent  sur  la  nature 
du  sentiment  qui  prédominait  dans  le  cœur  des  ennemis  de  la  ré- 
wolution ,  nous  passons  aua^cruautjf  dont  ils  ensanglantèrent  leur 
victoire,  nous  nous  c|pHfcrons  facilement  qu'ils  n'ont  pas  le 
droit  de  blftmer  les  pljpplnds  excès  de  la  (erreur.  Maîtres  de 
la  vie  et  de  la  mort  des  révolutionnafts,  ils  les  jetèrent  dans  les 
prisons  en  bien  plus  grand  nombre  que  oeux-d  n'jQavaient  ja- 
mais amassés  de  suspects.  Ils  assassinèrent  en  fU^wit,  dans 
les  rues  et  dans  les  places  publiques»  ceux  qu'ils  n'éfl^Rbnnèrent 
pas.  Que  peuvent-ils  reprocher  de  semblable  au  régime  de  la 
(erreur  ?  Hais  ce  n'est  pas  tout  :  les  assassins  furent  enrégimen- 
tés ;  et ,  sous  le  nom  de  compagnies  de  Jésus  et  de  compagnies  du 
Soleil»  des  bandes  »  à  la  formation  desquelles  participèrent  Isnard 
et  Cadroy  »  se  répandirent  dans  le  Midi  »  avec  mission  de  plier  et 
d'as8assineM|bs  prisons  de  Lyon ,  celles  de  Tarascon ,  d'Avignon, 
de  MarseiflPkc,  furent  livrées  à  des  ^orgeurs  qui  en  massa- 
crèrent tons  les  détenus.  Ces  crimes  eurent  lieu  en  présence 
d'isnard ,  de  Cadroy,  de  Chambon»  de  Guérin,  accusés  d'en  avoir 
été  les  provocateurs ,  et  qui ,  pendant  qu'on  tuait  $o«s  lears  yeux 
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ks  Q^lmioDmires»  cl(q||^  firootière  àtous  les  ëilligrës  qi 
6e  prësétataient.— Les  ameiir8  lies  jofarnées  de  septembre  on 
jm  dire  qa'tvasit  de  partir  pour  aller  chasser  les  Pmssiras  de  li 
Champagne»  ils  n'avannt  pM  vendu  laisser  derrUnlBIix  d*aiitres 
ennemis  dont  on  avait  refasé  de  leur  fidre  jnstiec^iteis  qne  peu- 
v«lf  dire  les  rëaotenrs? 

de  dernier  aperça  est  le  sottMaire  des  événmienk  qui  ncm 
oo«Mront,  des  fovniées  de  «prairid»  i  oeles  de  vendâmure. 
RoesavôDsA  enfecneiliir  les  détails  et  les  praives.  En  ntee 
temps  qne  la  Gonventioa  prépare  la  oonstîtaiian  de  Fan  m»  et 
organise.la  France  d'après  le  svstdme  américain ,  elle  contimie 
de  favonter  lès  réacteurs»  elt  elle  se  fait  spectatrice  impassible 
des  assassinats  qu'ils  commettent.  H.  Thibandean  expose  les  mo- 
tifii  de  cette  indifférence  dans  un  passage  de  ses  raéoioires,  ca- 
rienx  800S  pliÉis  d'«n  rapport;  void  ce  passage  :  t  Gommentla 
Convention  ne  tîra-t-elle  pas  vengeance,  au  noua  des  lois»  deçà 
crimes  abominables?  Gomment  après  avoir  fait  justice  des  nop- 
des  de  Nantes»  laissa-t-elle  impunis  les  égoi^mens  non  mohs 
atroces  de  Marseitte?  Gonm#it  fut-e|kplas  impitoyable  earcn 
les  terroristesl  révolutionnaires  <lQ*4|É|i  1^  terroristes  rojanx? 
C'est  qu'elle  oraignaii  moini;  lés  nns  que  les  autres.  Les  preimers 
la  menaçaient  de  plas  près»  ils  Tentouraienlt ,  ils  la  cernaient»  ib 
siëgeaientdbisqae  dans  son  sein  ;  ils  l'attaquaient  »  ils  ne  visaient 
A  rien  MNMÉpo'à  s*ertfparet  du  pontoir  pour  r^er  encore  par 
les  lois  mBHtioimaires.  Gonune  ils  se  donnaient  potir  les  dâen- 
seurs  de  la  révoiation  et  de  la  république  »  lis  avaient  encore  une 
sorte  de  popularité.  Les  seconds  n'étaient  pas  aventureux»  com- 
mettaient leurs  excès  loin  de  la  capitale;  et  comme  fls  ne  dissi- 
mulaient pas  qii'îls  agissaient  pour  la  royauté,  fls  répandaieat 
r^potivante  ^  mais  ils  avaient  peu  de  partisans  »  et  rien  ne  sem- 
blait ftfre  craindre  qu'Us  pussent  établir  leur  doui|É|^n La 

Convention  eût  dû  faire  un  exemple  des  assassins  royaux.  Rien 
de  pins  juste»  rien  de  plus  vrai  en  théorie.  Mais  j'ai  déjà  dit  sou- 
vent co^ien  il  était  difficile  qu'elle  tint  un  milieu  entre  les  deux 
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jbste  et  v^m^en  Tànrdit-il  pa  :  cela  était  impossible  à  uiie  as* 
semblée  eu  gbekre  avec  elle-méiiie.  Je  ne  crois  pas  aroir  en  de 
craintes  poui^  moi-même ,  et  je  pense  qo'il  eH  était  ailisi  4el|  ptn* 
part  de  mes  collègues  ;  mais  pomr  la  République ,  je  craigran  bien 
phis  les  terroristes  de  Tan  ii,  que  les  terrorisles  royan  de 
l'an  m.  H  ne  mé  Venait  pas  à  la  pensée  qoe  le  royalisme  pût 
renaître  de  ses  cebdres  »  hi  qne  les  &i*ittéed  étrangères  pnssent 
tri6mpliér  des  nôtres.  C'était  iine  erremr,  sans  doute  ^  maié  étt 
était  partagée  par  beaucoup  d'antres  j  elle  était  folixlée  sur  la 
confiance  àvéuglë  que  nous  avions  dans  la  solidité  inébranlaUe  de 
la  révolution ,  la  durée  de  la  R^nUique  ^  et  M  boulé  de  nôtre 
cause.  »  (Gv.  cit.,  1. 1>  p. 240  èt241. ) 

Des  déâx  i^'sons  que  H;  ThibaudeaU  fidt  valoilr  pour  excuser 
là  Convention  de  il'atoir  pas  pttiil  les  assassinats  ofunmis  tÙDr  lés 
révolutionnaires  »  il  y  en  a  une  qui  paraîtra  singulière  )Mir  né 
rien  dire  de  plus.  Aux  yetax  de  la  Convention  le  parti  royaliste 
n'était  pas  assez  puissant  pour  inspirer  des  craintes  sérieuAes! 
mais  ce  parti  éA^U  été  moins  puissatat  eno6ré»n'eftt-il  été  composé 
que  d'un  seul  homme  »  s!  cet  komn^  avait  pratiqué  puMiqMniiB|(| 
l'assassinat ,  n*aùrait-il  pas  lallù  le  punir?  Nous  devons  fiadre  w 
marquer  d'ailleurs  que  la  qualification^exclùsive  de  royi|px  domée 
aàx  terroristes  réactionnaiiies  >  dans  le  passage  dtf  »  uto  convient 
qu*à  une  partie  d'eùtre  eux.  On  y  jCoMuptait,  sahs  doiite,  tan 
grand  noiAtnre  de  royaBstes  »  iiais  1i  y  %vait  auM  tu  gràdl  nom" 
bre  de  Girondins  »  (k  itaéme  de  révnlmionnaires  apostats,  qtri> 
ajprès  aifo^  ^t  de  la  terreur  en  quaEté  tie  Dantomstes  tm  d^Hé. 
bertistes ,  en  faisaient  maintenant  «ous  le  nom  de  tlMfrmidoriens^ 
Là  sécoûde  raison  aBéguée  psdr  H.  Tfcibaudean  tombe  d'die- 
méme;  âir«  au  moment  où  les  citoyens  susfpeds  de  terrorisme 
furent  abandonnés  aux  poignards  des  réacteurs  ,31  tt*y  avait  plus 
àë  cfité  galu^e  dans  la  Convention.  Cet  écrivain  itemble  ne  s*0ire 
aperçu  qu'après  Pinvation  et  la  restauration  du  feux  jogement 
que  ses  collées  et  lui  portèrent  tor  la  réaction  de  1795.  Il  leor 
aurait  sùlfi,  pouir^  apprécier  aussitôt  les  eonséquenoss,  d'Aire 
aClentï&  â  ce  ttfouvément',  et,  AirttMt,  detA  v^^fhk%M*tei;iK(- 
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miera  auteurs.  Il  était  impossible,  en  efietude  ne  pas  prévoir  lei 
journées  royalistes  de  vendëoiiaire,  dès  les  premiers  pas  q«e  fi- 
rent les  réacteurs  après  que  l'insurrectioD  de  prairial  eut  été 
vaincue. 

Nous  passons  &  rhistoire  des  faits.  Les  condosioiis  de  la  pé* 
riode  que  nous  avons  à  raconter  sont  le  dernier  mot  des  deux 
partis  en  qui  se  divisèrent  les  sections  de  la  capitale  dqmis  Fori- 
gine  de  la  révolution.  Nous  trouverons  à  la  tête  de  la  faction  rojfa- 
liste,  Tanden bataillon  des  filles  SaintrThomas ,  cette  secUonLe- 
pelletior  qui  combattit  au  10  août,  pour  la  cour;  an  31  mai ,  poar 
les  Girondins;  au  9  thermidor,  pour  les  thermidoriens;  an 
2  prairial,  contre  le  peuple.  D'un  antre  côté,  nous  verrons  accou- 
rir, pour  défendre  la  Convention ,  les  patriotes  du  14  juillet»  dn 
10  aoAt  et  du 31  mai;  les  canonniers  qui  Tavaient  menaoéeaa 
9  thermidor  et  au  2  prairial ,  et  le  faubourg  qu'elle  vient  de  dé- 
sarmer. —  Nous  suivrons,  sans  nous  interrompre ,  la  ligne  de  la 
réaction,  et  noos  transcrirons  les  séances  dans  lesquelles  la  Con- 
vention essaya  de  fixer  la  situation  politique  de  la  France ,  avait 
de  se  dissoudre.  Nous  tracerons  ensuite  ime  analyse  ra[Hdedes 
opérations  militaires,  à  partir  de  Tépoque  où  nous  avons srrélé 
la  narration  de  la  guerre. 

Les  assassinats  conuaencèrent  à  Lyon  peu  de  temps  après  le 
9  thermidor.  On  y  publia  une  liste  in-40,  où  se  trouvaient  les 
noms  de  tous  ceux  qui  étaient  soupçonnés  d*avoir  fiait  ^niques 
dénonciations,  et,  dans  une  colonne  parallèle,  celui  des  per- 
sonnes dénoncées,  et  guillotinées  oit  fusillées  en  grandepartie. 
GuicKe  par  cette  liste ,  h  jetiaeiie  dorée  de  Rhône  et  Loire ,  tca* 
quait  lès  révolutionnaires  de  porte  en  porte^  les  faisait  sortir 
comme  pour  les  conduire  à  la  Commune,,  et  les  égorgeait  on  iei 
assommait  par  derrière.  Les  cadavres  étaient  attachés  i  la  pre- 
mière voiture  qui  passait,  traînés  jusqu'aux  bords  du  RhAne  et 
jetés  à  Peau.  A  défeut  de  voiture ,  les  tueurs  eux-mêmes  traî- 
naient leurs  victimes  dans  le  fleuve.  Pas  une  voix  ne  s'élevait 
pour  blâmer  ces  scènes  atroces.  La  classe  bourgeoise ,  maltresse 
jnainteoant  de  b^  yiV<^t  (^  çoutentaît  dédire:  C'est  un  moiteron  de 
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moins ,  lonqn'elle  n'exdtait  pis  tontrfois  directemeitt  le  xèle  des 
asMssins.  Roin,  office  mndiciiâl ,  Lafege,  Fomex,  Borgeret  et 
Robas  fiireDt  nussurés  de  ta  sorte.  On  n'épargfti  pss  ly  feoinieS. 
Les  égori^DTs  Aint  itISs  ches  Ricbini.inarehud  de  tableanx,  rae 
Saiat-Dominiqne,  et  uTaynit  pobt rencontré,  s'emparèrent 
desafillejeone  perÉ^lA  dix-sept  ans,  et  U  menèrent  en 
prisOD  ob  elle  fat  mise  i  taort.  La  femme'  Tavean ,  la  femme 
lonve  et  la  flemme  Saoab  ofirénat  aassi  sons  leurs  conpe.  Ils  G* 
rent  sortir  de  sa  bontiqne  la  femme  Roua,  marchande  de  mo- 
des, et  loi  IvAlèrent  la  oerrelle  derant  sa  porte.  Ces  meurtres 
étaient  presque  toujours  suivis  de  Voh. 

Fatigués  d'assassiner  les  nuuhtvont  on  i  nn,  les  rëaetnirs 
complottèrent  un  égorgenient  m  masse.  Ij  qîpHl  en  fat  donne. 
au  spectacle,  dans  la  soirée  du .%  mai  (16  fionU|£ïnB(^!LesJM- 
nes  geussedinsÈrent  en  trois  troupes,  et  I f  hjMMJfltoeib  *U^ 
rent  se  faire  ouvrir  les  portes  de  la  {Mison  dBHBues ,  de 
celle  de  âaint-Josepli  et  de  crile  de  Roanne;  ils  7  tuèrent  quaire* 
vïngt-dit-sept  indindns,  parmi  lesquels  dnq  fieomes.  Dans  nae 
de  ces  prisons ,  les  détennâ  firent  une  d^enae  déseqiérée.  Les 
asci^eans  y  perdirent  doue  dm  lenn ,  et  ne  pouTant  plus  soif 
tenirlc  combat,  ils  mirent  le  fea  àla  prison.  An  sein  de  cédé* 
aastre,  on  vit  nne  femme  se  précipiter  avec  m»  enfimt,  do  haut 
d'une  tour  aa  milieu  de  l'incendie.  Vdd  le  nom  des  individus  sus- 
pects de  Jacobinisme  qui  périrent  dans  cette  circonstaoce  : 

ClaudeAuben,  fabricant  de  bas.  —  Lonis  Abel.  —  Louis  As- 
sada ,  ouvrier  en  soie.  —  Antoine  Bei^;er,  toilier.  — Jean  Beand, 
cordonnier,  —  Avant  Bassien.  —  Jacques  Rend,  —  Glande 
Bussiëre.  —  François  fil(»del.  —  Auibelme  Roter.  —  JacqoM 
BertilIoL— Anne  Bissât,  veuve  Robate.— Antoine  BUsai.— Char- 
les Brochai ,  cordonnier.  ~  Hartiâl  ^iltet  —  Etienne  Bonnarcl, 
c^pelier.  —  Vincent-Philippe  Bertrand ,  négociant.  —  Rose 
Bellin.  —  François  Biolaj,  graveur.  —  Aniune-BcBoh  Clavel.— 
Paul  Chabas,  fobricant  de  parasol-.  —  Jean-Baptiste  Carteron, 
ouvrier  en  soie.  —  Pierre  Givoite,  cbapdier.  —  Pleury  da- 
tons, tourneur.  —Antoine  Carlt».  —  Fleur;  Cilet>  fobricanl.  — 
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Joaeiri^  Chahniii.  —  haaiBe  Caraque.  —  Gormi^i— r  Étiiienne  De- 
bois.  ^  André  Duclos.  —  Antbiae  Duport»  n^ociait.  —  Jeuh 
{Tmiçoîs  Gharmeue-Desgnmges.  —  Gatherirçy  de  Lypn,  veuve 
de  Jean  Delormea,  —  Jeai^-f'rançoîf  De^^nsçs,  gfÎBCfier  de  la 
Indice  iftunîcîpale,  -r-  Antoine  £|orfeiiil)ef  comédien.  —  ijunu- 
fiael-llelçlripr-PtiilippB  D^tm^iiini  vÉf^^  —  Utorsuad^aeem 
de  police.  — ?  Dnseignear.  ^  CiliMifle-Estelle,  cmvriène  çn  soie.— 
Ë(i^qe«Fran(pis  f  riand|  puvrier  fl§  bas»  -rtÇ^suijde  For^bert-- 
Fran6ois-(i^*jeI  Frontio.  r-  François  Gooneu  -r-  GjDiUaivie- 
I{|d)^GaaIt,  dit  Qnmd-tfaîson ,  oogimanduBt  de  la  gendaras- 
rie.  —  Michel  Cagneux.  —  Antoine^ilachfkt.  -r  jCIkbuIb  Grand. 
— ?  leanne  Jourfiout  —  François  Jfaaquemd.  twi  fybfn  Aleiis. 
-nr  Joseph  Laerm»  oordomiier.  —  J^w^pmjiw  fJWtinut,  - 
Louis  I^sffi^^ovvrier  ep  soie.  -^  JeanrJ|tap#itti4pbflrt,  écri- 
ve, -r  Ij^fîfarae  liéon.  r-  FrancoîsJosepb  J^ffm^rr^  Gharisi 
Langromei  'in  Jeaa'GIaude  Lachnud.  —  Jwqluès  Laiibrre.  — 
Jeappfj-Varie  l|eillaa,  fmfne  Roulet»  eonturière.  —  Antoine 
HsripQ.— Louis  Mayeulot  ditcapncin.-rClande  MoUAid.— Fé- 
Us  Hatéoûcourt ,  préCre.  ^  Simon-Nicobs  Uacabëo  «  adminis- 
trateur du  district.  —  Pierre  Morin,  —  Laurent  et  MiUet  ÎBstî- 
tateurs;  —  Chartes  Micliaud.  —  Jean-Philippe  Masson  »  relieur. 
rr  L;inrent-Nioolas- Joseph  Oriiz.  —  Uarc  Poutot.  —  Jacques 
P^ ,  dit  FleiiTy.  —  Claude  PaUu.  —  Hugues  Pernon,  écrivaiii 
ù  l'état  major.  —  Laurent  Posserat ,  ouvrier  en  soie.  —  Claude 
lUchfl.  —  Joseph  Rochette,  cordonnier,  -r-  François  Rivièra,  oo- 
yjfm  en  sde.  -r-  François  Renaud,  ouvrier  en  soie.  —  Midiel 
Qoq^lart.  —  Antoine  Bufignon.  —  Jean-Saptiste  Sérîziat.  » 
Jeap  Schedel.  •—  Pierre  Simard.  -*  Biaise  Sange.  —  Pierre  Si- 
mon.» fabricant.  —  Saute-Mouche»  officier  municipal ,  imprî- 
pieur.  —  Antoine  Tarpin.  ^  Charles  Turin,  -r  Pierre-Élienne 
Torin.  —  Pierre  Tourelle.  —  Louis  Thevepin,  vÎBajgrier.  ^ 
Claude  Yilat.  —  Jean  Vallière.  —  Paul-Camille  Vivier  (1). 


(!)  Noni  eniprcuitoiis  cette  pîèoe  à  l' Histoire  ginérah  et  impartiale  des  errtw  s, 
des  fautes  et  des  crines  commis  penda$it  la  révoluUon ,  etc.  Cet  ooTrage  a  été 
imblié  par  Pradhorainé  en  f  797.  Lei  nombreoses  ataUi^^ 


Ce  massacre  n'eut  d'aatres  snites  jadîGiftûm  fne  h  tradodioi 
devant  lelnbuDal  de  Itoaime  d'une  quÎDzaî^  ncH 

toireflofent  ^gorgeurs.  Us  furent  aoqwttés.  Le jovr  ob  ils  devaieBl 
rentrer  à  Lyon ,  des  femmes  sortirent  au-devant  dTenx  «  |ettanl 
des  jQleurs  sur  leur  passage»  ^  te  soir  iUfiNrent  oooronntfa  as 
spectacle.  On  continua  d'assassiiur  jj^ubliquamenl  dans  eeite  yitta 
pendant  plusieurs  années  encore,  mmH  est  l>ien  dîfileflerpour 
ne  pas  dire  impossible,  de  donner»  mâmeappreûnativement ,  k 
chiffre  des  wtime^ 

Harieine, Aix ,  Touléui,  Tarasoon,  presque  toutes  les  commnnep 
de  Tancien  comui  Yenaisaii  et  de  la  Provence,  finrent  anssî  em 
proie  aux  ^gorgenrs.  Isnard»  CbaislH^n-LaloHr,  Gadioy,  Guérni, 
Mariette,  Jourdan,  Gaultier  et  Dnrand-MailtaMe  aéauooëdàreB| 
dans  ces  contrées  en  qualité  de  commiseaires  oonventioiuiels,  et 
c'est  sur  eua  que  pèse  la.tfipnsabiKté  morale  dea  crimes  affreux 
dont  nous  allons  entretenir  nos  lecteurs. 

Les  oempagniet  dites  du  Soleil  ou  dbJéiUM  fivent  formées  » 
entretenues ,  et  plus  tard  protégées  par  Isnard,  Cadroy,.C3iam* 
hou  et  Sturaad-Maillane.  Mens  en  tirons  la  preuve  des  pièces 
justifioatives  réunies  par  Fréron  à  la  suite  du  Membre  $^do§k 
liq^t  qu'il  a  composé  sur  sa  sfc^éBM  missicm  dans  let  provinces 
méridionales.  U  y  avait  été  envjpftatte  fois,  après  les  jomnées 
de  vendémiaire,  et  dans  le  but  de  comprimer  la  réaction.  Adver* 
aaire  maintenant  des  Girondins  et  des  royalistes*  Fréron  se  mcmtra 
fidèle  à  la  pelitîque  que  les  chefr  thennidoriens  venaient  d'adepi» 
ter;  il  appela  autour  de  lui  les  anciens  patriotes,  bnard^  JoqhImi 

■  1 

\ 

été  eompotéii  et  même  eoUattoiméei  frèo  trfei-pea  de  soin.  Nouy  avooiiynMr- 
que  ptafieun  envun.  Id,  pireiipple,  UooinmeàMpiriDnopfleriflfatfpp 
rédt,  que  qIlat^e-Tiog^qIlatorze  déteniifj  parmi  leiqiiels  trois  fenunef,  ftnient 
nuutaerées  à  Lyon  dn  5  an  6  mai  (t6-l7  floréal),  et  daim  la  Hitp  qo^ll  en  domn 
nous  oomptona  qnatra*Tiiigt-ifii-hiiit  noms  lar.leiqiielt  il  y  «  cinq  nonii  éto 
femme.  —  Noos  aTons  Tériflé  ta  liste  des  proscrits  coofentioanelsy  en  garmitaal 
et  en  prairial  ;  n  t'y  trouTO  juste  quinze  noms  de  moin^.  —  On  toit  que  les 
docomens  rénnis  par  Prudtiomme  ne  méritent  pas  une  grande  oonllanee  ;  sniv> 
tout  lorsqu'ii  s'agit  de  la  réaction,  li  est  donc  à  supposer  qu*il  manque  pAiiiepiy 
noms  à  la  liste  que  nous  tranccrifons  ici  à  défaut  de  tout  autre  documenta 

flVotedesaiileiiry.) 
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desBoocheft-dQ-Rhtaele  dénoncèrent  an  comea  des  Gnq-Ceati, 
le  90  mars  (30  ventôse)  4796.  Ik  l'accusèRnt  de  confier  à  da 
terroristes  les  fonctions  administratives,  et  de  dibfHder  ind%B^ 
ttent  la  république.  Ce  dernier  reproche  était  vrai.  Frëron  le 
vengea  de  ses  dénonciateurs  ea  écrivant  Tliistoire  de  leur  parti- 
cipation  à  la  terreur  réacâoni^re.  Avant  de  se  rendre  1  Paris, 
il  ramassa  snr  les  lieux  leyièces mêmes  de  ce  procès.  Cedossier 
diK)nde  en  docnmens  du  plus  haut  intérêt ,  et  revêtus  d*nn  carac- 
tère officiel  qui  en  garantit  Fauthenticité.  U  en  est  qoelquesHiaes 
que  nous  avons  pu  vérifier;  ce  sont  les  (MÎlicès-verbaox  des  daix 
massacres  de  Tarascon.  H.  David  Hilbaud,  négociant  de  cette 
viHe,  nous  a  adressé  une  expédition  de  toutes  les  (uëces  muniô- 
pales  relatives  à  ces  deux  attentats  »  et  nous  nous  sommes  assoréi 
que  la  partie  qu'en  a  publiée  Fréron  est  oonformeanx  originm. 

bnardyChambon  etCadroy  avaiogti^Aenda  qu'avant  etaprè 
le  5 juin  (17  prairial)  1795»  époque  du  massacre  des  détenus» 
fore  Saint-Jean  »  nul  individu  n'avait  été  assassiné  à  Marseille. 
Fréron  oonunença  par  établir  le  contraire  en  une  série  de  pièm 
qu'il  intitula  :  •  Relevé  d'une  très-petite  partie  des  prooès^ver- 
baux  dressés  par  les  juges  de  paix  de  Marseille  et  environs,  sur 
les  assassinats  qui  se  sont  oçÉ^  avant  et  après  le  17  prairial.  » 
Ces  procès-verbaux  compomne  n"*  i  des  pièces  jaatîficatiies  ; 
en  voici  le  résumé  : 

Le  21  décembre  (  l''  nivôse  )  1794,  un  volontabre,  âgé  de  dîx- 
nenf  ans,  nommé  Toussaint  Leblanc,  fut  tué  à  coups  debaâNh 
neit^  par  douze  Enfam  du  sofeit,  dans  l'endos  de  la  Perrière. 
—  Le  16  avril  (27  germinal)  1795,  un  chasseur  des  troupes  de 
ligne  fut  asiassiné  au  chemin  des  Bergers ,  situé  hors  la  porte 
Gincinnatus,  à  Marseille.  —  Le  96  avril  (7  floréal) ,  Frégnier, 
père.etfils,  conduits  de  Yenellesà  Aix  par  une  troupe  année, 
flirent  assassinés  sor  la  rente.  —  Le  15  mai  (96  floréal  ),  le  joge 
de  paix  Blanc  fut  appelé  a  constater  deux  assassinats  commb, 
Tun  sur  la  personne  de  Vallon ,  cordonnier,  dont  le  cadavre  était 
mutilé;  Tautre ,  sur  la  personne  de  Jean  Bam,  cordonnier,  dont 
le  cadavre  était  aussi  horriblement  défiguré.   —  Le  30  mai 
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(1er  praiiial  ),  Joseph  «Simon  Gaman  »  fils  ata^  joge  de  paix  da 
cinquième  arrondissement  de  Marseille,  dressa  procès-verbal 
du  meurtre  d'un  citoyen  dont  le  cadavre  était  couché  sur  le  seuil 
d*UDe  porte  du  Cours;  personne  ne  voulut  le  reconnaître. — 
Le  32  mai  (  5  prairial  ),  Pierre  Blaoc ,  cordonnier,  fût  assassiné 
dans  son  domicile  situé  rue  des  Pucelles»  dans  le  sixième  arron- 
dissement de  Marseille.  —  Le  21  mai  (  2  prairial),  furent  assas- 
sinés, en  divers  lieux,  à  Marseille,  la  femme  de  Maillet ,  cader, 
ex-président  du  tribunal  criminel;  Jean-Baptiste  Gauvin,  cordon- 
nier; Gay,  dégi^sseur  d*habits.  —  Dans  la  nuit  du  1^  au  2  juin 
(15  —  14  prairial) ,  François  Julien ,  cafetier,  fut  massacré.  — 
Le  29  mai  (10  prairial),  deux  cadavres,  l'un  d'un  homme  de 
quarante-cinq  ans  environ ,  l'autre  d*un  jeune  homme  de  diX'huit 
ans,  criblés  tous  deux  de  blessures ,  furent  relevés  sur  le  territoire' 
du  canton  de  Sion ,  par  le  juge  de  paix  Félix  Pleindoux.  —  Le 
5  juin  (17  prairial),  furent  déposés  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
du  premier  arrondissement  de  Marseille ,  deux  procès-verbaux 
constatant  l'assassinat  des  nommés  François  Riper,  cribleur,  et 
Louis  Julien,  diiSeveran.  —  Le2S  octobre  (3  brumaire),  Pierre 
Louver,  dragon,  fut  assassiné  sur  le  même  arrondissement. —  Le 
50  octobre  (8  brumaire) ,  Michel  Masson ,  caporal  de  la  quaUre- 
vingt-troisième  demi-brigade,  mourut  à  l'hospice  de  l'Humanité» 
par  suite  des  blessures  que  lui  avaient  faites  les  égorgears.  —  Le 

21  juin  (3  messidor) ,  Joseph  Rousset,  succomba  dans  la  maison 
d'arrêt  de  Senasà  un  coup  de  feu  qu'il  avait  reçu  le  15  (27  prai- 
rial). —  Le  9  juillet  (21  messidor) ,  Glande  Durand  fut  assassiné 
à  Eyragues.  —  Le  28  juin  (  10  messidor) ,  le  nommé  Gonrbon , 
détenu  dans  la  maison  d'arrêt  de  Lambesc,  y  fut  massacré.— Le 

22  avril  (S  floréal),  le  dtoyen  Simon  Aubert,  fut  assommé  à  coups 
de  bâtons ,  au  sortir  d'un  interrogatoire  qu'il  venait  de  subir  de- 
vant le  juge  de  paix  de  la  commune  de  Salon.  —  Le  4  juin  (16  prai- 
rial), Granet,  ancien  président  du  département  des  Bonches- 
du-Rhône ,  fut  massacré  dans  la  société  populaire  de  la  même 
commune.  —  Le  21  juin  (3  messidor) ,  une  troupe  déjeunes  gens 

armés  tua  d'un  coup  de  feu  Jean- Joseph  Roche»  au  moment  où  il 
T.  xxxvi.  27 
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était  conduit  dans  U  maiton  ^wntèi  de  cette  ^téme 
Le  ffijattlet  (4  thermidor),  Jean-MartHi  Mo«re«,  choyé» de K«w 
seilie  fat  grièvement  Messe  d'wa  ooop  de  sabre  au  baa-^fwtre,  ai 
moment  où  on  le  conduisait  en  prison.  —  Dans  une  lectredesad 
ministrateurs  du  canton  de  Sdon ,  adressée  aux 
du  département  des  Bouches-du-RMne,  sont  reb 
9inals  commis  par  les  compagmeifie  Jésus  H  du  Soldl.  Void  ici 
nmni  des  indiTÎdns  :  Dauphin ,  Laugier ,  Chailaa ,  Marc  Sale, 
Ravel,  t  massacrés  deçoups  de  sabre  et  de  trique,  ont  ëtëgaém 
apris  de  longs  traitemens  ;  »  Tassel  père ,  ex-adaûmsiniear  4b 
district  de  Salon,  assassiné  dans  les  prisons  du  fiort  Saisi-JeaB  à 
HarseiUe  ;  son  fils  atné ,  Tolontaire ,  et  Pélegrin  de  PéUssane,  a- 
pUaine ,  assassinés  snr  la  roule  de  Marseille  ;  Tmobenent ,  a- 
GOimmissaire  national  du  district  de  Salon ,  Boonand ,  ex-a§nt 
national  du  môme  district,  le  oiicyten  Larderiot  de  Port-Ounai, 
tous  trois  massacrés  dans  les  prisons  d'Aix. 

▲  la  suite  des  procès- verbaux ,  que  nous  venons  de  dëponHer, 
Fréroo  s'écrie  :  c  Eh  bien  !  Isnard ,  Cadroy ,  Jourdan  ,  GoériD , 
on  n*assas8inait  pas  avant  ni  après  le  17  praîriall...  tous  éliei 
pourtant  alors  représentans  du  peuple  k  Marseille!...  Voiiifes 
ossemens  accusateurs  que  je  fais  parler  contre  voas  (1  )  1  que  s»- 
raà-oe  donc  si  je  levais  Fextrait  mortuaire  de  chaque  oommone, 
et  si  je  1 -imprimais  ici ,  comme  je  suis  en  état  de  le  faire?  > 

Fréron  aurait  dû  placer  en  ce  lieu  une  lettre  de  l'acca»tc«r  pa- 
blic  du  tribunal  criminel  de  Marseille,  dans  laquelle  sont  mention- 
nés plusieurs  assassinats  commis  dans  le  département  des  Bm- 
cbes-dtt-Rhône,  avant  et  après  le  17  prairial.  11  Ta  classée,  aoni 
ne  savott&pourquoi,  parmi  les  pièces  jnstificativesdes  inassaomda 
fort  Saint'Jean.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  nouvelles  vîclimes4|ne 
nous  y  trouvons.  —  Golomel  de  Tarascoo,  assassiné  à 
latnuit  du  ai  au  22  juin  (3  au  4  messidor);  deux  inconoi» 
sinés  c  vers  la  fin  de  prairial ,  »  dans  le  terroir  de  G«meaos; 
Claude  Fournier ,  gendarme ,  arraché  de  la  maison  d*arréc  de 

(I)  Parodie  d'une  pbraie  d*X$oard  que  nous  citooi  plus  bas. 

{Noie  des  OHtewrs.) 
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Cbûteaa-Kenard  «  dans  le  courant  de  froclidor»  •  el  ^^yw^siipé  ; 
Martin  père  et  ses  deux  fils,  assassinés  à  Lambesc»  le  17  sememlve 
^{er  jour  oomplëmentaire). 

Cette  série  devrait  comprendre  également  ie  procës-yerbal  da 
massacre  qui  eut  lieu  dans  les  prisons  d'Aix ,  le  11  mai  (32  flo- 
réal). Nous  transcrirons  donc  ici  cette  pièce  qid  porte  chez  Fré- 
ron  le  n9  9. 

XASSACRES  DANS  LES  PRISONS  d'aIX. 

Exlrcùt  des  registres  des  délibérations  de  la  commune  d*Aix ,  dé- 
partement  des  Bouches  dû-Rhône^  du  23  floréal^  Van  3  de  la 
République  française  une  et  indivisible, 

c  Nous  membres  composant  la  commission  municipale  d'Aix , 
4épartement  des  Bouches-du-Rhône ,  savoir  Êûsons  que  le  vingt 
et  un  floréal^  avant  mmmi ,  la  commission  municipale  a  été  exr 
jlraordinairement  assemblée  y  sur  l'invitation  du  commissaire  mur 
nic:paLen  permanence  de  nuit,  lequel,  l'assemblée  tenant,  .^ 
exposé  c  qu'à  onze  heures  il  avait  reçu  avis  que  d'un  moment  à 
»  Tautre  il  arrivait  en  cette  commune  nombre  de  personnes  ar- 
j  mëes ,  et  que  c'était  leur  projet  d'attaquer  le  lendemain  les  pré- 
»  venus  de  Mai^elUe  qui  étaient  en  jugement  au  tribunal  criminel 
»  du  département,  et  pendant  qu'ils  seraient  traduits  de  la  mai- 
1  son  de  justice  au  lieu  des  séances  du  tribunad  (1) ,  sur  quoi  il 
»  aurait  cru  devoir  convoquer  les  membres  de  la  conunisskipi 
1  municipale.  » 

(1  )  Encore  une  fois ,  Cbambon  ii*a-t-il  pai  sa  que ,  dèa  la  veUle ,  un  oooooors 
de  compagnons  de  Jésos  se  portait  de  Marseille  à  Aix  ;  et  s'il  l'a  ta ,  oomme  il 
n'y  a  pas  liea  d'en  doater,  comment  n'a-t-il  pris  aacone  mesure  poor  empêcher 
ccUe  irruption ,  ou  du  moins  poor  renforcer  la  garnison  d'Aix  ?  Ceefeê  ce  n'est 
pas  le  temps  qui  lui  a  manqué  pour  cela,  puisque  ce  n'est  qne  le  lendemain , 
bien  avant  dans  l'après-midi ,  qu'on  a  forcé  les  prisons  d'Ail.  D'an  autre  côté, 
oomment  la  municipalité  d'Aix  n'envoie-t-elle  ui  courrier  extraofdioaire  à  Mar- 
seille au  représentant  Cbambon,  pour  lui  demander  du  secours,  qu'au  moment 
même  où  il  ne  pouyait  plus  arriver  assez  à  temps  pour  empêcher  le  massacre? 
Dès  la  nuit  môme ,  dès  qu'elle  fut  avertie  des  projets  qu'on  méditait ,  ne  deralt- 
elle  pas  députer  en  diligence  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  obtenir  da 
renfort  de  la  part  du  représentant  Cbambon?  Toot  cela  est  un  mystère  d'ini* 
qoité  on  plotêt  oe  n'est  ptas  na  mystère.  ^iVote  de  Fr4ran.l 
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dent  du  tiîbuDal  criminel  que  les  mesures  étaient  pri&es  pour  la 
sûreté  des  prévenus ,  avec  invitation  de  ne  lever  la  séance  qu'a- 
près l'arrivée  de  la  force  armée  sur  les  lieux ,  ce  dont  la  commis- 
sion municipale  le  ferait  avertir. 

>  Deux  commissaires  se  sont  portés  au  Cours  pour  observer  les 
mouvemens  ;  la  force  armée  s'est  montrée  avec  aciiviié  ;  le  pré- 
sident en  a  été  instruit,  la  séance  du  tribunal  levée  ù  l'heure  or- 
dinaire y  les  prévenus  reconduits  et  rétablis  dans  la  maison  de 
justice ,  sous  l'escorte  des  trois  dëtachemens  de  hussards ,  de 
dragons  et  de  chasseurs,  et  l'escorre  précédée  de  deux  commis- 
saires municipaux  revêtus  de  Técharpe,  et  arrêtant,  par  leurs 
invitations  faites  au  nom  de  la  loi ,  les  mouvemens  de  la  mul- 
titude. 

»  Au  retour  des  deux  commissaires,  et  sur  leur  compte  rendu, 
la  commission  municipale  a  délibéré  que  les  mêmes  mesures  se- 
ront employées  dans  l'après-midi;  eile  en  fait  sa  réquisition  au 
commandant  de  la  place. 

»  De  deux  à  trois  heures,  la  commission  municipale  est  informée 
que  des  groupes  se  forment ,  et  qu'il  y  a  projet  de  les  réunir  pour 
attaquer  en  force  les  prévenus  pendant  leur  traduction  au  tri- 
bunal. Elle  redouble  de  sollicitude  et  d'activité  ;  elle  instruit  l'ad- 
minisiration  du  département  de  la  crise  qui  lui  fait  craindre  pour 
la  sûreté  des  prévenus;  t  elle  rend  compte  au  représentant  du 
1  peuple  Chambon  de  ses  peines  et  de  ses  craintes  ;  elle  demande, 
>  dans  sa  dépêche  envoyée  par  un  courrier  extraordinaire ,  que 
•  la  troupe  de  ligne,  forte  seulement  de  trois  cents  hommes, 
»  soit  promptement  renforcée ,  >  et  fait  connaître  au  tribunal , 
par  une  lettre  au  président ,  les  dangers  qui ,  le  matin ,  ont  me- 
nacé les  prévenus. 

1 A  trois  heures,  la  commission  m  unicipale  se  sépare  pour  quel- 
ques momens;  deux  commissaires  restent  en  permanence ,  avec 
charge  de  rappeler,  au  besoin ,  tous  les  membres  de  la  com- 
mission. 

Vers  les  quatre  heures ,  lacloclie  du  belfroi  rassemble  les  mem- 
bres de  la  conunission  municipale  ;  les  membres  restés  en  perma- 
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nencfe  rapportent  qne  raotorité  vient  d*étre  méoonniie;  qu'âne 
multitude  de  gens  armés  s'est  portée  à  la  maison  oommune ,  s'est 
saisie  de  deux  canons  ;  que ,  malgré  leurs  invitations  et  leurs  dé- 
fenses faites  au  nom  de  la  loi ,  elle  a  déclaré  vouloir  em,  disposer» 
et  que  les  forées  de  la  garde  du  poste  n'ayant  pu  être  emploTées 
avec  un  espoir  quelconque  de  succès ,  les  deux  canons  ont  été  en- 
levés* 

»  La  commission  municipale  s'occupait  des  mesures  tendantes  i 
prévenir  les  dangers  »  lorsqu'un  autre  attroupement  est  arrivé  i 
la  maison  oommune  avec  demande  d'être  entendu  ;  la  oommissm 
municipale  a  consigné  la  porte  de  la  saile  de  ses  séances  ;  elle  a 
iiût  répondre  qu'elle  entendrait  seulement  les  députés  :  il  s'en  est 
présenté  deux  qui  ont  demandé,  au  nom  du  peuple»  des  cartouches 
et  des  gargousses.  La  commission  municipale  a  déclaré  le  reAis 
le  plus  exprès  ;  elle  a  parlé  au  nom  de  la  loi  et  du  bien  publie; 
elle  a  persisté  »  malgré  les  semonces  et  les  menaces  ;  elle  a  chargé 
les  députés  de  déclarer  que  tous  les  membres  de  la  comnrâsioi 
sauraient  mourir  à  leur  poste  ;  les  députés  se  sont  retirés. 

La  commission  municipale  s'est  assurée  que  la  fermeture  de  il 
poudrière  était  en  bon  état  ;  elle  à  délibéré  d'envoyer  deux  oon- 
missairés  se  mettre  à  là  tété  de  la  garde  dn  poste  près  la  poo- 
drlère  »  et  ses  commissaires  allaient  s'y  rendre  lorsque  le  chef  de 
ce  poste  est  venu  rapporter  qu'environ  soixante  hommes  armés 
ont  forcé  le  corps  de  garde»  se  sont  saisis  de  huit  fusils  et  de  hmi 
cartouche^  t(t(l  étaient  placées  dans  la  cassette  du  dépôt.  An  mo- 
fhént  efibore  est  survenu  un  serrurier  qui  a  déclaré  avcnr  été  con- 
diiit  de  forëc  3  la  poudrière  avec  ordre  d'en  ouvrir  les  portet, 
inàis  c(tt'on  le  lui  a  fait  essayer  vaineinent  »  que  la  poudrière  est 
restée  bien  fermée  »  et  que  l'attroupement  s'est  retire'. 

La  oottihiision  mnnirïpale  appelle  lé  commandant  de  la  phot, 
ets'occùpedëstnoyensde  prévenir  les  voies  de  fait:  pendant  qu'elle 
ftit  rédiger  sa  réquisition  »  arrivent  les  deux  officiers  comman- 
dant le  détachement  des  hussards»  et  celui  commandant  le  déta- 
chement des  chasseurs  »  l'un  et  Fautre  suivis  de  leurs  troupes  ; 
IbdédareBt  qu'allant  se  rendre  à  la  nudsoit  dé  Justice  pour  ptô- 
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tigBf  la  sûreté  des  préiceniis^  ib  ont  été  arrêtés  par  un  rasseuh 
blement  armé  ayant  des  pièces  de  canon  ;  que  ce  rassembiemem 
s'est  rendu  maître  des  prisons ,  s'y  est  introduit  avec  violence ,  et 
qu'à  l'heure  même  ils  présumaient  qu'une  grande  partie  des  pri- 
sonniers était  égorgée;  ajoutant  qu'au  moment  même  où  îis 
avaient  vu  l'attroupement  se  porter  sur  la  maison  de  justice,  îk 
avaient  successivement  envoyé  à  la  maison  commune  trois  ordon- 
nances pour  en  donner  avis ,  mais  que  ces  ordonnances  avaient 
été  arrêtées  et  empêchées  d'arriver. 

»  La  commission  municipale,  après  avoir  pris  la  détermination 
de  se  porter  toute  entière  à  la  maison  de  justice  pour  essayer  de 
prévenir  de  nouveaux  désastres,  est  arrivée  à  la  principale  porte 
du  quartier  ;  elle  a  vu  un  canon  braqué  sur  l'avenue  ;  elle  a  con- 
tinué sa  marche;  elle  a  vu  dans  l'enceinte  du  quartier  un  autre 
canon  braqué  contre  la  maison  de  justice  ;  le  rassemblement  était 
énorme  ;  la  partie  de  la  troupe^e  ligne,  qui  était  encore  au  quar- 
tier,  était  rangée  en  bataille  :  nous  nous  sommes  approchés  à  peu 
de  distance  de  la  porte  des  prisons,  et  nous  avons  député  deux  de 
nos  collègues  pour  voir  s'il  était  possible  de  s'y  introduire  et  d'y 
pénétrer.  Ils  sont  revenus  peu  de  momens  après ,  et  ils  nous  ont 
déclaré  que  les  prisons  étaient  remplies ,  qu'il  était  impossible  de 
placer  seulement  le  pied  sur  le  seuil  de  la  porte ,  et  que  malgré 
tous  leurs  efforts  ils  n'avaient  pu  se  faire  jour. 

»  Nous  sommes  restés  quelque  temps  encore  dans  l'enoeinte  du 
quartier  ;  et  après  nous  être  convaincus  que  notre  présence 
était  absolument  inutile  ;  que  nous  ne  pouvions  agir  ni  rr ster 
sans  compromettre  l'autorité,  nous  nous  sommes  retirés,  et  par 
les  mêmes  motl&,  vu  en  outre  l'ûnpossibilité  évidente  d'employer 
aivec  succès  la  force  armée  et  le  danger  imminent  de  la  voir 
compromise,  nous  avons  donné  l'ordre  dé  fiure  retirer  la  troupe 
de  ligne. 

1  GoDune  nous  étions  en  marche  pour  retourner  à  la  maison 
êommufle,  on  est  tenu  nous  rapporter  qu'on  ayalt  mis1e  teti 
dsiDS  la  prison ,  nous  avons  député  deux  de  nos  coliques  pour 
mph^et  fota  te  ÉBtijftM  d'arrêter  rinoendie  ;  ils  atat  revenus 
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peu  de  temps  après  nous  rejoindre  et  nons  ont  appris  que  l'îi* 
oendie  était  éteint. 

»  Nous  avons  donné  ordre  au  commandant  de  la  place  de  con- 
signer toute  la  force  arm^e  au  quartier  jusqu'à  nooyd  ordre,  de 
faire  doubler  les  postes  principaux  de  la  commune ,  d'ordonner 
des  patrouilles  pendant  toute  la  nuir. 

t  A  peine  entrés  dans  la  maison  commune,  une  trentaine  de  geos 
armés  ont  amené  à  la  maison  commune,  et  remis  sous  la  main 
de  la  commission  municipale,  le  nommé  Jouve,  orîgioaire  de 
Lyon,  relire  des  prisons,  avec  réquisition  de  leur  faire  coa- 
naître  le  motif  de  sa  détention  ;  la  commission  municipale  a  ré* 
pondu  qu'elle  s'occuperait  de  cet  individu  qui,  le  lendemain, 
est  parti  pour  être  conduit  à  Lyon  de  brigage  en  brifj^ade  ;  quel- 
ques instans  après,  des  gens  armés  ont  amené  le  nommé  Etienne 
Franc,  de  la  commune  de  Vetaux.  Ils  ont  fait  la  même  d^ 
mande,  ils  ont  reçu  la  même  réponse;  et  cet  individu  a  été 
rétabli  dans  la  maison  de  justice.  Nous  sommes  restés  en  perma- 
nence bien  avant  dans  la  nuit;  le  calme  a  parti  renaître  ;  le  juge 
de  paix  a  accédé  après  nous  être  assurés  que  le  calme  était  renué 
dans  les  prisons,  et  il  nous  a  été  rapporté  que  le  n'oiiAre  des 
morts  est  de  vingt-neuf ,  et  celui  des  prisonniers  restés  dans  les 
prisons  de  septante-huit. 

Fait  à  Âix,  en  séance  publique  et  permanente ,  le  25  Ck>réal  Tao  3  de 
la  répobliqne  française  une  et  indirisible. 

—  Signé  Jean-Baptiste  Arnoux,  oflic.  mun.  ;  Lyok  ,  offic.  moiu; 
Pierre  Bajoll,  commissaire  national;  Brunbt,  offic.  manie;  Bsi- 
MOND,  offic.  mun.  ;  Barral,  offic.  mun.;  Ganole,  offic.  mon.;  Le- 
roy ,  offic.  munie.  ;  F.  Rimbaud,  offic.  munie.  ;  Depousiés,  offic 
munie;  Renoux,  offic.  munie;  Rimbaud ,  offic.  munie;  Bbt, 
secret,  greftier.  —  Collationné.  Signé  Rey  ,  secrétaire  (p*effier.> 

Le-deuxième  numéro  des  pièces  justificatives  est  une  lettre  de 
Breyssaud  fils,  dans  laquelle  il  raconte  l'assassinat  de  son  père , 
administrateur  du  district  de  Si^tcron ,  départemeot  des  Basses- 
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Alpes(i).  LesdrcoDStances  en  sont  horribles,  teyssaud  père,  ar- 
rêté une  première  fois  sar  les  poursutes  de  AUvolhon  (2),  secré- 
taire du  représentant  Gauthier ,  fût  relâché  par  ordre  du  comité 
de  salut  pnblic.  Arrêté  de noavean  par  ordre  du  même  HévoIboOt 
il  fut  assassiné  en  arrimnt  à  Sisteron.  Les  égor{][eurs  le  percèrent 
deeoups,  et  le  laissèrent  poiur  mort  sur  la  place.  Mais  quelques 
personnes  s'aperçurent  qu'il  respirait  encore ,  et  le  firent  trans- 
porter à  l'hôpital.  Les  enlans  du  Soleil  en  ayant  été  informés  » 
vinrent  de  nuit  à  ThApital,  s'emparèrent  de  Breyssaud ,  le  lièrent 
dans  un  drap ,  et  après  l'avoir  lancé ,  à  force  de  bras ,  contre  les 
murs  9  ils  le  précipitèrent  d'une  fenêtre ,  sur  le  pavé.  Les  assas- 
sins descendirent  ensuite,  traînèrent  leur  victime  au  bord  de  la 
Durance,  en  coupèrent  les  membres  par  morceaux,  et  les  jetèrent 
dans  la  rivière. 

Le  troisième  numéro  des  pièces  justificatives  est  un  arrêté  du 
représentant  du  peuple  Ghambon,  par  lequel  est  ordonnée  la  re- 
mise de  cent-dix  briquets  ou  sabres  à  la  compagnie  du  Soleil. 
Nous  devons  mentionner  ici  nne  antre  pièce  inscrite  sous  le  n<>  17, 
de  laquelle  il  résulte  qn'Isnard  avait  créé  une  compagnie  fran- 
che (du  Soleil)  à  BrignoHes,  et  que  Durand  Haillane  en  proté- 
gea plus  tard  les  membres.  G'est  une  proclamation  de  ce  dernier 
c  aux  citoyens  habitans  de  la  commune  de  BrignoHes.  >  En  voici 
to  principaux  passages  :  c  Giloyens,  il  a  été  formé  dans  yotre 
commune  une  compagnie  de  citoyem  destinés  à  soioentr  amîiMm 
les  autorités  constituées  pour  le  maintien  de  l'ordre  ;  cTMtf^on 
collègue  Isnard ,  représentant  du  peuple  qui  l'a  autorisée ,  et  il 
ne  Ta  pas  fait  sans  de  bons  motifs  ;  ce  fut  avant  que  la  loi  du  38 
prairial  eût  prescrit  un  autre  mode  d'organisation  dans  la  garde 
nationale.. .  Je  ne  vois ,  dans  la  compagnie  que  l'on  affecte ,  dans 
Brignolles,  de  comparer  à  celle  qui  massacrait  à  Lyon ,  qu'un 
établissement  légal ,  qu'un  établissement  sage ,  quand  il  a  été  tm- 

(1)  A  la  ptge 59  de  Mm  mémoire,  Fréron  nous  apprend  que  Vincent,  Joge  do 
tribaiial  de  œ  même  diitrlet ,  ayait  été  anvi  anasainé.  {yote  des  auteurs.) 

(3)  Fréron  dit  aileaii  que  ee  Méfollion  était  rinUme  ami  de  Ro? ère. 

V^9U  des  wtMtsrs.)  ' 
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umêé  par  ttn  ref^ieniani,  enfin  on  éiablittement  qui  n'a  bk 
cane  sorte  de  mal.  G*e8t4onc  tout  à  la  fois  nne  isjostioe  et 
perfidie  que  de  la  convenir  en  crime  ponr  avoir  le  prétexte  de 
permuter  ceux  qui  la  composaieati^tf  k$  «eu  foui  mu»  la  pr^ 
Uction  spéciale  de  ma  repriieMalim  «  CMÉme  ib  aout  d^  «mi 
celle  des  lois.  >  —  Cette  proclamation^  ttgnëe  Ihtramd  MfiillmK, 
porte  en  ootre  la  signature  de  /o«^  Boffmouard  p  qui  prend  le 
tifrede  secréiaire  de  ce  repféaenUiDt.  Fréron  protfve  que  ce  Ray- 
Doaard  était  un  émigré  rentté  pendant  la  réacftioa  ,  et  noomé 
par  rasaembléd  électorale  administrateur  du  département  di 
Var.  Durand  Haillane ,  dans  son  mémoire  i  se  contente  de  dire 
que  ce  Raynouard  n'avait  été  son  aeerétaire  qae  par  intérim. 

Au  quatrième  numéro  des  pîèoee  justificatives  oommencent 
celles  relatives  au  massacre  du  fort  Samt-Jean.  Ce  meaeacre  am 
été  préparé  de  longue-main.  Dix-huit  jonra  avant  rëvénement  oi 
avait  enlevé  aux  prisonniers  leora  diaises  «  leurs  bonteîUes  »  Inrs 
assiettes»  leurs  plian8#  leurs  oouteaUf  etc.,  et  ils  avaient  clé 
réduits  an  pain  et  à  Tean^  On  n'attendait  qu'un  prétexte,  et  voici 
comment  il  fut  donné.  Chassés  des  oaikpagnes  et  des  villes  ?fii- 
sines  par  k  crainte  d'y  dtre  assnsindi  «  on  assea  grand  nombre 
de  révolotionnaires  se  trouvaient  ^éunb  à  Toulon  daols  le^  der- 
niers jours  de  flof éÉL  lis  y  avaient  ehe^chë  tfn  refuge  à  cause  de 
la  rëpofflition  de  f^rt^tisme  que  sTétaient  faite  dans  ces  contrfe 
leNfMfiérs  de  l'aîsenal  et  les  marine.  Lk  on  se  tenait  conônDcl- 
lëlitolit'stir  ses  gardes  pour  empêcher  la  rentrée  des  ënrigiés,  « 
quelques-ndë  de  ces  dernierSi  que  les  autorités  entreprenait  nt  de 
sauver 9  avaient  péri  dans  des  émeutes.  Tout  à  coup  le  bruit  se 
répandit  <|ae  les  thermidenneos  de  Marseille  vonlaient  égorger 
lès  patriotes  àéiètHA  dans  les  prisons  de  cette  tille.  AoasitAi  le 
peuple  deToidota  s6  teva  pour  aller  défendre  ses  frères.  Lemaga- 
sfai  dès  aftnès  fut  piHé ,  et  le  repréienttAt  Bf  uftd,  après  avoir  firit 
de  longs  et  vains  efforts  pour  apaiser  ce  mouvement  »  rentra 
diéi^-lnî  et  se  farâte  la  cèfvélls.  iH  iùsntQk  commencèrent  par 
vouloir  retenir  l'escadre  qui  allait ,  disait*on  ^  appareiller  pour  la 
Corse  oà  elle  dMil  feUÊSt  des  troupes  de  débarquement.  Le  re- 
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présentant  Miou ,  qni  était  à  bord  du  vaisseau  amîrai  »  réussit  à 
neutraliser  leur  tentative  (i). 

La  Conrenlîon  fut  informée  de  ces  événemens  le  27  mai  (8  prai- 
rial ),  par  dédt  lettres ,  i'nne  de  Gbambon  et  Gnéiin ,  Tautre  de 
Chîappe.  Ces  lettres  portaient  en  substance  que  les  terroristes 
de  Toulon ,  au  nombre  de  sept  à  huit  mille»  avaient  pillé  Tarse- 
nal  dans  le  but  d'empêcher  la  sortie  de  rescadre^et  d'emmener  du 
Midi  vingt«cinq  mille  hommes  pour  venir  rétablir  la  ffl)ntagne  à 
Paris  ;  que  le  représentant  Brunel  forcé  par  les  rebelles  de  signer 
on  arrêté  pour  la  mise  en  liberté  des  détenus ,  et  désespéré  de 
n'avoir  pu  empêcher  cet  excès,  s'était  brûlé  la  cervelle }  que  Nioa 
était  h  bord  de  l'escadre  »  où  il  avait  couru  de  grands  dangers  ; 
que  Chiappe  s'était  fait  jour,  le  sabre  à  la  main,  avec  quatre  bra- 
ves ,  au  milieu  d'une  garde  nombreuse  qui  s'opposait  à  son  pas- 
sage ;  que  le  représentant  Guérin  avait  dû  partir  de  Marseille 
avec  des  forces  pour  soumettre  les  rebelles.  La  Convention  con- 
firma par  un  décret  les  mesures  prises  parChambon  et  Guérin , 
et  portant  création  d'une  commission  militaire  pour  juger  les  Ku- 
-teitrs,  instigateurs  et  complices  des  mouvemens  séditieux  qui 
avaient  éclaté  k  Tonlon  les  17, 18  et  19  mai  (28,  29  eéBO  flo^ 
réal).  Ce  fut  à  la  suite  de  ce  décret  que  l'âssetnblée  prononça  la 
mise  en  arrestation  des  commissaûres  Charbonnfer,  Escndief ,  Ri- 
eord  et  Salicetti ,  qu'elle  venait  dé  rappeler  dès  départemens  mé- 
f idionaux  pour  les  remplacer  fl^r  des  Girondins ,  et  qui  furent 
dénoncés  comme  les  principaux  Moteurs  de  ces  troubles. 

Cependant  les  insurgés ,  dont  lé  nombre  avait  é(é  beaucoup  di- 
minué par  l'impossibilité  où  ils  étaient  de  s'organiser,  avaient 
pris  en  désordre  la  route  de  Marseille,  dan^  les  premiers  jours  de 
prairial.  Ils  étaient  mal  armés  et  sans  chefs.  Â  la  iiouvélle  de 
leur  marche,  les  sociétés  dites  régénérées  d'Aix  et  de  Marseille, 
furent  convoquées.  A  Aix,  Isnard  monta  sur  le  bâlcoii  de  Tau- 

(1)  Selon  M.  Thien,  ê6  seAit  LetomUeor,  de  là  Manche,  qdiaiiraif  étë  en  ce 
moment  commissaire  de  la  Convention  près  de  l'armée  navale.  Mais  Letonroenr, 
que  Nioo  avifft  remplacé  par  on  décret  du  14  avril  (25  germinal)  étaitalon  à 
Paris.  (IVofe  des  autews.  ) 
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berge  du  paUis  naiional ,  située  à  rentrée  du  Cours ,  et  dit  à  ta 
foule  :  «  Si  vous  n'avez  pas  d*armes ,  si  vous  n'avez  pas  de  fusib, 
eh  bien  !  déterrez  les  ossemeos  de  vos  pères ,  et  senrea^vous-en 
pour  extermina  tons  ces  brigands.  >  Deux  bataillons  formés  im- 
médiatemeni  à  Marseille,  et  auxquels  se  réunit  une  troupe  nom* 
breuse  accourue  d'Aix,  se  portèrent  au-devant  des  Toulonnais. 
C'était  une  petite  armée  ayant  des  mortiers  »  des  canons  et  de  ta 
cavalerie.  Arrivée  à  Beausset,  elle  y  prit  ses  positions  et  se  ran- 
gea en  bataille.  En  voyant  les  forces  déployées  contre  eux,  ks 
ouvriers  de  Toulon  députèrent  aux  représentans  du  peuple  le  ci- 
toyen Briançon ,  chirurgien  de  Thôpital  de  la  Marine ,  pour  de- 
mander une  explication  h  l'égard  des  patriotes  détenus  à  Mar- 
seille ,  et  pour  offrir  de  mettre  bas  les  armes ,  du  menaient  où  ib 
l'auraient  o^enue. 

Pour  toute  réponse^  les  représentans  firent  fusiller  BriançoB, 
pen^an^que  les  bataillons  marseillais  enveloppaient  les  TouIod- 
nais,  chargeaient  et  sabraient  cette  multitude  de  gens  presque 
ntts ,  et  hors  d'état  de  se  défendre.  On  fit  un  grand  nombre  de 
prisonniers  qui  périrent  bientôt  après  sur  l'échafiaud  »  et  les  viio- 
queuiwentrèrent  triomphalement  à  Marseille,  ayant  à  leur  tète 
Cadroy,  Isnard,  Guérin  et  Chambon,  et  chantant:  €  La  victoire 
eit  à  nous!  CadfOy  par  son  courage  notis  a  dékvris  tous.  >  Dès  le 
lendemain  la  commisision  militaire  fut  installée  à  Toulon,  et qoi- 
conque  but  un  dénonciateur  fat  impitoyablement  immolé.  Elle 
envoya  à  la  mort  soixante  matelots  trouvés  sur  le  chemin  de 
Beausset,  sans  armes,  sans  même  avoir  de  bâton  à  la  main.  Il  en 
résulta  une  telle  terreur  que  l'arsenal  fut  bientôt  désert.  Quatre 
mille  cinq  cents  matelots  abandonnèrent  Toulon  pour  saaver 
leurs  têtes. 

Sur  ces  entrefaites  eut  lieu  un  premier  massacre  au  fort  de 
Tarascon.  Noos  détachons  des  pièces  manuscrites  qui  nous  (Mit 
été  envoyées  de  cette  ville ,  par  M.  David  Milhaad ,  la  portion 
relative  à  cet  événement ,  et  nous  l'insérons  ici. 
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Premier  masiocre  a»  fart  de  Taroicen  (nuU  liu  S4  ou  95  mot — 

5el6pnitna/i795). 

Extrait  des  registres  des  procès-verbaux  de  l^admimstration 

municipale  de  Tarascon. 

<  L'an  3  de  l'ère  républicaine  et  le  sixième  jour  du  mois  de 
prairial ,  à  une  heure  du  matin  »  s'est  présenté  à  la  porte  de  la 
maison  d'arrêt  un  détachement  qui  a  frappé  à  ladite  porte.  De 
suite»  le  commandant  du  poste ,  averti  par  le  factionnaire ,  a  en- 
yùyiwk  foioiitaire,  pour  Tinformer,  et  ayant  interrogé  le  détache- 
meatt  TWk  d^entre  eux  a  répondu  :  Bi^mbUcains ,  qui  vous  amè- 
nmudeepriàÊrnàers.  Le  Tolontaire»  instruit  qpîil  devait  arriver, 
dMi  hnh ,  on  détachement  oonduisaiètto  fiiionniers^  a  appelé 
le  capond  pour  reconnaître  le  détacheiMU  #  el  ouvre  en  mime 
temps  la  porte  ;  mais  quelle  a  été  sa  surprise ,  quand  il  a  vu  que 
ce  supposé  détachement  était  composé  d^ hommes  défigurés  et  con- 
trefaits dans  leurs  vêtemens!  il  a  à  cet  effet  crié  aux  armes;  mais 
ces  inconnus  9  portés  au  nombre  de  deux  ou  trois  cents ,  autant 
qu'il  fut  possible  d'en  juger  par  la  grande  masse  d'hommes  armés 
qui  se  sont  présentés  au  corps  de  garde,  en  obligeant  le  caporal 
qui  venait  les  reconnaître  de  se  retirer,  ils  ont  foncé  avec  une  vio- 
lence surprenmite,  sur  les  braves  volontaires  formant  la  garde, 
qui  leur  ont  opposé  une  résistance  inerogable.  Mais  forcés  de  suc- 
comber sous  lenr  grand  nombre ,  ils  ont  été  désarmés  et  consti- 
tués prisûiii|.ier8  dans  le  corps  de  garde,  oii  ib  ont  été  soumis  à 
cinquante  hommes  environ,  bien  armés  qui  n'ont  cessé  de  lestetàr 
couchés  enjoué  avec  menace  de  faire  feu  à  la  première  parole.  Les 
mêmes  ont  enfoncé  la  porte  de  l'inspecteur  des  prisons,  l'ont  lié  et 
garrotté  et  se  sont  saisis  de  toutes  les  dés  ;  de  là ,  ils  sont  entrés 
dans  l'enceinte  de  la  maison  d'arrêt ,  et ,  après  s'itre  satisfaiu ,  et 
avoir  égorgé  les  prisonniers  des  chambres  numéros  deux  et  trois* 
les  avoir  vraisemblablement  noyés ,  ainsi  que  nous  avons  pu  en 
juger  par  les  traces  de  sang,  n'ayant  cependant  trouvé  aucun  ca- 
davre, ils  se  sont  retirés  avec  les  arpes  de  la  garde,  et  donë 


ordre  à  ceux  qui  nous  gardaient  de  se  retirer.  L'ofBcier  do  poste 
a  saisi  oe  numum  favorable  pour  foire  sonner  la  doche  et  earofcr 
le  sergent  à  la  maison  commune  pour  iaire  le  rap|K>rt  de  ce  qn 
venait  de  se  passer.  Les  officiers  mucicipaux  en  permaoeooe 
ont  de  suite  fait  battre  la  générale.  Au  moment  où  nous  afois 
terminé  le  présent  procès-yerbal  »  diverses  gardes  nationales  oit 
accouru  »  nouz  ont  renûs  les  clés  que  le  concierge  de  ladite  maisoi 
d'arrêt  mis  en  liberté  a  reconnues  être  celles  qu'on  lai  avaiteole- 
vées.  £t  avons  dressé  le  présent ,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de 
raison.  A  Tarascon  sur  Rhône,  Tan  et  jour  que  dessus.  —  Signt, 
PfiLLissi£E,  commandant.  —  Enregistré  le  6  prairial,  an  3  r^ 
Uicain.  —  Certifié  conforaie  par  moi ,  secrétaire  en  chef  de  b 
muoicipaliié.  Ce  4  prairial»  an  8  républicaia. — Sign4p  AjGWB.  i 

Extrait  des  regiitres  ét$  froch-verbaux  de  la  commune  ei  calm 

de  Tarascon'Sur'Rhône. 

c  L'an  3"^  de  la  République  française»  une  et  indivisible, dk 
O^  prairial,  nous  Louis  Anèz  et  Pierre  Grasset-Tamaignoa,  ofi- 
ciers  municipaux  étant  de  permanence  dans  la  maison  oommuief 
disons  et  rapportons  que  ee  jourd*hui ,  à  deux  heures  du  matm  » 
nous  avons  entendu  sonner  la  cloche  placée  dans  le  fort  où  sont 
4étenus  les  prisonniers,  pour  avertir  en  cas  d'événemens  extraar- 
diaaires;  de  suite  nous  sommes  descendus  au  posiie  da  corps  de 
garde  de  la  conmiune ,  pour  y  prendre  des  gardes  nationales, 
nous  porter  au  fort  et  reconnaître  ce  que  c'était.  Chemin  Élisant, 
nous  avons  rencontré  le  nommé  Honoré  Patron,  serg^M^  du  pocu 
du  fort  qui  nousa  dit  qu'il  courait  au  premier  moment  où  lagardc 
^tait  libre ,  pour  nous  aviser  qu'une  foule  de  factieux  armés  s'é- 
tait portée  au  fort ,  avait  désarmé  la  garde ,  s'était  emparée  de 
ses  armes,  avait  forcé  les  priions  et  s'y  était  retirée  en  enyNMiaat 
des  armes  de  la  garde,  nous  cinnis  tout  de  suite  fait  appeler  va  umr 
Jbùur  pour  haitre  la  générale  et  fait  appeler  toute  la  municipalité, 
;/â  nous  nous  sommes  rendus  de  suite  au  foi  t,  avec  plusieurs  ci- 
toyens éveillés  par  le  son  de  la  cloche  ;  nous  y  avons  trouvé  b 
fiwde  désarmée  de  toute  espace  d'armes ,  et  k  chef  du  poste  qii 


Ktàetmm  ruiviBoaiDaiE:  4SI 

Doas  a  lapporté  œ  que  Boni  «nui  d^i  dît  le  sergAot.  Nous  avont 
de  suite  parcooro  avec  ce  chef  de  postife  les  diverses  diambres  des 
détenus.  Noos  avons  trouvé  les  deux  Duaiéros  deux  et  croîs  ou- 
vertes ,  ni  ayant  dans  oeUes-d  cpie  les  lits»  sans  y  trouver  uo  seul 
prisonnier  ;  et  par  la  vérification  par  nous  feite  de  ceux  qui  man- 
quaient ,  H  s*est  trouvé  que  c'étai^t  ceni  dont  les  noms  suivent  : 
Mathieu  Maucbe ,  père  ;  Pierre  Noël ,  dit  Sainte-Foi  ;  Gallissard  » 
maçon  ;  Joseph  et  Claude  Bonnet ,  frères  ;  Firmin  Yial  ;  Guil- 
laume Thibaut,  dit  SaUaquet;  Joseph  Ltautard;  Barret  père, 
marin  ;  Flèche ,  vitrier  ;  Gondard  père ,  cordonnier  ;  Velu  Girard, 
geoda  me  ;  Rey  dit  Cassan ,  perruquier  ;  Joseph  Hourre,  maçon  ; 
Lâche t  fils,  maçon  ;  Tombereau  fils',  paysan  ;  André  Lanchy,  li- 
quorisie;  BrecUer^^iCriGttlMNr  ;  ÏFOiWMidijt  Jiboit^  paysan  ;  Jean- 
Baptisie  Manche ,  ex-chanoine  ;  Jean-Louis  Trial  ;  Noël  Raoux , 
marin  ;  Antoine  Angelier,  paysan  ;  éliNnissier  Foumier  :  quoique 
nous  ne  jmisiion*  pas  L'assurer^  nous  avons  tout  lieu  de  croire 
quils  ont  été  tués  et  jetés  de  suite  dans  le  Rh6ne ,  qui  hsigne  les 
murs  du  fort ,  ainsi  que  nous  avons  pu  en  juger  par  les  traces  de 
sang  que  nous  avons  vues  en  jeux  endroits  différens.  Environ  de- 
mi-heure après  la  générale,  sont  accourus  plusieurs  officiers  mu- 
nicipaux etVagent  national;  s*est  encore  siioûOiaivement  présenté 
un  grand  nombre  de  citoyens  qui  sont  venus  nous  témoigner  leur 
indignation  de  ces  excès.  Nous  avons  de  suite  fait  relever  la  garde. 
La  tranquillité  (Tailleurs  n'a  ]fHU  été  troublée ,  dans  la  ville.  Nous 
devons  observer  ^u^  le  peuple  de  cette  commune  était  irh-animéf 
depuis  quil  savait  l'attentat  commis  à  Toulon.  Qu'il  s'éiait  même 
levé  spontanément  pour  procéder  de  lui-même  à  l* exécution  deTar^ 
rêlé  des  représentanf  du  peuple  Chambon  et  Guérin,  du  l^^  du 
courant;  qu'il  ne  futpajs  possible^  avant-hier  ^d  arrêter  cette  exécu* 
lion  arbitraire  et  même  illégale;  f{ueJifl  municipalité  crut  qu'une 
résistance  de  sa  part  aurait  ^peut-être  exaspéré  les  esprits  au  point 
de  les  porter  à  de  plus  grands  excès  ;  qu^etle  ne  s'attendait  pas  ce- 
pendant à  cet  acte  dmhwnanité  et  de  vengeance ,  qui  n'a  eu  lieu 
vraisemblablemenî  qn»  sur  la  nouvdie  qu'on  reçut  hier  soir,  que 

h  eommued'AÉlea  M^ûim  ta  p{«s  grande  crainte  que  lesscé- 
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li^rats  de  Toulon  n'abordassqiit  sur  son  territoire.  Et  t?oiis  ditnë 
le  présent  procès-verbal  à  quatre  heures  du  matin*  A  Taraacoi« 
sur-Rhône,  le  6  prairial  an  et  jour  que  dessus.  —  Signée  Loini 
Anèz  ,  officier  munidpa!  ;  Grasset  Tamaignon »  officier  munici- 
pal. —  Certifié  conforme  au  registre»  par  moi,  secréC^re  ea 
chef  delà  municipalité  de  Tarascon»  le  4  prairial ,  aa  8  répubO- 
cain.  — Signé  ^  âgcier.  » 

Extrait  du  registre  de  cûrrapondance  de  4a  nmmcipaUté  de 

Tarascan. 

LiBKBTK.  JufTlCI.  EOAUTi. 

Tarucon,  départemflot  dei  Boochei-da-RJiAne ,  le  6  prairial  »  ml 

c  L'administration  muni^pale  de  Tarascon,  à  la  Conventioa 
nationale  : 

c  Navrés  de  douleur ,  nous  vous  adressons  e^Ltrait  d'un  prooès- 
verbal  et  d*un  rapport  dressés  sur  les  excès  commis  dans  notre 
commune  la  nuit  dernière.  Les  attentats  qui  viennent  d'avoir  Ha 
à  Toulon  sont  les  seules  causes  de  ces  actes  de  vengeance  atroce. 
Nous  n'avons  cesaé  de  crier  à  nos  habitans»  la  loi!  la  loi  !  nous  le 
faisions  encore  aviw  plus  de  zèle  à  mesure  que  nous  voyons  les  ef- 
forts des  brigands;  nos  cris  n'ont  pas  étéentendus,  et  le  peuple  a 
cru  pouvoir  donner  la  mort  à  celui  qui  la  lui  donnait  depuis  trop 
long-temps.  Il  ny  a  aucun  de  nous  qui  n'eAt  versé  soa  sang  pour 
empêcher  ces  horreurs.  Malgré  toute  notre  vigilance,  nousn'aifom 
pas  été  instruits  à  temps.  11  ne  nous  reste  qu'à  assarer  la  ConveiH 
tion  nationale  de  tous  nos  regrets  de  ne  pouvoir  pas  faire  ce  que 
notre  cœur  désirait.  > 

Dudit  y  aux  administrateurs  du  district. 

c  Nous  vous  adressons  extrait  du  proc«^-verbal  dressé  parla 
municipalité  et  celui  dressé  par  le  chef  du  poste  da  fort  sur  k 
malheureux  événement  de  lajnuit  dernière.  Le  peuple^  dans  sa  tet 
geance^  n'a  pas  écoulé  le  cri  de  la  Un.  Vous  codliaisses  nos  sen^ 
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mens  et  vous  rendez  justice  à  notre  pureté  et  à  notre  amour  pour 
f  ordre.  Si  nous  avions  eu  la  moindre  connaissance  qu* on  eût  pu 
se  porter  à  ces  excès,  il  n*y  a  aucun  de  nous  qui  n*eut  voulu  ex- 
poser  sa  vie  pour  les  empêcher.  —  Salut  et  fraternité.  » 

Dudit^  au  citoyen  Ode,  à  Marseille. 

Nous  aurions  dû  répondre  hier  à  ta  lettre  du  4  du  courant^  mais 
l'exécution  de  l'arrêté  des  représcntans  Gucrin  et  Ghambon  ne 
nous  a  en  pas  laissé  le  temps,  et,  par  surcroît  de  malheur,  le  peuple, 
dans  la  nuit  du  5  au  6,  s'est  porté  aux  prisons,  a  désarmé  la  garde 
de  la  maison  d'arrêt,  s*est  emparé  des  clés  après  avoir  garrotté  les 
gardiens  et  Tinspecteur,  et  a  massacré  vingt-quatre  détenus  dont 
les  noms  suivent.  (Les  mêmes  que  ci-dessus.)  » 

Notre  correspondant  ajoute  que ,  de  diverses  notes  sur  le  pre- 
mier massacre,  il  résulte  :  c  que  Pellissîer,  commandant  du  poste 
au  Fort  dans  la  nuit  du  5  au  6  prairial ,  a  été  frappé  de  mandat 
d'arrêt  sous  n.  24;  que  le  procès-verbal  de  Pellissier  qui  pré- 
tend qup  la  garde  du  château  a  été  culbutée  par  des  forces  supé- 
rieures, malgré  une  vigoureuse  résistance,  est  démenti  parle 
fait,  en  ce  que  le  château  était  défendu  par  un  pont-levis;  — 
qu'il  n'a  pas  été  tiré  un  seul  coup  de  fusil  ;  —  que  la  porte  du 
fort  n'a  reçu  aucun  dommage  ;  —  que  Tinspecleur  du  fort,  Louis 
Bruneau,  boiteux,  a  été  frappé  d'un  mandat  d'arrêt  sous  n.  14; 
—  que  les  détenus ,  tous  de  Tarascon,  ont  été  massacrés  par  des 
Tarasconnais,  parmi  lesquels  Pellissier  a  dit  n'avoir  connu  per- 
sonne ;  —  que  le  massacre  n'a  fini  et  le  tocsin  n'a  été  sonné  qu'à 
l'apparition  du  jour  ;  —  qu'on  répandit  alors  le  bruit  que  les  pri- 
sonniers s'étaient  évadés;  —  qu'on  fit  en  même  temps  la  faran- 
doule  (danse  du  pay^),  par  la  ville,  et  que  plusieurs  farandouleurs 

* 

avaient  encore  les  souliers  et  d'antres  parties  de  leurs  vêtemens 
tachés  de  sang.  > 
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MASSACRE  BU   POET  8AHIT-JEAN   A  VAUBfLLB. 

La  nouvelle  de  ce  qui  s'était  passé  à  Tarascon  exalta  les  réac- 
teurs de  Marseille  ;  ils  s'organisèrent  en  dilî(];ence ,  calculant  les 
meilleurs  moyens  d'égorger  tous  les  détenus ,  sans  s'exposer 
eux-mêmes  an  mojndre  dangor.  1^  dernièra  révolte  des  Ton- 
lonnais  était  toujours  le  prétexte  dont  ils  s'autorisaient ,  avouant 
hautement  leur  dessein  ,  et  se  préparant  à  l'exécuter  au  su  et  aq 
vu  de  tout  le  monde.  Le  S  juin  (i7  prairial)  était  le  jour  marqué. 
A  midi,  la  compagnie  du  Soleil,  commandée  par  Robin,  s'em- 
para du  fort  et  des  clés.  Le  cachot  no  i  fut  aitaqqé  le  premier. 
Les  détenus  ayant  opposé  de  la  résistance,  les  égorfifeurs  assail- 
lirent la  chapelle,  et  y  tuèrent  fout  ce  qui  s'y  trouvait.  Le  mas- 
sacre dura  jusqu'à  dix  heures  du  soir.  Certains  cachots  fureat 
incendiés;  on  y  allumait ,  à  l'entrée,  de  la  paille  brisée  mêlée  de 
soufre;  d'autres  furent  balayés  avec  du  canon  à  mitraille.  P*a- 
près  les  comptes  les  plus  modérés ,  deux  cents  suspects  de  jaco- 
binisme périrent  dans  cet  assassinat.  Voici  le^  documens  qne 
Fréron  a  recueillis  là-dessus ,  et  qui  portent  les  n^  4, 5,  6,  7  et 
8  des  pièces  justificatives  de  son  Mémoire. 

IPROCÈS-VERBAL  DU  MASSACRE  DU  FORT    JEAN. 

Exlrait  du  dépôi  de  Cétat  çivU  d^  eiêayens  de  eeUe  tnauom 

covvnMm  de  VarseiUe. 

Le  dix-huit  prairial  l'an  troisième  de  la  république  française, 
une  et  indivisible,  à  quatre  heures  du  matin ,  nou^,  Gabriel-Aor 
toine  Richard ,  juge  de  paij^  du  second  arrondisseqvBRt  di|  caa* 
ton  de  Marseille  ;  Joseph-Simon  Cameau,  ^U^jnc,  juge  de  paî]( 
du  cinquième  arrondissement  ;  et  Jean-Joseph  Rebec ,  jqge  de 
paix  du  sixième  arrondissement ,  officier  de  police,  en  suite  dç 
la  réquisition  de  la  municipalité  de  celle  commune,  nous  sommes 
transportés  au  fort  Jean ,  avons  encore  requis  l'assistance  des  ci- 
toyens Jacques  Richaud,  entrepreneur,  et  Pierre-Philippe  Simay, 
commis,  et  étant  entrés ,  nous  avons  fait  appeler  le  citoyen  Jean 
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Brocard ,  ooncierge  dadit  fort ,  qui  nous  a  déclare  que  hier  an 
soir,  à  cinq  iieurcs ,  une  force  armée  qu'il  ii*a  pu  i  ecoouattre 
est  entrée  dans  le  forl ,  et ,  étant  veuue  à  lui,  l'a  maltraité  eC  Ta 
enfermé  dans  la  geôle  ;  qu'il  ne  sait  comment  il  s*esC  fait  que 
partie  des  prisonniers  a  éié  tué/î,  d'autres  se  sout  échappés; 
ignorant  qui  ils  sont.  Après,  nous  nous  sommes  transportés  sur 
la  place  où  se  trouve  une  treille ,  et  nous  avons  trouvé  un  grand 
nombre  de  cadavres  étendus  morts ,  et  paraissant  tous  avoir  été 
tués  avec  des  armes  tranchantes ,  tous  défigurés  et  méconnaissa- 
bles. Il  s'en  est  trouvé  le  nombre  de  trente ,  parmi  lesquels  on 
n'a  reconnu  que  le  nommé  Démarre ,  de  Tétat  civil  ;  Etienne 
père;  Rioord  fils  «  et  Long  •  autrefois  concierge  aux  Carmélites; 
nous  sommes  ensuite  montés ,  et  nous  avons  trouvé  aussi  une  Uh 
finité  de  cadavres  morts  de  la  même  manière»  le  long  de  la  voûie; 
en  montant  à  la  grande  place ,  nous  avons  aperçu  le  lon^  de  la 
voûte ,  a  gauche ,  deux  cachots  où  il  paraissait  qu'on  avait  mis 
le  féu.  Nous  avons  encore  aperçu  quelques  cadavres  moitié  brA- 
lés  et  presque  tons  méconnaissables  ;  il  s'en  est  trouvé  le  nombre 
de  trente-huit  ;  nous  avons  encore  apeiçu  le  nombre  de  quinze 
hommes  encore  vivans  et  respirant  encore,  mais  ne  pouvant  par- 
ler, desquels  nous  n'avons  pu  tirer  aucun  renseignement.  Ces 
blessés  ont  été  pensés  par  les  officiers  de  santé  du  grand  hospîee 
d'humanité,  deux  desquels ,  les  citoyens  Mathieu  jeune  et  André 
Garby ,  nous  ont  déclaré  qu'après  avoir  visité  tons  lescadavrei, 
ils  les  ont  trouvés  tous  morts  par  l'effet  des  blessures  qu'ils  ont 
reçues ,  faites  avec  des  instrumens  trancbans.  De  suite  s'est  pré- 
senté le  citoyen  Jean-François  Pages  »  commandant  du  fort  Jean, 
qui  nous  a  déclaré  que  hier,  sur  les  six  heures,  ayant  aperçu dn 
trouble ,  et  qu'on  lui  avait  dit  qu'il  y  avait  des  prisonniers  échap- 
pés ,  il  s'est  porté  où  il  a  aperçu  ua  rassemblement  d'hommes 
armés, qu'il  a  voulu  leur  commanderi  mais  ik  oatdésobâ,  et 
l'ont  même  désarmé ,  hiî  disant  qu'ils  lui  donneraient  par  éci:it 
qu'ils  ne  vouhàient  pas  obéir.  Mais  le  temps  pressant,  il  s'est  fait 
réarmer  par  eux;  et  ayant  encore  voniii  leur  conunapder,  ils  Ini 
ont enoore désobéi ,  etTayant  serré,  lUTont  détaraié VM se* 
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conde  fois.  C'était  une  grande  multitude  de  personnes  armées 
qu'il  n*a  pu  reconnaître,  qui  Font  conduit  dans  une  chambre 
et  Ty  ont  consif^né  avec  des  factionnaires  à  la  porte;  ne  pouvant 
donner  d'autre  renseignement,  que  les  représentans  sont  venus 
dans  rintcrvalle ,  et  ont  fait  cesser  le  tumulte.  Ils  ne  sont  pas 
venus  dans  rintervalle  qu'il  a  été  consigné»  mais  environ  trois 
heures  après ,  et  a  signé  Pagez  à  la  minute.  Après  »  n'ayant  pu 
avoir  d*autre  renseignement,  attendu  que  l'état  où  se  trouvent 
les  cadavres  ne  permet  pas  de  les  reconnaître,  puisqu'il  s'en 
trouve  encore  qui  ont  été  brûlés,  nous  avons  ordonné  au  con- 
cierge de  faire  l'appel  des  prisonniers  qui  se  trouvent  encore 
dans  les  prisons ,  et  de  nous  donner  ensuite  l'état  par  lui  certifié 
des  prisonniers  qui  lui  manquent,  pour  ledit  état  être  joint  an 
présent ,  et  servir  à  ce  que  de  droit.  Après  quoi  nous  avons  donné 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  inhumer  les  cadavres  ;  les  bles- 
sés ont  été  transportés  à  Thospice  d'Humanité,  et  de  tout  ce  que 
dessus  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  pour  servira  ce 
que  de  droit.  Fait  à  Marseille ,  l'an  et  jour  susdits,  et  avons  signé 
avec  les  officiers  de  santé,  les  citoyens  qui  nous  ont  assisté  et  le 
gardien  ;  et  le  présent  procès- verbal  a  resté  déposé  au  gr^du 
citoyen  Richard,  l'un  de  nous.  —  Signé  Simat;  Reinaud  ,  atoé; 
Jean  Brocard,  concierge;  Rebec,  juge  de  paix  ;  Richard,  juge 
de  paix;  Jeune,  officier  de  santé  ;  Guebis,  officier  de  santé  ;  et 
J.-S.  Gamau  fils  aîné ,  juge  de  paix ,  à  la  minute. 

Le  dix  neuf  prairial  susdit  an,  Jean  Brocard,  concierge  du 
fort  Jean ,  nous  a  remis  à  nous  susdits  juges  de  paix ,  un  état 
des  prisonniers  morts  au  fort  Jean ,  et  reconnus  au  nombre  de 
trente-huit,  commençant  par  Jacques- Vincent  Etienne,  et  finis- 
sant par  Louis  Panellon.  Lequel  état  avons  paraphé  ne  varietur, 
et  annexé  au  présent  verbal  ;  Brocard  nous  ayant  de  plus  déclaré 
qu'il  lui  a  été  impossible  de  nous  donner  un  état  plus  exact, 
n'ayant  pu  reconnaître  ceux  qui  lui  manquent,  parce  que  ceux 
qui  restent  ne  veulent  pas  répondre  sur  l'appel.  Après  quoi  nous 
susdits  juges  dé  paix  avons  dâibéré  que  le  présent  veribal  et 
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l'état  y  joint  seront  déposés  au  greffe  du  juge  de  paix  de  Tarrcm- 
dissemcDt  du  lieu  du  délit  »  pour  y  servir  à  ce  que  de  droit.  — 

Fait  à  Marseille ,  Tan  ek  jours  maditi. 

Signé  J.-S.  Camau,  filsaîné»  juge  de  paix  ;  Rebec  ;  Richard  ,  à 
la  minute. 

Liste  des  prisonniers  morts  au  fort  Jean ,  savoir  :  Jacques- 
Vincent  Etienne ,  section  Vingt-Trois  ;  Perrin ,  juge  au  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris,  rue  Tapîs-Vert;  Astîer,  fils,  menui- 
sier,  rue  des  Capucins  ;  Souche ,  employé  au  charrois,  rueDau- 
phine;  Payerne,  cordonnier,  rue  Neuve;  Royer,  cordonnier , 
rue  d' Aubagne  ;  Pons ,  cordonnier,  place  des  Hommes  ;  Renaud , 
cordonnier,  à  Saint- Jean  ;  Petreman ,  cordonnier,  place  des  Hom- 
mes; Guret,  canonnier,  rue  Saint-Homme-Ron ;  Démarre,  in- 
stituteur, hors  la  porte  de  Paradis  ;  Mille,  porte-faix ,  rue  Neuve- 
d* Aubagne;  Joseph  Mar cellier,  de  Moni-Meiron;  Pierre  fiœuf , 
d'AurioI;   Joseph- Ferrol  Rizot,  du  Ch&telet;  Pierre-Hichel, 
d'AIlauch  ;  Jean-Raptiste  Panmond ,  d' Aubagne  ;  Ronnefoi ,  d'Au- 
rioI ;  Laugier,  cordonnier,  rue  des  ci-devant  Jacobins  ;  Reinaud , 
de  Carpentras ;  Ferrand,  d' Aubagne;  Jacques  Gordier,  fripier 
de  Marseille  ;  Dominique  Ronni,  cordonnier,  d'Oneille  en  Pié- 
mont; Jean  Aubert,  dePourrière;  Jean  Caroutte,  de  Pour- 
rière  ;  Laurent  Rarthélemy ,  de  Pourrière  ;  Mathieu  Icare ,  de 
Fourrière;  Joseph-Claude  Rouchard,  de  Pourrière;  Antoine 
Guillofier,  de  Pourrière  ;  Ricaud  père  ;  Ponlieur,  de  Marseille  ; 
Jean-Raptisté  Portai ,  de  Château-Gombert  ;  Joseph-Julien ,  de 
Chàteau-Gombert  ;  Joserand ,  tonnelier  ;  Jean-Raptiste  Ricord , 
fils  ;  Ponlieur  ;  Joseph  Escan ,  tailleur  d*habit ,  Laugier ,  fils  ; 
Hyacinthe  Manille,  tonnelier;  Louis  Penellon,  noarchand  de 
coton ,  à  Saint-Jean. 

Je  certifie  le  présent  état  véritable. 

A  ManeiUa,  le  IS  prairial  Tan  5  rëpnblicaio. 

Si^ni  Jean  Rrocard  ,  concierge. 
Paraphé,  916  vorieltp*.  —Signé,  J.-S.  Camau,  fils  aîné»  juge 
de  paix  ;  RsBiCt  Riciuu,  ju^  de  pai](. 
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Certifie  par  nous ,  juges  de  paix  dënommës  d^dessus ,  le  pré- 
senty  qui  doit  être  déposé  au  bureau  de  l'état  civil  des  atoyens. 
—  Conforme  à  la  minute.  Signé  J.'^S,  Gauau  »  fils  alaé  ;  Rebec  , 
Richard. 

État  nominatif  des  morts  au  fort  Jean,  le  jour  de  réfcceaient 
qui  est  arrivé  le  dix-sept  prairial.  Jean-Pierre  Michel»  Jean- 
Pierre  Coyol ,  Jean  Just  »  Joseph  Ganteaume ,  Joseph  Seret ,  Jo- 
seph Hasselin,  Raynaud,  Maximin  Bonifoix,  Nicolas  Martin, 
Pierre  Bœuf»  Jean-Baptiste  Paumes,  Clément  Second,  Asiier 
fils»  menuisier.  Probasse  Savau,  Joseph  Bizot,  Jean-Baptiste 
Laogîer,  cordonnier,  Jacques  Michel,  dit  Blanc,  mort  a  ThA- 
pital  ;  Jean-Ghiude  Bouchard ,  Antoine  Guillofier,  François  Am- 
phoux,  Laurent  Banhélemi ,  Jean  Aubert ,  Mathieu  Icard ,  Jo- 
serand ,  Jean-Baptiste  Ricord  fils ,  Antoine  Feraud ,  Louis  Guil- 
lot ,  Etienne  Rayuaud ,  Jean-Baptiste  Portai ,  Joseph  Julien ,  Jac- 
ques Cordier,  Dominique  Bonin,  mort  à  Thôpitai ,  Joseph  £s- 
cau«  François  Mannier,  Roubaud,  Félix  Paul, cordonnier,. Jo- 
seph Petroman,  Antoine  Merle,   Antoine  Payerne,    Jacques 
Etienne ,  Antoine  Guérin ,  Louis  Bennet ,  Jean  Baptiste  Souche, 
Pierre  Démarre»  Antoine  Boyer,  Jean  Justruel,  Bernard  Coq, 
Laurent  Reyboulet,  Jean^oseph  Faure,  Louis  Agivot,  Gui- 
dutrd,  Douvet,  Louis Giraud»  Jean-Baptiste  Jure,  Philippe  Pe- 
lissier,  Marc  Salaisser,  Jean  Marras,  Joseph  Brun,  Au{j<jMin 
Boodu,  Joseph  Bertrand,  Claude  Tabel  de  Salon,   P<ne!oo, 
neveu;  Antoine  Yescio,  Ange  Reynaud,  Ignace  Laurent ,  llokin 
Maria  »  Laurent  Imbert ,  Joseph  Portai ,  Laurent  Fouquc ,  Jo- 
seph Mortan ,  Claude  Moutret ,  dit  Bourguignon  ;  André  Grraud, 
Denis  le  Seignor,  Jean  Lexcasque ,  Philippe  Gaussier,  Laforce, 
Louis  Lévéque,  Jean-François  Bonuand,  i^ocbepenot,  André 
Gravier,  Hyacinthe  Manille,  Manille,  François  Foataneîlle ,  Jac- 
ques Ricord ,  mort  à  ThApital ,  Jean-Baptiste  Maigret ,  Joseph 
Mauron,  mort  à  l'hôpital ,  George  Pastoret ,  Piémontai^^  An- 
toine Perrin ,  commissaire  national ,  Jean-Baptiste  Long ,  c-jn- 
cierge  des  GarmâBceg. 

L'éiat  ci-dessus  et  des  autres  parts  est  certiSé  conforme  i 


RÉACTION   TUKRMIDORIENNE.  439 

celui  qui  a  étc  remis  au  comiié  par  le  concierge  du  Forl«JeaD« -^ 

A  MarteiUe ,  le  9  roesidor,  raa  3  de  la  république  françalie. 

Signé  Carlois,  Gd.  Goa  ,  ïhery  ^  Gilly^  Guerrard,  David, 
L.  PoGE,  à  rorigrinal.  ^  Pour  copié  conforme,  Lem arcbaud , 
agent  national. 

Vu  l'état  ci-des)us ,  je  requiers  les  juges  de  paix  Rebec ,  Gui- 
chard  et  Gamau ,  de  le  joindre  au  procès-verbal  qu'ils  ont  fait  le 
dix-sept  prairial  au  fort  Saint-Jean  y  pour  le  tout  être  déposé 
ao  bureau  de  l'état  civil  »  et  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Ifarteille,  le  15  menidor,  troiiième  aonée  réppUicalne. 

Lkmarghaud,  agent  natiowaf^ 

D'après  ta  réquisition  de  Tagent  national  de  la  commune, 
nous,  Jean  Joseph  Rebec,  jugé  de  paix  du  sixième  arrondisse- 
ment dtf  canton  de  Mafseille,  Gabriel- Antoine  Rfcbard,  juge 
de  paix  dû  second,  et  Jo^^^eph-Simon  Camau ,  fils  aîné,  juge  dé 
paix  db  cinqûièttic,  ordonnons  que  le  présent  état  sera  joint  à 
Textrait  de  notre  verbal  d  accedit,  déposé  au  bureau  de  Téiat 
civil  des  citoyens  pour  y  sefVîr  à  ce  que  de  Jr oît.  — 

A  BfarseiUc ,  le  14  messidor,  l'aa  5  de  la  répobKqae  française  une  et 
indHIslble* 

Signé  Rebec  ;  J.-S.  Camau,  fils  aîné  ;  Richard.  —  Conforme  à 
Texpédîtion.  —  Signé  Garcin  ,  secrétaire  archiviste. 

Nous  officiers  municipaux  de  lu  commune  (k  Marseille ,  certK 
fions  que  le  citoyen  Garcin  qui  a  Agné  ci-dessus  est  tel  qtt'il  se 
qualifie  4  et  que  foi  doit  être  ajoutée,  à  Son  seing  tant  en  îngc- 
ment  que  hora.  Donne  dans  cette  maison  ooÉimune  ^  le  dôrsept 
laminai ,  Tan  quatrième  de  t^  République  française  »  une  et  in«- 
divisible.  —  Signée  FerrouX,  offic.  muoicr;  Gargui,  ôfficw 
munie.  ^  Arcuiiiraud  ^  offic.  munie.  ;  I^mbard  ,  secrétaire  gref» 
fier.  -«  Certifié  conforiae,  KicarI>-,  secifefatite  en  ch(*f. 
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Noie  des  déclarations  faites  devant  le  jury  ft accusation  leiO  ger- 
minal courant  moi$,  an  4«,  par  le  citoyen  Jean- Jacques  le 
Cesne  »  capitaine  des  grenadiers  du  premier  bataillon  de  Lotr- 
et'Cher^  en  garnison  à  Marseille  y  témoin  entendu  dans  la  pro- 
cédure de  Delcœur. 

La  compagnie  du  déclarant  était  arrivée ,  par  une  marche  for- 
cée, le  jour  même  des  massacres  du  fort.  On  affecta  de  loger  ses 
grenadiers  çà  et  là  ,  et  de  les  éparpiller  jdans  des  quartiers  et  des 
maisons  éloignées.  Il  fut  même  obligé  de  se  porter  lui-même  à  b 
commune  pour  leur  procurer  des  lo^femens  ;  ce  qui ,  le  soir,  ef 
au  moment  de  lassassinat ,  Tempêcha  de  réunir  ei  de  former  un 
piquet  de  cinquante  hommes,  qui,s*il  eût  pu  entrer  dans  le 
fort ,  aurait  pu  empêcher  au  moins  une  partie  des  assassinats. 

Le  soir  du  massacre,  le  déclarant  soupait  chez  Auiran  ,  trai- 
teur, avec  le  commandant  de  la  place.  C'est  là  qu  ils  furent 
avertis  par  divers  citoyens  de  s  massacres  du  fort.  Ils  se  transpor- 
tèrent chez  les  représentins.  On  fie  prendre  les  armes  aux  gre- 
nadiers qui  étaient  de  poste  chez  eux. 

Sur  rimpossibilitë  de  former  et  de  réunir  sans  bruit  les  s<3lda(s 
qui  étaient  logés  chez  les  bourgeois ,  le  commandant  de  la  place 
proposa  de  faire  battre  la  générale.  Le  représentant  Cadroy  s'y 
opposa  formellement.  Après  de  grands  débats ,  le  commandant 
dit  que,  la  place  étant  en  état  de  siège ,  il  était  responsable ,  et  il 
fit  battre  la  générale  malgré  Cadroy. 

Quand  les  grenadiers,  à  la  tête  desquels  était  le  déclarant,  en- 
trèrent dans  le  fort ,  ils  trouvèrent  les  égorgeurs  qui  tuaient  et 
cpii  massacraient.  Plusieurs  furent  saisis  par  les  grenadiers.  Le 
déclarant  lui-même,  saisit  un  officier  de  chasseurs  déguisé,  mais 
qu'il  reconnut,  petit  de  taille,  blond  de  figure,  ayant  les  man- 
obes  de  la  chemise  retroussées,  et  les  bras  ensanglantés.  Le  re* 
présentant  Cadroy  le  lui  arracha  des  mains ,  et ,  après  lui  avoir 
dit  :  Que  faites-vous  ici  ?  il  le  fit  mettre  en  liberté,  et  sortir  du 
fort:  Cadroy  arracha  aussi  des  mains  des  grenadiers  les  assasnns 
qu'ils  avaient  ffrvs  en  flagrant  délit^ 
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CependaDt ,  par  un  mouvement  que  le  déclarant  fit  faire  à  sa 
compagnie  »  on  cerna  et  on  saisit ,  sous  la  vo&te  du  fort ,  quatorze 
assassins  qui ,  étant  occupés  à  massacrer  les  prisonniers  dans  les 
cachots  »  sous  la  voûte ,  n'avaient  pas  pu  ou  pas  voulu  s'échap- 
per. Les  grenadiers ,  indignés  des  horreurs  dont  ils  avaient  été 
les  témoins,  voulaient  faire  justice  eux-mêmes  de  ces  quatorze 
assassins ,  dont  le  crime  était  évident ,  puisqu'ils  avaient  été  pris 
sur  le  fait.  Le  commandant  Pactod  les  en  empêcha ,  en  leur  disant 
qu'il  fallait  que  ces  assassins  fussent  punis  légalement  y  et  servis- 
sent d'exemple.  Cependant,  deux  jours  après,  les  quatorze  as- 
sassins furent  élargis.  Les  grenadiers  furent  dénoncés  au  club 
comme  terroristes  et  buveurs  de  sang.  Il  y  en  eut  même  qui  fu- 
rent maltraités  dans  la  ville.  Le  déclarant  fut  insulte  dans  les 
cafés ,  et  enfin  on  le  fit  partir  de  Marseille. 

Le  déclarant  a  reconnu  parmi  les  assassins  le  grand  dragon , 
et  Duteil  de  Lyon ,  un  des  chefs  de  la  compagnie  de  Jésus. 

Les  assassins  étaient  pour  la  plupart  armés  de  sabres  et  de 
pistolets  de  hussards.  Le  lendemain  on  ôtaces  armes  aux  grena* 
diers ,  qui  les  leur  avaient  enlevées,  à  mesure  qu'ils  sortaient  du 
fort ,  et  cela  par  ordre  du  commandant. 

Gadroy  avaient  donné  ordre  aux  sentinelles  de  laisser  libre- 
ment sortir  les  assassins  du  fort. 

Divers  grenadiers  ont  attesté  au  déclarant  avoir  entendu  Ga- 
droy dire  aux  assassins  :  Lâches  que  vous  êtes  !  vmis  n*$»ez  pas 
encore  fini  de  venger  vos  pères  et  vos  pareus.  Vous  avez  isppMbint 
eu  tout  le  temps  qu'il  fallait  pour  cela. 

Noie  des  déclarations  flûtes  devant  le  jury  d'accusation  ^  le  10  ger* 
minai  j  présent  mois ,  par  le  citoyen  Uris  Bruno  ,  volontaire  au 
premer  balailion  de  Loir-et-Cher,  en  garnison  à  Marseille ,  té* 
mom  entendu  dans  la  procédure  de  Delccettr. 

Le  jour  du  massacre  du  fort  Jean,  il  était  de  garde  avec  six 
de  ses  camarades,  chez  les  représenians.  On  leur  fit  prendre 
les  armes ,  et  ils  accompagnèrent  les  représenuns  Chambon  , 


hnard  H  Qidroy.  Il  ëiâit  ftlors  de  huit  à  fleaf  hearel  da  $oîr. 

Arrives  à  la  barrière  du  fort  Jean  ,  ils  la  Irouvèrcut  fermée. 
It  y  avait,  eu  dedans,  un  factionnaire  qui  refusa  de  l'ouvrir, 
mttigré  les  ordres  rëirct^ës  di's  représeiitans.  Gadroy  !ui  demanda 
de  faire  véâir  le  commanclâDt  du  fort;  niaié ,  obmme  il  ne  venait 
|[)as,  Ié3  grenadiers  enfoncèrent  là  barrière  ;  !ts  enirèreiit ,  el  fu- 
rent jusqu^aii  pont  qu'ils  trouvèrent  levé.  Le  coinmaiidàQt  se 
prèlentà  à  l'idtëriéUr  dû  fort;  it  rêfiisà  d^âtx)rd  de  faire  baisser 
le  pdnt  ;  Adls ,  siii*  tes  ordres  réitérée  él  lés  menaces  des  feprë- 
séntàil^,  le  pont  fiil  baisse,  elles  grënàdiehs  entrèrent  avec  les 
reprësentans. 

On  trouva  deux  faaioânaires  bourgeois  à  côté  du  pont ,  et 
dans  l'intérieur  du  furu  Les  reprësentans  et  les  grenadiers  s'a^ 
pétèrent  devant  la  cantine.  La  place  était  pleine  des  égorgeors 
qui  massacraient  ;  Càdroy  leur  adressa  la  parole  et  leur  dit  : 
c  Quéêt'Cè  que  ce  brttU  f  est-ce  que  vous  hé  pàuvéi  pas  faire  CB 
É  QUE  trous  FAitfes  ttt  fttLÉitCÉ?  OeiÊei  rel  ctfipi  de  pUiatets.  Qu*esh 
I  ce  que  àëi  canOHs  f  ça  faH*  titbiP  tt  ÈRÙh* ,  ti  fitet  t alarme  dans 
9  la  ifiUe.  9  Gadl^y  énitè  daiiâ  Id  emitiilê,  et,  après  eli  être  sorti, 
il  dit  aux  égorgeurs  :  t  ÈftfdnÉ  dû  SblAl,  je  ^is  a  toTRB  TÉtc  ; 
»  je  moiffrÉt  atêe  tfim  i  fil  U  faUî,  Mais  RST-ofe  qok  vous  m'avez 

»  PAS  EU  ASSEZ  DE  TEyPS?  CCSSCM.  IL  ¥  BU  A  ASêfc^.  >    LCS  éfOt' 

geurs  l'entoufèrwt  en  ctiant  ^  et  alors  il  leur  dit  :  €  Je  m'êm  mis, 

FAITES  VOTM  OÏiltkÂQE*  f 

CMk<éy  aM  iêè  issassidS  d<?s  mitais  fies  greoadier*  qm  ki 
avaient  saisis. 

Le  déclarant  a  vu  commettre  des  meurins  et  des  assassinats 
en  sa  présence. 

Les  égorgeurs  e.igagèrent  lo  déposant  et  ses  camarades  à  boire 
et  à  manger,  et  ils  leur  proposèrent  d'aller  dépouiller  les  cada- 
vres. Ces  brigands,  leur  disaien'-iis,  ont  des  assignais  et  des 

foiia;. 

Gadroy  ne  voulut  pas  qu'on  battit  la  générale.  Le  oommaiidaBt 
de  hi  place  la  II  battre  maigre  lai.  GeallMi  ^  «lors  cacMurade  da 
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dëdaniDt  «  et  aujoord'bai  employé  dans  un  magasin  ft  Albingae  « 
près  Oneille,  a  va  les  mêmes  laits,  et  est  en  état  de  les  attester. 

A  Marseille,  28 brumaire ,  an  quatrième  répnblicaio. 

Paris  tf  Arles  (1),  ex^prisident  du  déparlement  des  BoÉches-dt^ 
Rhône ,  an  citoyen  Friron ,  cammiisaire  du  gouverviement ,  en* 
vayé  dans  les  dipartemens  méridionaux. 

Citoyen  cominiss-jûv,  je  dois  mabife-^ier  la  vérité,  et  je  crois 
ne  pouvoir  me  taire ,  sans  crime,  sur  les  a&sassiiiais  commis  au 
fort  Jean.  Témoin  oculaire,  victime  de  la  fureur  et  de  la  rage  des 
assassins ,  j*ai  vu  les  poignards ,  le  fer  et  le  feu  ;  j*ai  vu  périr  des 
victimes,  et  je  suis  prêt  à  déposer,  devant  les  tribunaux ,  la  vé- 
rité, toute  la  vérité^  en  jurant,  pour  me  conformer  à  la  loi,  de 
ne  rien  dire  que  la  vérité  ^  et  de  parler  sans  crainte  et  sans  passion. 

État  de  situation  des  prisonniers  au  Fort  Jean^  avant  le  i7  prai- 

fial,  époque  fixe  de  Cassassinat. 

Enfermés  dans  nos  cachots»  nous  ne  voyions  jamais  les  offi- 
ciers municipaux»  et  lrès-rai*ement  le  commandant  du  fort;li- 

(t)  Le  citoyen  Péris ,  témoin  ocnlaire  des  faits  qu'il  ei pose  dans  ce  mémoire  , 
anit  éié  condamoë ,  par  jitgenlent  dti  tribunal  criminel  dn  département  dei 
Booilies-da'Rliôae ,  à  sii  années  de  fers,  après  exposlUon  au  poteaa  anr  la 
place  publiqne.  Je  me  procurai  son  jugement  qui  est  imprimé  ;  j>  cbercliai  la 
série  de  ses  crimes.  Il  portait  pour  tont  motif  :  «  dit  erses  motions  faites  â  la  so- 
ciété populaire  peadant  la  rérokiUon.  La  loi  d'amnistie  lui  étant  applicable»  je 
brisai  ses  fers.  Il  existait  à  Marseille  beaucoup  de  préventions  contre  lui  ;  je  de- 
mandai qu'on  m'alléguât  des  faits.  On  ne  put  rien  me  répondre.  Je  sais  que,  de- 
puis, la  crionnia  a  sa  tourner  contre  moi  cet  actedejuatîee.  et  que  les  joomaui 
royalistes  et  notamment  le  Véridique  (dont  Cadroy  est  propriétaire  ),  se  sont  plu 
à  peindre  te  citoyen  Péris  sons  les  plus  noires  couleurs  et  à  tui  supposer  uoe 
grande  influencé  aur  mes  opératloiii.  La  ? ériié  est  :  i**  que  je  n'ai  pu  parreiiir  à 
rien  découvrir  qui  put  molirer  l'apparence  même  du  moindre  soopçon  contre 
le  civisme  et  la  probité  du  citoyen  Péris ,  médecin  instruit ,  connu  par  d'excel-  ' 
lent  onvraget.  2"  L'honorable  Indigence  qu'il  éprontait  et  qu'il  éprouve  encore 
m'engagait  à  l'adiuettre  tons  les  jours  à  la  table  de  la  commission ,  mais  jamais 
je  ne  loi  ai  confié  aucune  fonction  publique ,  et  il  ne  travaillait  pss  même  dans 
les  Irareanx  ;  j'ajoute  qfte  pendant  tont  le  court  de  ma  mission,  il  consacrait  tous 
aat  lottaM  à  eabner  L'eftevetcenoe  et  l'aigreur  de  ses  camarades  d'infioriuBa , 
sortis  comme  lui  des  cacbols ,  et  qu'il  prêchait  sans  cesse  l'oubli  des  vengeances 
et  la  coDflanee  dans  le  gooremement.  iPfote  de  JVéro».) 
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vrés  à  la  surveillance  et  à  rautorîtë  du  geôlier,  il  tâchait  de  mé- 
riter l'estime  des  autorités  par  des  vexations  inouïes  et  une  bar- 
barie atroce.  Tous  moyens  d'écrire  nos  besoins  à  nos  parens, 
de  réclamer  nos  amis,  nous  étaient  interdits  ;  il  fallait  souvent  at- 
tendre dans  l'été  jusqu'à  neuf  heures  du  matin ,  pour  voir  ouvrir 
la  porte  du  cachot  ;  des  sentinelles ,  la  baïonnette  au  bout  du  fu- 
sil ,  accompagnaient  le  geôlier  ;  nous  allions  chercher  de  l'eau , 
et  vider  nos  baquets  qui  par  l'odeur  ei  le  séjour  nous  infectaient. 

Nous  ne  pouvions  parler  en  route ,  et  Tordre  le  plus  sévère 
élait  donne  pour  que  les  sentinelles  ne  nous  parlent  point.  De 
temps  en  temps  on  changeait  une  partie  des  prisonniers  dans 
d'autres  cachots,  et  ces  changemcos  journaliers  f^itiguaient, 
vexaient  et  tourmentaient. 

Enfermé  dans  une  chambre  depuis  huit  jours ,  le  citoyen  Mi- 
noly,  jeune  homme  ardent,  secrétaire  du  commandant,  conna 
parmi  les  prisonniers  par  son  despotisme  et  son  incivisme,  vint 
un  jour,  accompagné  de  quatre  factionnaires,  médire  avec  une 
hauteur  insolente  :  Par  ordre  des  représentans  du  peuple  ,  il  faut 
me  suivre.  J'obéis ,  et  je  suis  traduit  à  la  tour,  sans  m'exbiber 
l'ordre,  sans  que  le  commandant  le  sût ,  sous  triple  porte. 

Quinze  jours  après ,  le  geôlier  avec  des  factionnaires  me  tra- 
duisent au  cachot  n°  8,  à  trente-six  pieds  sous  terre ,  cachot  ex- 
trêmement humide  ;  inutilement  j'invoquais  l'humanité  en  faveur 
de  ma  santé  délabrée  ;  il  fallait  rester  dans  ce  séjour  infect,  hu- 
mide ,  rempli  d'araignées ,  de  scorpions ,  de  cloportes ,  et  n'a- 
voir aucune  relation  avec  qui  que  ce  fût ,  sans  pouvoir  dire  le 
mot  aux  volontaires  ou  gardes  nationales  qui  accompagnaient  le 
geôlier  et  qui  avaient  Tordre  exprès  de  ne  point  nous  parler. 

Après  être  resté  trois  semaines  dans  ce  cachot  humide  ,  n*  8, 
je  fus  transféré  au  haut  de  la  tour,  et  c'est  ici  que  la  barbarie  h 
plus  atroce  se  livre  à  des  excès ,  et  c'est  ici  que  mon  coeur  frémit , 
pendant  que  ma  plume  va  retracer  tant  d'horreurs. 

Enfermés  dans  cette  tour,  ignoré  des  mortels,  ne  pouvant  sa- 
voir Tétat  politique  de  la  République ,  nous  souffrions  ;  mais 
comme  on  nous  disait  que  c'était  au  nom  de  la  loi ,  par  siesore 
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de  sûreté ,  nous  souffrions  patiemment  d'être  ainsi  gardés  au 
secret. 

Le  commandant  Pagèz ,  avec  des  factionnaires ,  prësens  les 
enfans  d'Égalité  (1) ,  nous  ordonne  de  remettre  nos  ciseaux ,  nos 
couteaux,  en  nous  disant  que  cette  mesure  était  nécessaire ^ 
crainte  que  dans  un  moment  de  désespoir,  occasionné  par  quelque 
événement  qui  pouvait  arriver^  nous  ne  nous  portassions  nous* 
mêmes  à  nous  détruire. 

Presque  tous  les  quatre  ou  cinq  jours  »  des  visites  pareilles  se 
faisaient  ;  on  fouillait  partout  ;  enfin  la  compagnie  du  Soleil , 
commandée  par  Robin  »  fils  de  l'hôtesse  de  TbAtel  des  Ambassa- 
deurs ,  s'empara  de  l'iospection  »  de  la  surveillance  du  fort ,  pen- 
dant que  la  garde  nationale  marseillaise  faisait  le  service.  Ces 
muscadins  qui  organisaient  les  assassinats  dès  lors  ordonnent 
des  changemens  fréquens  de  cachots  en  cachots  ;  on  ne  peut  nous 
apporter  du  pain ,  nous  permettre  de  vider  nos  baquets,  d'aller 
puiser  de  l'eau ,  qu'autant  qu'avec  la  garde  nationale  ou  à  la  tête 
des  factionnaires ,  il  se  trouvait  de  ces  enfans  du  Soleil ,  armés 
de  sabres ,  de  pistolets ,  et  paraissant  plutôt  nos  bourreaux  que 
nos  gardes. 

Le  l^^  prairial,  une  menace  long- temps  répétée  s'exécute; 
on  ne  reçoit  plus  nos  dîners  ;  nous  sommes  réduits  au  pain,  à 
l'eau;  nous  gémissons,  on  nous  insulte,  et  un  sceptre  de  fer 
s'appesantit  sur  nous. 

Dans  une  visite  faite  avec  la  tyrannie  la  mieux  prononcée ,  on 
nous  enlève  nos  pUans,  les  cordes  de  nos  matelas;  ni  les  mala- 
des ,  ni  la  vieillesse  ne  sont  point  considérés;  on  brise  nos  plians , 
et  nous  ne  pouvons  même  réclamer. 

Un  jour  les  enfans  du  Soleil ,  Robin  à  leur  tête ,  entrent  dans 
noire  cachot ,  ils  nous  font  ranger  d'un  côté;  à  leurs  regards  fu- 
rieux ,  à  la  vue  de  leurs  armes ,  nous  craignîmes  d'être  assassi- 

(1  )  Les  enfans  d'Orléans ,  accusés  par  la  yoii  publique  de  n'être  point  étran- 
gers aux  vexations  de  toute  espèce,  et  aux  assassinats  des  républicains. 

{mtedeFrinm.) 
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mts  ;  mais  Robin ,  prenant  la  parole  y  nous  dit  qii'ji  Aix  le  m  à 
la  vengeance  s'éiuïl  fait  entetidre,  que  les  terrcrutee  buveanit 
sang  détenus  avaient  été  massacrés  dans  le$  prisons  »  de  même  fi'i 
Lyon,  quà  Tarascon  et  ailUtirs ,  et  qu  aussi  coupables  que  ces  scé- 
lérats ,  nous  pouvions  nous  attendre  an  même  sort  ;  c  qu'à  Tooloe 

>  des  conspiraii^urs  voulaient  livrer  Toulon  9ux  Anglais,  que 

>  t(*utes  les  troupes  étaient  pat  ties  pour  la  omquéte  de  Tonloi,  \ 

>  et  que  notre  existence  dépendait  du  sort  (Iç  ToqIûo  ;  que  d'ii^ 

>  leurs  ils  attendaient  lef-  Lyonnais,  et  que,  de  concert  aveceui. 
»  notre  crime  serait  étouffé  dans  notre  san^ ,  et  que  nous  pou- 

>  vions  nous  attendre  ^  périr  à  leur  arrivée.  » 

Après  ce  discours ,  on  cou$  fouille  avec  çévérilë  ;  déjàaffiiiU 
par  le  jeûne ,  étant  au  pain  et  à  Peau ,  tourmenté  par  des  veu* 
lions  et  des  persécutions  de  tous  les  genres,  j'étais  malade, et 
Ripert  était  aussi  attaqué  d'une  fièvre  continue  ;  nous  imploroBS 
du  secours ,  on  nous  refuse  même  de  l'eau  chaude;  point  d'offi- 
ciers de  santé,  point  de  cooimandant  qui  vint  foire  des  visite»; 
nous  étions  abandonnés. 

Dans  cet  état  de  faiblesse,  de  mépris,  de  danger  e(  d*abao- 
don ,  un  jour  la  compagnie  de  Jésus  paraît  et  nous  ordonne  im- 
périeusement de  prendre  nos  matelas,  rien  autre  qoe  matelas, 
et  de  les  suivre. 

Nous  obéissons  comme  des  victimes  que  Ton  tratoe  ;  sur  trente 
que  nous  étions,  quinze  sont  mis  dans  un  cachot  aflfreux ,  et  les 
autres  quinze  dont  j*étais  du  nombre  sont  traduits  dans  nn  coin; 
nous  nous  arrêtons  devant  le  cachot  n'  15.  C'est  là  où,  livrés  ai 
mépris ,  à  la  dérision  ,  assis  par  terre  pendant  que  Ton  ôtait  k 
fumier  qui  était  duns  le  sépulcre  n*  15 ,  nous  souHnes  insoltà pv 
les  enfons  du  Soleil ,  la  garde  nationale,  la  femme  du  comiB» 
dant ,  etc.  Pendant  une  heure  nous  avons  sobi  le  snpplioe  noral 
le  plus  affriux ,  nous  avons  été  enfermés  dans  un  rëdoit  obsetf, 
à  trente  pieds  sons  terre  ;  livrés  à  nos  réflexions ,  toujours  ao  pah 
et  à  Feau ,  nous  attendions  à  chaque  instant  la  mort  dont  on  nom 
menaçait  journellement ,  comme  le  terme  de  nos  alarmes. 

Après  quaiie  on  côiq  jours,  on  nous  ramèmà  la  tour  avec  dâ 
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pfQTQç^tioRPft  dan  fnenaces.  h  W  troMve  piqi  «k»  linge,  mon 
sac  de  nuit  que  l'on  im'jivuH  forcé  de  laisser;  j*ai  perdu  quinie 
cbeinises  »  des  9M)Mcboir8,  buSt  etc.,  qui  ne  m'ont  jamais  été  res- 
tiiués  malgré  mes  instaqieft  sollicii^Uona. 

ne  temps  en  temps,  e^  pliant  à  Teau ,  en  venant  nous  visiter, 
les  enfens  du  $oldj|  pQup  ppoosçaien^  notre  mort  pi'Qchaine; 
PQus  les  eqt^ndipnp  se  djfe  eptre  eux  pendant  que  bqui  pussions  ; 
Je  me  fésçrve  feAi#-|4  pnt^r  iejow  4m  (r(ii^atit 

EnQn  on  yjept  no^is  aqnonp^  qiie  le^  {^yomiais  arrivent ,  et 
que  noire  s(>r(  v^  ln^,ôi  ^e  4é^tdé*  Des  orgies  ont  lieu  dans 
Tapp^rt^n^^Qt  du  çopp^pdiMlt ,  N  «oirs  avec  lei  enfans  du  So- 
ki\  »  et  ^pris  çfs  orgi^,  ^  mnmi ,  ou  mus  éveilbit  souvent  par 
le  chant  du  Réveil  du  peuple ,  et  par  les  mepaees  qui  nous  étaient 
faites  à  notre  partit 

État  de  ri^uation  du  fort  Jean  le  M  frairial^  jour  de  l'a$s(usinat. 

A  midi,  la  compagnie  du  Soleil ,  Robin  ù  la  tête,  vint  s*empn« 
rer  du  fort  i  sur  les  trois  heures  nous  entendons  des  murmures, 
des  cris ,  de^  dispufet}  à  quau^e  heures  on  relève  le  poot»  et  la 
garde  nationale ,  la  compagnie  du  Soleil,  désignées  pour  être  nos 
gardes  devi^nnei^t  poa  bourreaux^ 

Mous  voyqBS  des  aeiitîn^lf^  ép;a*s  mr  les  toits  de  côté  et  d*att«* 
tre;  dans  des  endroila  oà  il  B'y  «9  nvait  point •  nous  entendons 
des  coups  de  f u»ils ,  df»  piMQlat»  •  dee  cris  dei  vif  limes  immoldts , 
des  coups  de  o^otti  et  99U«  o^'att^n^toDIi  que  Finstani  où  nous 
allons  être  massacrés. 

A  dii^  bçurei^  i\%  soif,  noua  ent^ndonadu  bruit  k  la  porte  du 
fort,  on  crie  :  lOuvrez;  ouest  le  coQOpandant?  ouvrez, scélérats, 
la  tête  en  répond-  >  &^At  «^près  l>ien  des  menaces ,  on  obéit,  on 
hausse  le  po^tt  et  ^  l'insU^I  «oua  ei^te«di]^»  ces  uiiots  ;  i  Le  com<» 
mandant  de  la  place  est  commaodam  diiji  f^f t  ;  qu'M  lui  obéisse. 
Ëtantenirés  n^us,  eptendpns  \  c  ÇilQ^eqs^  au  PQin  de  la  loi,  cessez 
ces  massacrei,  cessez.  >  Nous  entendons  haranguer,  claquer  des 
mains ,  applaudir,  et  après  demi-heure  nous  entendons soriir  les 

enfaoa  4v 99|oil t  Ç(i^WWt  i  <  U  ^iMoire  eai  ènoua,  le  nom  de 
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Gadroy,  9  etc.  Quatorze  ou  quinze  de  nos  assassins  sont  trrélésaii 
fort ,  et  le  lendemain  ils  sont  mis  en  liberté» 

Après  une  journée  aussi  terrible ,  après  des  massacres  au» 
inouïs ,  après  tant  de  dangers,  nous  ne  voyons  personne  pour 
nous  rassurer;  on  nous  laisse  dans  l'ignorance ,  dans  rincerti- 
tnde;  point  de  consolation,  ni  de  la  part  des  geôliers ,  ni  de  h 
part  des  magistrats,  ni  du  commandant  Pagèz;  toujours  on 
morne  silence  est  ordonné  ;  nous  allons  le  lendemain  à  Teao ,  sor 
les  quatre  heures  après  midi  ;  d'un  c6té  nous  voyons  dans  les 
cours  une  boucherie  affreuse,  des  cadavres  çà  et  là ,  et  des  bles- 
sés au  milieu  de  la  cour ,  qui  invoquaient  la  mort  par  leurs  gé- 
missemens ,  n'ayant  encore  été  ni  pansés ,  ni  transportes ,  ni  vos 
même  par  des  chirurgiens. 

Nous  avons  été  au  pain  et  à  Feau ,  toujours  gardés  avec  II 
même  sévérité,  traités  avec  la  même  barbarie  jusqu'à  la  fin  de 
prairial ,  époque  où  il  a  été  permis  de  laisser  entrer  de  la  nour- 
riture. 

Enfin ,  il  n'est  pas  possible  de  décrire  tout  ce  que  nous  avons 
souffert;  nous  ne  pouvions  adresser  nos  plaintes  à  personne;  ja« 
mais  le  commandant  ne  vefeait  nous  voir. 

L'infâme  et  sanguinaire  Hanoly ,  son  secrétaire ,  ami  et  com- 
pagnon des  enfans  du  Soleil ,  nous  traitait  avec  barbarie.  Hâas! 
il  était  notre  bourreau  avec  les  enfuis  du  Soleil. 

Brocard ,  (e  guichetier,  était  aussi  coupable;  ce  concierge éuit 
informé  de  tout,  et  se  portait  à  la  vengeance  et  à  b  barbarie 
qui  avait  organisé  ses  massacres. 

YoiU ,  citoyen  commissaire ,  les  détails  que  je  jure  de  mani- 
fester aux  yenx  de  la  justice. 

Échappé  de  ce  massacre  parce  qu'il  cessa  que  l'on  n'était  es- 
core  heureusement  qu'au  n®  9 ,  c'est  à  la  loi  à  punir  tant  de  for- 
faits ,  tant  d'abus  d'autorité. 

A  Marseille  •  le  29  brumaire ,  l'aa  4  de  la  Républiqiie. 

Signé  Paris»  médecin. 

N.  B.  Trois  semaines  avant  le  17  prairialf  ëpoqde  do  massacrr, 
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il  fut  prépare  des  fosses  avec  de  la  chaux  vive,  dans  rintérieur  des 
infirmeries ,  au  Lazareth  de  Marseille. 

On  a  travaillé  coniinnellement  à  ces  fosses  pendant  trois  se- 
maines f  pour  enterrer  les  prisonniers  massacrés ,  et  la  plupart 
de  ceux  qui  périrent  ont  été  effectivement  ensevelis  dans  ces 

fosses. 

Observations. 

Le  18  prairial ,  lendemain  du  massacre,  il  n'y  eut  point 
de  pain  pour  les  prisonniers.  Le  boulanger  n'avait  point  eu 
ordre  d'en  faire ,  ou  même  avait  reçu  ordre  de  n'en  plus  faire , 
parce  que  le  plan  était  de  tout  égorger. 

Dans  les  infirmeries  du  Lazareth ,  personne  ne  put  entrer  sous 
nul  prétexte ,  crainte  de  la  peste. 

La  municipalité,  les  conservateurs  de  la  santé,  avaient  donc 
donné  des  ordres  contre  la  loi. 

Ces  travaux  étaient  sous  la  surveillance  immédiate  de  la  muni* 

cipalité  de  Marseille  et  des  conservateurs  de  la  santé;  ils  étaient 

éloignés  de  la  vigilance  de  ceux  qui  auraient  pu  découvrir  ces 

infimes  projets. 

Notei  fooniief  par  le  dtoyen  Paris  d'Arles,  énteiir  do 
mémoire  ci-dessus. 

Au  citoyen  Fréron ,  commistiùre  ,  député  par  le  gouvernement  dam 

les  départemens  du  Midi. 

Lagni,  Jusnci,  Eguiti. 

Citoyen,  quelques  républicains  incarcérés  au  fort  Jean  vien- 
nent exposer  à  vos  regards  Todièux  tableau  des  peines  que  leur 
ont  fait  éprouver  les  sicaires  des  rois;  ils  ne  les  raconteront  point 
depuis  le  départ  du  brave  représentant  Espert,  ce  détail  serait 
trop  long  à  faire  ;  mais  seulement  depuis  Taffreuse  journée  du  17 
prairial  :  c'est  là  que  vous  verrez  par  quel  raffinement  de  barba- 
rie on  est  parvenu  à  égorger,  dans  les  cachots ,  des  hommes  que 
leur  amour  pour  la  patrie  avait  plongés  dans  ces  demeures  que  le 
crime  seul  devait  habiter. 

Le  17  prairial,  de  quatre  à  cinq  heures  du  soir,  là  compagnie 
T.  xxxvf  29 
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du  Soleil ,  composée  de  ce  que  la  patrie  Q  de  fAm  impur  «  ealra 
dans  le  fort ,  nous  ne  savons  parquets  moyens,  ayant  à  sa  Mtele 
nommé  Robin ,  fils  de  l'aubergiste  des  Ambassadenra ,  me  Beau- 
veau.  A  peine  ces  cannibales  farent-iU  dans  le  fort ,  qu'ils  nau* 
tèrent  chez  le  commandant ,  et  de  là  ils  eoToyèreDl  acheter  de 
grosses  bouteilles  de  liqueur  ou  d'eau-de-vie;  elles  ftirent  distri- 
buées pour  animer  ceux  qui  pourraient  hésiter  dans  le  crime 
qu'ils  allaient  commettre. 

Le  moment  où  le  sang  devait  couler  étant  arrivé ,  le  signal  fut 
donné  :  on  s'empare  des  clei^  que  le  concierge  en  chef  donna 
sans  résistance;  le  cachot  n°  1  fut  attaqué,  mais  les  assassins 
voyant  que  les  piisonniers  avaient  pris  des  mesures  de  défense, 
l'abandonnèrent  et  furent  attaquer  la  Chapelle.  Là,  ce  fut  le 
nommé Aly,  cafetier,  membre  de  la  susdite  compagnie,  qui  ou- 
vrit le  cachot  ;  on  appela  les  prisonniers  par  une  liste  ;  plasieurs 
étaient  déjà  sortis  et  avaient  péri,  lorsque  le  dtoyen  Michel  Jaule, 
d*Allauch ,  apercevant  de  dessus  le  seuil  de  la  porte  le  massacre 
de  ses  compagnons  d'infortune ,  se  débattit  quelque  temps  avec 
ses  bourreaux  et  regagna  sa  prison  ;  mais  on  le  poursuivit  jusque 
daiqs  un  coin»  et  à  coups  de  sabre  on  termina  ses  jours.  Après  la 
défaite  de  ce  républicain,  on  fit  main-basse  sur  le  reste;  il  n'é- 
chappa de  ce  lieu  que  le  citoyen  Xavier  Etienne,  cultivateur  du 
Castelet,  et  le  citoyen  Roux,  dit  Picaplan,  d'Altaoch,  qu'on  pou^ 
suivit  sous  le  lit  de  camp  à  coups  de  pistolets ,  et  qui  ne  doivent 
leur  conservation  qu'à  là  finesse  qu'ils  eurent  de  faire  les  morts. 

Après  cette  première  conquête ,  Aly,  Robin ,  Durand ,  Roche , 
Lf  sellier,  Desting,  Raisson,  ex-joaillier,  du  Palais,  Laure  fils,Yer^ 
net,  Deteuze^  Piston,  Pd)re,  Rolhind^  Pellart ,  Béait,  un  Doa»é 
le  Dragon ,  de  la  porte  d' Aix,  plusieurs  marins  et  Lyonnais  atta- 
quèrent les  n<»  4  et  H.  Los  portes  qui  s'ouvrirent  en  dehora  laissè- 
rent bientôt  au  pouvoir  de  ces  tigres  des  malheureux  patriotes  ac- 
cablés par  nnelongne  série  de  souffrances.  Tout  donc  fat  égorgea 
la  réserve  des  citoyens  Etienne  fils  et  Sicard  cadet ,  qui  se  caché* 
rent  dans  la  paille ,  et  qu'un  génie  bienfaisant  a  sauvés  dans  cetie 
effroyable  journée. 


^  •. 
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Après  cela,  fls  montent  soos  la  voûte.  Ils  ne  paient  entrer  ad 
n^'T.  Le  no  6  se  battit  plusieurs  heure;.  Le  citoyen  Renaud^ 
oordier,  fat  assassiné;  son  bean-fils  Band  cadet,  blessé  dange- 
reusement ,  ranimait  encore  ses  forces  mourantes  poor  défendre 
sa  yie.  Le  citoyen  Carry  arracha  une  hache  des  mains  des  assas- 
sins. Aussitôt  qne  les  royalistes  sentirent  cette  arme  dans  les 
mains  des  prisonniers ,  ils  mirent  le  feu  an  cachot  et  s'en  fnreitt 
atiaqner  le  no  9 ,  auquri  ils  toiirent  également  le  fea  par  nnè  bnl- 
che  qa*ils  firent  à  là  porte ,  en  tirant  dn  coup  de  cixion  ^ûi  fnt  di* 
rigé  pair  la  compa^ie  des  marins,  et  anqtiel  le  nommé  Jose|[A  ^ 
guichetier,  init  le  f^u ,  en  criant  :  En  avant  ta  pierre  à  /tuti/ét 
fut  méihe  blessé  à  la  janibe  jsar  lé  recnlemènt  du  cÉDOn, 

Tandis  qu'on  assiégeait  le  n^O,  lé  no  g,  qui  to*âvait  aocttn 
moyen  de  défense,  fut  égorgé  en  entier;  et,  sans  l'henrébsé 
résistance  do  n^  9,  qui  se  défendit  citt()[  henres,  tdifs  leS  antres 
cachots  dn  fort  auraient  essayé  lé  même  sort  que  ceux  qne  itoifâ 
tenons  de  désigner. 

Vers  les  dix  henre» ,  le  rqsréseniant  Cadiroy  arriva  avec  fe 
commandant  de  la  place  et  les  autorités  pour  faire  cesser  les  as- 
sassinats... Ici  nous  nous  faisons  sur  le  compte  de  ces  magistrats, 
laissant  au  temps ,  qui  dévoile  tout,  à  faire  côttîtiittre  leur  con- 
duite. Nous  ajonteroiis  seulement  qne  le  erimë  étâk  telleMeiit 
médité ,  que  »  ponr  épniser  nos  forces ,  dit-hnit  jotirs  atant  cet 
attentat,  on  noos  priva  de  no&  chaises ^  UonteHies,  asriètfes, 
plians,  etc.,  et  par  un  raffinement  de  barbarie  inct^yable  dans 
la  postérité ,  on  nous  réduisit  au  pain  et  à  Teau ,  sans  avoir  la  fa- 
culté de  faire  venir  là  hiroihare  cnose  de  c6ez  nous.  Toutes  ces 
horreurs  ont  été  comnàisés  sous  lès  yeux  des  gouvernans  que 
nous  ven<Ais  de  dénommer  cinlèsscte,  qui  ne  l'attraient  pas  souf- 
fert s'ils  avaient  vonhi  n*étrie  que  f  orgaiie  des  loia. 

Nous  terminerons  cette  esquisse  de  noé  naâox  par  itds  tfnits 
iniqoes  :  le  premier  esl  celui  de  deux  prétrêè  réfhictaireB ,  qui 
étaient  émigrés  depuis  long-temps ,  dont  l'un  s'appelle  Jaobert 
et  l'autre  Ràymoidtet,  et  qtfi  vinrent  teffidter,  par  toutes  soHea 
de  moyens  et  menaces, le  citoyen  Emmanuel  fieausset,  ex-pré« 
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tre,  qui  était  en  prison,  de  se  rétracter  de  ce  serment  dviqae  et 
d'abandonner  sa  femme. 

Le  second  est  le  poison  dans  les  bouteilles  de  quelques  prison- 
niers ,  et  dont  la  funeste  boisson  a  moissonné  les  malheureux  qoi 
s'en  sont  abreuvés  ;  et  le  troisième  enfin ,  c'est  le  nommé  Bonvas, 
de  l'arrondissement  XIX,  qui  vint  quelque  temps  après  l'assassi- 
nat, accompagné  de  quelques  royalistes  et  en  présence  de  la 
garde  bourgeoise  ;  après  plusieurs  invectives ,  il  nous  dit  ces 
mots  :  Oui  y  scéiérau^  vous  serez  punis;  vous  vouliez  une  Répur 
blique  pour  dominer ^  mais  notis  aurons  bientôt  un  roi,  et  les  fleurs 
de  lis  sont  gravées  dans  mon  cœur  (\  ).  En  achevant  ce  discours,  il 
se  tourna  vers  le  citoyen  Fassi ,  détenu  :  J'ai ,  dit-il ,  dan»  une 
botte  une  oreille  de  ta  femme  ;  si  tu  veux  la  voir  je  te  la  num- 
trerai. 

Voilà,  citoyen  commissaire,  le  tableau  effrayant  et  abrégé 
d'une  moindre  partie  de  nos  souffrances  ;  nous  venons  les  dépo- 
ser dans  votre  sein ,  persuadés  que  vous  vengerez,  au  nom  delà 
loi,  la  patrie  et  l'humanité  outragées  par  les  esclaves  du  roya- 
lisme. 

A  MarseiUe ,  le  brumaire ,  l'an  4  de  rère  réfmbliaiiiie. 

Vive  la  République  ! 

Signé  Charles  Rdat  ,  du  n""  1  ;  Cabry  cadet,  du  n"*  6;  Jean- An- 
toine Roux ,  dit  Picaplan  ;  Louis  Juubn  de  Chalpuis  ;  Gk>NT- 
BEtt;  Laserre,  du  n"  9;  Delabayb,  du  n'  9;  Sicarb  cadet, 
du  n"  5  ;  Pierre  Cailla  ,  du  n""  9. 

Déclarations  de  plusieurs  cttoyem  idtappis  au  massacre  du  fort 
Jean ,  faites  au  commissaire  du  gouvememens ,  Feéron. 

La  soussigné ,  Gabridle  Tissier,  femme  Coducbe,  dédare  que 
dans  les  premiers  jours  de  prairial,  sur  les  cinq  heures  du  matin  le 
nomméDumoulins,  chapelier,  demeurant  à  la  place  aux  Hommes 
se  présenta  chezelleàla  tête  decinq  hommes  arméa^  et  après  l'avoir 

(1)  Voyei ,  dans  la  ootioe ,  nos  obBerraliona  sur  Talnu  que  les  aoélénti 
vent  foire  des  noins  et  defemUèoieiJeipliifreipectablet.  «pn- 
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injuriée  et  maltraitée,  ils'empara  d'elle  et  lui  déclara  qu'elle  était 
prisonnière.  La  déclarante  lui  demanda  l'exhibition  du  mandat 
d'arrêt.  Dumoulins  lui  répondit  qu'il  avait  le  mandat  d'arrêt  à  la 
pointe  de  son  sabre,  et  de  suite  il  la  fit  conduire  dans  la  maison  d'ar- 
rêt de  Sainte-Glaire.  Neuf  jours  après,  la  déclarante  fut  conduite 
par  une  force  armée  conséquente  au  fort  Jean  :  e!le  reconnut  à  la' 
tête  de  cette  force  armée  le  nommé  Pierre  Raymond ,  orfèvre,  de- 
meurant à  la  Samaritaine ,  qui  l'accabla  d'injures  pendant  le  tra- 
jet ;  elle  reçut  cinq  coups  de  sabre ,  un  au  bras  et  les  autres  à  la 
cuisse  gauche,  et  une  infinité  de  coups  de  pieds.  Elle  fut  jetée 
en  cet  état  dans  les  cachots  du  fort  Jean  ;  le  commandant  du  dé- 
tachement, qu'elle  n'a  pu  reconnaître,  la  fouilla  et  lui  enleva 
son  portefeuille ,  un  paquet  d'assignats  où  il  y  avait  environ 
deux  cent  cinquante  livres ,  un  étui  où  il  y  avait  une  bague  en  or, 
une  croix ,  un  cœur,  des  boucles  d'oreilles  en  or  et  un  cure- 
oreille  en  argent.  Ces  effets  furent  remis  au  nommé  Pagèz ,  alors 
commandant  du  fort,  ainsi  que  le  paquet  de  la  déclarante  où  il  y 
avait  deux  chemises  d'homme ,  trois  de  femmes,  un  corset,  une 
coiffe  et  deux  serviettes.  Ledit  Pierre  Raymond,  en  la  dépouil- 
lant ainsi ,  lui  disait  :  c  H  est  inutile  que  tu  aies  quelque  chose ,  tu 
n'a  plus  que  quelques  jours  à  vivre.  »  Et  le  massacre  eut  en  effet 
lieu  quelques  jours  après.  Le  jour  du  massacre,  la  déclarante  fut 
prendre  Peau  destinée  à  son  cachot ,  c'était  environ  une  heure 
après-midi.  Elle  vit  dans  la  petite  place  on  rassemblement  d'hom- 
mes, parmi  lesquels  elle  reconnut  Yernet,  de  l'arrondisse- 
ment 6",  et  un  nommé  Beau-Soleil,  grenadier  du  même  arron- 
dissement ;  elle  entendit  que  quelqu'un  demandait  à  Vemet  : 
i  Quand  commençons-nous?  >  Yernet  lui  répondit  :  c  Entre  cinq 
et  six  heures  :  il  faut  bien  nous  donner  le  temps  de  nons  rassem* 
bler.  »  Elle  vit  qu'on  entrait  dans  le  fort  des  damesjannes  d'eau- 
de-vie  ,  et  elle  présuma  qu'on  voulait  fsire  sooler  les  égorgeors 
pour  les  rendre  plus  féroces.  En  effet ,  sur  les  cinq  heures  du 
soir  le  massacre  conunença  ;  la  déclarante  ne  put  rien  voir,  at- 
tendu la  situation  du  cachot  où  elle  était ,  mais  elle  a  entendu  très- 
distinctement  les  sons  de  voix  des  nommés  Goieo  de  Saint- 
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Jeao ,  et  Russe ,  demeurant  à  la  place  Vivaux.  Tels  sont  les  £aûts 
qu  ^Ue  déclare. 

A  Maneille,le  21  brumaire, l'an 4 delà RépnbUque. 

Xgné  Gabiuelle  Tissier. 

La  câloyeDQe  veuve  de  Pkrre  Uoioa^e,  iosûtuteur  national , 
demeurant  rue  du  Ghemin-de-Toulon  »  lie  18,  luaUon  n*  1.  ar- 
rondissemtni  S( 

Vous  expose  que  Pierre  Domare ,  son  mari  «  avait  été  mu  en 
arrestation  par  le  représemant  Cadroy ,  soua  prétexte  de  mesure 
de  sûreté ,  et  d'après  les  renseignemeiis  qui  lui  furent  donnés 
sur  aa  probité»  il  prononça  son  élargisseuient.  Mais  la  (erreur 
que  portaient  les  assassins  du  peuple ,  par  les  rues ,  Tempécha 
de  sortir.  Toujours  iranquille  cbez  lui,  m  pouvant  vaquer  à  ses 
affiairts ,  il  fat  obligé  de  vendre  tout  ce  qu  il  avait  ei  ^e  vil  cou- 
ché sur  la  paille.  Par  surcroît  de  malheur ,  des  luouvemcns  se 
font  à  Tflidon  ;  Chambon  et  les  entres  r^présentans  en  mission 
dans  ces  dépnrlefloensfiont  pariirde  tout  oa  pays  des  tioupesetdes 
fardes  nationales  pour  arrêter  la  marche  des  Toulonais,  qui  vien- 
ntnt  certainement  pour  fiûre  exécMter  les  lois  et  arrêter  les  assas- 
sinau.  La  bart>arie  de  Chambon  tut  poussée  plus  loin  :  il  prit  un 
arrêté  deiagomerie  qui  portait  en  substance,  que  les  citoy  enshon- 
nMes  qui  avaient  fin  de  penr,  ponvaient  se  retirer  chez  eux,  et 
qu'il  les  protégeait  de  tout  son  pouvoir.  L^  républicain  caché  pour 
se  soustraire  à  l'assassinat  se  rendît  à  sa  voix ,  et  crut  èire  tran- 
quille ehea  lui;  ce  fut  bien  le  contraire;  car,  le  traître  prenait 
l'arfêlé  d'une  main  pour  1rs  Cadre  renuer,  et  de  l'auire  ordonnait 
qne  l'on  mit  en  lurrestation  tous  les  républicains  connus  pour 
a?oir  en  seuleaMU  une  opinion  foiidée  pour  la  République.  Ce 
fat  dans  h  nuit  du  3  prairial  que  ces  arrestations  se  firent  par 
ordre  dn  coaiilé  de  surveillance^  qui  n'était  alors  composé  que 
de  voyeltttcs  oa  d'émigrés,  qui  ne  manquèrent  pi»  de  se  confier 
aux  émigrés  rentrés  de  chaque  arrondissement,  qui  exécutè- 
rent SCS  ordres  avec  ponctnaliié,  le  .tout  par  mesure  de  sùi  été, 
sans  «voir  eu  aucune  dénonciation  contre  personne,  ni  avoir 
kuM»  de  lunodat  d'arrêt  ;  ce  hit  dant»  cette  nuit  que  mun  auri 
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fut  pris  et  traduit  à  la  Bourse»  où  il  trouva  au  moins  mille  per- 
sounes  tant  hommes  que  femmes ,  tous  arrêtés  comme  lui  :  et  là 
OA  faisait  le  choix  des  plus  chauds  oii  des  plus  froids  républi- 
cains pour  les  mettre  dans  les  différentes  maisons  d'arrêt ,  et  le 
tout  au  caprice  de  ceux  qui  venaient  d'assassiner  dix  à  douze  per- 
sonnes par  les  rues ,  dont  les  cadavres  ensanglantés  faisaient  fré- 
mir d'horreur  Thumanilé  :  c'étaient  eux  qui  disaient  :  Celui-là  e$t 
gras ,  à  Saint-Jean ,  et  l'autre  à  Saint- Jaume ,  ou  aux  Maries ,  ou 
aux  Carmélites:  mon  mari  fut  un  de  ceux  traduits  à  Saint- Jean, 
où  il  resia  jusque  dans  la  Quitdu47,au  pain  etàTeau,  jour  du  mas- 
sacre ,  et  fut  nne  de  ces  malheureuses  victimes.  Sa  mort  hit  sut- 
vie  du  vol  de  toutes  ses  hardes,  matehs,  draps  de  lit,  oreiltors, 
couvertures  et  tout  ce  qu'il  pouvait  avoir. 

L'exposante ,  réduite  à  la  plus  affreuse  misère ,  et  chargée  de 
trois  enfansf ,  dont  le  plus  âgé  est  à  pefaie  dans  sa  dixième  année, 
réclame  en  conséquence,  de  votre  justice,  des  secours  que  Thu- 
manité  demande  pour  pouvoir  substanter  sa  maHienreuse  fis- 
mille,  qui  se  trouve  en  ce  moment  sans  avoir  de  quoi  manger. 

A  ManeUle,  le  29  bnunatre ,  an  4  de  la  Républktoûe,  une  et  indivirible. 

Signé  Marie  Domare. 

Ce  jour,  46  brumaire,  Tan  lY®  de  la  République,  je  soussi- 
gné Jacques  Bergier,  courtier  à  Marseille ,  demeurant  rue  de  la 
Re;narde ,  n""  24 ,  déclare  qu'étant  détenu  au  fort  Jean ,  les  44, 
45  et  16  prairial  dernier ,  le  nommé  Hanoly,  secrétaire  du  com- 
mandant du  fort  Jean ,  entre  huit  et  neuf  heures  de  chaque  soir, 
provoquait  les  détenus  par  les  injures  les  plus  atroces ,  et  que 
le  46  au  soir,  veiHe  du  massacre ,  il  lança  contre  moi  un  coup  de 
sabre  qui  heureusement  ne  perça  que  mon  habit.  Il  se  mit  en- 
suite à  chanter  le  Révâl  du  Peuple  et  dit  que  ceFa  ne  finirait  pas 
toqonrs  par  des  chansons.  Je  déclare,  de  plus ,  que  le  jour  du 
massacre  ledit  Manoly  était  à  la  petite  place ,  avec  son  sabre  nu 
à  la  main,  mêlé  avec  fes  égorgeurs.  Quelques  jours  avant  la  Saint- 
Louis,  le  même  Manoly  passant  devant  le  cachot  n^  6,  où  j'é- 
tais détenu ,  me  lança  un  coup  de  sabre ,  qui  foillit  m'attdndre 
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sur  le  bras  droit ,  et  ce  coup  fat  lancé  avec  une  telle  force  à  tra- 
vers  la  fenêtre,  que,  sans  mon  adresse  à  me  jeter  dans  le  fond 
du  cachot ,  j'eusse  eu  le  bras  coupé.  Je  déclare  en  outre ,  qu*no 
jour  le  commandant  Bétemps,  passant  devant  le  cachot,  nous 
dit  :  c  Eh  bien  !  scélérats,  fous  allez  voir  beau  jeu  :  les  itÊnocau 
iront  au  moins  aux  galères  et  les  coupables  seront  penduM, 

Je  certifie  la  présente  déclaration  valable  et  ai  signé.    Bergiek. 

Je  soussi{j[né  Lazare  Sicard,  commis,  demeurant  rue  des 
Trois-Soleils,  déclare  que  le  nommé  Manoly  s'est  porté  à  diHié« 
rentes  époques  à  heurter  les  cachots  et  a  encourager  même  di- 
vers égorgeurs  qui  étaient  avec  lui  à  assassiner  les  prisonniers. 
Que  je  l'ai  entendu  plusieurs  fois  crier  :  c  C'est  ici  l'auberge  de  la 
Montagne  ou  nous  avons  toute  sorte  de  plaisirs;  j'en  aurai  un  bien 
plus  grand  lorsqu'il  s'agira  (  sortant  alors  le  sabre)  du  grand  jour 
que  nous  aurons  exterminé  tous  les  patriotes!»  Que  cet  homme, 
quoique  secrétaire  du  commandant,  était  toujours  dans  le  fort 
avec  la  compagnie  du  Soleil,  et  les  encourageait  de  plus  en  plus 
à  agir  comme  ils  faisaient;  c  attendu ,  disait-il ,  que  c'était  de  l'a- 
veu du  commandant.  » 

Fait  à  Marseille ,  le  16  brumaire ,  l'an  4  de  la  RépubUqiie. 

Signé  Lazare  Sicard. 

Je  soussigné  Dominique  Roquemaure,  citoyen  de  Marseille, 
demeurant  rue  d'Aubagne ,  déclare  qu'étant  détenu  au  fort  Jean, 
dans  le  petit  cachot  à  l'entrée  de  la  tour,  j'y  ai  vu  Maooly  tous 
les  soirs  à  la  léie  des  égorgeurs ,  et  il  chantait  avec  eux  le  RéveU 
duPeuple  et  accablait  d'injures  les  détenus  ;  que  la  veille  au  son* 
du  massacre ,  il  dit  aux  détenus  que  ceci  ne  finirait  pas  toujoors 
par  des  chansons;  que  ce  même  soir  plusieurs  coups  de  sabre 
furent  lancés  à  travers  la  fenêtre  par  la  bande  où  se  trouvait 
Manoly.  Je  déclare  en  outre  que  lorsque  nous  fûmes  transférés 
de  divers  cachots  à  la  basse-fosse  de  la  tour,  après  y  avoir  resté 
vingt  jours ,  divers  de  nous  ne  pouvant  plus  supporter  Tétat  af« 
freux  où  nous  étions ,  nous  résolûmes  d'écrire  une  lettre  au  com- 
mandant Bétemps ,  et  (jue  celui-ci  nous  fit  transférer,  pour  tonte 


RÉACTION  THERMIDORIENNE.  4S7 

réponse»  à  la  première  chambre  de  la  toar,  et  deux  jours  après  il 
vint  nous  roodre  visite  à  minuit ,  comme  c'était  Fusag^e  lorsque 
la  compagnie  Vemet  y  était. 

Après  les  vtaitfls ordinaires,  le  commandant  demanda  si  Roque- 
maure  eiGttérb  étaient  montés;  qu'il  les  présumait  l'un  le  rédac- 
teur et  l'autre  le  copiste  de  la  lettre ,  et  il  ajouta  :  t  Quand  vous 
voudrez  obtenir  qvdqpie  choee ,  c'est  à  moi  qu'il  faut  s'adresser  ; 
inutilement  vous  adresseriez-vous  à  d'autres ,  je  ne  reconnais 
personne,  pas  même  la  Convention.  »  Dans  une  autre  visite,  ce 
même  commandant  trouve  dans  un  panier  du  citoyen  Bonhomme» 
un  papier  sur  lequel  sa  famille  lui  écrivait  :  t/e  votes  emtoiidupou' 
son  boulUi  et  du  poiuon  rôU;  le  mot  poisson  n'était  pas  orthogra- 
phié et  il  y  manquait  un  S  »  ce  qui  faisait  poison.  11  prit  prétexte 
de  cela  pour  inventer  un  complot  et  il  s'en  servit  pour  maltraiter 
les  prisonniers,  en  leur  disant  :  c  Ah!  MM.  les  brigands,  je  vous 
y  prends,  voici  le  complot  découvert.  •  On  lui  fit  apercevoir  son 
erreur  ;  alors  il  voulut  la  tourner  en  plaisanterie;  mais  il  ne  cessa 
pas  ses  mauvais  traitemens. 

Fait  à  Marseille ,  le  f  6  bminaire  an  4  delà  République. 

Sî^lté     ROQUEMAURE. 

Je  soussigné  Jean-Baptiste  Toulouzan  fils,  demeurant  à  la 
Plaine,  déclare  qu'étant  détenu  au  fort  Jean ,  le  jour  du  massacre 
au  soir,  le  nommé  Manoly  est  venu  sous  les  fenêtres  du  cachot 
oii  j'étais ,  en  disant  à  l'officier  de  garde  :  Voilà  des  cartouches , 
mettez  un  factionnaire  à  chaque  cachot ,  pour  qu'il  n'échappe 
aucun  scélérat,  parce  qu'il  est  temps  qu'ils  périssent  ;  il  est  re- 
venu un  quart  d'heure  après ,  une  compagnie  de  jeunes  gens, 
dont  Hanoly  était  à  la  tête,  ayant  son  sabre  nu  à  la  main,  teint 
de  sang;  il  dit  aux  détenus  du  cachot  numéro  13  :  Vous  n'avez 
qu'à  ouvrir  quand  je  reviendrai  ;  autrement ,  si  vous  résistez , 
je  vous  fois  mettre  le  feu  dans  le  cachot  ;  disant  cela ,  il  dit  à  l'un 
de  ses  camarades  :  Tu  en  as  déjà  sauvé  quelques-uns ,  ainsi  ne 
songe  pas  à  en  sauver  d'autres ,  car  il  faut  que  tous  y  passent  ; 
et  allons  acheyer  le  cachot  où  nous  étions.  —  Il  posa  une  senti- 
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nelle  devant  1^  cachot  et  \n\  dit  :  Si  quelque  pricopuier  s^evufe, 
fût  feu  dessus. 

A  Marseille ,  le  f  6  binmairo ,  r«o  4  de  la  AépubliqDe. 
Signé  IfoDLOoasAN. 

MafieiU» ,  le  4  kiwaAre ,  \m  i  »H  B^ÉWit^i  9mmgém  MUt 

iodivisible. 

Mous  soussignés  déclarons ,  etK  ^SWt  ^  l|  Tenté  ^  que  le  ci- 
toyen Hanoly  éuît  secrétaire  ^ii  cfmviimivffi  4^  ^^  ^W^  «  lors 
de  l'assassinat  ;  qu'avant  Tass^ssinat ,  c'est  toû^urs  lui  qui,  à  h 
t£te  de  1^  (H^ippagpie  du  Soleil ,  veuaU  d^m  lea  cachots  provuqaer 
les  prisonniers ,  les  invectiver,  disant  même  ;  D'ici  à  quelques 
jours,  nous  nous  débarrasserons  de  fous  ces  scélérats  ;  que  oe 
fut  lui  qui  le  iO  prairial  fit  trfuisférer  les  prisonniers  de  la  unu* 
d^ns  des  cact^ots  inhabitables,  d/i^\  dev^t  le  cachot  n*  13: 
Voilà  comme  l'on  traite  les  juatriotes  de  89 ,  ces  braves  défenseon 
de  la  p^Xfie  ;  nous  les  (ivons  mis  au  pai^i  et  à  l'eau  pour  les  rendit 
plus  gras ,  et  dans  quatre  jours  leur  faire  leur  compte.  Que  oe 
fut  lui  qui ,  sept  à  huit  jours  avant  la  f($tedi|  ci-devant  saint  Louis, 
vint  encore  à  la  tour,  faire  une  liste  des  patriotes  les  plus  éoer- 
^qnes ,  pour  les  faire  transférer  dans  les  cachots  destinés  an 
massacre ,  disant  à  ceux  qii'il  laissait  dans  ledit  cachot  :  Kous  sa- 
vous  faire  la  différeqce  des  genségjarés  ;  vous  autres,  vous  restez 
ici ,  mais  ces  coquins  sont  recommandés.  El  en  effet  »  le  jour  de 
la  Saint- Louis  le  massacre  était  préparé»  puisque  le  fort  se  trouva 
rempli  d'étrangers  qui  étaient  venus  avec  la  compagnie  des  chas- 
seurs de  l'arrondissement ,  commandés  par  Séren  ,  capitaine;  et 
tous  ces  individus  ne  se  faisaient  point  scrupule  de  dire  :  Vous 
n'avez  qu'une  heuie  à  vivre.  Heureusement  les  canonniers  sau- 
vèrent les  prisonniers  par  leur  vigilance.  C'est  toujours  ce  Ha- 
noly qui,  à  toute  heure  de  la  nuit,  venait  dans  nos  cachots  doqs 
injurier;  c'est  toujours  lui  q^ui,  ayant  l'assassinat,  était  à  la  téie 
de  la  compagnie  du  Soleil ,  et  préparait  le  massacre ,  en  faisant 
mettre  la  paille  devant  le  cachot  où  le  feu  a  été  mis ,  ne  parlant 
jamais  que  de  nous  arracher  la  vie ,  que  c'était  dommage  que  des 
patriotes  de  89  vécussent  si  long-te^ps.  Que  ledit  Manoly, 
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le  10  prairial ,  élaot  v^u  faire  une  visiie  avec  plesieurs  de  la 
compagnie  du  Soleil ,  nous  fit  descendre  au  cachot  de  dessous 
celui  où  nous  étions  ;  et  qu'ayant  remonté ,  il  nous  manqua  une 
montre  avec  sa  chaîne ,  appartenaut  au  citoyen  Barberoux ,  uu 
bouquin  appariepant  à  Pigaard,  une  boite  d'instrumens  et  uu 
porte-vue  à  Mouren ,  un  porte-vue  en  ivoire  à  Bosq  ;  et  qu  ayant 
fait  toutes  les  récluinations  possibl^^  par-devant  qui  de  droit , 
rien  ne  s'est  retrouvé;  que  s'étant  adressé  à  lui-même,  il  nous 
dit  :  Cela  m'étonne  ;  nous  lui  observâmes  qu'il  était  présent,  il 
8*eo  fut  sans  nous  donner  aucune  réponse.  —  Signés ,  Ripërt  , 

PlGNARD ,  VaLAQUK. 

Je  déchre ,  en  feveur  de  la  vérité ,  que  le  joor  que  les  prison- 
niers du  fort  Jean  ont  été  mis  au  pain  et  à  Peau ,  qui  était  environ 
le  5  prairial ,  duquel  je  faisais  nombre  des  prisonniers ,  le  com- 
mandant Fagez  dudit  fort  vint  à  iu  téie  de  pluaieurs  soldats  de  la 
compagnie  du  $oIeU  »  pour  nous  signifier  que  nous  étions  au  pain 
et  à  l'eau,  etnous  tint  plusieurs  propos  révolutionnaires,  et  nous 
dit  ensuite  que  quand  Toulon  ne  serart  plus  au  pouvoir  des  re- 
belles ,  il  nous  serait  permis  d'avoir  les  vivres  de  chez  nous ,  et 
ensuite  il  dit  à  M.  Robin ,  capitaine  de  la  compagnie  du  Soleil, 
en  le  regardant  lui  et  ses  soldats  :  Allons ,  qu'on  m'enlève  tout 
ce  qu'il  y  a  ici  par  mesure  de  sûreté;  ce  qui  de  suite  fut  exécuté 
par  ledit  capitaine  et  ses  soldats ,  le  tout  avec  la  plus  grande 
obéissance ,  excepté  les  matelas.  J'ai  omis  de  dire  qu'auparavant 
qu'on  nous  enlevât  tons  nos  plians  et  antres  effets ,  l'on  nous  dit  : 
Scélérats,  passez  de  l^autre  cdié;  et  tout  en  nous  disant  cela,  ils 
nous  tenaient  les  pistolets  sur  Testomac.  Enfin  je  ne  finirais  plus  » 
s'il  fallait  raconter  toutes  ces  scélératesses  ;  mais  je  puis  dire  avec 
vérité  que  toutes  les  fois  qu'il  est  venu  nous  faire  des  visites,  il 
était  accompagné  de  soldats  du  Soleil ,  armés  de  sabres  et  de  pis- 
tolets ,  qui  nous  menaçaient  de  nous  assassiner  en  présence  dudit 
Page^  commandant  i  et  ledit  Pagtz  souriait  à  ces  menaces.  Enfin 
ledit  Pagez  était  commandant^  le  17  prairiul,  jonr  du  massa- 
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cre.  Je  certifie  le  présent  véritable.  —  Signio  Louis  Maurt. 

Je  soussigné,  Jean-Baptiste  Garry  cadet,  conducteur  des  trans- 
ports militaires ,  actuellement  à  Marseille ,  déclare  qu'étant  dé- 
tenu au  fort  Jean ,  au  n<»  6,  le  nommé  Hanolf  m'a  donné  deox 
coups  de  sabre  le  jour  du  massacre ,  et  que  ledit  Maooly  s'était 
mis  à  la  tête  de  la  compagnie  du  Soleil. 

Fait  à  MaraeiUe,  le  ff6  brumaire ,  Tan  4  de  la  Réfmblkiiie. 

Signé  Garrt  ,  cadet. 

Je  soussigné  André  Aubert,  gendarme,  demeurant  i  Ma^ 
seille,  déclare  qu  étant  détenu  au  fort  Jean ,  le  nooinié  Beteos, 
commandant,  lui  a  fait  essuyer  les  plus  mauvais  traiteme»; 
qu'il  lui  a  entendu  dire  qu'il  n'avait  jamais  été  révolutionnaire, 
qu'il  n'y  avait  que  des  scélérats  qui  pussent  l'être. 

Fait  à  Marfdlle,  le  16  bramaire ,  l'an  4  de  la  République. 

Signé  Aubert. 

Je  certifie  et  atteste ,  en  faveur  de  la  vérité ,  qu'ayant  étépov 
mon  malheur  et  celui  de  mon  cher  fils,  conduit  au  fort  Jean,  et 
mis  dans  les  cachots  les  plus  affreux ,  où  Ton  nous  a  £ût  man- 
quer de  tout  notre  nécessaire,  nous  priver  même  d'aller  prendre 
de  l'eau ,  et  si  nous  y  allions,  cela  n'était  que  pour  nous  exposer 
à  l'assassinat  qu'ils  nous  prédisaient.  Ce  jour  malheureux  poor 
nous  arriva  le  17  prairial,  sans  que  le  citoyen  Pagez ,  commaa- 
dant  du  fort ,  ait  daigné  nous  préserver  de  cet  assassinat  ;  qœ 
bien  au  contraire,  il  s'y  est  misa  la  tête  lui  et  le  citoyen  Manoly, 
son  secrétaire  et  son  aide-major  du  fort,  pour  être  par  Imnooême 
assuré  de  tout  l'assassinat  ;  telle  est  la  pure  vérité  que  le  sobs< 
signé  certifie. 

A  ManeiUe ,  le  5  firimaire ,  l'an  4  r^otlicain. 

Signé  AsTiSR. 

Je  déclare  que  le  citoyen  Pagez  et  Manoly ,  son  adjudant- 

nutodant  poor  l'oppoaer  aox  maaiacrei;  mail  voyex  aossi  m  r^onie  an  doc  de 
Mootpeoiier  qd  le  preMilt  de  frira  aeeoarir  Ict  bienék 
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major,  se  sont  prêtés  à  Tassasânat  qui  a  eu  lien ,  le  17  prairial  » 
des  prisons  du  fort  Jean. 

A  Maneille ,  le  5  frimaire,  an  4  de  la  Réptibliqae. 

Signé  J.-J.  Hermil. 

Je  déclare  qne  le  citoyen  Pagez ,  ci-devant  commandant  le 
fort  Jean  »  a  souffert ,  lorsque  j'étais  au  n<>  6 ,  en  sa  présence  » 
qn'on  me  menât  ignominieusement ,  et  d'être  menace.,  avec  le 
sabre  à  la  main,  par  des  royalistes  chasseurs,  de m'assassiner. 
La  réponse  de  Pâgez  était  de  rire  de  ces  horreurs ,  où  Thumanité 
devait  souffrir,  et  atteste  de  plus  qne  ledit  Pagez  me  fit  conduire 
au  numéro  6  pour  faire  un  second  assassinat.  De  plus ,  que  le 
lendemain  de  l'assassinat ,  j'allais  chercher  du  vin ,  il  me  fit  re- 
tourner, et  me  dit  qu'il  n'était  point  nécessaire  de  boire  du  vin , 
qu'an  contraire  il  fallait  se  préparer  à  mourir.  Je  jure  la  vérité , 
rien  que  la  vérité ,  et  toute  la  vérité  possible.  —  Signé ,  François 
Barthélemi  ,  cadet. 

Je  déclare  que  lorsque  l'on  me  conduisit  de  la  maison  d'arrêt 
de  Sainte-Glaire  au  fort  Jean ,  le  commandant  de  cedit  fort  Jean, 
dit  Pagez ,  vint  à  moi  et  ine  fouilla ,  et  me  vola  mon  portefeuille , 
contenant  en  assignats  deux  cent  cinquante  livres ,  et  un  étui  qui 
ronfermait  mes  bijoux ,  une  bague  à  diamant  en  or,  mes  boucles 
d'oreilles  en  or  et  une  croix  d'or,  et  un  cure^^oreille  d'argent ,  et 
autres  moreeaux  d'or,  et  le  tout  il  le  mit  dans  sa  poche.  De  suite, 
il  me  prit  un  paquet  contenant  deux  chemises  d'homme  et  trois 
de  femme,  un  corset  de  basin,  une  coiffe  de  femme,  deux  ser- 
viettes et  des  mouchoirs  de  poche ,  et  autres  effets  que  je  ne  me 
rappelle  pas ,  en  me  disant  :  Va ,  garce,  ton  mari  sera  noyé ,  et 
tu  seras  immolée  ici  sous  deux  jours;  tu  n'as  pas  besoin  de  tout 
ce  butin-là  ;  et ,  en  sa  présence ,  je  reçus  plusieurs  coups  de  sa- 
bre ,  et  tout  ce  que  j'ai  exposé  est  arrivé  deux  ou  trois  avant 
l'assassinat. 

Fait  à  ManeiUe ,  le  5  frimaire  de  Tan  4  de  la  République , 
une  et  indi? idble. 

Signé  f  Garriêlle  Tissié. 
^     Je  déclare  que  le  susdit  Pagez  a  autorisé  le  vol  et  l'assassinat  à 
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plusieurs  époques  ;  dans  les  YÎtites  qu'il  venait  faine  dans  les  la- 
chots ,  ii  donnait  carte  blanche  aux  assassins  pour  nom  foler  et 
assassiner. 

A  Mandlle,  le  5  frimaire  de  l'tn  4  de  la  Ré|Nibliqae  m 
et  indtTible, 

Signé  Fille  Cocimcbe* 

Je  soussigné,  dédare  en  fitreur  de  la  vérité»  que  le  notaimé 
Pages  y  qui  était  commandant  du  fort  Jean  ^  hsrs  de  ¥\ 
commis  sur  les  patriotes»  a  été  le  chef  des  assassins^  eu 
tous  les  assassins  à  puiser  la  terre  dès  pairiotef  «  disant  :  qfl 
fallait  n'en  épargner  ancun ,  et  qu'il  m'a  déchiré  à  moi  mon  lalet 
de  sortie ,  disant  que  les  patriotes»  il  n'en  iallait  plils  ;  qu'il  a  dit 
un  jour»  passant  devant  le  cabhot  on  j'étais  »  que  Foo  avait  faiei 
iait  de  le  âiire  commaDdant  du  fort  ;  car  il  saurait  purger  soas 
peu  la  terre  de  monstres  comme  nous  ;  qn  il  ita'à  de  pins  volé  aa 
drap  et  une  converiuré ,  et  le  soir  de  l'assaskinat  il  a  fait  boire 
tous  les  assassins  chez  lui.  —  Signé  Toulouzan  »  fils. 

Je  soussigné  déclare»  en  faveur  de  la  vérité  »  qae  le  i2  geraii- 
nal  dernier»  j'ai  été  conduit  i  la  haute  chambre  de  la  toor  da  Cm 

m 

Jean  »  et  que  depuis  le  mois  de  prairial  »  le  dtoyea  Pages»  aim 
commandant  dudit  fort  »  nous  a  traités ,  lui  et  son  secrétaire  Ib- 
noiy  »  et  toujours  tous  les  deux  à  la  télé  de  la  compagoie  da  So- 
leil »  en  nous  menaçant  tous  les  jours  de  nous  faire  massacrer  i 
coups  de  sabre  ;  et  de  plus ,  qu'ils  n'ont  pas  été  nous  faire  vim 
une  fois»  qu*ils  ne  nous  aient  volé  »  tant  en  linge  qu'en  bijoai; 
et  de  plus,  quil  ne  nous  ait  été  fait  mille  injures  et  mauvais  trth 
temens ,  et  que  Pagez ,  Hanoly  et  Vavasseut*»  adjudant  da  fort» 
étaient  toujours  à  la  tête»  et  je  jure  que  tout  ce  qui  est  eousigaé 
dans  ma  déclaration  est  la  vérité.  —  Signé  Joseph  RcnuH. 

Nous  soussignés  »  dédarons ,  en  faveur  de  la  vérité»  40e  le  d- 
toyen  Pagez»  lé  i2  prairial ,  passa  devant  lë  cachot  n*  9;  et  le 
nommé  Calastriée  »  qui  était  à  la  grille  n^  9,  Pagez  loi  dît  r  Scé- 
lérat, retire-toi  ;  en  même  temps  il  lui  envoya  un  coup  de  sabre; 
heureiisement  il  s'en  garantit  en  se  laissant  tomber  au  fond  da 
cachot  i  et  de  plus,  que  toutes  les  fois  qu'on  noua  a  volé  des 


RÉÂtHM  tMBhttltmKlEAltE.  4flt 

efl«ls  atildiiéë  prisims ,  les  ttitoyoRs  Pages ,  Manoly  et  Vavaa* 
seur  étaient  toujours  à  la  léte.  —  Signés  Mayau^  J.  Clément  ^ 
Gallet. 

Et  de  plus ,  le  citoyea  Lafiisle,  ne  sachant  p')s  signer,  a  mis  sa 
marque ,  et  a  dit  que  le  12  prairial ,  à  trois  heures  après  midi» 
le  cltoyed  Pagëz  ëtàtit  i  la  tété  de  la  compagnie  du  S^MI  avec 
son  adjudatat  Vatàlisétir  et  Maiioly,  âotî  secrétaire,  en  le  chan- 
geant d'un  cachot  pour  te  metllie  éém  nn  autre,  il  visita  son  por* 
tefenillë,  et  il  lui  déchira  m  éeHifteÉtdétervibé  dans  lé  bataillon 
des  sdns-buldtles ,  ta  carte  du  ré^rmMtnt  i  et  son  Certificat  de 
cîvisriië ,  ed  df^ni  ^he  c'étaient  d«i  |ApMt*è  febriqnéii  da  teup) 
rie  la  contt*e-t*ëv()ltiifOfi: 

Je  dédaré  ^ti  hr^t  de  M  rifiié ,  tine  Pège z ,  lé  10  thermidoi* 
de  l'ati  3  de  la  rëpnbli(|iië  utie  et  indiviilllilé ,  Jour  dt  notre  ar- 
rivée dé  TottiOil ,  étant  cbndiilt  au  fort  Jèan ,  il  dit  en  nbtts  voyant 
dans  le  fort  :  Ah  !  ah  !  et  voici  jëè  TbutbnÉaFi  ;  ah  !  les  scélérats, 
ces  bôdgres-là  sont  iohs  bbtas  pobr  là  (^itldtine  ;  et  ces  patriotes, 
il  iatit  qu'ils  soient  tousextëlîninéè,  firincipalement  lés  deux  Si- 
monet;  parce  qui!  cohnabs^ait  mieux  notre  civisme,  tant  de ihoi 
que  de  Mon  fils,  léqdel  a  été  empoisonné  dân^  ledit  fort. 

Signé  SiiMBÏ,  pëft. 

Je  dénonce  Pagez,  commandant  du  fort  Jean.  Le  i^  prairial , 
à  minuit,  il  est  venu,  accompagné  de  Manoly,  son  secrétaire, 
dans  le  cachot  no  7 ,  avec  deux  pistolets  qu'il  avait  eit  main ,  en 
nous  disant  qu'il  voulait  nous  brûler  la  cervelle  comnle  des  scélé- 
rats  que  nous  étions*  —  Signé  Madron. 

SECOND  MASSÀCkE  ÂtJ  rbflf  HÈ  'l'AftASbOk  (SO  Jtrri^-S  bfe^SIDOR), 
ET  TENTAtivË  b"àU  mClSlÈitÉ  (10  AÔUT-25  tnteBÉlDOR). 

Quinze  joars  après  Tliorribte  tuerie  dont  les  Enfa$u  du  Soleil 
ensanglantèrent  le  fort  Saint-Jean  à  Marseille.  Les  égorgeurs  de 
Tarascon  s'emparèrent  de  nouveau  du  fort  de  leur  viile ,  et  y 
mirent  à  mort  vingt-trois  patriotes.  Voici  les  pièces  municipales 
relatives  à  oe  second  sias^acre,  et  i  la  tenutive  d*an  trcnsième; 
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ces  pièces  nous  proviennent  de  la  même  source  que  cdles  reli- 
tives  au  premier. 

Extrait  des  registres  des  procis-verbaux  de  la  cammtate  et  canUm 

de  Tarascon'Sur'Rhâne. 

i  Gejourd*hui  second  messidor  an  troisième  de  la  république 
française  une  et  indivisible ,  à  dix  heures  du  soir»  la  municipalité 
de  Tarascon  ayant  fait  avertir  les  administrateurs  du  district, 
par  un  de  ses  appariteurs,  quun  objet  de  conséquence  exigeait 
notre  présence»  nous  nous  sommes  rendus  dans  la  grande  saOe 
de  la  maison  Gommnne»  oà  étant  arrives,  presqa'au  même  mo- 
ment, avons  trouvé  les  citoyens  Alloués,  Jacques  Morand  et  Jeao 
Drujon,  tous  trois  officiers  municipaux,  lesquels  nous  ont  expoié 
qu*ils  avtùent  conncùssance  d^un  complot  formé  par  les  dtoyeis 
des  communes  du  dicirict  pour  égorger  les  détenus  de  kun 
communes  respectives,  renfermés  dans  le  fort  de  cette oommime, 
en  vertu  d'un  mandat  d*arrét  pour  les  excès  dont  ils  te  sont  m- 
dus  coupables  sous  le  règne  de  la  terreur.  Ils  ont  ajouté  qu'ils 
avaient  requis  huit  hommes  par  compagnie,  de  celles  qui  som 
affectées  à  la  garde  directe  de  cette  maison  d*arrét.  Sur  lef  oel 
exposé,  les  deux  administrations  délibérant  sur  les  moyens 
d'assurer  les  détenus ,  il  a  été  envoyé  un  appariteur  pottr  appeler 
les  tambours  afin  de  rassembler  les  citoyens  nécessaires  pour  ren- 
forcer la  garde.  Dans  le  temps  qu'on  a  été  chercher  les  tambours 
des  cris  aigus  et  plaintifs  venant  du  cdté  du  fort  se  sonl  fait  en- 
tendre jusque  dans  la  maison  Commune.  A  l'instant  est  entré  dans 
la  salle  un  citoyen  qui  était  de  garde  à  la  Commune,  quia  rapporté 
que  les  prisonniers  alarmés  poussaient  les  hauts  cris ,  qu'il  n  ea 
savaient  pas  la  raison.  Sur  quoi,  et  d'après  lescris  qui  continoaient, 
les  deux  administrations  se  sont  portées  au  fort  accompagnées 
d'une  escorte  du  corps  de  garde  de  la  maison  Commune,  où  étant 
arrivés  et  instruits  par  le  capitaine  de  garde  que  nous  aTO« 
trouvés  alerte ,  que  les  prisonniers  s  étaient  barricadés  tians  lem 
chambres ,  qu'après  cela  ils  s'étaient  mis  à  crier  au  secours;  nous 
serions  entrés  dans  le  fort  pour  voir  s'il  n'y  avait  personne  de  o* 
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ché  poar  exécuter  le  projet  sur  lequel  la  municipalité  avait  des 
craintes ,  et  qu'après  avoir  visité  le  fort ,  n*ayant  rien  urouvé  qui 
annonce  ce  projet,  nous  nous  sommes  portés  aux  chambres. des 
détenus  que  nous  avons  invités  de  nom  ouvrir  pour,  les  rassurer  ; 
mais  conmie  comme  ils  ont  été  ofnniàtres  à  rester  enfermée^  en  noue 
jnriant  de  nepaslei  obliger  cf  ouvrir^  nous  nous  jommef  retirés  et 
rendus  en  la  maison  commune,  où  avons  dressé  le  présent  pro« 
cès-verbal  que  nous  avons  consigné  dans  les  registres  d'ioelle 
et  nous  nous  sommes  retirés  à  l'exception  des  officiers  munici- 
paux qui  ont  resté  dans  la  maison  commune  pour  surveiUer  ce 
qui  pourrait  survetw,  et  faire  faire  des  pairouiUes  dans  la  ville 
et  prineipalement  oMtour  de  la  moison  d'arritf  ainsi  qu'il  a  été 
convenu.  A  Tarascon-sur-Rhône,  l'an  et  jour  que  dessus.  Signé 
Houblet-Gras»  Ravel,  Marteau,  Alloué  pàre,officiers,  municipaux. 
Morand,  ofBcîer municipal, Drujoo,  officier  municipal.— Certifié 
conforme  au  registre  par  moi  secrétaire  en  chef  de  la  municipalité 
de  Tarascon, le  4  prairial ,  an  8  républicain.  —  St^n^ AGuma.  > 

Extrait  des  registres  des  procès^verbaux  de  la  commune  de 

Tarascon-sur'Rhône. 

i  Nous ,  Kerre  Alhmé,  Jacques  Morand  et  Jean  Drujon ,  tous 
trois  officiers  municipaux  de  cette  commune  de  Tarasoon-sur- 
RhAne ,  disons  et  rapportons  qu^ensuite  des  indices  parvenus 
indirectement  à  la  municipalité,  que  grand  nombre  de  citoyens 
des  communes  de  ce  district  devaient  se  porter  en  armes  au  fort 
de  cette  commune,  dans  la  nuit  du  2  au  5  du  courant,  pour  égor- 
ger les  détenus  qui  y  sont  renfermés.  Nous  fîmes  les  réquisiticms 
convenables  an  chef  de  la  force  armée  pour  renforcer  tous  les 
postes,  et  nous  restâmes  en  permanence  à  la  Commune,  où  nous 
fîmes  appeler  nos  collègues  ainn  que  les  administrateurs  du  dis- 
tria. Ces  derniers  se  rendirent  de  suite  dans  le  lieu  de  nos  séan- 
ces pour  aviser  &  tous  les  moyens  possibles  pour  la  sûreté  des 
détenus ,  et  maintenir  la  tranquillité  publique.  Nous  nous  por- 
tâmes même  tons  ensemble  sur  les  dix  heures  et  demie  du  soir  à 
ladite  maison  d'arrêt  pour  voir  ce  qui  s'y  passait  ;  nous  n'y  trou- 
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vAmes  que  la  garde  ordinaire  qui  tenait  ce  poste  bien  gardé»  et 
après  avoir  bien  examiné  par  ton!  le  fort»  n^ayant  nés  voqai 
nous  indiquât  Teiëcution  de  Finftme  eoflnplot  denten  noua  avait 
fiiit  part,  nous  ni  vit  Ames  les  actionnaires  d'être  aox  aguets,  et 
erdonnAmes  au  commandant  du  poste  de  se  tenir  sor  ses  gardes 
et  de  sonner  le  tocsift  au  besoin  ;  et  nous  retonnâmes  à  h 
Maison  Commune  »  où  étant ,  nous  Urnes  Mre  des  patrouilles  rfi- 
térées  au-devant  du  fort  pir  le  peste  de  la  Huâson  conamoM. 
Comme  umt  fatmitih  t9umquiUe^  les  adrateistrateups  do  district 
se  reUrèreat  sur  les  onae  heures  et  demie,  et  nous  reatAnaes  teai 
les  trois  en  peraMmenc^  pour  surveiller  toujours  de  plus  foii 
Lês  rapp^ru  du  commandant  de  patrouille  qui  nous  tftnieat  fiuti 
io^s  Uê  quaru  d^ heure  éuùent  sati$fm»(m$  et  iCmmonçêàêMt  qme  li 
iriiiif  «iUti<.GependMt,  sur  les  titQÎs  heunas  du  matin ,  bous  bobi 
sommes  port^  au  fort»  où  aoi|s  avoa^  trouvé  la  grande  porte 
d'entrée  ouverte;  la  eenvi^ê  de  fm-e^ouumt  twoHi  M  foreée^  h 
garde  du  po|te  était  désavniée  ainâ  fae  de$  pa$t^  aamiaéf ;  le 
concierge  était  lié  et  garrotté  dans  son  lit,  les  deux  portes  de  Tin- 
térieur  étaient  ouvertes ,  et  gne  grande  quantité  de  défis  éparses 
dans  la  basse-cour.  Nous  sommes  montés  tout  de  suite  aux  cham- 
brf  Si  fi\  m^  k§  iveir  visita  \'^M  9Wl^  l'gB|Fenc>ua  W  Pfons 
trom^  4^W  ouyerten  ;  fC  ^r  1^  ress^jgi^ipfflc  qq|  v^an  put  écé 

ûfm^  p  V  If  m^mep  ^t  ï'm^mmt  ^  ^4it§  mmm  à'm^  » 

imm^p  f^vQjf  :  T^ston  (l^SMlitrRiPWy;  jMKcheiQrégqi^e,d'JSff 
lV99U««»  GjSfjp;  id.;  Vji)i:ieiuLiantard,  deGniveton;  teqaes 
Imm^f  id,;  FiuncQÎs  PlamAa,  id»;  Denis  VadlMer,  îd.;  iean^o- 
fFBb  V^clii^r,  d^  CMl^ureaard;  Antoine  Gayardet,  id.{  Denis 
r ayteiu,  îd,;  Rpbert»  id.î  Qoaboupet»  id.;  Sarride.  id.  ;  Jaffan, 
#Qiirbeni9u»^i  Pîpt»  idô  Àrdigier»  id.;  PlumMu.  id.,  ^eynand, 
id.i  J;mffrpn  |;^r^»  id..;  Vapuli^  fils»  de  Tarascou  i  TrongoairB» 
id.;  fifm^»  v^9veli^bp»l,  idô  R<^ul»  fille  de  ladite;  que  les 
gpfis  arfflés  q^i  soi^t  ^trës  ^  força  étaient  tous  étraogivs,  n*fln 
nm  W^wn  ^^mn  et  qi^'il  noua  a  paru  »  par  la  trace  du  sang, 
que  cf 4  m#)l)^)ir«flx  déte«^  4»it  ^  wbiiiiiainemeni 
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et  jfstâs  an  Rhône.  Déclarons,  en  outre»  que  malgré  la  rechercha 
^^cie  que  nouy  en  avons  faite  dans  tout  le  fort ,  nous  n'ayons 
trouvé  aucun  individu  étranger  à  la  garde;  en  foi  de  ce  nous 
avons  dressé  le  présent  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison ,  à 
Tarascon-sur-Rhône,  le  3  messidor,  an  5  de  la  répnbUque  fran- 
çaise une  et  indivisible.  Signés  Alloué ,  père ,  officier  municipal , 
DrujoQ,  oâiqi^ir  munifiipal ,  et  Movand,  i^der  municipal.  —  Cer- 
fi^é  SQnforipe  ap  reg^\i^  par  mpi  ?c^é^|rp  en  chfjf  de  {;)  |p|fni- 
çipaljtjé  de  T^rasçofi-SMr-Rhône ,  je  4  prainf|{,  9n  §  F^9|)lK^ 
Signé  fLG}jmi.9 

Extrait  des  registres  des  prochs-verbaux  de  la  commune  et  cantc^ 

de  Tarascon'Sur'Rhône. 

jif  pianclfiii,  po^miaq^t  du  pp^te  dn  fort  ^  se  tionv^t  kl 
il^tepus ,  ^pose  que ,  ç^  matin ,  eoEvirop  me  heuf» ,  une  g$mfk 

ijufMit^  i^vm^f  arP?^  V  RPrrtwt  m  feule  i.la  ppjl^d'^tréa 

et  ta  forcèrent  avec  fraction  ;  malgré  UW  ]ps  effprtS  q«ie  noili 
fîmes  pour  Tempécher,  et  malgré  le  feu  que  nous  leur  fîmes  des- 
sus. Ayant  été  obligé  de  merepKep,  je  fus  saisi  avec  le  poste  fiue 
je  pommandaia,  ^t  le  pistolet  sur  la  bouche,  nous  Mmcs  tousdé- 
sarmés ,  ayant  encore  été  surpris  par  une  partie  de  ces  personnes 
qui  avaient  escaladés  le  fort  et  qui  nous  cernèrent.  Alors  voyant 
qne  je  ne  pouvais  rien  faire,  je  promensds,  autant  que  je  pus,  ines 
yeux  sur  toutes  ces  personnes  pour  en  reconnaître  quelqu'une  : 
mes  recherches  furent  vaines,  et  je  crois  attester  avec  vérité  que 
cette  force  armée  était  composée  d'étrpnger^.  Atnrhs  quelques 
moméns\  je  fus  délivré  et  dégarrotté  quoiqup  toqiqiifs  sans  ar- 
mes. Mon  premier  empressement  fut  de  sonner  le  tocsin  et  ap- 
peler les  corps  constitués  et  de  bons  citoyens  qui  se  portèrent 
de  suite  à  mon  secours. 

»  J*aî  dressé  le  présent  procès-verbal  pour  servir  comnie  de 

ff 

juste.  A  Tarascon,  le  3  messidor,  an  3  dé  la  république.  Sicmi 

BLÀNGHm. 

•  Enregistré  à  Tarascon-sur-Rhdne ,  le  3  messidor,  l'an  3  de 
la  République  une  ei  indivisible.  Signé  Grivet,  secrétaire.— -Ger- 
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tîfié  conforme  au  registre,  par  moi  secrétaire  en  chef  de  la  mn- 
nicipalitë  de  Tarascon ,  le  4  prairial ,  an  8  r^ublicain.  Sgni 

AOUlfiR.  • 

Noms  des  personnes  de  diverses  conmunes ,  massacrés  dans  la  twil 
du  2  ott  3  metriitor,  0»  i// (20  au  21  jaim  1795). 

# 

A  une  110016  do  matin ,  dmi  le  flbrt  da  Tvafooo. 

Raonix ,  fils  de  Noei ,  marin  ;  Trongnaire ,  Oaude  ;  Monier 
yéuTe  Reboul  ;  sa  fille ,  Agée  de  quinze  ans  (ces  deux  dernières 
forent  massacrées  en  plein  jour,  le  3  messidor,  à  deux  heures 
après-midi)  ;  tous  quatre  de  Tarascon.  —  Jauffiron,  père  ;  Janf- 
firon,  fils;  Ardigier,  Piot,  Plumeau ,  Reynaud,  de  Barbei- 
tanne*  — •  Teston ,  père,  de  Saint-Remy.  —  Michel  Grégoire, 
Gerin,  d'Eyragues.  —  Liautard  Vincent,  Liaotard  Jacques , 
Planche  François ,  Vachier  Denis,  de  Graveson.  —  Vachier  Jean- 
Joseph ,  Gaillardet  Antoine,  Pauleau  Denis,  Robert^,  Gabanet; 
Sarrine ,  de  Châteaurenard. 

Tentative  d*un  troisième  massacre.  —  ExtraU  des  arrêtés  de  Cad- 
•  muiisiration  du  ci-devant  t&strict  de  Taraseon^  département  des 
'   BoucheS'du'Rhône,  —  Séance  du  23  thermidor  • 

<  Ce  jourd'hui  23  thermidor  de  Tan  III  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible ,  nous  soussignés  administrateurs  du  di- 
rectoire du  district  de  Tarascon ,  assemblés  dans  le  lieu  ordinaire 
des  séances  du  district,  retournant  du  fort  de  cette  commune 
potîr  apaiser  la  révolte  des  prisonniers  et  y  établir  la  tranquillité, 
avons  arrêté  d  en  dresser  le  procès-verbal. 

.  '  •  Hier  à  dix  heures  du  soir,  22  thermidor,  le  conciei^e  vint 
avenir  la  municipalité  des  bruits  subits  qui  se  faisaient  entendre 
dans  le  château.  Et  dans  la  crainte  de  leur  évadon  qui  s'était  ré- 
pondue  dans  toute  la  ville ^  les  officiers  municipaux  et  administra- 
teurs du  district  s'y  rendirent  aussitôt,  et,  accompag^nës  de  toot 
le  corps  de  garde  armé,  y  furent  visiter  les  portes  desdites  pri- 
sons, où  étant  arrivés,  après  avoir  rassuré  1^  priiomuers ,  s'être 
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iait  reconnaître  d*eux ,  ils  les  invitèrent  d'ouvrir  en  s'adressant 
premièrement  aux  prisonniers  qui  étaient  renfermés  dans  la 
chambre  n**  1 ,  qui  refusèrent  d'ouvrir,  malgré  toutes  les  instan- 
ces qui  leur  furent  faites  et  les  assurances  qui  leur  furent  don- 
nées ;  toit  frayeur  de  leur  part ,  soit  tout  autre  motifs  ils  ne  vou- 
lurent point  céder  aux  instances  et  aux  prières  qui  leur  furent 
faites.  Après  quoi  les  officiers  municipaux  firent  placer  différens 
postes  de  gardes  nationales ,  tant  dans  l'iniëri^icr  que  dans  l'ex- 
térieur  du  fort  ;  ils  en  firent  même  placer  un  sur  un  gravier  au 
mlieuduRhône^  vis-à-vis  les  fenêtres  de  cette  chambre  pour 
surveiller  de  plus  près  les  actions  des  prisonniers  s'ils  avaient 
tenté  de  s'évaden  La  nuit  étant  avancée,  après  avoir  pris  tous  les 
moyens  de  sûreté,  la  municipalité  et  le  district  se  retirhrent  en 
laissant  deux  officiers  municipaux  en  permanence  pour  entrete- 
nir l'ordre  établi  et  subvenir  aux  besoins  qui  pourraient  naître. 
A  cinq  heures  après  iiisntii<,le8  officiers  municipaux  ayant  réitéré 
tous  les  moyens  de  douceur  les  plus  pressans  pour  engager  les 
prisonniers  de  la  chambre  no  1  d'ouvrir  leur  porte  »  ont  eu  la  con« 
solation  de  les  persuader,  et  ces  détenus  en  sont  sortis  et  ont  été 
renfermés  et  dispersés  dans  d'autres  chambres  ;  et  comme  ils 
ont  témoigné  que  la  frayeur  dont  ils  étaient  pénétrés  était  la  seule 
cause  de  leur  opiniâtre  résistance  à  ouvrir,  les  officiers  munid- 
paox  leur  ont  inspiré  tonte  la  tranquillité  que  leur  état  peut  leur 
permettre.  Étant  ensuite  entrés  dans  ladite  chambre ,  ils  en  ont 
trouvé  une  partie  dipavie ,  et  les  pierres  accumulées  paraissaient 
avoir  servi  à  barricader  la  porte  intérieurement.  La  transférenoe 
desdits  prisonniers  s'est  faite  avec  tranquillité;  lesdits  prison- 
niers ,  au  nombre  de  trente-quatre ,  n'ont  pas  essuyé  la  moindre 
insulte.  Par  la  vérification  intérieure  de  cette  chambre ,  il  s'est 
trouvé  qu'à  la  fenêtre  qui  donne  dans  la  cour  et  qui  a  élé  murée 
avec  des  pierres  de  taille ,  il  en  a  été  déplacé  une  d'environ  un 
pied  de  longueur  par  quatre  ponces  de  largeur,  ce  qui  a  fait  pré" 
iumer  que  ce  n'était  qu'une  tentaUve  tt évasion,  en  ce  que  les  au- 
tres pierres  de  cette  fenêtre  auraient  pu  s'élever  très-facilement. 
La  chambre  B03  a  été  teplui  reM(«,  elle  n'a  jamais  cédé  anx 
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prières  ni  aux  promesses  qui  lui  ont  été  faites  au  non  de  ta  loi  : 
il  a  fallu  avoir  recours  à  la  force  et  après  avoir  ouverê  la  paru  el 
roinptt  lei  eordei  dont  le»  pris oimiers  i'an(JÀent  attachée  inlériewrt' 
meàti  il  s'est  troaté  une  teconée  farte  fiaetioè  ooiDp(>sée ,  ptr  tes 
détenus  i  dc%  bots  de  leurs  fetiétres  ajustés  l'iin  sur  i'aliitre ,  roa»> 
piimh  et  forHfiét  par  tt$  matelot;  et  comme  cette  barricadé  talé' 
laii  éHtore  une  &uvérture  au  haut  de  h  porté  ;  Ue  flUalenî  jW 
eettëouvérttare  quaàHti  de  |mnpsaqn*ils  avaient  détachées  do  pavé 
de  la  chambre  i  même  deè  bouteilles  i  au  point  que  trob  gtBtéeà 
nationaM  notamés  Lolus  Brtfneâu  4  Lodis  Be^thier  et  Pierre  Aw 
broy  en  bkt  été  Hessh  jusqu'au  sfasg  i  au  visage  et  dus  jambes; 
Oette  défense  férœé  et  désnpMe  jointe  i  leurâ  propos  véhéoieBS 
et  souvent  répétés/  fii'tb  se  défendraient  jusqu'à  Ut  mori^  a  ré^ 
pundu  V alarme  dam  la  viUe.  Un  grand  nombre  de  citoyens  ont 
accouru  au  fort  i  et  cependant  au  milieu  de  ce  trbtible  j  le  peuple 
$*é$t  contenu  dans  la  plus  grondé  tranquillité,  et  les  prisonniers 
tt'bnt  souffert  aucun  dommage  ;  après  wvtrir  époué  toise  leurs 
moyens  de  défense  i  ils  se  sdnt  rendus  entdnréd  deft  officiers  ma» 
ivicipaux  qui  les  ont  accompagnés.  Ik  ont  été  réduits^  dans  le  plos 
||rand  calme  «  dans  une  chambre  ^  sans  recevoir  h  moindre  é^ 
tignure.  Par  la  vérification  faite  dahs  Tintérieur  de  cette  chanh 
bre  i  il  s'est  t^Hivé  une  partie  des  moellons  enlevés  tiu  pavéi  ^^ 
onterture  au  piaftcher,  tis-à-vis  la  fenêtre  du  couchant  domunit 
sur  le  Rhône,'  qui  conimnniqde  à  fai  chambre  inférieure.  Tel  est 
le  procès^verbtt  que  nous  avons  dressé  à  Tàfasbon^  Fan  etjoar 
ifue  dessus,*  dobt  un  extrait  sera  envoyé  ad  représentant  du  peu- 
ple Gnériii  j  eb  miftfion  dans  ce  déparfement  ;  un  à  la  Gonvehtioa 
nationale,  et  un  troisième  au  département.—  Signés  HouatR- 
6iUs  ;  HAvkL-  ^  YuxiâRD ,  procurenr-syndic  ;  Benoit  Rby,  Bfr- 
k orr  M Atcms  4  Obe  fib ,  Yictorin  Gariier  ,  Lotis  Anez  ,  Aixoiii 
père,  humtffti  humimi  DesoEUi  officiers  mûnicipafX.  —  Cer- 
tifié conforme  au  registre  par  moi,  secrétaire  en  chef  de  b  nm- 
nicipdité  de  Taraacon-snr-RbAne ,  le  4  prahrial ,  an  Y III  de  la 
H^mbiiqde;  Signé  Aguibr  > . 
Notre  eànnptimàÉai  ^tate  qoéf  d'après  diterses  nutes ,  il  ré- 
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suite  sur  le  second  massacre  :  c  Que  les  prisosniers  massacrés 
du  2  aa  5  messidori  an  III  ^  ont  éié  victimes  chacun  des  inditi*^ 
dos  de  leur  commune  ;  —  que  le  complot  fui  tramé  et  conclu  le  8| 
à  deux  heures  a|»^midi|  sur  les  allées  de  Jarn é^ue  de  Tarascon  i 
—  que  les  TaraseenflaiS  n'y  ont  participé  que  pour  donner  maili^ 
forte  et  assassider  aussi  les  quatre  Taraseonnais  i^assacrés  dans 
cette  nuit  I  parmi  lesquels  deul  femUM  ;-^  que  le  procès-verbal 
du  commandant  du  poste  est  en  contradielion  manMeste  avec  celui 
de  la  municipalité  i  surtout  en  ce  que  l'un  prétend  s'être  défendu 
avec  armes  à  feu  dont  les  autres  n'auraient  point  entendu  l'ex- 
plosion ^  quoique  depuis  dix  heures  du  soir  ils  eussent  été  mis 
en  considération  par  les  cris  dei  prismmen  §  et  que  depuis  cette 
heure  ils  eussent  ordonné  de  Mre  des  patrouilles  réitérées  au^ 
devant  du  fort;  -^  que  Blanchin  i  à  qui  le  poste  du  fort  ftit  confie^ 
est  désigné  par  l'information  cémme  un  deS  plus  féroces  au^ 
tettrs  du  ffreoiier  massacre;  qu'il  a  été  décerné  contre  lui  un 
mandat  d'arrêt  ;  sons  h^  96.  > 

A  ^^^d  dé  la  tentative  d'un  troisième  massacre,  il  résulte  : 
t  Que  le  prétexte  de  lu  tentative  d'une  évasion  de  la  part  des  pri- 
sonniers i  est  démenti  par  toutes  les  ctreonstances  énoncées  dans 
le  procès-verbal  ;  —  qu'il  en  est  ressorti  au  contraire  la  preuve 
d'un  combat  acharné  eotre  les  victimes  barricadées  dans  leur 
chambre  i  n'ayant  pour  défense  que  les  débris  de  leurs  pavés  et 
leurs  bouteilles  contre  leurs  ass&ssins  armés  ^  assf  z  féroees  pour 
assassiner  impitoyablement ,  dans  les  deux  précédens  massacres , 
les  prisonniers  qui  ne  se  défendaient  pas  ^  mais  lâches  envers. 
ceux-ci  qui  leur  opposent  une  résistance  désespérée  j  —  que  la 
durée  du  combat  permit  aux  épouses  et  aux  enfsns  des  ftrison- 
niers  de  courir  à  Saini-Remy  ^  auprès  des  reprëseniaas  Guéris  et 
Durand  Maillanef  qui  arrivèrent  le  S3  thermidor,  à  onae  heurèa<- 
du  mstia  i  et  mirent  fin  au  combat  qui  durait  depuis  onaé^  hérires»  ' 
dtt  soiri  •' 

—Indépendamment  dès  doeumens  sur  les  massacres  dif  Midi/ 
que  non»  ont  founM  ks  Siéntoires  de*  Fréh>n9  et  les  pièces  »**  -. 
nusorite^  q/m  Ma  jnMm:  db  ta|(purturr  Mbt  trnitôlt  dmm 
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VHiitoire  générale  et  impartiale^  publiée  par  Pradhomme,  ks 
détails  d'un  troisième  massacre  à  Tarascoo ,  et  d'un  second  mai* 
sacre  à  Aix.  Nous  transcrivons  les  deux  passages  où  ces  dëtaîk 
sont  contenus,  c  Dans  un  autre  massacre ,  soixaiite-quiiifle  iacfi- 
vidus  sont  précipités  du  haut  de  la  tour  de  Tarascoo  »  élevée  de 
deux  cents  pieds ,  sur  un  rocher.  Leurs  corps  hriséB  et  mennrii 
sont  ensuiie  jetés  dans  le  Rhône.  De  nombreux  qpedateim  es- 
saient retentir  l'air  de  leurs  aj^landissemens ,  à  chaque  dmte  de 
Fun  de  ces  malheureux  » .  —  Qudques  lignes  plas  bas  raottnr 
de  VHutoire  impartiale  dit  :  c  Les  ^rgenrs  se  transportèrott 
de  nouveau  à  Aix ,  enfoncèrent  les  portes  de  la  prison  et  tnèrent 
quarante-deux  détenus,  parmi  lesquels  étaient  encore  des  fem- 
mes. L'une  d'elles ,  la  iinnme  Fatly,  allaitait  un  enfant  de  quatre 
mois  ;  elle  le  serrait  contre  son  sein ,  dans  la  confiance  que  cette 
innocente  créature  lui  servirait  de  bouclier  contre  le  fer  des  as- 
sassins ;  son  nourrisson  lui  est  arraché,  on  lui  brûle  la  cerTdk 
et  on  la  met  en  pièces.  Le  nombre  des  individus  massacrés  en  ces 
différentes  circonstances  (les  trois  massacres  au  fort  de  Tans- 
con ,  et  les  deux  dans  les  prisons  d'Aix  )«  se  monte  à  peu  près  i 
trois  cent  cinquante.  »  (Hiitoire  impartiale  ^  etc.,  tome  VI, 
page  139-140.) 

Voilà  tout  ce  qu'il  nous  a  été  possible  de  réunir  sur  l'histoire 
des  crimes  commis  par  les  râicteurs  dans  les  provinces  méridio' 
nales.  A  moins  d'une  enquête  publique,  telle  qu'on  gonvememest 
seul  en  peut  faire ,  on  n'arrivera  jamais  à  établir  le  nombre  des 
révolutionnaires  assassinés.  Encore  n'obtiendrait-on,  en  ce  cas, 
qu'une  statistique  forc  incomplète,  car  leségorgeursque  personne 
n'a  voulu  connaître  dans  le  Temps ,  et  contre  lesquels  les  autori- 
tés constituées  ont  fort  peu  verbalisé,  ont  à  peine  laissé  des  traces 
de  leurs  actes.  Les  preuves  que  l'on  possède  à  cet  égard  permet- 
tent d'affirmer  que  dans  les  contrées  qui  furent  le  théâtre  de  ces 
attentats,  la  réaction  fit  plus  de  victimes  que  la  terreur.  L'Huttmt 
impaniale ,  dans  un  tableau  annexé  au  sixième  volume ,  porte  i 
sept  cent  dnquame ,  le  chiffre  c  des  «ndividos  égorgés  dans 
tom  le  Midi  après  la  réaction  dp*9  thermidoi;  >  L'auteur  de  œita 
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histoire  ftit  senlement  la  somme  exacte  des  massacres  énu- 
mérës  dans  ton  tene»  et  sur  lesquels  il  donne  des  détails.  En  ef- 
fet ,  il  Bonune  dix  individus  tués  isolément  à  Lyon ,  et  quatre- 
inuigt-dixriepc  tnë»  en  ainsse  dans  les  prisons  de  cette  ville  ;  il  en 
compte  iroie  cent duqBinte  unt  à  Aix  qu'à  Tarascon  ;  selon  lui, 
la  oomminion  militaire  de  Toulon  condamna  à  mort  une  soixan* 
laine  de  matdots  ;  ii  Bomme  trente-trois  individus  massacrés  iso- 
lément à  Marseille  oa  dans  le  département ,  et  il  dit  que  deux 
cents  détenu  périrent  au  fort  Saint -Jean  le  17  prairial.  —  U 
résnlte  de  là  mi  total  de  sept  cent  cinquante  morts.  Hais  toutes 
les  fois  que  l'auteur  fixe  »  en  particalier ,  le  chiffre  d'un  massacre , 
il  indique  en  dehors  de  ce  chiffre  un  nombre  vague  de  vic- 
times qu'il  donne  toujours  à  entendre  avoir  été  considérable.  Ainsi» 
dans  le  passage  où  il  est  question  des  Toulonnais  insurgés ,  et  où 
il  parle  des  soixante  matelots  suppliciés  à  Toulon ,  nous  lisons  : 
c  Un  grand  nombre  est  fait  prisonnier  ;  on  les  conduit  en  triomphe 
à  Marseille,  et  la  plupart  périssent  sur  Téchafaud.  »  {Histoire  im" 
pariiale^  t.Y»  p.  135.)  Nous  ferons  remarquer,  en  outre,  que 
Prudhomme  parle  uniquement  des  meurtres  qui  eurent  lieu  dans 
les  villes  principales,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  un  village,  pas  un  ha- 
meau, dans  ce  malheureux  pays,  où  quelqu'un  n'ait  été  assassiné 
par  les  thermidoriens.  On  doit  donc  considérer  ses  calculs  comme 
un  amoindrissement  ridicule ,  d'autant  plus  que  l'ouvrage  est 
écrit  dans  le  but  de  (aire  haïr  la  révolution. 

Pendant  que  les  royalistes  et  les  fédéralistes  exerçaient  dans 
le  Midi  ces  épouvantables  représailles ,  et  tenaient  la  frontière 
ouverte  aux  émigrés,  ceux-ci  ne  restaient  pas  oisifs.  Le  fils  de 
Louis  XYI  était  mort  au  Temple.  Il  avait  succombé  le  8  juin  (20 
prairial)  à  une  maladie  scrophuleuse  (1).  Son  onde  Louis  prit 
alors  le  titre  de  roi ,  et ,  dans  une  cérémonie  religieuse  qui  eut 

(I)  Void  le  proett-verbal  de  ton  antoprie. 

«  Procèf-verdal  de  Vomertwre  du  corps  du  fibde  âifunt  LovAs  Capet ,  dreisé 
à  la  Unar  du  TempU,  à  onze  heures  du  matin  »  ce  21  praMal  (9  Juin  ). 

•  Noos,  tcMisiigDés,  Jeen-Baptifte-Eogéoie  Dimiiiigin,médeefaienebefde 
lliofpioe  de  l'Unité,  et  Phttippe-Jeui  PeileUn,  dUnufiaisndierdugnuMl 
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lieu  au  qnartîer-génëral  de  rarmëe  de  Ckmdë,  celui-ti  proefaUM 
lâ  fordiule  usiiëe  :  Louis  XVII  e$t  mort;  vite  Lo/ui$  XVIII!  La 
coalition  étraDgèrè  ne  le  reconnut  pas.  Il  n'en  conliltM  fMtf  moins 
Fœtivre  qu'il  avait  ponrsaiTÎe  en  tjualité  de  régebt^  WatttwiOTt 
surtout  qu'il  s'agirait  de  itconrrer  nne  oouhnuie  pour  hti- 
mérae ,  et  que  les  progrès  de  la  réàctita  thermidorienBe  eio- 
taient  chaque  jour  son  espérance.  Aussi  la  eorreipefiidaiice  eâM 
les  émigrés  et  les  royalistes  de  Fintârienr  devint^dle  |Ha8  attife^ 
et  se  prépara-t^o  des  deux  parts  à  condaire  la  réactkm  à  aei 
conséquences  logiques^  la  restauration  de  l'ancien  l'égime.  Es 
même  temps  que  les  compagnies  du  Soleil  ^orgenéiit  les  Jaeo. 

ê 

hotpice  de  l'Humanité,  accompagnés  des  citoyens  Nicolas  Jeanroy,  ancien  pro- 
felfebr  àax  èëolcs  cIS  mëdectné  de  ^arts ,  et  Pierre  Lâssns ,  professear  de  méde- 
.cKie  légale  è  Técote  de  laoté  dé t^âril,  i|ito iKtas  ndùs sodtaies  âdjoliît  eo  itrta 
d'un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  natioiiale,  daté 
d'iifér,  et  signé  Bêrgoétng ,  président  ;  Courtois ,  Gauthier,  Pierre  Gayomard , 
à  reflet  de  procéflef  eHieiilblé  à  l'ottreftiirë  du  oorpi  dii  fils  da  devant  Loois 
Gapet ,  en  constater  l'état  ;  arons  agi  ainsi  qu'il  suit  : 

3  Arrivés  tous  les  quatre,  à  onze  heures  du  inatio,  à  lâ  porte  exténeareda 
Tefiople,  nons  y  avoris  été  ^e^  par  ifts  eodimissaires  f|ai  ilaaM  ont  introddli 
dans  la  toar.  Parvenus  au  deuxième  étage,  nous  sonindes  entrés  dans  on  appar- 
tement, dans  la  secondé  pièce  duquel  nous  avons  tronvé  dans  un  lit  le  corps 
ffldrl  <f  tu  ènfaîft  qiil  hobi  i  parn  âgé  d'envikifa  âix  ans ,  que  lés  coinndsairei 
nous  ont  dU  être  eelni  du  flls  dé  défunt  Louis  Gapet ,  et  que  deox  d'entre  aoa 
ont  reconnu  pour  être  l'enfant  auquel  ils  donnaient  des  soins  depuis  quelquai 
j6urs.  Les  sdsdfts  eoihriiissalrèft  n66s  diit  déclaré  que  cet  enfant  était  décédé  Is 
Teille  vers  faroi^  heures  de  relevée  j  sur  quOl  note  avons  cberclié  à  ? ériflef  les 
signes  de  la  mort  que  nous  avons  trouvés  caractérisés  par  la  pâleur  nniveneHe, 
le  froid  de  toute  Tbabitude  du  corÎM,  la  raideur  des  membres ,  les  yenx  teruei, 
les  taches  violettes  ordinaires  à  la  peau  du  cadavre ,  et  surtout  par  une  pa6é- 
faction  conmieocée  au  ventre,  au  scrotum  et  au-;dedans  des  cuisies. 

■  f>(otis  avdiis  rémàr^iifë,  avant  dé  procéder  à  l'ouverture  dû  ëorps ,  une  mai- 
greur gènérSle  c|ài  est  celle  du  marasme.  Le  ventre  était  extrèmetiient  tenda  et 
métcorisé.  Au  côté  interne  du  genou  droit ,  nous  avons  remarqué  ane  tumeur 
sans  cÙsn|emeht  de  oonleàr  à  la  peau,  et  une  autre  tumeur  moins  volumi- 
neose  sur  Yds  radins  près  le  p6f||net  du  côté  gafachei  la  tumeur  du  genou  feod- 
tenait  environ  deux  onces  d'une  matière  grisâtre ,  puriformeet  lyniphaUqnei 
située  entre  le  përidste  et  tés  mmcles  ;  celle  du  poignet  renfermait  une  matière 
de  même  nature  ,  mais  plus  épaiise. 

»  A  l'ouverture  du  ventre ,  il  s'est  éooolé  plua  d'âne  pinte  âti  iêrottk  ^ank- 
lente .  jaunâtre  et  très-fétide;  les  intestins  étaient  météorisés,  pèles ,  adhérena 
les  uns  aux  Intret,  ainsi  qu'aux  parois  de  cette  cavité;  ils  étaient  parsemés  d'one 
grande  qnaôtité  de  iubércules  de  divers  grosseurs  et  qui  ont  présenté  à  leur  on* 
vèrtiiré  la  (uêns  nuflièffl  ^ttCf  (^ne  èMNèuiiè  fllùni  ks  aépôts  énSnètirt  dfi|{eBdb 
eimi  pEignet. 
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bins  9  à  Lyon ,  à  Marseille,  à  Toulon ,  etc.  ^  un  espion  du  prinoe 
de  Gondé  était  envoyé  à  Pichegra ,  général  en  chef  de  Farmée 
du  Rbin.  Le  rôle  que  ce  général  avait  joué  dans  les  joomées  de 
germinal,  Cfii  ii  avait  consenti  à  marcher  contre  les  faubourgs  de 
Paris  j  fit  penser  aux  royalistes  qu'il  était  homme  à  se  laisser 
tenter  par  Fappât  d'une  grande  fortune  personnelle.  Ils  ne  se 
trompaient  pas.  Le  n^ociateur  de  cette  trahison,  Fauche-Borei^ 
pratiqua  aisément  des  intelligences  avec  Pichegru;  Mous  nous 
contenterons  de  mentionner  ici  ce  fait.  Le  lecteur  en  trouvera  les 
détails  dans  Thistoire  de  Tépoque  où  la  trahison  fut  découverte* 
D'un  autre  côté ,  le  cabinet  de  Saint-James  se  disposait  à  lancer 


>  Les  ioféstiiis,  oavertf  dans  ioafe  leàr  lôn^ênr,  étaient  très- sains  ii 
rement ,  et  ne  conteoaient  qn'nne  petite  quantité  de  matière  btUenle;  L'eètdiMè 
nous  a  présenté  le  même  état;  il  était  adhérent  à  tontes  les  parties enfironnan- 
tes,  pâle  au-deliorsit  parsemé  dé  petits tubercnles (ymphatiqiies semblables è 
ceux  de  la  surface  dés  intestins;  sa  meiiibranë  interne  était  sàiàe,  afnsf  (]iie  le 
pylore  et  l'oesophage  ;  le  foie  était  adhérent  par  sa  conTexité  an  diaphragme  et 
par  sa  ooncavité  aux  yiscères  qu'il  recobyre;  sa  substance  était  saine,  son  Tolume 
ordinaire ,  la  féstcole  dn  (fel  médiocrënieht  redipHè  d'une  bile  dé'  boulehr  iërt 
foncé.  La  rate ,  le  pancréas ,  les  reins  et  la  ? essie  étaient  sains.  L'épipKxm  et  le 
mésentère ,  dépourfui  de  graisse ,  étaient  remplis  de  tubercules  lymphatiques , 
aeknblables  à  eeox  dôiht  il  il  0té  parlé;  îk  pareille^  tomenri  éttfeni  olAséminëéft 
dans  répeissenr  dn  péritoine,  reeonyrant  la  faoe  Intérieiiredtt  diaptaragoM:  Qe 
muscle  était  sain. 

»  Letf  pobidôhB  àd^bMtHi;  par  ibuté  leni'  sdtîàbb,  k  iii  jftkhê,  kii  dia^firtf gfifë 
et  au  périeanies  leur  substance  éttrit  saine  et  sans  tuberenles.  11  y  ed  avait  aenfe^- 
ment  quelques-uns  aux  en? Irons  de  la  trachée-artère  et  de  l'œsophage.  Le  j^- 
câr<lé  conienàit  la  qnàiitité  ordinaire  dé  séMsiié  ;  lé  cœur  était  péte ,  mais  dans 
l'état  naturel. 

»  Le  cerveau  et  ses  dépendances  étaient  dans  la  plus  ptffUte  intégrité. 

•  Tous  les  désordres  dont  nons  venons  de  donner  uideâil  sont  éviclemment 
l'effet  d'nn  iice  seroirtmleiix  ëxiàtadt  dépuis  kiÉi-tem^  k/tiÊ^uA  on  dbil  attri- 
buer la  mort  de  l'enfent. 

>  Lé  présent  prbcès-vertal  à  été  fait  et  cîôs  à  ÏPàris ,  au  tien  suscfit,  par  les 
soussignée  à  qoatre  heures  et  demie  de  rètevée,  léX  jour  kï  an  ^  (téssotf.  —  él- 
011^.  J.-B.-E.  DuMinaon ,  Pb.-J.  Psllbtin  ,  P.  Lassud,  N.  Jbajibot.  » 

Après  avoir  inséré  cette  pièce  »  le  Moniteur  ajoute  : 

«  Avant-bier,  (  f  0  juin,  22  prairial  )  è  Unit  heoVèé  et  demie  M  mitr;  Ûéh  com^ 
missaires  civils  et  le  commissaire  de  police  de^la  section  du  Temple  M  traaspoi<- 
tèrent  à  la  tour  dn  Temple,  pour,  en  vertu  d'un  arrêté  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ,  ëhlevér  le  éStpi  âhéùde  Léids  U^».  ift  iè  ti«{iV«fêat  âim¥Êtî  >  « , 
en  leur  présence ,  ii  fiit  mis  dans  un  cercueU  de  ttois  et  transporté  de  suite  an 
cimetière  de  Sainte-Marguerite ,  me  dn  fenbourg  Antoine ,  où  il  fut  inhumé. 
l)erf  mèsui^  dé  Àftrétè  gérièrlUi  âhH  Mt  éMst^^  be  iM^ 
des  démèhemeiii  d'iirfÉileiie»  • 
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sur  les  côces  de  Bretagne  le  corps  nombrcox  d'émigrés  qu'il  ank 
armé  et  équipé ,  et  qu'il  soldait  d^Nâs  assez  long-temps.  II  est 
vrai  que  l'amnistie  du  2  décembre  (12  frimaire)  1794  a?aità 
peu  près  éteint  la  guerre  ciTile  dans  les  profinoes  de  Toacst.  Toas 
les  cheb  vendéens ,  à  l'exception  de  Stofflet ,  avaient  signé  b 
paix  à  la  Jausnaie  avec  les  commissaires  conveotionDeb,  et  ib 
avaient  réuni  leurs  drapeaux  où  fut  inscrite  cette  légende  :  Cat 
qms  par  la  justice  et  Ckumamté.  Mais,  indépendamment  qu'il  pa- 
raissait très-facile  de  soulever  de  noaveaa  cette  contrée,  lo 
chouans  n'avaient  pas  posé  les  armes.  Là ,  on  était  sûr  de  tna- 
ver  de  nombreux  soldats  que  l'on  verrait  accourir  an  preaier 
signal.  Le  comte  de  Puisaye  avait  promis  an  ministère  angbis 
que  la  Bretagne  se  lèverait  tout  entière ,  au  momeot  ou  ok 
expédition  royaliste  toucherait  la  cAte. 

A  cette  même  époque,  la  cause  de  Louis  XVIU  était  chaade- 
ment  servie  à  Paris  par  de  nombreux  ageos,  dont  les  principaix 
étaient  Lemaitre ,  ancien  secrétaire  des  finances  »  Brottier ,  Ds- 
verne-Depresle ,  dit  Dunan ,  et  Lavilleheumoy  (Berthelot) ,  les- 
quels furent  plus  tard  atteints  et  convaincus  d'embauchage  et  de 
conspiration.  Arrêté  à  l'occasion  des  journées  de  Tendéoiaire , 
Lemaitre  fut  condamné  à  mort.  Ses  papiers  renCennaicBt  (b 
preuve  qu'un  comité  ropliste  établi  à  Bàle  était  depuis  qMl- 
temps  en  rapport  avec  les  agitateurs  des  sections  oontre-révoli- 
tionnaires  de  Paris.  On  y  découvrit  paiement  des  notes  ok 
étaient  nommés  Lanjuinais ,  Tallien ,  Fréron ,  Boissy-d'AqgiaB , 
Cambacérès,  Henri  Larivière ,  Doulce^Pontéooulant  »  BentaboUe, 
Levasseur ,  Isnard ,  Defermont ,  Lhomont ,  Taveaux ,  Dnboii- 
Dubay ,  Bomel ,  etc.  Or ,  la  plupart  de  ces  noms  inspiraient  de 
justes  méfiances.  Les  uns  appartenaient  à  des  hommes  d'une  im- 
moralité notoire ,  et  qu'il  suffisait  de  trouver  inscrits  sur  la  ta- 
blettes d'un  conspirateur ,  pour  les  suspecter  à  bon  droit  d'avoir 
reçu  des  ouvertures.  Les  autres  n'avaient  pas  cessé  de  conserver, 
jBous  un  masque  républicain,  leurs  doctrines  et  leurs  affectioBS 
monarchiques,  comme  la  suite  le  prouva.  Les  papiers  de  Le- 
ttre n'jétMDt  pas,  au  reste ,  les  seules  pièces  d'oà  l'on  pit 
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inférer  que  certains  conventionnek  s*éiaient  hissé  oorrompre. 
Ainsi,  sur  le  paquebot  anglais,  la  Princeue  royale ^  capturé 
le  i4  mars  (24  ventôse) ,  il  avait  été  trouvé  dans  b  correspon- 
dance qn'il  portait ,  une  lettre  de  Louis  XVIII  »  datée  de  Vérone 
le  3  janvier  4795,  et  adressée  au  duc  d'Harcourt ,  où  il  était  dit  : 

c  Ne  perdez  pas  de  vue  non  plus  les  constitutionnels.  Je  sais 
qoe.  Bien  merci  I  leur  fatale  influence  est  fort  diminuée  en  An- 
gleterre. Cependant  voici  Tinstant  où  ils  redeviendront  peut-être 
dangereux.  Je  ne  peux  pas  dùuier  que  Tallien  ne  penche  vers  la 
royauté  ;  mais  foi  peine  à  croire  que  ee  soit  la  royauté  véritable; 
et  quelque  modification  qu'il  y  apporte,  il  n'est  pas  douteux  que 
tous  les  constitutionnels  s'y  accrocheront ,  et  pourront  recom- 
mencer leurs  intrigues  avec  d'autant  plus  d'avantages  qu'ils  pa- 
raîtront s'appuyer  sur  une  base  solide.  > 

M.  Tbibeaudeau  cite  la  l^tre  toute  entière  dans  le  tome  I  de 
ses  Mémoires ,  p.  229-231 ,  et  il  l'accompagne  des  réflexions  sui- 
vantes :  c  Puisque  le  prince  disait  qu'il  ne  pouvait  pas  douter  que 
Tallien  ne  penchât  vers  la  royauté ,  il  était  naturel  d'en  conclure 
qu'on  était  entré  en  n^ociation  avec  lui,  et  qu'il  avait  donné  de 
fortes  espérances.  Ce  n'était  pas  la  royauté  véritable ,  c'est-à- 
dire  l'ancien  régime  tout  pur;  mais  enfin  c'était  la  royauté,  c'é- 
tait le  rétablfasement  des  Bourbons  ;  et ,  dans  ce  temps-là ,  quel- 
que modification  que  l'on  apport&t  à  leur  restauration ,  c'était 
une  insigne  trahison.  Ce  document  seul  eût  suffi  pour  perdre 
tout  autre  homme  que  Tallien  ;  mais  ce  n'était  pas  le  seul  témoi- 
gnage qui  déposât  contre  lui.  Il  y  avait  des  rapports  absolument 
conformes  des  agens  diplomatiques  de  la  France  en  Italie,  et 
d'un  agent  secret  à  Londres.  On  avait  une  lettre  de  M.  d'En- 
traigues ,  dans  laquelle  il  disait,  en  {>artant  des  révolutionnaires  : 
c  D*après  la  conduite  de  Tallien  à  Quiberon,  comment  se  fier  à 
>  leurs  promesses  ?  •  (Voir  plus  bas.)  Lorsque  Rewbel  et  Siéyes 
revinrent  de  Hollande,  ils  dirent  qu'ils  y  avaient  recueilli  des 
renseignemens  précieux  contre  Tallien  et  Fréron.  J'avais  entendu 
dire  à  Louvet  qu'étant  en  Suisse  pendant  sa  proscription  il  avait 
connaissance  de  conciliabules  d'émigrés ,  dans  lesquels  on  arré- 
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uit  des  réaofaitiolis  qu^S  voyait  easuite  dans  les  joinmiR  pié^ 

9&aîéê  par  TaUien  k  la  GonventîoD.  > 

L^  même  ëcmain  bous  apprend  (t.  1 ,  p.  179)  qu*aa  adsde 
U  commission  chargée  de  préparer  Tacte  constiuitioiiiiel  de  fn  I, 
il  y  a¥ait  sn  parti  mosardiiqae.  c  II  se  composait  »  dit-il ,  dt  Le- 
sage  d'EacMt-Loir,  Boissy-d'ADgias,  et  Laujuînais.  Je  ne  parie 
pas  du  viowL  Duraod-MaiUaud  dont  Popinion  ne  comptait  pai 
Mais  ils  niaient  pas  pour  cela  bourbonniens.  Boissy-dTAagi» 
Ciit  cependant  Fobjet  de  quelques  soapçons.  Je  ne  les  partagnà 
pas.  Les  ëvénepens  postérieurs  les  ont  édaircis.  » 

Çq  cenp  d^oail  général  sur  les  astes  et  les  intrigues  du  psni 
«oyaiistn,  an  BU^ment  où  lés  révolutionnaires  étaient  proscrik 
d*qn  boqt  dq  la  France  à  Kautre ,  caractérise  nettement  les  ta- 
dances  de  la  réaction.  La  plupart  des  faits  que  nous  venons  de  n- 
mMf  étaisDt  oennus  avant  les  journées  de  prairial  ;  les  antres  k 
lîireniausatAt  après.  (îe|a  n'empêcha  pas  la  Convention  àbbâmt 
mi^rcbca  les  éfénemeqs ,  ni  4e  montrer  surtout  »  à  regard  dtt 
massacBBS  dn  midi ,  nne  si  prolNule  îadifference ,  qu'il  en  fit  1 
f^M  queslien  daqp  son  sein,  jnsqu^aux  journées  de  vendëmiari. 
Uns  fois  niattresse  du  peuple  de  Paris,  et  déiivinéè ,  dans  faste 
rétepdus  (le  la  République ,  du  parti  révolutiomsire ,  eUe  appli- 
qua qiieiqniM  pailiatifs  aw  maux  les  plus  p^esanÉs  »  et  fit  ai 
grande  accnpatien  d'organiser  dtf  nitivement  le  gonvememcat 
français.  Elle  décréta  des  mesures  pour  bitd^iet  assurer  Tarri- 
vage  des  subsistances.  Sur  une  proposition  de  Bourdon  de 
FOise  y  conçue  dans  le  but  de  fsire  retirer  de  la*  circulation  le 
plus  d'assignats  possibles,  un  décret  facilita  Pacqutsitkm  desbiem 
nationaux ,  en  supprimant  la  formalité  des  enchères,  nôatenaat 
le  premier  qui  en  oftrait*lrois  fois  la  valeur  de  1T90 ,  en  déte- 
nait aussitôt  prq)rfétaire.  Et  comme  il  ne  fallait  payer  quHia 
sii^ième  du  prix  ,  au  moment  de  Tachât ,  et  le  reste  à  des  termes 
éloignés,  tous  les  agioteurs  se  mirent  en  campagne.  Ce  fut  Tune 
des  époques  ou  s'élevèrent  le  plus  de  ces  fortunes  rapides  et  scan- 
daleuses qui  sont  la  honte  de  notre  révolution. 

Boissy  d'Anglas  venait  de  présenter  le  rapport  de  la  nouvelle 
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qOQStJtttiipi»  (^i»cq  du  33  juÎD  —  6  moisidor)  »  l^r^io  Ton  «p- 
pril  k  P^râ  flH^aP  cprp»  d*^igpés  avmi  d^^rquii  9if r  I9  pb|g^ 
#  Quiberon  (  S^  jpip»  -r  7  mmktor  ),  Cet  év^enusol  était  préyp 
flepois  lopgrrt^mpi.  Ala  datfi  du  13  avfil  (SI  gorwiial)  le  Jfimi- 
leyr  9v^t  p^Uîé  m»p  l0tue  qui  lui  ëujt  émm  de  BcAoui,  it  1^ 
ëtai^Dt  ajHBPPç^  et  d^taiUé^  les  préparatifs  de  celte  expédiûoD. 
Upe  flotte  fir^Dfiai^  fpite  de  ome  vaisseau  de  lign^  et  de  dix- 
aept  frégates  Mmit  la  qsier  devant  Brest.  EUe  ¥ûii|.ut  s'oppeser 
^  la  ^escentp,  maia  .eilil  fut  t)iat«e  et  (Moquée  à  Lprieet.  Chargé 
de  poarspiyre  )-ei)tière  pMficaiiei  des  prorâces  de  l'Ouest, 
Hocbe  était  ^\kv  \fs  lieui^  f  H  il  mwxi^  mmtM  éM»Dtns  ies  Aoigrés. 

Pès  le  1^  juillet  (  f?  pius^sHlpc),  la  jC^uve^tiou  euy^ya  auprès  de 
fp  géfiérfri ,  T^lm  ^  fil^  f  ilY^  ifm  les  ppuvAÎrs  précédem- 
ment fii\p\H^  ai|]^  ren^ésf^Aiava  dg  jfmtk  iiim  1«  d^rtmpa 

ef  a^x  arin^..  tt  Npus  einpcHp)fWi  an  T^U^Ifi^^  fh§  gume^  éfi 

ii^B^QlH^ii)  (e  r^  4«§  ffip^m  (Étea  royaiîst^^  f^^m 

ap^ptis,  §(  4  J0  4pite  à^^m^]»  IfRff  taytaM^es  ult^rieyr» ,  eu 
Qreiagpe  et  ^  Y(^^^  »  f u<^^  fi^$fH|i?^mept  cpmprimées, 

t  Sij  mUle  éfpjgr^ ,  cppiipf)Rd^  PW?  te  PP»te  tf  HprwUy,  qm- 
voyé?  pîir  irepftB-flBfl  )rpi|es  apgl^isfli ,  prirpfit  tçrn  MPFÔ?  d^ 
C^pjaç  ;  Ab  là  ils  P^Rëtf^i^pt  iRsgp'à  AifjPjiy  ^p  Fçqrfitipt  trqîs  à 
quatre  ipHJe  pf^ysaps  j  p^j^  iif  Varrfttèirpi»t,  u^  vouJjhi^  PPHW  pep- 
4re  de  ^  Ifi  flgt^  av4p(  dçi  0>(pif|}i^p  l'pffpt  fie  tepr  /s^Ffî^, 

]»  Hocl^e  é\^\l  9h>rs  ^  B?iuie§ }  )1  prij  af ^  projnWirtée  |m  meil- 
leures dispositions  ;  epde^x  jpurs  cJM  MilIP  l»oaitt«  fqi^  r^ 
pis  à  Ysw«s  >  ttije  pareille  pplfKipp  ;|g  jprin»  k  Lpfiepj ,  flMqpée 
par  pu  détapbeipe^t  lancé  $pF  l)i  peufe  (dU  £)qerpe)i;  toutes  {|)s 

trowes  V  ppFf^Wt  eonçef^riitfwojept  $ur  4p«y, 

•  P'Hçryilly  ne  pouvait  éyijpr  le^î^joç^ç'ep  se  rÇlifîffit  (jgwl^ 
presqu'île  de  ^)iibprpn{  il  ;'y  re^di{|  et,  soutenu  paf  ig  fe^  jje  la 
flotte ,  il  s'emparj  du  fort  de  Pept^èyf fi  qui  eu  ferpie  l'^sf)^ 
(  5  juillet  —  \^  messidor  ).  Dans  cette  position ,  il  étaif  ep  ni^i{)re 
d*attei}drp  se;  pep^qrts  et  les  divçrsiops  de  l'int^fieur.  ]3od^p  pla- 

(1)  Tableaa  des  guerres  de  la  réTolotioo  de  1792  à  I SI 5  par  P.  F.,  ancteo 
«lèTi  de  l'école  {pol|twln|lqyi,  —  Psrto  ISSa,  êbei  Paola»  nM  ée  Mie»  ■.«!, 
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ça  son  camp  à  Sainte- Barbe»  de  manière  à  bloquer  son  adter- 
saire  ;  il  pressa  la  marche  de  quelques  milliers  d'hommes  et  de  si 
grosse  artillerie  qui  lui  était  nécessaire  pour  battre  le  fort  et  ri- 
poster  au  canon  des  Anglais.  Il  eut  bientôt  rasseoiblë  treize  i 
quatorze  mille  hommes.  De  son  côté ,  le  corps  des  émigrés  reçat 
douze  cents  hommes  qui  tenaient  encore  la  mer,  et  lear  général 
résolut  de  prendre  l'initiafire.  Il  jeta  à  la  côte  »  à  Sarzean  et  aih 
auprès  de  Qnimper,  deux  déCachemens  condohs  par  des  cM 
de  chouans ,  qui  devaioit  pénétrer  par  les  derrières  dans  le  canp 
républicain ,  tandis  qa'on  Faborderait  de  front  ^  à  revers,  ei 
dâ)ouchant  de  la  presqu^Ile  et  en  débarquant  à  Gamac. 

»  Au  jour  convenu  (  16  juillet  —  28  messidor) ,  d*HerviDy  et 
Puisaye  commencent  l'attaque  ;  mais  rien  n'avait  échappé  i  li 
vigilance  de  Hoche.  Les  deux  détachemens  qui  devaient  Penie- 
lopper  et  Tassaillir,  smpris  eux-mêmes  en  prenant  terre»  avaient 
été  dispersés.  Les  prisoniders  avaient  dévoilé  les  projets  de  leurs 
chefe.  On  était  donc  prévenu  du  moment  dn  combat  ;  rarmée 
entière  était  sous  les  armes  et  l'artillerie  en  batterie.  Pour  coa* 
ble  de  malheur,  la  droite  des  émigrés ,  qui  devait  engager  Tsc- 
lion  à  GamaCy  avait  été  retardée  et  ses  signaux  mal  compris. 

>  Le  corps  de  bataille ,  en  se  déployant  hors  de  la  presqu'île, 
se  heurta  contre  toutes  les  forces  républicaines  qui  Fécrasërait. 
d*Hervilly  tomba  mortellement  blessé ,  en  donnant  Tordre  de  h 
retraite.  Son  aide-de-camp ,  avant  de  l'avoir  transmis  aux  autrei 
officiers ,  fut  tué  et  la  déroute  devint  complète. 

»  Puisaye ,  prenant  le  oommendement  en  chef,  se  renferma  de 
nouveau  dans  la  presqu'île.  Sur  ces  entrefaites ,  quelques  sokliu 
républicains  de  la  garnison  du  fort  »  que  d'HerviUy  avait  enrôlés, 
vinrent  indiquer  à  Hoche  le  moyen  d'y  pénétrer.  II  s'agissait  de 
gagner»  en  se  glissant  pendant  la  nuit  sur  un  rocher  que  l'en  de 
la  mer  recouvrait  à  peine ,  une  poterne  que  les  transfuges  pro- 
mettaient de  livrer. 

»  Hoche  le  crut  ;  à  minuit ,  par  un  temps  sombre ,  il  lança  ses 
quatorze  mille  hommes  sur  la  presqu'île ,  tandis  que  trois  cents 

grenadiers  prenaient  le  chemin  hasardeux  qu'on  leur  avait  indi- 


BÉACTION  THERMIDORIENNE.  481 

que.  Les  canonniers  du  fort ,  éveillés  par  le  bruit  sourd  de  la 
masse  qui  s'avançait  contre  eux ,  firent  feu  à  tout  événement  :  les 
républicains  se  troublèrent  ;  on  se  crut  trahi ,  on  hésita  et  l'on 
commençait  à  se  débander,  lorsque  le  jour  venant  à  pomdre  fit 
voirie  drapeau  tricolore  flottant  sur  les  remparts.  On  avait  réussi. 
Sans  perdre  un  moment ,  Hoche  courut  au  camp  des  émigrés  et 
les  accula  à  la  mer.  Les  vaisseaux,  battus  parla  tempête,  avaient 
pris  le  large.  Quelques  embarcations  purent  à  peine ,  sous  un  fea 
terrible,  sauver  quelques  combattans.  Le  reste  périt  dans  les 
flots  ou  les  armes  à  la  main ,  ou  bien  se  livra  à  la  rigueur  des  lois 
de  l'époque.  Cette  journée  terrible  (20  juillet  —  S  thermidor) 
où  le  sang  français  seul  avait  coulé ,  fit  avorter  les  projets  des 
royalistes.  Toutefois ,  Charrette ,  puis  Stofflet  et  les  chefs  de 
Chouans,  encouragés  par  les  démonstrations  de  la  marine  an- 
glaise ,  coururent  aux  armes ,  et  la  guerre  de  partisans,  naguère 
assoupie ,  se  ralluma  plus  vive  que  jamais. 

»  La  présence  des  flottes  anglaises  ranima  Tardeur  des  Yen- 
déens  et  des  Chouans  ;  mais  le  gouvernement  prit  les  meilleures 
mesures  pour  les  réprimer.  On  nomma  Hoche  au  commande- 
ment général  des  troupes  de  TOuest  ;  on  y  envoya  vingt  mille 
hommes  tirés  des  Pyrénées  orientales ,  et  plus  de  cent  mille  hom- 
mes se  déployèrent  en  un  vaste  cordon ,  de  Granville  à  T^  Ro- 
chelle. 

>  Partout  où  les  Anglais  essayèrent  de  débarquer,  ils  furent 
prévenus  par  l'activité  du  général  français.  Enfin  ils  préparèrent 
une  expédition  royaliste ,  commandée  par  le  comte  d'Artois ,  qu'ils 
déposèrent  à  l'tle  Dieu  ;  mais  au  lieu  de  se  jeter  sur-le-champ  en 
Vendée ,  le  prince  hésita  ;  six  semaines  s'écoulèrent ,  et ,  la  mer 
devenant  mauvaise ,  la  flotte  s'éloigna  et  le  reconduisit  à  Lon- 
dres. Dès-lors,  l'armée  s'avança  en  suivant,  sur  une  plus  grande 
échelle ,  le  plan  qui  avait  réussi  à  Yimeux  :  à  chaque  progrès  dans 
l'intérieur  du  pays,  elle  s'appuyait  sur  des  camps  retranchés, 
coordonnés  de  manière  à  séparer  les  uns  des  autres  les  chefs  in- 
surgés. La  bonne  discipline ,  le  soin  du  général  à  ne  point  laisser 

d'armes  sur  ses  derrières,  ù  ménager  le  clergé  et  les  croyances 
T.  xxxvi.  31 
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des  habitans,  assurèrent  ^n  succès  dont  les  coii^éqaeBces  se  déie- 
loppèren^  complètement  Tannée  suivante.  > 

L^s  royaJisies  reprochèrent  ^ffièr^o^eint  au  cabinet  de  Sakit- 
James  l' jssue  ^  ^  f u«este  pom*  ^«x ,  d^  rexpëditiea  de  Qoî- 
beron.  \\s  dirent  (]U>l)e  ^y^t^  été  ^|pt^  sans  aQomie  chanoe  de 
succès ,  et  ayeç  une  te()e  ^nprévpyjiQçe ,  que  le  ministère  «nflaii 
ne  pouvait  ;ivoir  e^  çT^U^r^  bqt  que  c^lui  de  se  défaire  d'une 
troupe  ()ispe^clie^se  pomf  \w^  tfii  fj^v^  JDStea  appréciaieiirs  de  1| 
p9lit^^e  qwi  %içeai{  rAflg|^eiç«i  4aw  «e^  'tt^^w  contre  h 
France  firei^t  reqi^rquer  que  |^r(nî  tes  ?!9Mgr^  morts  à  Qnifas* 
ron  étaient  pres€|i)fi  (qu^  les  officiei^s  de  I9  fiarioe.  royale  et  do 
cqrps  du  génie  npkilit^iv^ ,  f;p;)9ui|  ei^  Europe  pw  des  takeiis  dî- 
s\in{;ués.  «  Lçs  réncir  et  les  employa  (ijontre  leur  pays,  G*ëcaii, 
disaient-ils,  $'en  sei^ir  par  te.^f^  succès,  o^  c'en  défaire  par  leurs 
revers  •.  Leç  royi^es  ^ocusè^e^t  amsi  1^  cépuUîcains  d'avoir 
fusillé  leurs  prisonniers  ^^  i^^ift  d'WP9  capitolalion^  Blad  el 
Tal^en  nièjrent  Texis^QC^  de  çe(^  capitulation  par  ane  dédan- 
tion  pnbjique  ;  il  ^'^  av^t  W%^  efi^t ,  que  des  ocuaveaiioBs  ver- 
bales en(re  SiombreM^l  e(  ^Qçjtie ,  (esqueilea  s'ayant  pasi  été  rati- 
fiées par  les  représe^^s  éuÂmt  nulles  de  droil. 

Ls(  Convention  çntei\d^  Ist  sec^de  teçt we  du  texte  défiiiiif de 
la  Çonsiitutipn ,  c^it^  dfi  V^  tU  «  le  17  ao^it  (  3Q  diermidpr  ).  Den 
jours  après,  il  fut  décrété  qu'elle  serait  présentée  à  TacceptatioB 
du  peuple,  réuni  çn  assçnd;dée$  pci^paûr^»  le;  6  septembre 
(aO  fructidor). 

Le  système  d'organisQtion  poUtiquç  élaboré  par  les  lJberiudo« 
riens ,  différait  en  principe  de  l'œuvre  constitutionnelle  des  réie« 
lutionnaires  de  1793.  Il  y  avait  dans  ce%-ci  I^  çoi^itîoa  esse» 
tielle  de  l'unité  sociale,  car  le  bta  commui  de  1^  société  y  était 
énoncé  et  défini.  Ce  n'çst  pas  que  cette  définition  fût  boiu^ ,  aini 
que  nous  avons  eu  occasion  de  le  démontrer  ailleurs  en  exami- 
nant la  doctrine  du  bonheur.  Mais  c'était  ua  grand  point  que  de 
poser  un  but  .social.  11  est  certain,  en  outre,  que  les  hommes 
appelés  à  reviser  cette  Constitution  ,  s'ils  eussent  triomphé  k 
9  thermidor,  n'entendaient  pas  par  le  mot  de  kanbe^r  comnmai 
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la  même  chose  que  Chaamette ,  Hébert  et  Babeuf.  Pour  Robei* 
pierre  et  pour  ses  amis,  cette  formule  signifiait  seulement  la  gi* 
ranti^  de  1  existence  individuelle  fondée  sur  le  devoir  du  travail. 
T-  ^'abseope  da  tout  but  social  marqua  la  constitution  des  tbw«* 
gûdoriens  d'un  caractère  abaolu  de  fédéralisme.  La  manière  d(wt 
la  qualité  da  citoyen  (rançais  est  déterminée  dans  chacun  de  caa 
deux  système  %  établit  encore  entre  eu  tue  différence  capitale» 
Selon  Ifi  déclaration  des  droits  de  1795  9  tout  homme  né  et  domi- 
cile en  France ,  et  Agé  de  vingt^ua  ans  accomplis ,  était  membre 
du  touv^oin;  selon  celle  de  ildo,  il  fallait  payer  une  contribu* 
tion  directe,  foncière  ou  personnelle  pour  faire  partie  du  corps 
politique.  C'était  transformer  la  nationalité  française  en  un  fédé- 
ralisme de  contribuables,  en  dehors  duquel  la  olasse  pauvre  n'au* 
rait  d'autre  lien  que  l'exploitation  des  riches,  et  le  code  pénal  de 
ceux  qui  la  gouverneraient  en  leur  nom.  Une  question  de  forme 
qui  avait  alors  une  grande  valeur,  parce  que  tous  les  partis  révo- 
lutionnaires ,  sans  distinction  de  nuance,  l'avaient  résolue  d'une 
façon ,  et  les  partis  royalistes  d'une  autre ,  fut  tranchée  par  les 
thermidoriens  dans  le  sens  des  royalistes  constitutionnels.  Ils  di- 
visèrent le  pouvoir  législatif  en  deux  chambres  appelées.  Tune 
Conseil  des  Cinq^Cents ,  l'autre  Conseil  des  Anciens.  —  Enfin ,  il 
y  avait  une  déclaration  des  devoirs  dans  la  Constitution  de  l'an  III. 
Si  nous  voulons  connaître  le  but  et  la  portée  de  cette  innovaiion, 
écoutons  M.  Thibaudeau ,  l'un  des  membres  de  la  commission 
des  Onze  (1).  U  donne  dans  ses  mémoires  un  aperçu  des  séances 
de  cette  commission,  où  nous  lisons  :  c  Déclaration  des  droits.  — 
Lesage  d'Eure-et-Loir  et  Creuzé  de  Latouche  n'en  voulaient 
pas,  parce  qu'elle  donnerait  lieu  à  de  fausses  interprétations, 
et  qu'elle  seiait  une  source  de  troubles  et  d'agitations  anarchi- 

(I)  Cette  commission  était  composée  de  Lesage  d'Enre-et^Loir ,  F'tanoa, 
Boissy-d'Âoglas ,  Creazé  Latooche,  Berller,  LoQTet,  LareTeillère  Lépeanx, 
Lanjuinais ,  impand-Mailiane,  Baudin ,  des  ArdeoDes ,  et  Thibaudeau.  Sieyes  y 
arait  aussi  été  nommé.  Mais  nu  décret  de  la  ConTcntiuu ,  ayant  mis  en  demeure 
d'opter  ceux  qui  étaient  à  la  fois  membres  de  cette  commission  et  membres  des 
comités  du  goaTernement»  Sieyes  qui  était  au  comité  de  salut  public  choisit  d*y 
rester.  {^ok  des  auteurs.) 


484  CONTEirnOR  RATfOHALt. 

qaes.  Ces  motib  ne  préfalurent  pas.  On  cmt  remédier  i  cet  m« 
convéniens  par  une  sorte  de  commentaire ,  ou  de  contre*poison , 
sous  le  nom  de  DiclataAon  des  devoirs  »  (  Bvre  cité,  1. 1|  p.  480). 
On  pense  bien  d'après  cela  que  Tinsurrection  n'était  pat  an  nom- 
bre des  devoirs  proclamés  par  les  thermidoriens.  Le  devoir  le 
plus  saint  de  leor  déclaration  était  celui  qui  était  fimdé  sor  h 
morale  de  la  propriété,  base  de  foui  ordre social{  art.  8). 

Les  décrets  par  lesquels  la  Gonyontion  décida  qae  les  deux  tiers 
de  ses  membres  seraient  conservés  dans  la  prochaîne  législature, 
se  lient  intimement  à  Thistoire  de  la  Goostitntion  de  Tan  IIL 
Mais  comme  ils  forent  la  cause  occasionnelle  des  journées  ds 
vendémiaire ,  nous  n'en  parierons  que  dans  notre  XXXVn^^  m^ 
lume,  où  nous  renvoyons  le  récit  de  ces  journées.  Noos  temiiae> 
rons  celui-ci  par  le  texte  même  de  la  Constitution  de  Tanin, 
en  avertissant  le  lecteur  qu'il  est  indispensable  de  la  connaître 
pour  comprendre  le  mouvement  politique  qui  enivra  Tère 
ventionneile. 
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CONSTITUTION 

DE   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

décrétée  par  la  Convendon  nationale  et  acceptée  par  le  peuple 
dam  le  mois  de  fructidor  an  3,  mromulguée  Ui^  vendémiaire 
an  3.  (  Août  et  septembre  1795.  ) 


DÉCLARATION 

DIS  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  DE  l'hOMME  ET  DU  CITOTEN. 

Le  peuple  français  proclame ,  en  présence  de  TÊtre  suprême, 
la  déclaration  suivante  des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et 
du  citoyen; 

Droits. 

Art.  1^.  Les  droits  de  l'homme  en  société  sont  la  liberté,  l'é- 
galité, la  sûreté,  la  propriété. 

2.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux 
droits  d'autrui. 

3.  L'égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même  pour  tous , 
soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse. 

L'égalité  nadmet  aucune  distinction  de  naissance,  aucune  hé- 
rédité de  pouvoirs. 

4.  La  sûreté  résulte  du  concours  de  tous  pour  assurer  les  droits 
de  chacun. 

5.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses  biens, 
de  ses  revenus ,  du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie. 

6.  La  loi  est  la  volouté  générale,  exprimée  par  la  majorité  on 
des  citoyens  ou  de  leurs  représentans. 

7  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché. 
Nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  D'ordonné  pas. 

8.  Nul  ne  peut  être  appelé  en  justice,  accusé ,  arrête  ni  dé- 
tenu que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes 
qu'elle  a  prescrites. 

9.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  signent,  exécutent  ou  font 
exécuterdesactesarbitraires  sont  coupables,  et  doivent  être  punis. 

10.  Toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer 
de  la  personne  d'un  prévenu  doit  être  sévèrement  réprimée  par 
la  loi. 

11.  Nul  ne  peut  être  jugé  qu'après  avoir  été  wtendu  ou  léga- 
lement appelé. 

12.  La  loi  ne  doit  décerner  c[ue  des  peines  strictement  néces- 
saires et  proportionnées  au  délit. 

13.  Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déterminée  par  la 
loi  est  un  crime. 
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14.  Aucanc loi ,  ni  criminelle,  ni  civile,  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif. 

15.  Tout  homme  peut  engager  son  temps  et  ses  services,  mais 
il  ne  peut  se  vendre  ni  être  veiida  ;  sa  personne  n'est  pas  une  pro- 
priété aliénable. 

16.  Toute  contribution  est  établie  pour  l'utHi té  générale;  elle 
doit  être  répartie  entre  les  contribuables  en  raison  de  leert  fa- 
cultés. 

17.  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  Tuniversalité 
des  citoyens. 

^  18.  Nul  individu,  nulle  réunion  partielle  de  citoyens  ne  peat 
s'attribuer  la  souveraineté* 

19.  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation  légale,  exercer  ancnoe 
autorité  ni  remplir  aucune  fonction  publique. 

20.  Chaque  citoyen  a  un  droit  é^l  de  concourir,  immédiate- 
ment ou  médiatement ,  à  la  formation  de  la  loi  »  à  la  nomination 
ém  reprâentans  du  peuple  et  dés  fonctionnaires  pobtfcs. 

91.  Les  fonctions  puoliques  ne  peuvent  devenir  la  propriâé 
de  ceux  qui  les  exercent. 

2â.  (^  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la  division  des  pou- 
voirs n'est  f^s  établie,  si  leurs  iînites  ne  sont  pas  fixées,  et  si  la 
responsabilité  des  fonctionnaires  publics  n'est  pas  asMirée. 

D^otr«. 

Aar.!"^.  La  Déclaration  des  Drojfs  contient  lesr  dbfigationsdes 
lédslateurs  :  le  maintien  de  la  société  demande  que  ceax  qoi  h 
cMnposent  connaissent  et  remplissent  également  fenrs  demrs. 

8.  Tous  les  devoirs  de  Thomme  et  du  citoyeit  dÂffettt  de  ces 
iknxx  principes,  gravés  par  la  natnre  dans  tons  les  coeurs  : 

Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fit. 
Faites  eanstantment  aux  antres  k  bien  que  vous  voudriez  en  re- 
cevoir, 

9.  Les  obligations^  A^  chacm  envers  la  société  consistent  à  la 
défendre ,  ù  la  servir,  à  vivre  somnis  aux  lois,  et  S  respecter  ccirx 
qni  en  sont  Tes  organes. 

4.  Nul  n'est  bon  citoyen  s'A  n^est  bon  fils,  bon  père, bon 
l^ère,  bon  ami,  bonéponx. 

9.  Nul  tfe^i  honmfie  de  bien  s'il  n*est  firanchement  et  reU^eo- 
sement  observateur  des  lois. 

tf.  Celui  otti  viole  ouvertement  fos  toîs  se  d^are  eir  état  de 
gnetré  avec  k  Société. 

7.  Cehrif  qui,  sans  cnfmndre  ouvertement  les  Ibis ,  les  âode 
par  mse  on  jwir  adresse,  blesse  tes  intérêts  de  tous  ;  i!  se  rend 
indigne  de  leur  bienveillance  et  de  leur  estime. 

8.  Ciest  sur  le  maintien  des  propriétés  qne  reposent  la  cnhure 
des  terres,  toutes  les  productions,  tout  moyen  ae  travail,  ettoot 
Tordre  social. 

9.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie  et  au  maintien  de 
la  liberté;  d^  récité  et  de  la  ppopriëié,  toiite)  Ibs  ftHsdue  la  loi 
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CONSTITUTION. 

Aitit.  ior.  La  République  frâtiÇàtte  eii  une  et  indivisible. 
2(  L'universalité  de^  citoyens  Français  est  le  souverain. 

TlTàË  l«r.  —  DfetriOH  du  rcrHrmVè. 

5.  La  France  est  divisée  en  départemens. 
Ces  déparieinens  sont  ^  etG«  (1) 

4.  Les  limites  des  départemens  peuvent  être  chdtigées  on  rec- 
tifiées par  le  corps  législatif;  mais  en  ce  cas  la  surfiice  d*uti  dé- 
fortement  ne  peur  excéder  cent  myriamèires  carrée  (  qtiatre  cents 
lieues  carrées  moyennes.  ) 

3.  Chaque  département  est  distribué  eU  cantons ,  chaque  cââ- 
ton  en  communes. 

Les  cantons  conservent  leurs  circonscriptions  actuelle^. 

Leurs  limites  pourront  néanmoins  être  changées  ou  rectifiées 
par  le  corps  législatif;  mais  en  ce  cas  il  fle  pourra  y  avoir  plus 
d'un  myriamètre  (deux  lieues  moyennes  de  deux  mille  dtnq  ceht 
soixante-six  toises  chacune)  de  la  commune  la  plus  éloignée  au 
chef-lieu  du  canton. 

6.  Les  colonies  françaises  sont  parties  intégrantes  de  la  Répu- 
blique «  et  sont  soumises  à  la  même  loi  constitutionnelle. 

7.  Elles  sont  divisées  en  départemens,  ainsi  ciu*il  suit  : 

L'île  de  Saint-Domingue,  dont  le  corps  législatif  déterntinehi 
la  division  en  quatre  départemens  au  moins  i  et  en  six  au  plus  ; 

La  Guadeloupe,  Marie-Galande,  la  Désirade,  les  Saintes^  et 
la  partie  française  de  Saint-Martin; 

La  Martiniane  ; 

La  Guiane  française  et  Cayenné  ; 

Sainte-Lucie  et  Tabago  ; 

L'ile  de  France,  les  Seychelles,  Rodrigue,  et  les  étabfisse- 
mens  de  Madagascar  ; 

L'ile  de  la  Réunion  ; 

Les  Indes  Orienules,  Poudichérl,  Chandernagor,  Mahë  Hk- 
rioal  et  autres  établissemens. 

TiTRB  II.  —  État  polUique  da  citoyens* 

8.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France  qui,  âgé  de  vingt  et 
un  ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  civiqiie  dé 
son  canton  ,  qui  a  demeuré  depuis  pendant  une  année  siir  le  ter- 
ritoire de  la  Répubtiqdé,  et  ^i  paie  une  cotitriliution  directe, 
foncière  ou  personnelle,  est  atoyen  français. 

9.  Sont  citoyens,  sans  aucune  condition  de  contribution.,  les 
Français  qui  auront  fait  une  ou  plusieurs  campagnes  pour  Téti- 
blisseinent  de  la  République. 

iO.  L'étranger  devient  citoyen  français  lorsqu'après  avoir  at- 

(I )  Il  y  avait  alors  quatre-vingt-neuf  départemens. 
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teint  l'âge  de  vingt  el  un  ans  accomplis ,  et  avoir  déclaré  Tintai* 
lion  de  se  fîxer  en  France ,  il  y  a  résidé  pendant  sept  années 
consécutives,  pourvu  qu'il  y  paie  une  contribution  directe,  et 
qu'en  outre  il  y  possède  une  propriété  foncière  ou  un  établis- 
sement d'agriculture  ou  de  commerce»  ou  qu'il  ait  épousé  une 
Française. 

11.  Les  citoyens  français  peuvent  seuls  voter  dans  les  assem- 
blées primaires ,  et  être  appelés  aux  fonctions  établies  par  la 
Constitution. 

12.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  : 
10  p2|.  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

3?  Par  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  suppose- 
rait des  distinctions  de  naissance  ou  qui  exigerait  des  vœox  de 
religion  ; 

^  Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par 
nn  gouvernement  étranger  ; 

4*'  Par  la  condamnation  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes, 
jusqu'à  réhabilitation. 

13.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  snspendu  : 

\o  Par  l'interdiction  judiciaire  pour  cause  de  fureur,  de  dé- 
mence ou  d'imbécillité; 

2»  Par  l'état  de  débiteur  failli ,  ou  d'héritier  immédiat ,  déten- 
teur à  titre  gratuit  de  tout  ou  partie  de  la  succession  d'un  foiOi; 

30  Par  Tétat  de  domestique  à  gages ,  atuché  au  service  de  la 
personne  ou  du  ménage  ; 

40  Par  l'état  d'accusation  ; 

50  Par  un  jugement  de  contumace  »  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  anéanti. 

14.  L'exercice  des  droits  de  dtoyen  n'est  perdu  ni  suspends 
que  dans  les  cas  exprimés  dans  les  deux  artides  précédens. 

15.  Tout  dtoyen  qui  aura  résidé  sept  années  consécutiyes  hon 
du  territoire  de  la  République ,  sans  mission  ou  autorisation 
donnée  au  nom  de  la  nation,  est  réputé  étranger  ;  il  ne  redevient 
dtoyen  français  qu'après  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites 
par  l'article  dixième. 

16.  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  inscrits  sur  le  r^'stre  d- 
vique  s'ils  ne  prouvent  qu*ils  savent  lire  et  écrire ,  et  exercer  une 
profession  mécanique. 

Les  opérations  manuelles  de  l'agriculture  appartiennent  aux 
professions  mécaniques. 

Cet  article  n'aura  d'exécution  qu'à  compter  de  l'an  douzième 
de  la  République. 

TiTRB  m.  —  AsiembUes  prinuùres. 

17.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des  citoyens  do- 
miciliés dans  le  même  canton. 

Le  domidie  requis  pour  voter  dans  ces  assemblées  s'acquiert 
par  la  seule  résidence  pendant  une  année ,  et  il  ne  se  perd  que 
par  un  an  d'absence. 

18.  Nul  ne  peut  se  foire  remplacer  dans  les  assemblées  pri- 
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maires»  ni  voter  pour  le  môme  objet  dans  plus  d'une  de  ces  as- 
semblées. 

19.  11  y  a  au  moins  une  assemblée  primaire  par  canton. 
Lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  chacune  est  composée  de  quatre 

cent  cinquante  citoyens  au  moins ,  de  neuf  cents  au  plus. 

Ces  nombres  s'entendent  des  ciioyens  présens  ou  absens  ayant 
droit  d'y  voter. 

20.  Les  assemblées  primaires  se  constituent  provisoirement 
sous  la  présidence  du  plus  ancien  d'âge;  le  plus  jeune  remplit 
provisoirement  les  fonctions  de  secrétaire. 

21.  Elles  sont  définitivement  constituées  par  la  nomination 
au  scrutin  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  scnita- 
teurs. 

22.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  les  qualités  requises  pour  vo- 
ter, l'assemblée  statue  provisoirement ,  sauf  le  recours  au  tribu- 
nal civil  du  département. 

23.  En  tout  autre  cas  le  corps  législatif  prononce  seul  sur  la 
validité  des  opérations  des  assemblées  primaires. 

24.  Nul  ne  peut  paraître  en  armes  dans  les  assemblées  pri- 
maires. 

25.  Leur  police  leur  appartient. 

126.  Les  assemblées  primaires  se  réunissent  : 

lo  Pour  accepter  ou  rejeter  les  changemens  à  l'acte  constitu- 
tionnel, proposés  par  les  assemblées  de  révision  ; 

2»  Pour  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent  suivant  l'acte 
constitutionnel. 

27.  Elles  s'assemblent  de  plein  droit  le  premier  germinal  de 
chaque  année,  et  procèdent,  selon  qu'il  y  a  lieu,  à  la  nomina- 
tion : 

io  Des  membres  de  l'assemblée  électorale; 

2^  Du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs  ; 

30  Du  pr^ident  de  l'administration  municipale  du  canton ,  ou 
des  officiers  municipaux  dans  les  communes  au-dessus  de  cinq 
mille  habitans. 

28.  Immédiatement  après  ces  élections  il  se  tient ,  dans  les 
communes  au-dessous  de  cinq  mille  habitans,  des  assemblées 
communales ,  qui  élisent  les  agens  de  chaque  commune  et  leurs 
adjoints. 

29.  Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée  primaire  ou  communale 
au-delà  de  l'objet  de  sa  convocation ,  et  contre  les  formes  déter- 
minées par  la  Constitution ,  est  nul. 

30.  Les  assemblées ,  soit  primaires,  soit  communales,  ne  font 
aucune  autre  élection  que  celles  qui  leur  sont  attribuées  par 
l'acte  constitutionnel. 

31.  Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin  secret. 

32.  Tout  citoyen  qui  est  légalement  convaincu  d'avoir  vendu 
ou  acheté  un  suffrage  est  exclu  des  assemblée»  primaires  et 
communales,  et  de  toute  fonction  publique,  pendant  vingt  ans; 
en  cas  de  récidive  il  Test  pour  toujours. 
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TITRE  IV.  — -  Assemblées  électorales. 

35.  Chaque  assemblée  primaire  nomme  un  électeur  k  raison  de 
deux  Cents  citoyens  i  pr^ns  on  absens  ^  ayant  droil  dé  vcdêf 
dans  ladite  assemblée* 

Jusqu'au  nombre  de  trois  cents  citoyens  incIusiveineDt  il  n'est 
nommé  qu  un  électeur! 

Il  en  est  nonîmé  deux  depuis  trois  cent  ub  jusqu'à  diiq  ceofs; 

ïrois  depuis  cinq  cent  un  jusqu'à  sept  <xnts  ; 


Quatre  depuis  sept  cent  ub  jusqu'à  neuf  oetits. 


k  Les  membres  des  assemblées  électorales  sont  nommés 
chaque  année,  et  ne  peuvent  éire  réélus  qu'après  un  interv^ 
dedeuxans^ 

35.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur  s'il  n'a  yingt-doq  ans 
accomplis,  et  s'il  ne  réunit  aux  qualités  nécessaires  pour  exer- 
cer les  droits  de  citoyen  finançais  l'une  des  conditions  suivantes, 
savoir  : 

Dans  les  communes  nu-dessus  de  six  mille  habltâns^  celle  d*«tre 
propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  à  un  revenu  ^al  à 
la  valeur  locale  de  deux  cents  Journées  de  travail  y  oa  d'être  lo- 
cataire soit  d'une  habitation  évaluée  à  un  revenu  é^I  à  la  valeur 
décent  cinquaùte  journées  de  travail,  soit  d'un  biea  l'urai  (Mai 
à  deux  cents  journées  de  travail  ; 

Dans  les  communes  au-dessous desrx  mille  babitans ,  celled'éfre 

Eropriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  à  un  revenè  égall 
\  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  travail ,  ou  d'élre 
locataire  soit  d'une  habitation  évaluée  h  on  revenu  é^\  à  U  va- 
leur de  cent  journées  de  travail ,  soit  d'un  bien  rural  évakië  à 
cent  journées  de  travail  ; 

Et  dans  les  campaf|[nes,  celle  d'être  propriétaire  on  nsufruitief 
d'un  bien  évahié  k  un  revenu  égala  lu  valeur  locale  de  cent  cm- 

Îuante  journées  de  travail ,  ou  d*ê(re  fermier  ou  métayer  de  biens 
i^alués  à  la  valeur  de  deux  cents  journées  de  travaiL 

A  regard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps  propriétaires  ou 
usufruitiers  d'une  part,  et  locataires,  fermiers  on  ^aéiayers  de 
l'autre,  leurs  facultés  à  ces  divers  titres  seront  cuBorfées  jus- 
qu'au taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

36.  L'assemblée  électorale  de  chaque  dëpariement  se  rémille 
90  germinal  de  chaque  année ,  et  termine  en  une  seute  sessioB 
de  dix  jours  au  plus  et  sans  pouvoir  s'ajourner,  tomes  les  éHee- 
tiens  qui  se  trouvent  à  foire  ;  après  quoi  elle  est  dissoute  de  plein 
droit. 

3t.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  s'occuper  d'aocim 
objet  étranger  aux  élections  dont  elles  sont  cbtfrgées  ;  elles  ne 
l^éuvenl  envoyer  ni  recevoir  aucune  adresse,  aucune'  j^ëiirion, 
aucune  dëputation. 

38.  I^es  assemblées  électorales  ne  peuvent  correspomlfc  efltre 
elles. 

39.  Aucun  citoyen  ayant  été  membre  d*une  assemblée  électo- 
rale ne  peut  prendre  le  titre  d'électeur,  ni  se  réunir  en  cette 
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qualité  à  ceux  qui  ont  été  avee  lai  membres  de  œtte  même  as- 
semblée. 

La  contravention  au  présent  article  est  M  attentat  à  la  sûreté 
générale. 

40.  Les  articles  48,90,21,23«34,2S,S9,SO,3iet32da 
titre  précédent,  sur  les  assemblées  primaires ,  sont  communs  aux 
assemblées  électorales. 

41.  Les  assemblées  électorales  élisent ,  selon  tjn'il  y  a  lleti  i 

lo  Les  membres  du  corps  législatif,  savoir,  les  membres  dd 
conseil  des  anciens^  ensuite  les  membres  du  conseil  des  cinq-cents. 

2o  Les  membres  da  tribunal  de  cassation  ; 

3o  Les  hauts-jurés  | 

40  Les  administrateurs  de  département  ; 

5<>  Les  président ,  accusateur  public  et  greffier  du  tf ibutlfl! 
erimînel  ; 

&>  Les  juges  des  tribonaut  civils. 

4St.  Lorsqu'on  citoyen  est  élu  par  leè  assemblées  électorales 
pour  remplacer  on  fuociionnaire  mort,  démissionnaire  oii  desti* 
Uié ,  ce  citoyen  n'est  élu  que  pour  le  temps  qui  restait  au  fonC- 
lionnaire  remplacé. 

45.  Le  commissaire  du  directoire  eiéctitif  pr6:i  Tadmlnistra- 
tîon  de  chaque  département  est  tenu  i  sous  peine  de  destitution , 
d'informer  le  directoire  de  l'ouverture  et  de  la  Clôture  des  as«- 
aemblées  électorales.  Ce  commissiiire  n'en  peut  arrêter  tii  sus- 
pendre les  opérations,  ni  entrer  dans  le  lieu  des  séances;  mais 
il  a  droit  de  demander  communication  dn  f^rocè^^verbal  de  cha- 
qae  séance  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  la  suivent ,  et  il  est 
tenu  de  dénoncer  au  directoire  les  infractions  qui  seraient  faites 
à  l'acte  coflststutiotonel. 

Dans  tous  les  cas  le  corps  législatif  prononce  seul  sur  la  tâli- 
dite  des  opérations  des  assemblées  électorales. 

TiTRB  V.  —  P0UV(Ar  Ugukuif. 

Dispoiitions  généraUsé 

Hé  Le  corps  lé^slatif  est  composé  d'on  conseB  Itaa  anciens  et 
d'un  conseil  aes  cmq-cents. 

49.  En  aucun  cas  le  corps  l^islat'rf  ne  peut  d^^uer  à  on  ou 
fflusieurs  de  ses  membres ,  ui  k  qui  que  ce  Soit,  aucune  des  foùo 
tions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  présente  Gonstitofion. 

46.  n  ne  petit  exercer  par  hii-mèiif»e ,  ni  par  des  déliés,  le 
l^dnvoir  exécutif  ni  le  ponvair  judiciaire. 

47.  Il  y  a  incompatibilné  entre  la  qoaifté  de  membre  do  corps 
légistatif  et  l'exercice  d'une  antre  fonction  putiKque ,  exœpté 
eeMe  d^archivisve  de  la  RépnbHaue. 

48.  La  loi  détermine  le  mooe  du  remphieefflent  déftnitif  ou 
temporaire  des  Ibnetionnaîres  pUbHcs  qéi  VfètfUent  à  être  élus 
ineUibr^  du  corps  tégisîutif . 

49.  Chaque  département  concourt,  à  raison  de  sa  nopubrfidà 
seulement ,  à  la  nomination  des  membres  du  conseil  aea  sMcSéfls 
OT  MB  mnBHirf  S  ev  t^nnen  Oins  cnqHieiiu 
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50.  Tous  les  dix  ans ,  le  corps  lëgMatif ,  d*a)Mrè6  les  éuts  de 
population  qui  lui  sont  envoyés ,  délermine  le  nombre  des  menu* 
Dres  de  l'un  et  de  Tautre  conseil  que  chaque  département  doit 
fournir. 

51 .  Aucun  changement  ne  pent  être  fait  dans  cette  répartitioi 
durant  cet  intervalle. 

52.  Les  membres  du  corps  législatif  ne  sont  pas  représeataas 
du  département  qui  les  a  nommes,  mais  de  la  nation  entière ,  et 
il  ne  peut  leur  être  donné  aucun  mandat. 

53.  L'un  et  l'autre  conseil  est  renouvelé  tons  les  ans  par  tiers. 

54.  Les  membres  sortans  après  trois  années  peuvent  être  iiih 
médiatement  réélus  pour  les  trois  années  suivantes,  après  qooi  1 
fondra  un  intervalle  de  deux  ans  pour  qu'ils  puissent  être  âos  de 
nouveau. 

55.  Nul ,  en  aucun  cas ,  ne  peut  être  membre  da  corps  légis- 
latif durant  plus  de  six  années  consécutives. 

56.  Si  y  par  des  circonstances  extraordinaires,  Tan  des  deux  con- 
seils se  trouve  réduit  à  moins  des  deux  tiers  de  ses  membres,  3 
en  donne  avis  au  directoire  exécutif,  lequel  est  tena  de  coifo- 
quer  sans  délai  les  assemblées  primaires  des  départemensqn 
ont  des  membres  du  corps  législatif  à  remplacer  par  l'effet  deces 
circonstances.  Les  assemblée  primaires  nomment  sur-le-champ 
les  électeurs,  qui  procèdent  aux  remplacemens  nécessaires. 

57.  Les  membres  nouvellement  élus  pour  Ton  et  pour  l'aolre 
conseil  se  réunissent ,  le  premier  prairial  de  chaaiie  année,  daK 
la  commune  qui  a  été  indiquée  par  le  corps  législatif  préoédeot, 
ou  dans  la  commune  même  où  il  a  tenu  ses  dernières  séances  s*ii 
n'en  a  pas  désigné  une  autre. 

58.  Les  deux  conseils  résident  toujours  dans  la  mâme  cod- 
mune. 

59.  Le  corps  législatif  est  permanent  ;  il  peat  néanmoins  sV 
journer  à  des  termes  qu'il  désigne. 

60.  En  aucun  cas  les  deux  conseils  ne  peuvent  se  réunir  dav 
une  même  salle. 

61.  Les  fonctions  de  président  et  de  secrétaire  ne  peuvent  ex- 
céder la  durée  d*an  mois,  ni  dans  le  conseil  des  anaens  m  dans 
celui  des  cinqHsents. 

6r2.  Les  deux  conseils  ont  respectivement  le  droit  de  poKoe 
dans  le  lieu  de  leurs  séances,  et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'ils 
ont  déterminée. 

63.  Hs  ont  respectivement  le  droit  de  police  sur  leurs  meo- 
bres;  mais  ils  ne  peuvent  prononcer  de  peine  plus  forte  qae  b 
censure,  les  arrêts  pour  huit  jours,  et  la  prison  pour  trois. 

64.  Les  séances  de  l'un  et  de  l'autre  conseil  sont  publiques; 
les  assislans  ne  peuvent  excéder  en  nombre  la  moitié  des  nm* 
bres  respectifis  de  chaque  oonsdl. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  imprimés. 

65.  Toute  dâibération  se  prend  par  assis  et  levé  ;  ai  cas  de 
doute  il  se  fait  un  appel  nominal ,  mais  alors  les  votes  sont 
secrets. 

Q6.  Sur  la  demande  de  cent  4$  so^  nmoibres»  chaque  conseil 
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peut  se  former  en  comité  général  et  secret ,  mais  seulement  pour 
discuter,  et  non  pour  délibérer. 

67.  Ni  l'un  ni  l'autre  conseil  ne  peut  créer  dans  son  sein  aucun 
comité  permanent. 

Seulement  chaque  conseil  a  la  faculté ,  lorsqu'une  matière  lui 
parait  susceptible  d'un  examen  préparatoire ,  de  nommer  parmi 
ses  membres  une  commission  spéciale,  qui  se  renferme  unique- 
ment dans  l'objet  de  sa  formation. 

Cette  commission  est  dissoute  aussitôt  que  le  conseil  a  statué 
sur  l'objet  dont  elle  était  chargée. 

68.  Les  membres  du  corps  législatif  reçoifent  une  indemnité 
annuelle;  elle  est,  dans  l'un  et  l'autre  conseil,  fixée  à  la  valeur 
de  trois  mille  myriagrammes  de  froment  (  six  cent  treize  quin- 
taux trente-deux  livres). 

69.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner 
aucun  corps  de  troupes  dans  la  distance  de  six  myriamètrea 
(  douze  lieues  moyennes)  de  la  commune  où  le  corps*  légishtif 
tient  ses  séances,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  auto- 
risation. 

70.  Il  y  a  près  du  corps  législatif  une  garde  de  citoyens  pris 
dans  la  garde  nationale  sédentaire  de  tous  les  départemens,  et 
chottis  par  leurs  frères  d'armes. 

Cette  garde  ne  peut  être  au-dessous  de  quinze  cents  hommes 
en  activité  de  service. 

71.  Le  corps  législatif  détermine  le  mode  de  ce  service  et  sa 
durée. 

73.  Le  corps  légidatif  n'assiste  à  aucune  cérémonie  pnbBqisie  » 
et  n'y  envoie  point  de  dép^tation. 

CONSUL  BBS  CINQ-CENTS. 

73.  Le  conseil  des  cinq  cents  est  invariablement  fixëàce  nombre. 

74.  Pour  être  au  menibre  du  conseil  des  dng-cents  il  éiut  être 
âg[é  de  trente  ans  accomplis ,  et  avoir  été  domicilié  sur  le  terri- 
toire de  la  Répubb'gne  pendant  les  dix  années  qui  auront  immé- 
diatement précédé  rélectkMi. 

La  condition  de  l'âse  de  trente  ans  ne  sera  point  exigible  avant 
l'an  septième  de  la  République  ;  jusqu'à  cette  époqiitd  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  sera  suffisant. 

75.  Le  conseil  des  cinq-cents  ne  peut  délibérer  si  la  séance  n'est 
composée  de  deux  cents  membres  au  moins. 

7o.  La  proposition  des  lois  appartient  exclusivement  au  con- 
seil des  cinq-cents. 

77.  Aucune  proposition  ne  peut  être  délibérée  ni  résolue  dans 
le  conseil  des  cinq-cents  au'en  observant  les  formes  suivantes  : 

Il  se  fait  trois  lectures  de  la  proposition  ;  l'intervalle  entre  deux 
de  ces  lectures  ne  peut  être  moindre  de  dix  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture,  et  néanmoins , 
après  la  première  ou  la  seconde,  le  conseil  des  cinq-cents  |>eut 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournement,  ou  qu'il  n*y  a  pas  lieu  i 
délibérer. 
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Toute  proposition  doit  (^ire  imprimée  et  distribuée  deox  joun 
avant  la  seconde  lecture. 

Aprè$  la  troisième  lecture  le  conseil  des  ciaq*^cenu  décide  s'il 
y  a  ueu  ou  non  à  rajoumement. 

78.  Toute  proposition  qui«  «oumise  à  la  discuMii^nf  a  été  défi- 
«itivpinept  r^etee  aprte  la  troisième^  Ifictui^,  pe  peut  être  repro- 
duite qu  après  une  année  révoli^^. 

79.  Les  propositions  adoptées  p^r  1#  çoMeîl  dee  cinq-ceiitt  s'ap- 
pellent réiotu^ons* 

80.  Le  préambule  de  toute  résolution  ^oweei  • 

1*  Les  dates  de$  séances  iiu^qudle^  Im  troia  Iwtnres  de  la  pro- 
position auront  été  faites  ; 

V  L'acte  par  lequel  il  a  été  déclaré»  aprè^  la  troisîènie  leciare, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajournement. 

81.  Sopt  exe<npteadei  formes  prencrilea  par  l'arUcle  aoixaBt6 
diX'^em  le$  propositions  reconnues  urgeat^  par  une  dédaratioi 
pj*éàlabla  du  copsail  des  ciuq^fîwts. 

Cettp  décûratioA  énonce  m  motifs  de  l'urgence,  ei  il  ee  m 
fait  mention  dans  le  préambule  de  la  résolution. 

CONSBII4  DES  ANCIENS. 

82.  Le  conseil  des  anciens  est  composé  de  d^x  ocual  cinqaiMe 
n^çmbrea. 

85.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil  dea  aDcieu» 

$'il  n'est  ùaé  de  quaraate  ans  i^jcowplia  » 

Si  de  plus  11  n'est  pas  marié  ou  veuf; 

£t  9'il  n'a  pasi  été  donûçilîé  sur  le  territoire  de  la  RëfMbliqiK 
pendant  tes  quinze  années  qui  aoroat  immédiaieilient  précdé 
l'élection. 

84.  La  condition  de  domicile  eiigée  par  le  précÀlent  article , 
et  celle  prescrite  par  l'article  soixante-qi^atorzç  »  ne  coQCtfHfit 
point  Ie9  citovens  qui  sont  sortis  du  territoire  de  kt  Répabliqw 
avee  mission  du  gouvernement. 

85.  Le  conseii  des  anciens  ne  peut  dél3)érer  si  la  aéanee  n'eit 
composée  de'cent  vingt-2»ix  membres  au  moins. 

86.  Il  appartient  exclusivement  au  coiseU  des  ancioas  d'ap- 
prouver ou  de  rejeter  les  résolutions  du  conseil  des  cinq-oeius. 

87.  Aussitôt  qt/une  résolution  du  conseil  dea  ciiiq-ceBls  est 
parvenue  au  conseil  de^  anciens  4e  président  domie  Tectuie  da 
préambule. 

88.  Le  conseil  des  anciens  refuse  d'approuver  lea  rësolatioes 
du  conseil  des  cinq*cents  qui  n'ont  point  été  prises  dans  les  fonncs 
prescrites  par  la  Constitution. 

89.  Si  la  proposition  a  été  déclarée  urgente  par  le  conseil  dtt 
cinq-cent^ ,  le  conseil  des  anciens  délibère  pour  approuver  oa  re- 
jeter l'acte  d'ur^jence. 

00.  Si  le  conseil  des  anciens  rejette  Pacte  d* urgence  »  il  ne  dé- 
libère point  sur  le  fond  de  la  résolution. 

9t.  Si  la  résolution  n'est  pas  précédée  d*un  acte  d*Qrgence,il 
en  est  feit  trois  lectures  :  l'intervalle  entre  deux  de  ces  lecturt^aa 
peut  être  moindre  de  cinq  jours. 
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La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture. 
Toute  résolution  est  imprimée  etdistripMée  deux  Jours  au  moiua 
^vant  la  secoqde  ieciiire. 

92.  Les  résolutions  du  conseil  des  cifiq-oema  •  ndoptéea  par  le 
conseil  des  anciens ,  s'appellent  /o», 

95.  Le  préambule  des  Iqîs  év^opce  les  dates  des  Qëancoi  du  con- 
seil des  anciens  auxquelles  les  trois  lecture  ont  ^té  Ciites. 

94.  Le  décret  par  lequel  le  oouseil  des  anciens  peconnalt  Tuiv 
(rence  d'une  loi  est  motivé  §(  nientionnQ  dans  l«i  préambule  de 
cette  loi. 

93.  La  proposi^pn  de  1^  loi ,  feite  p^r  le  conseil  des  cinq-oenls, 
s'entend  de  tous  les  articles d*un  même  projet;  le  conseil  des  an- 
ciens doit  les  rejeter  tpu$  ou  les  approuver  dans  leur  ensemble. 

96.  L'approbation  du  conseil  des  anciens  est  exprimée  sqr 
chaque  proposition  de  Ipi  pj^r  cette  forinule ,  signée  an  président 
et  des  secrétaires  :  le  ço^wi  c(ei  andem  ap^uve. 

97.  Le  reJFus  d'adopter  pour  cause  d'omission  des  formes  in* 
diquées  dans  l'article  soixante-dix-sept  est  exprimé  par  cette 
formule ,  signée  du  président  et  des  secrétaires  :  la  Constitution 
annuUe. 

98.  Le  refus  d'approuver  le  fond  de  la  loi  proposée  e)$(ei^pniné 
par  cette  formule,  signée  du  prëaîdept  et  €le§  secréiaireisi  ;  ^ 
conseil  des  anciens  ne  peut  adopier» 

99.  Dans  le  cas  du  précédent  article ,  le  projet  de  lo\  reje^^  ne 
peut  plus  être  présenté  par  le  çpn^U  de$  çmq-cenU  Qtii  aprâf 
une  année  révolue. 

100.  Leoonseil  des  cinq  cents  peut  néanmoins  pi^^^tei*.,  ^ 
quelque  époque  que  ce  aoit  j  un  projet  de  loi  qui  çoqtiepne  des 
articles  fiaisant  partie  d'un  projet  (|uî  ^  ^ié  rd$it^. 

101.  Le  conseil  des  anciens  envoie  d^qsle  jour  les  loii^qt)'i} 
a  adoptées ,  tant  au  conseil  des  cinq-cents  qu'au  (Urfciçûre  ^nj^ 

€Utif. 

102.  Le  conseil  des  anciens  peut  changer  la  résidence  flu  çprps 
législatif;  fl  indique  en  ce  cas  un  nouveayi  lieu  et,  l'époque  k  ik* 
quelle  les  deux  conseils  sonttenu^  de  s'y  rendre. 

Le  décret  du  conseil  des  anciens  sur  cet  objet  eslj  irr^voc^Kde« 

105.  Le  jour  même  de  ce  décret  ni  Vùu  ni  l'autre  des  oon^eiM 
ne  peuvent  plus  délibérer  dans  |a  CQounune  ou  ils  ent  résiclé  jus- 
qu'alors. 

Les  membres  qui  y  continueraient  leurs  fonctions  se  rendraient 
coupables  d'attentat  contre  la  si^reté  delat  RépiibUque. 

t04.  Les  membres  du  directoire  exécutif  qiti  vet^rderaieni  Çl| 
refuseraient  de  sceller,  promulguer  et  euvayer  le  décret  deV^^fàsr 
lation  du  corps  législatif  seraient  coupables  du  même  délit. 

105.  Si ,  dans  les  vingt  jours  après  celui  fixe  par  le  çonseti  des 
anciens,  la  majorité  de  chacun  des  deux  conseils  n'a  pas  fait  coib» 
naître  à  la  République  son  arrivée  au  nouveau  lieu  indiqué  qi| 
sa  réunion  dans  un  autre  lieu  qucflconque,  les  aJEqini^raieurs 
de  département,  ou  à  leur  défaut  les  tribunaux  civils  de  dép^»*^ 
tementy  convoquent  les  assemblées  primaires  pour  nopuner  4m 
électeurs ,  qui  procèdent  aussitôt  a  la  formation  d'un  nouveau 
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corps  l<fgislatif  par  rëlection  de  deux  cent  cîflqiiaDte  dëpntés 
pour  le  conseil  des  anciens ,  et  de  cinq-cents  pour  faoïre  conseil. 

106.  Les  administrateurs  de  département  qui ,  dans  le  cas  de 
l'article  précédent ,  seraient  en  retard  de  convoquer  les  assem- 
blées primaires ,  se  rendraient  coupables  de  haute  trahison  ec 
d'attentat  contre  la  sûreté  de  la  République. 

107.  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit  tons  citoyens  qui 
mettraient  obstacle  à  la  convocation  des  assemblées  primaires  ec 
électorales  dans  le  cas  de  l'article  cent  six. 

108.  Les  membres  du  nouveau  corps  l^islatif  se  rassem- 
blent dans  le  lieu  où  le  conseil  des  anciens  avaient  transféré  lei 
séances. 

S'ils  ne  peuvent  se  réunir  dans  ce  lien ,  en  qudque  endn« 
qu'ils  se  trouvent  en  majorité  là  est  le  corps  lég^slati^ 

109.  Excepté  dans  les  cas  de  rarticle  cent  deux  »  aucme 
proposition  de  loi  ne  peut  prendre  naissance  dans  le  conseil  des 
anciens» 

De  la  garantie  des  membres  du  corps  légiskuif. 

110.  Les  citoyens  qui  sont  on  ont  été  membres  du  corps  lé- 
g^laiif  ne  peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aocii 
temps  pour  ce  qu'ils  ont  dit  on  écrit  dans  l'exercice  de  leon 
fonctions. 

111 
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leurs  fonctions,  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  que  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  qui  suivent. 

112.  Ils  peuvent  pour  faits  criminels  être  saisis  en  flagrant  dé- 
lit; mais  il  en  est  donné  avis  sans  délai  au  corps  l^islatif ,  ec  h 
|)Oursuite  ne  pourra  être  continuée  qu'après  que  le  coi^eil  des 
dnq-cents  aura  proposé  la  mise  en  jugement,  et  que  le  oonsd 
des  anciens  l'aura  décrétée. 

113.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  membres  du  corps  lé- 
gislatif ne  peuvent  être  amenés  devant  les  officiers  de  police ,  m 
mis  en  état  d'arrestation ,  avant  que  le  conseil  des  cinq-cents  n'ait 
proposé  la  mise  en  jugement ,  et  que  le  conseil  des  anciens  ne  l'él 
décrétée. 

114.  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédens  un  membre  du 
corps  législatif  ne  peut  être  traduit  devant  aucun  autre  trÛmnal 
que  la  haute  cour  dfe  justice. 

115.  Ils  sont  traduits  devant  la  même  cour  pour  les  fûts  de 
trahison ,  de  dilapidation,  de  manœuvres  pour  renverser  la  con- 
stitution ,  et  d'attentat  contre  la  sûreté  intérietu*e  de  la  Répa- 
blique. 

116.  Aucune  dénonciation  contre  un  membre  du  corps  légis- 
latif ne  peut  donner  lieu  à  poursuite  si  elle  n'est  rédigée  par 
écrit,  signée  et  adressée  au  conseil  des  cinq-cents. 

117.  Si ,  après  y  avoir  délibéré  en  la  forme  prescrite  par  Tar- 
ticle  soixante<iix-sept,  le  conseil  des  cinq-cents  admet  la  dénon* 
dation ,  il  le  déclare  en  ces  termes  : 


ons. 

1.  Les  membres  du  corps  législatif,  depuis  le  moment  de 

lomination  jusqu'au  trentième  jour  après  Texpiration  de 
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La  dénonciation  contre pour  U  fait  de daté  du.„..tignée 

de est  admise. 

118.  L*iDculpé  est  alors  appelé.  U  a  pour  comparaître  un  dé- 
lai de  trois  jours  francs ,  et  lorsqu'il  comparait  il  est  entendu  dans 
Fintérieur  du  lieu  des  séances  du  conseil  des  cinq-cents. 

119.  Soit  que  l'inculpé  se  soit  présenté  ou  non ,  le  conseil  des 
cinq-cents  déclare  après  ce  délai  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  Texamen  de 
sa  conduite. 

120.  S'il  est  déclaré  par  le  conseil  des  dnq-cents  qu'il  y  a  lieu 
à  examen ,  le  prévenu  est  appelé  par  le  conseil  des  anciens.  U  a 
pour  comparaître  un  délai  de  deux  jours  francs,  et  s'il  comparait 
il  est  entendu  dans  l'intérieur  du  lieu  des  séances  du  conseil  des 
anciens. 

121.  Soit  que  le  prévenu  se  soit  présenté  ou  non,  le  conseil  des 
anciens ,  après  ce  délai ,  et  après  y  avoir  délibéré  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  auatre-vingt  onze  ,•  prononce  l'accusation 
s'il  y  a  lieu ,  et  renvoiti  l*accusé  devant  la  haute  cour  de  justice , 
laquelle  est  tenue  d'instruire  le  procès  sans  aucun  délai. 

122.  Toute  discussion  dans  l'un  et  l'autre  conseil ,  relative  à  la 

Erévention  ou  à  l'accusation  d'un  membre  du  corps  législatif,  se 
lit  en  comité  général. 

Toute  délibération  sur  les  mêmes  objets  est  prise  à  l'appel  no- 
minal et  au  scrutin  secret. 

123.  L'accusation  prononcée  contre  un  membre  du  corps  lé- 
gislatif entraîne  suspension. 

S'il  est  acquitté  par  le  jugement  de  la  haute  cour  de  justice ,  il 
reprend  ses  fonctions. 

Relations  des  deux  consdls  entre  eux. 

124.  Lorsque  les  deux  conseils  sont  définitivement  constitués, 
ils  s'en  avertissent  mutuellement  par  un  messager  d'état. 

125.  Chaque  conseil  nonmie  qiiatre  messagers  d'état  pour  son 
service. 

126.  Ils  portent  à  chacun  des  conseils  et  an  directoire  exécutif 
les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif;  ils  ont  entrée  à  cet  effet  dans 
le  lieu  des  séances  du  directoire  exécutif. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  huissiers. 

127.  L'un  des  conseils  ne  peut  s'ajourner  au-delà  de  cinq  jours 
sans  le  consentement  de  l'autre. 

PROMULGATION  DBS  LOIS. 

128.  Le  directoire  exécutif  fiait  sceller  et  publier  les  lois  et  les 
autres  actes  du  corps  législatif  dans  les  deux  jour:»  après  leur  ré- 
ception. 

129.  Il  fait  sceller  et  promulguer  dans  le  jour  les  lois  et  actes  da 
corps  législatif  qui  sont  précédés  d'un  décret  d*urgence. 

130.  La  publication  de  la  loi  et  des  actes  du  corps  législatif  est 
ordonnée  en  la  forme  suivante  : 

Au  nom  de  la  Réfmblique  française  t  Ifii  ou  acte  du  corps  légiB* 
latif. Le  (Urectoire  ordonne  que  la'Joi  ou  l'acte  légixiffUf^ir^ 

T.    XXXVI, 
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dessus  sera  publié ,  exécuté ,  et  qu'il  sera  muni  du  Ècefxn  de  la  Itf. 
fubliaue, 

131.  Les  lois  dont  le  préambule  n'ai  teste  pas  robsenrationdes 
formes  prescrites  par  les  articles  soîxante-dîx-sepl  et  qoaf  re-vingt 
onze  ne  peuvent  être  promulguées  par  le  directoire  exécutif,  et  sa 
responsiibiiité  à  cet  é«[ard  dure  six  années. 

:$ont  exceptées  les  lois  pour  lesquelles  l'acte  d'urgence  a  été  ap- 
prouvé par  le  conseil  des  anciens. 

TITRE  Vf.  —  Pouvoir  exécutif» 

433.  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  directoire  de  cinq 
membres ,  nommés  par  le  corps  législatif,  foisant  alors  les  foee- 
tions  d'assemblée  électorale  au  nom  de  la  nalioo. 

133.  Le  ooBseil  des  cinq  cents  forme  au  scrutin  secret  une  Este 
décuple  du  nombre  des  membres  du  directoire  qui  sont  à  nommer, 
et  la  présente  au  conseil  des  anciens,  qui  choisit ,  aussi  an  scnitia 
secret,  dans  cette  liste. 

134.  Les  membres  du  directoire  doivent  être  âgés  de  quarante 
ans  au  moins. 

135.  Ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  citoyens  qui  ootété 
membres  du  corps  législatif  on  ministres. 

La  disposition  du  présent  article  ne  sera  observée  qu'à  com- 
mencer  do  l'an  neuvième  de  la  Répnbliaue. 

136.  A  compter  du  premier  jour  de  I  an  cinquième  de  la  Répii- 
i>lique,  les  membres  dn  corps  législatif  m  pourront  être  élns  mem- 
bres du  directoire  ministres,  soit  pendant  la  dfirëe  de  leurs  fonc- 
tions législatives,  soit  pendant  la  première  anuée  après  Texpira- 
tion  de  ces  mêmes  fonctions. 

137.  Le  directoire  est  partiellement  renouvelé  par  Télectioo 
d'un  nouveau  membre  chaque  année. 

Le  sort  décidera  pendant  les  quatre  premières  années  de  h 
sortie  successive  de  ceux  qui  auront  été  nommés  la  première  ft». 

-.138.  Aucun  des  membres  sortaos  ne  peut  éire  réékï  qu*aprés 
un  intervalle  de  cinq  ans. 

^  139.  L'ascendant  et  le  descendant  en  (ijg[ne  directe,  les  frères, 
l'oncle  et  le  neveu  ,  les  cousins  au  premier  degré  ^  et  les  affîés 
à  qe^  divers  degrés  ^  ne  peuvent  être  en  même  temps  menbres 
du  directoire  ,  ni  s'y  succéder ,  qu'après  un  intervaile  de  ôaq 
ans. 

140.  En  cas  de  vacance,  par  mort ,  démission  ou  autremeoi, 
d'un  des  niembres  du  directoire,  son  successeur  est  élu  par  le 
'eo^ps  législatif  dans  dix  jours  pour  tout  délai. 
*"  Le  bbrtsril  des  ci nq  cents  est  tenu  de  proposer  les  candidats  dans 
les  cinq  premiers  jours,  et  le  conseil  des  anciens  doit  consominer 
Këlection  danvies  cinq  dornîtrs. 

Le  nouveau  membre  n Vsr  élu  que  pour  le  temps  d*exerdoe  oui 
i<éa(talt<rbeïnf  qu'il  remplace.  ^ 

Si  néanmoins  ce  t(  nips  n'excède  pas  six  mois ,  celui  qui  est 
^  demeura  en  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  U  cinquième  annéo 
snîvwie.  **■ 
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141  «Chaque  membre  du  directoire  le  préside  à  son  tour,  du- 
rant trois  mois  seulement. 

Le  président  a  la  signatare  et  la  garde  du  sceau. 

Les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif  sont  adressés  au  direc-* 
toire  en  la  pmonne  de  son  président. 

142.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  délib^er  i*il  n'y  a  troiil 
membres  présens  au  moins. 

143. 11  se  choisit  hors  de  6on  sein  un  Secrétaire,  qui  contre- 
sijgnae  les  expéditions^  et  rédige  les  délibérations  sor  nn  të* 
gistre  où  chaque  membre  a  le  droit  de  faire  inscrire  son  atls 
motivé. 

Le  directoire  peut,  quand  il  le  juge  à  propos,  dâibérer  sans 
Tassistance  de  son  secrétaire;  en  ce  cas  les  délibérations  9ont  ré- 
digées ,  sur  un  registre  particulier ,  par  Fun  des  membres  dfi  dî^ 
rec  toire. 

144.  Le  directoire  pourvoit  d'après  les  lois  à  la  sûreté  eitérieu^ 
ou  intérieure  de  la  République. 

Il  peut  foire  des  proclamations  conformes  aux  lois  et  pour  leur 
exécution. 

Il  dispose  de  la  force  armée ,  sans  qu'en  aucun  cas  le  direc- 
toire ,  collectivement ,  ni  aucun  de  ses  membres ,  puissent  H 
commander,  ni  pendant  le  temps  de  ses  fonctions,  ni  pendant  les 
deux  années  qui  suivent  immédiatement  l'expiration  de  ces  m  émeé 
fonctions. 

145.  Si  le  directoire  est  informé  qu'il  se  trame  quelque  cous-» 
piration  contre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  Tétat,  il  peut 
décerner  des  mandats  d'amener  et  des  mandats  d'arrêt  contre 
ceux  qui  en  sont  présumés  les  autenrs  ou  les  complices;  il  peift 
les  interroger  ;  mais  il  est  obligé,  sous  les  peines  portées  contt^  le 
crime  de  détention  arbitrah*e,  de  les  renvoyer  i^tr-deyant  TofU- 
cier  de  police  dans  le  délai  de  deux  jours ,  pour  procéder  soHrant 
les  lois. 

146.  Le  directoire  nomme  les  gétt6*atix  en  chef;  il  ne  peut  les 
choisir  parmi  les  parens  ou  alliés  de  ses  memb^^  dans  les  degrés 
exprimés  par  l'article  cent  trente-neuf. 

147.  Il  surreille  et  assure  l'exécution  des  lois  dans  les  admitiis- 
trations  et  tribunaux  par  des  commissaires  à  sa  nomination. 

14R.  Il  nomme  hors  de  son  sein  les  ministres ,  et  (es  révdqtte 
lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Il  ne  peut  les  choisir  au-dessous  de  Tàge  de  trente  ans,  ni  parmi 
les  parens  ou  alliés  de  ses  membres  aux  degrés  énoncés  danS  rar*^ 
lide  cent  trente-neuf. 

149.  Les  ministres  correspon^lent  immédiatement  avec  les  aii- 
torités  qui  leur  sont  subordonnées. 

150.  Le  corps  législatif  détermine  les  attributions  et  le  nombre 
des  ministres. 

Ce  nombre  est  de  six  au  moins,  et  de  huit  au  plus. 

151.  Les  ministres  ne  forment  point  un  conseil. 

15SL  Les  ministres  sont  respectivement  responsables,  taitf  çb 
l'inexécution  des  lois  que  de  l'inexécution  des  arré&és  du  iHiec- 
toire. 
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i55.  Le  directoire  nomme  le  recevei 
de  chaque  ilépartemeot. 

154. 11  Domme  les  préposés  en  chefs 
indirectes  et  à  l' administration  des  doi 

ISS.Tousles fonctionnaires  publics) 
excepté  les  dépanemens  des  lies  de  Fi 
roDt  nommés  par  le  directoire  jusqu'à 

456.  Le  corps  législatif  peut  autorit 
dans  toutes  les  colonies  françaises,  s 
un  ou  plusieurs  agens  particuliers  non 
limité. 

Les  agens  particuliers  exerceront  1 
directoire,  et  lui  seront  subordonnés. 

157.  Aucun  membre  du  directoire 
toire  de  la  République  que  deux  ans 
fboctions. 

158.  11  est  tenu  pendant  cet  interval 
gislatif  de  sa  résidence. 

L'article  centdouzeetlessuivans,  j 
trois  inclusivement,  relatif  à  la  garani 
communs  aux  membres  du  directoire. 

159.  Dans  le  cas  oii  plus  de  deux  i 
raient  mis  en  jugement,  le  corps  1^ 
formes  ordinaires  à  leur  remplacemei 
gement. 

160.  Hors  les  cas  des  articles  cent 
directoire,  ni  ancun  de  ses  membres, 
le  conseil  des  cinq-cents  ni  par  le  cous 

161.  Les  comptes  et  les  eclaircissen 
l'autre  conseil  au  directoire  sont  foan 

162.  Le  directoire  est  tenu  chaque  ai 
à  l'un  et  à  l'autre  conseil ,  l'aperçu  des 
finances,  l'état  des  pensions  existani 
celles  qu'il  croit  convenable  d'établir. 

Il  doit  indiquer  les  abus  qui  sont  à 

163.  Le  directoire  peut  en  tout  ten 
seit  des  cinq>cents  i  prendre  un  obje 
loi  proposer  des  mesures ,  mais  non  d< 
de  lois. 

164.  Aucun  membre  du  directoire 
dnq  jours,  ni  s'éloigner  au-delà  de 
lieues  moyennes  )  du  lieu  de  la  résii 
l'autorisation  du  corps  législatif. 

165.  Les  membres  du  directoire 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  au 
rieur  de  leurs  maisons,  que  revêtus 
propre. 

166.  Le  directoire  a  sa  garde  habitu 
la  Bépublique ,  composée  de  cent  ving 
vingthommes  à  cheval. 

iSJ.  Le  direcKHTe  est  accompigné 
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moDÎes  et  marches  publiques,  où  il  a  toujours  le  premier  rang. 

168.  Chaque  membre  du  directoire  se  fait  accompaj^ner  au  de- 
hors de  deux  gardes. 

169.  Tout  poste  de  force  armée  doit  au  directoire  et  à  chacun 
de  ses  membres  les  honneurs  mihtaires  supérieurs. 

170.  Le  directoire  a  quatre  messagers  d'état,  qu'il  nomme  et 
qu'il  peut  destituer. 

Ils  portent  aux  deux  conseils  législatifs  les  lettres  et  les  mé- 
moires du  directoire;  ils  ont  entrée  à  cet  effet  dans  le  lieu  des 
séances  des  conseils  législatifs. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  huissiers. 

171.  Le  directoire  réside  dans  la  même  commune  que  le  corps 
législatif. 

I7S.  Les  membnes  du  directoire  sont  logés  aux  frais  de  la  Ré- 
publique, et  dans  un  même  édifice. 

173.  Le  traitement  de  chacun  d'eux  est  fixé  pour  chaque  an- 
née à  la  valeur  de  cinquante  mille  myriagrammes  de  froment 
(  dix  mille  deux  cent  vingt-deux  quintaux  ). 

TiTBE  vu. — Corps  administratifs  et  municipaux» 

174.  Il  y  a  dans  chaque  département  une  administration  cen- 
trale, et  dans  chaque  canton  une  administration  municipale  au 
moins. 

175.  Tout  membre  d'une  administration  départementale  on 
municipale  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

176.  L'ascendant  et  Te  descendant  en  ligne  directe,  les  frères, 
Fonde  et  le  neveu ,  et  les  alliés  aux  méme^  degrés,  ne  peuvent 
simultanément  être  membres  de  la  même  administration ,  ni  s'y 
succéder  qu'aprte  un  intervalle  de  deux  ans. 

177.  Chaque  administration  de  département  est  composée  de 
cinq  membres  ;  elle  est  renouvelée  par  cinquième  tous  les  ans. 

178.  Toute  commune  dont  la  population  s'élève  depuis  cinq 
mille  habitans  jusqu'à  cent  mille  a  pour  elle  seule  une  adminis- 
tration municipale. 

179.  Il  y  a  dans  cha(|ue  commune  dont  la  population  est  infé- 
rieure à  cinq  mille  habitans  un  agent  municipal  et  un  adjoint. 

180.  La  réunion  des  agens  municipaux  de  chaque  commune 
forme  la  municipalité  de  canton. 

181 .  Il  y  a  de  plus  un  président  de  l'administration  innnicipale, 
choisi  dans  tout  le  canton. 

182.  Dans  les  communes  dont  la  population  s'élève  de  cinq  à 
dix  mille  habitans ,  il  y  a  cinq  officiers  munidnanx  ; 

Sept  depuis  dix  mille  jusqu'à  dnquante  mille; 
Neuf  depuis  cinquante  mille  jusqu'à  cent  mille. 

183.  Dans  les  communes  dont  la  population  excède  cent  mille 
habitans ,  il  y  a  au  moins  trois  admmistrations  municipales. 

Dans  ces  communes^  la  tlivision  des  munidpalités  se  fait  de 
manière  que  la  population  de  l'arrondissement  ae  chacune  n'exr- 
oède  pas  cinquante  mille  individus,  et  ne  soit  pas  moindre  de 
trentemîlfeb 
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La  municipalité  de  chaque  arrondissement  est  composée  de 
sept  membres. 

484.  Il  y  a  dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  munid- 
palités  un  bureau  central  pour  les  objets  jugés  indivisibles  par  le 
corps  législatif. 

Qe  bureau  est  composé  de  trois  membres  nommés  par  Tad- 
ministration  de  département ,  et  confirmés  par  le  pouToir  exé- 
cutif. 

185.  Les  membres  de  toute  administration  municipale  soot 
nommés  pour  deux  ans ,  et  renouvelés  chaque  année  par  moitié^ 
ou  par  partie  la  plus  approximative  de  la  moitié ,  et  aUe^latiT^ 
neni  par  la  fraction  la  plus  forte  et  par  la  fraction  la  plus  faible. 

186.  Les  administrateurs  de  département  et  les  membres  des 
administrations  municipales  peuvent  être  rééins  ane  fois  sans  in- 
tervalle. 

187*  l'ont  citoyen  qoi  a  été  deux  fois  de  suite  élu  administra- 
teur de  département  ou  membre  d'une  administration  mnnicipalei 
et  qui  en  a  rempli  les  fonctions  en  vertu  de  Tune  et  de  l'aoïre 
élection ,  ne  peut  ôtre  élu  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de 
deux  années. 

188.  Dan^  leç4s  où  une  administration  départementale  ou  mu- 
nicif]^  perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  par  mort ,  dé* 
mission  ou  autrement ,  les  administrateurs  restans  peuvent  s'ad- 
joindre en  remplacement  des  administrateurs  temporaires,  et 
qm*  exercent  en  cette  qualité  jusqu'aux  élections  suivantes* 

189*  Les  administrations  départementales  et  municipales  ne 
peuvent  p)odifier  les  actes  du  corps  législatif  nj  ceux  du  direc- 
toire exécutif  I  ni  en  siispendre  Texécution. 

Elles  ne  peuvent  $*immisGer  dans  les  objets  dépendans  de  for- 
i(tfe  judiciaire* 

190.  Les  adoûnistrateurs  sont  essentiellement  chargés  de  b 
rép^rtipop  d^s  contributions  directes  et  de  la  surveilkmce  des 
ileniers  proyejians  des  revenus  publics  dans  leur  territoire. 

Le  corps  l^islatif  détermine  le^i  règles  et  le  mode  de  leurs 
Ipnctiops ,  t^nt  sur  ces  ofcijets  que  sur  les  autres  parties  de  Tad- 
mi'nistratîoB  intérieure. 

i9|,  (jO  directoire  exécutif  nomme  auprès  de  chaque  admi- 
nistration départementale  et  municipale  un  commissaire  qu'il  ré- 
VfMfUQ  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Ùe  coiifmissaire  surveille  et  requiert  l'exécution  des  lois. 

}9^.  Le  commissaire  près  de  chaque  adflunistration  localedoit 
être  pris  paroii  les  citoyens  domiciliés  depuis  un  an  dans  k  dé- 
partement où  ceUa  administration  est  établie. 

Il  doit  être  âgé  de  vi^gt-cinq  ans  au  moins. 

193.  Les  administrations  municipales  sont  subordonnées  aux 
admiaistrations  de  département  «  et  celles-ci  aux  ministres. 

Sa  conséquence  les  ministres  peuvent  annuler  »  chacun  dans 
Sft  partie»  t  les  actes  des  administrations  de  département ,  et  cdles- 
oi  m  Q/GMs  des  administrations  municipales  »  kNrsqiie  ces  actes 
sont  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  sopérîeares. 

194.  Les  ministres  peuvent  aussi  suspendre  les  administrateurs 
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de  déparlement  qui  ool  contrevenu  aux  lois  ou  aux  ordres  des 
autorités  supérieures ,  et  les  administrations  de  département  ont 
le  même  droit  à  Fégard  des  membres  des  administrations  muni* 
cipales. 

195.  Aucune  suspension  ni  annulation  ne  devient  définitive 
sans  la  confirmation  formelle  du  directoire  exécutif. 

196.  Le  directoire  peut  aussi  annuler  immédiatement  les  actes 
des  administrations  départementales  ou  municipales. 

Il  peut  suspendre  ou  destituer  immédiatement ,  lorsqu'il  le 
croit  nécessaire  »  les  administrateurs  soit  de  département,  soit 
de  canton ,  et  les  envoyer  devant  les  tribunaux  ae  département 
lorsqu'il  y  a  lieu. 

197.  Tout  arrêté  portant  cassation  d'actes,  suspension  ou  des- 
titution d'administrateurs,  doit  être  motivé. 

198.  Lorsque  les  cinq  membres  d'une  administration  dc^par- 
tementale  sont  destitués ,  le  directoire  exécutif  pourvoit  à  leur 
remplacement  jusqu'à  Télection  suivante;  mais  il  ne  peut  choisir 
leurs  suppléans  provisoires  que  parmi  les  anciens  administrateurs 
du  même  département. 

199.  Les  administrations ,  soit  de  département ,  soit  de  canton, 
ne  peuvent  correspondre  entre  elles  que  sur  les  affaires  qui  leur 
sont  attribuées  par  la  loi ,  et  non  sur  les  intérêts  généraux  de  la 
République» 

200.  Toute  administration  doit  annuellement  le  compte  de  sa 
gestion. 

Les  comptes  rendus  par  les  administration^  départementales 
sont  imprimés. 

201.  Tous  les  actes  des  corps  administratifs  sont  rendus  pu- 
blics par  le  dépôt  du  registre  oit  ils  sont  consignés ,  et  qui  est 
ouvert  à  tous  les  administrés. 

Ce  registre  est  clos  tous  les  six  mois,  et  d'est  déposé  que  du 
jour  qu'il  a  été  clos. 

Le  corps  législatif  peut  proroger  selon  les  circonstances  le  dé- 
lai fixé  pour  ce  dépôt. 

ITTRE  vni.  —  Pouvoir  juéMaire. 
Dispositiom  générale. 

202.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées  ni  par 
le  corps  législatif  ni  par  le  pouvoir  exécutif. 

20^.  Les  juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans  Texercice  du  pou* 
voir  législatif  ni  faire  aucun  règlement. 

Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  suspendre  l'exécution  d*aucuhe  loi , 
ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fono- 
lions. 

204.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne , 
par  aucune  commission,  ni  par  d'autres  attributions  que  celles  qui 
sont  déterminées  par  une  loi  antérieure. 

205.  La  justice  est  rendue  gratuitement* 

206.  Lesjugesne  peiivent  êure  destitues  (|ue  pour  forMùre 
paiement  Jugée ,  ni  suspendus  que  par  une  accttsation  âamise. 
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a07.  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe,  les  frères  i 
Tonde  et  le  neveu ,  les  cousins  au  premier  degré,  et  les  alliés  à  ces 
divc^rs  degrés,  ne  peuvent  être  simultanément  membres  du  même 
tribunal. 

208.  Les  séances  des  tribunaux  sont  publiques  ;  les  juges  dâi- 
bèrent  en  secret  ;  les  jugemens  sont  prononcés  à  haute  voix  ;  ik 
sont  motivés,  et  on  y  énonce  les  termes  de  la  loi  appliquée. 

209.  Nul  citoyen,  s*il  n'a  l'âge  de  trente  ans  accomplis,  ce  peot 
être  élu  juçe  d*un  Iribunal  de  département ,  ni  juge  de  paix,  m 
assesseur  oe  juge  de  paix,  ni  juge  d'un  tribunal  de  commerce,  ai 
membre  du  tribunal  de  cassation,  ni  juré,  ni  commissaire  du  djre& 
toire  exécutif  près  les  tribunaux. 

De  lajusAce  civile* 

210.  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de  faire  prononcer 
sur  les  difFà*ends  par  des  arbitres  du  choix  des  parties. 

211.  La  décision  de  ces  arbitres  est  sans  appel  et  sans  recoars 
en  cassation ,  si  les  parties  ne  l'ont  expressément  réservé. 

212.  II  ^  a  dans  chaque  arrondissement  déterminé  par  la  loi  u 
juge  de  paix  et  ses  assesseurs. 

Ils  sont  tous  élus  pour  deux  ans,  et  peuvent  être  inunédiatement 
et  indéfiniment  réélus. 

213.  La  loi  détermine  les  objets  dont  les  juges  de  paix  et  leurs 
assesseurs  connaissent  en  dernier  ressort. 

Elle  leur  en  attribue  d'antres  qu'ils  jugent  à  la  charge  de 
l'appel. 

214.  Il  y  a  des  tribunaux  particuliers  pour  le  conmierce  de 
terre  et  de  mer  ;  la  loi  détermine  les  lieux  où  il  est  utile  de  les 
établir. 

Leur  pouvoir  déjuger  en  dernier  ressort  ne  peut  être  étendu 
au-ddà  de  la  valeur  de  cina  cents  myriagrammes  de  froment  (cent 
deux  quintaux  vingt-deux  livres.) 

215.  Les  affaires  dont  le  jugement  n'appartient  ni  aux  juges  de 
paix  ni  aux  tribunaux  de  commerce,  soit  en  dernier  ressort,  soit 
à  la  charge  d'appel,  sont  portées  immédiatement  devant  le  juge 
de  |>aix  et  ses  assesseurs  pour  être  conciliées. 

Si  le  juçe  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les  renvoie  devant  le 
tribunal  civil. 

216.  Il  y  a  un  tribunal  civil  par  département. 

Chaque  tribunal  civil  est  composé  de  vingt  juges  au  mcûns,  d'un 
commissaire  et  d'un  substitut  nommés  et  destituables  par  ledirec- 
toire  exécutif,  et  d'un  greffier. 

Tous  les  cinq  ans  on  procède  à  l'élection  de  tous  les  membres 
du  tribunal. 

Les  juges  peuvent  toujours  être  réélus. 

217.  Lors  de  l'élection  des  juges  il  est  nommé  dmi  suppléans* 
dont  trois  sont  pris  parmi  les  citoyens  résidans  dans  la  conunune 
oii  siège  le  tribunal. 

218.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  ressort  »  dans  les 
cas  déu^rminës  par  la  loi ,  sur  les  appels  des  jugemens  soit  des 
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juges  de  paix ,  soit  des  arbitres ,  soil  des  tribunaux  de  commerce. 

219.  L'appel  des  jufiemens  prononcés  par  le  iribunal  civil  se 
porte  au  tribunal  civil  de  l'un  des  trois  départemeos  les  plus  voi- 
sins ,  ainsi  qu'il  est  déterminé  par  la  loi. 

230.  Le  tribunal  civil  se  divise  en  sections. 

Une  seciion  ne  peut  juger  au-dessous  du  nombre  de  cinq 
juges. 

221 .  Les  juges  réunis  dans  chaque  tribunal  nomment  entre  eux 
au  scrutin  secret  le  président  de  chaque  section. 

De  la  justice  correctionnelle  et  criminelle. 

222.  Nul  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit  devant  Toffi- 
cier  de  police,  et  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation  ou  détenu 
qu'en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  des  officiers  de  police  ou  du  di- 
rectoire exécutif  dans  le  cas  de  l'article  cent  quarante-cinq ,  ou 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  soit  d'un  tribunal ,  soit  du 
directeur  du  jury  d'accusation ,  ou  d'un  décrei  d'accusation  du 
corps  législatif  dans  les  cas  où  il  lui  appartient  de  la  prononcer , 
ou  d'un  jugement  de  condamnation  à  la  prison  ou  détention  cor- 
rectionnelle. 

223.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  puisse  être  exé- 
cuté il  fout  : 

lo.  Qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  l'arrestation ,  et  la 
loi  en  conformité  de  laqudle  elle  est  ordonnée; 

2^.  Qu'il  ait  été  notifié  à  celui  qui  en  est  l'objet,  et  qu'il  lui  en 
ait  été  laissé  copie. 

224.  Toute  personne  saisie  et  conduite  devant  l'officier  de  po- 
lice sera  examinée  sur-le-champ  ou  dans  le  jour  au  plus  tard. 

225.  S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'inculpa- 
tion contre  elle ,  elle  sera  remise  aussitôt  en  liberté;  ou ,  s' il  y  a 
lieu  de  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt ,  elle  y  sera  conduite  dans  le 
plus  bref  délai ,  qui  en  aucun  cas  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

226.  Nulle  personne  arrêtée  ne  peut  être  retenue  si  elle  donne 
caution  suffisante ,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de  rester 
libre  sous  le  cautionnement. 

227.  Nulle  personne,  dans  le  cas  où  sa  détention  est  autorisée 
par  la  loi,  ne  peut  être  conduite  ou  détenue  que  dans  les  lieux  lé- 
galement et  publiquement  désignés  pour  servir  de  maison  d'arrêt, 
de  maison  de  justice  ou  de  maison  de  détention. 

228.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucune 
personne  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  selon  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  deux  cent  vingt-deux  et  deux  cent  vmgt- 
trois ,  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps ,  d'un  décret  d'accu- 
sation ou  d'un  jugement  de  condamnation  à  prison  ou  détention 
correctionnelle,  et  sans  que  h  transcription  en  ait  été  faite  sur 
son  registre. 

229.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu»  sans  qu'aucun  ordre 
puisse  l'en  dispenser,  de  représenter  la  personne  détenue  à  l'ofiB- 
cier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis  par  cet  officier. 
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230*  La  représentation  delà  personne  détenue  ne  pourra éti 
refusée  à  ses  parons  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l*oHicier  dvi 
lequel  sera  toujours  tenu  de  raccorder,  à  moins  que  le  gardien  c 
geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du  juge,  transcrite  sur  a 
registre,  pour  tenir  la  personne  arrêtée  au  secret» 

251.  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son  emploi,  aut 
que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arrestation ,  qui  donnera 
signera ,  exécutera  ou  fera  exécuter  Tordre  d  arrêter  un  individi 
ou  quiconque,  même  dans  le  cas  d'arrestation  autorisée  par 
loi,  conduira ,  recevra  ou  retiendra  un  individu  dans  un  lieu  < 
détention  non  publiquement  et  Isolement  désigné,  et  tous  I 
gardiens  ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  dispositions  d 
trois  articles  précédens,  seront  coupables  du  crime  de  détenti< 
arbitraire. 

232.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations ,  déte 
tions  ou  exécutions,  autres  que  celles  prescrites  par  la  loi,  so 
des  crimes. 

255.  Il  y  a  dans  chaque  département,  pour  le  jugement  des  d 
lits  dont  la  peine  n*est  ni  afflictive  ni  infamante,  trois  tribuoai 
Correctionnels  au  moins,  et  six  au  plus. 

Ces  tribunaux  ne  pourront  prononcer  de  peine  plus  grave  qi 
l'emprisonnement  pour  deux  années. 

La  connaissance  des  délits  dont  la  peioe  n*exccde  pas  soit 
taletir  de  trois  Journées  de  travail,  soit  un  emprisonnement 
trois  jours,  est  déléguée  an  juge  de  paix,  qui  prononce  en  deroi 
ressort. 

254.  Chaque  tribunal  correctionnel  est  composé  d'un  pré 
dent ,  de  deux  juges  de  paix  ou  assesseurs  de  juges  de  paix  de 
commune  où  il  est  établi ,  d'un  commissaire  ciu  pouvoir  exéeu 
nommé  et  destituable  par  le  directoire  exécutif,  et  d'un  greffi« 

255.  Le  président  de  chaque  tribunal  correctionnel  est  pristu 
les  six  muis,  et  par  tour,  parmi  les  membres  des  sections  du  ti 
bUnal  civil  du  département,  ks  présidens  exceptés. 

256.  Il  y  a  appel  des  jugemens  du  tribunal  correctionnel  p: 
devant  le  tribunal  criminel  du  département. 

257.  En  matière  de  délits  emportant  peine  afflictive  ou  io( 
mante,  nulle  personne  ne  peut  être  jugée  que  sur  une  accusatic 
admise  par  les  jurés,  ou  décrétée  par  le  corps  législatif,  dans 
cas  oii  il  lui  appartient  de  décréter  d'accusation. 

258.  Un  premier  jury  déclare  si  l'accusation  doit  être  admi 
ou  rejetée  ;  te  fait  est  reconnu  par  un  second  jury,  et  la  peine  d 
terminée  par  la  loi  est  appliquée  par  des  tribunaux  criminels. 

259.  Les  jtirés  ne  votent  que  par  un  scrutin  secret. 

810.  Il  y  a  dans  chaque  département  autant  de  jurys  (l'acca^ 
Mou  que  de  tribanaux  correctionnels. 

Let  présidens  des  tribunaux  correctionnels  ed  sont  les  din 
teurs,  chacun  dans  son  arrondissement. 

Dans  les  conunimes  an-dessus  de  cinquante  mille  âmes  il  poui 
être  étabfi  par  la  loi,  outre  le  président  du  tribunal  correctiono 
autant  de  directeurs  de  jurys  d'accusation  que  l'expédition  des 
feiires  l'exigera. 
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241.  Les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  de 

!i;reFfier  près  le  directeur  du  jury  d'accusation  sont  remplies  par 
e  commissaire  et  par  lefureffier  du  tribunal  correctionnel. 

242.  Chaque  directeur  du  jury  d'accusation  a  la  surveillance 
immédiate  de  tous]  les  officiers  de  police  de  son  arrondissement* 

245.  Le  directeur  du  jury  poursuit  immédiatement,  comme 
officier  de  police,  sur  les  dénonciations  que  lui  fait  l'accusateur 
public,  soit  d'office,  soit  d'après  les  ordres  du  directoire  exé- 
cutif : 

I  ^  Les  attentats  contre  la  liberté  ou  la  sûreté  individuelle  des 
citoyens  ; 

2°  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens; 

3"*  La  rébellion  à  l'exécution  soit  des  jugemens,  soit  de  tous 
les  actes  exécutoires  émanés  des  autorités  constituées  ; 

4**  Les  troubles  occasionnés  et  les  voies  de  fait  commises  pour 
entraver  la  perception  des  contributions,  la  libre  circulation  des 
subsistances  et  des  autres  objets  de  commerce. 

244. 11  y  a  un  tribunal  crimipel  pour  chaaue  département. 

245.  Le  tribunal  criminel  est  composé  d'un  président ,  d'un 
accusateur  public ,  de  <}uatre  juges  pris  dans  le  tribunal  civil ,  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  même  tribunal ,  ou  de 
son  substitut,  et  d'un  greffier. 

II  y  a  dans  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  un 
vice-président  et  un  substitut  de  l'accusateur  public;  ce  tribunal 
est  divisé  en  deux  sections  ;  huit  membres  du  tribunal  civil  y  ei^er- 
cent  les  fonctions  de  jufi[es. 

246.  Les  jprésidens  des  section$  du  tribunal  civil  ne  peuvent 
remplir  les  ronctions  de  juges  au  tribunal  criminel. 

247.  Les  autres  juges  y  font  le  service,  chacun  à  son  ip^ir» 
pendant  six  mois ,  dans  1  ordre  de  leur  nomination ,  et  ils  i|e 
peuvent ,  pendant  ce  temps ,  exercer  aucune  fonction  au  tribu- 
nal civil. 

248.  L'accusateur  public  est  chargé  : 

lo  De  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'accusation  admis  par 
les  premiers  jurés  ; 

20  De  transmettre  aux  officiers  de  police  les  dénonciatioDS  qui 
lui  sont  adressées  directement  ; 

3<>  De  surveiller  les  officiers  de  police  du  département ,  et  d'a- 
gir contre  eux  suivant  la  loi  en  cas  de  négligence  ou  de  faits  plqs 
graves. 

249.  Le  commissaire  du  ppuvpir  exécutif  est  chargé  : 

lo  De  requérir  dans  le  cours  de  Tinstruction  pour  la  régularité 
des  formes,  et  avant  le  jugement  pour  fapplicatiûn  de  la  loi  ; 

^  De  poursuivre  l'exécution  des  jugemens  ren4n&  paf  te  tri- 
bunal criminel. 

250.  Les  juges  ne  penv^^  proposer  ani^  jura  aucune  cpei- 
tion  complexe. 

251 .  Le  jury  de  jugement  est  de  doi|2e  jjurés  au  moins,  I/ai;- 

ais4  a  la  £acult4  d'en  récuser  ^  S2^ls  (Jonncir  qe  n^^ .  un  nôôi^r^ 

que  la  loi  détermine.  -}         . . 

252.  L'instruction  devant  le  jury  dé  jajg^eiheiiCàtptlttf(|ai?/«t 
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Ton  ne  peut  refuser  aux  accusés  le  secours  d'un  conseil,  qo*iJ 
ont  la  foculté  de  choisir»  ou  qui  leur  est  nommé  d'ofBoe. 

255.  Toute  personne  acquittée  pas  un  jury  légal  ne  peut  plu 
être  reprise  ni  accusée  pour  le  même  fait. 

Du  tribunal  de  cauation. 

354.  Il  y  a  pour  toute  la  République  un  tribunal  de  cassation, 
Il  prononce  : 

^  10  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jagemeos  en  der^ 
nier  ressort  rendus  par  les  tribunaux  ; 

^  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'nn  tribunal  à  un  autre  pour 
cause  de  suspidon  légitime  ou  de  sûreté  pnblioue  ; 

30  Sur  les  réglemens  de  juges  et  les  prises  à  partie  contre  m 
tribunal  entier. 

255.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  jamais  connaître  da 
fond  des  affaires  ;  mais  il  casse  les  jugemens  rendus  sur  des  pn^ 
cédures  dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées,  ou  qui  coo- 
tiennent  quelque  contravention  expresse  à  la  loi ,  et  il  renvoie  le 
fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

256.  Lorsqu'après  une  cassation  le  second  jugement  sur  k 
fond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  ques- 
tion ne  peut  plus  é(re  a^tée  au  tribunal  de  cassation  sans  avoir 
été  soumise  au  corps  législatif,  qui  porte  une  loi  à  laquelle  le  tri- 
bunal de  cassation  est  tenu  de  se  conformer. 

257.  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation  est  tenn  d'envoyer 
à  chacune  des  sections  du  corps  législatif  une  députation  qui  lui 
présente  l'état  des  jugemens  rendus ,  avec  la  notice  en  nooije, 
et  le  texte  de  la  loi  qui  a  déterminé  le  jugement. 

258.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  cassation  ne  peut 
excéder  les  trois  quarts  du  nombre  des  départemens. 

259.  Ce  tribunal  est  renouvelé  par  cinquième  tous  les  ans. 

Les  assemblées  électorales  des  départemens  nomment  succes- 
sivement et  alternativement  les  juges  qui  doivent  remplacer  ceux 
qui  sortent  du  tribunal  de  cassation. 

Les  juçes  de  ce  tribunal  peuvent  toujours  être  réélus. 

260.  Chaaue  juge  du  tribunal  de  cassation  a  un  sai^léaot 
élu  par  la  môme  assemblée  électorale. 

261 .  Il  y  a  près  du  tribunal  de  cassation  un  commisaire  et 
djs  substituts,  nommés  et  destituables  par  le  directoire  exé- 
c  tif. 

262.  Le  directoire  exécutif  dénonce  au  tribunal  de  cassatioo, 
par  la  voie  de  son  commissaire,  et  sans  préjudice  du  droit  des 
parties  intéressées ,  les  actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé 
leurs  pouvoirs. 

S63.  I^  tribunal  annula  ces  actes ,  et  s'ils  donnent  liea  i  h 
forfaiture,  le  fait  est  dénoncé  au  corps  législatif,  qui  rend  le  décret 
d'accusation  après  avoir  entendu  ou  appelé  les  prévenus. 

264.  Le  corps  législatif  ne  peut  annuler  les  lugemens  du  tri- 
bunal de  cassation ,  sauf  à  poursuivre  personiicilânent  les  jugei 
qui  aunûent  eoQQMftt  la  forfaiture* 


M  l'an  m.  SQQ 

Hatue  cour  de  justice. 

S65.  Il  y  a  une  haute  cour  de  justice  pour  juger  les  accusarious 
admises  par  le  corps  législatif,  soit  contre  ses  propres  membres, 
soit  contre  ceux  du  directoire  exécutif. 

966.  La  haute  cour  de  justice  est  composée  de  cinq  juges  et  de 
deux  accusateurs  nationaux ,  tirés  du  tribunal  de  cassation,  et 
de  hauts  jurés  nommés  par  les  assemblées  électorales  des  départe- 
mens. 

267.  La  haute  cour  de  justice  ne  se  forme  qu'en  vertu  d'une 
proclamation  du  corps  législatif ,  rédigée  et  publiée  par  le  conseil 
des  cinq  cents. 

268.  Elle  se  forme  et  tient  ses  séances  dans  le  lieu  désigné  par 
la  proclamation  du  conseil  des  cinq-cents. 

Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  qu*à  douze  myriamètres  de  celui 
où  réside  le  corps  législatif. 

2fô.  Lorsque  le  corps  lécnslatif  a  proclamé  la  formation  de  la 
haute  cour  de  justice ,  le  triounal  de  cassation  tire  au  sort  quinze 
de  ses  membres  dans  une  séance  publique;  il  nomme  de  suite 
dans  la  même  séance ,  par  la  voie  du  scrutin  secret,  cinq  de  ces 
quinze.  Les  cinq  juges  ainsi  nommés  sont  les  jujg^es  de  la  hante 
cour  de  justice;  ils  choisissent  entre  eux  un  président. 

270.  Le  tribunal  de  cassation  nomme  dans  la  même  séance, 
par  scrutin,  à  la  mayorité  absolue,  deux  de  ses  membres  pour 
remplir,  à  la  haute  cour  de  justice ,  les  fonctions  d'accusateurs 
nationaux. 

27i .  Les  actes  d'accusation  sont  dressés  et  rédigés  par  le  con- 
seil des  cinq  cents. 

272.  Les  assemblées  électorales  de  chaque  département  nom- 
ment tous  les  ans  un  juré  pour  la  haute  cour  de  justice. 

275.  Le  directoire  exéoitif  fait  imprimer  et  publier,  un  mois 
après  l'époque  des  élections,  la  liste  des  jurés  nomma  pour  la 
hante  cour  de  justice. 

TITRE  IX.  —  De  la  force  armée. 

274.  La  force  armée  est  instituée  pour  défendre  l'état  contre 
les  ennemis  du  dehors ,  et  pour  assurer  au  dedans  le  maintien  de 
l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

275.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante;  nul  corps 
armé  ne  peut  délibérer. 

276.  Elle  se  distingue  en  garde  nationale  sédentaire,  et  garde 
nationale  en  activité. 

De  la  garde  nationale  sédentaire. 

277.  La  fioirde  nationale  sédentaire  est  composée  de  tous  les 
citoyens  et  fils  de  cito]fens  en  état  de  porter  les  armes. 

278.  Son  organisation  et  sa  discipline  sont  les  mêmes  pour 
toute  la  Répnbhque  ;  elles  sont  déterminées  par  la  loi. 

279.  Aucun  Français  ne  peut  exercer  les  droits  de  citoyen  s'il 
n'est  incrit  au  r61e  de  la  garde  nationale  sédentave. 
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280,  Les  distinctions  de  grades  et  la  aubordination  n*y  sob- 
sisient  que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

28i.  Les  officiers  de  la  garde  nationale  aëdeniaire  8<Mit  âus  i 
temps  par  les  citoyens  qui  la  composent  »  et  ne  peavent  être  réëliu 
qu'après  un  intervalle. 

â^.  Le  commandement  de  la  sarde  nationale  d*Dn  départe- 
ment entier  ne  peut  être  confié  habituellement  à  un  seal  dtoyeo. 

283.  S*il  est  jugé  nécessaire  de  rassembler  toute  la  garde  ns- 
tionale  d'un  département»  le  directoire  exécutif  peut  nommeras 
commandant  temporaire. 

â84.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  sédentaire ,  dan 
une  ville  de  cent  mille  habitans  et  au-dessus ,  ne  peut  être  habi- 
tudlement  confié  à  un 'seul  bonmie* 

De  la  garde  nationale  en  actmté. 

285.  La  République  entretient  à  sa  solde,  même  en  temps  de 

Cli  »  sous  le  nom  de  gardes  nationales  en  activité ,  Une  armée  de 
're  et  de  mèr. 

K6.  L'armée  se  forme  par  enrôlement  volontaire ,  et  en  es 
de  besoin  par  le  mode  que  fa  loi  détermine. 

^SS7.  Adcun  étranger,  qui  n'a  point  acquis  les  droits  de  citoycfl 
français,  ne  peut  être  admis  dans  les  armées  françaises,  à  môias 
on'il  n'ait  fait  une  ou  plusieurs  compagnes  pour  rétablissement 
de  la  République. 

S8S.  Les  eommandans  ou  chefs  de  terre  et  de  mer  ne  soot 
nommés  c^u'en  cas  de  guerre;  ils  reçoivent  du  directoire  execotif 
des  commissions  révocables  à  volonté.  La  durée  de  ces  cominis- 
sions  se  borne  à  une  campagne  ;  mais  elles  peuvent  être  coorî- 
nuées. 

289.  Le  commandement  £[énéral  des  années  de  la  RépuUiqae 
ne  peut  être  confié  i  un  seiu  homme. 

290.  L'armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise  à  des  lots  parti- 
culières pour  la  discipline,  la  forme  des  jugemens  et  fa  nature 
des  peines. 

291.  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  sédentaire,  ni  de  h 
garde  nationale  en  activité ,  ne  peut  agir  pour  le  service  întérieur 
de  la  République  que  sur  la  réquisition  par  écrit  de  rantorité  cf- 
vile ,  dans  les  formes  picscriics  par  la  loi. 

îâS.  La  luron  publique  ne  peut  être  requise  par  les  anloriiés 
civiles  que  dans  letendue  de  leur  territoire^  elle  ne  peut  se  trwa» 
portrr  d'un  canton  dans  un  autre  sans  y  être  aatoHsée  parftd- 
ministration  de  département,  ni  d'un  départanent  dans  un  antre 
sans  les  ordres  du  Directoire  exécutif. 

i95.  Néanmoins  te  corps  législatif  détermine  les  moyens  d'as- 
surer ,  par  la  force  publique ,  Texécuiion  i\^  jugemens  et  la 
poursuite  des  accuses  sur  tout  le  territoire  français* 

291.  En  cas  de  dangers  immineos ,  radminisuaiion  municipale 
(fun  canton  peut  requérir  b  ^arde  nationale  des  cantons  voisiM; 
en  ce  cas  radministration  qui  a  requis ,  et  les  chefa  des  gardes 
nationales  qui  ont  été  requises  »  sont  également  lenua  d'en  fendre 
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compte  aa  même  ÎDstant  à  Tadministration  départementale. 

295.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  introduite  89f  le 
territoire  français ,  sans  le  consentement  préalable  du  wrpê  lé- 
gislatif. 

TITRE  X.  —  InstnwAon  publique. 

296.  Il  y  a  dans  la  RépnbKque  des  écoles  primaires  oll  les  é^ 
ves  apprennent  à  lire ,  à  écrire ,  les  élémens  du  calcul  el  ceax  de 
la  morale.  La  République  pourvoit  aux  frais  du  logement  des  in* 
siituteurs  préposîés  à  ces  écoles. 

297.  Il  y  a  dans  les  diverses  parties  de  la  République  des  éoo* 
les  supérieures  ou  primaires ,  et  dont  le  nombre  sera  tel  qu'il  y 
en  ait  au  moins  une  pour  deux  départemens. 

296.  Il  y  a  pour  tonte  la  République  un  Institut  national  char* 
fié  de  recueillir  les  découvertes ,  de  perfectionner  les  arts  et  les 
sciences. 

299.  Les  divers  établissemens  d'instruction  publique  n'ont  en- 
tre eux  aucun  rapport  de  subordination  ni  de  correspondance 
administrative. 

300.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  établissemens 
particuliers  d'éducation  et  d'instruction,  ainsi  que  des  socîétéê 
libres  pour  concourir  au  progrès  des  sciences ,  des  lettres  et  des 
arts. 

301.  II  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  entretenir  la  fra- 
ternité entre  les  citoyens,  et  les  attacher  à  la  Constitution,  à  la 
patrie  et  aux  lois. 

TITRE  XI.  —  Finances. 

Contributions» 

502.  Les  contributions  publiques  sont  délibérées  et  fixées  cba* 
que  année  parle  corps  législatif;  à  lui  seul  appartient  d'en  éta« 
blir.  Elles  ne  peuvent  subsister  au-delà  d'un  an ,  si  elles  ne  sont 
expressément  renouvelées. 

303.  Le  corps  législatif  peut  créer  tel  genre  de  contribtition 
qu*il  croira  nécessaire  ;  mais  il  doit  établir  chaque  année  une  im- 
position foncière  et  une  imposition  personnelle. 

504.  Tout  individu  qui ,  n'étant  pas  dans  le  cas  des  articles 
douze  et  treize  de  la  Constitution ,  n'a  pas  été  compris  au  râle  dca 
contributions  directes,  a  le  droit  de  se  présenter  à  l'administra- 
tion municipale  de  sa  commune,  et  de  s  y  inscrire  pour  une  con- 
tribution personnelle  égale  à  la  valeur  locale  de  trois  journées  de 
travail  agricole. 

305*  L'inscription  mentionnée  dans  Tarticle  précédent  ne  peut 
se  (aire  que  durant  le  mois  de  messidor  de  chaque  aiuiée. 

306.  Les  contributions  de  toute  nature  sont  réparties  entre 
tous  les  contribuables  à  raison  de  leurs  facultés. 

307.  Le  Directoire  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception  et 
le  versement  des  contributions,  et  donne  à  cet  effet  tous  les  or- 
dres nécessaires. 

308.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  ministres ,  signés 
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que  des  armistices ,  des  nenifaEaations  ;  il  peut  arrêter  aossi  des 
eoBtentions  secrètes*  .    . 

351 .  l^  directoire  exëcmif  arréie ,  signe  ou  fait  ai^Bflr  atec 
les  puissances  éiraDf;ères  tons  les  traités  de  paix ,  d^aUSiiioe ,  de 
trêves ,  de  neutralité ,  de  commerce  et  autres  ooBventioiit  qu'il 
juge  nécessaires  au  bien  de  félat. 

Ces  traités  et  conventions  sont  négociés,  au  nom  de  la  rëpabU- 
que  française ,  par  des  agens  diplomatiques  nommés  par  le  di- 
rectoire exécutif  et  chargés  de  ses  instructions. 

332.  Dans  le  cas  où  un  traité  renferme  des  articles  secrets ,  les 
disposiiioBS  de  ces  articles  ne  penveni  être  destructives  des  arti« 
des  patens  »  ni  contenir  aucune  aliénation  du  territmre  de  la  Ré- 
pnblMae. 

353.  Lies  traités  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  examinés 
et  ratifiés  par  le  corps  législatif;  néanmoins  les  conditions  secrè- 
tes pcu\ent  recevoir  provismrement  leur  eiDécotion  dès  l'iiiitant 
même  où  elles  sont  arrêtées  par  le  directoire. 

334.  L'un  et  Pantre  conseils  IMsIatifs  ne  délibèrent  aar  la  guerre 
ni  sor  la  paix  qu'en  comité  général. 

335.  Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  aiiooèdeiit  ik  leers 
parens  étrangers  ou  français;  ils  peuvent  contraelery  acouérir  et 
recevoir  des  biens  situés  en  France ,  et  en  dispiœer,  ae  même 
que  les  ciioyeos  français  «  par  tous  les  moyens  autorisés  par  les 
lois. 

TITRE  XIII.  —  Révision  de  la  Constitution- 

336.  Si  Texpérience  faisait  sentir  les  inconvéniens  de  quelqaes 
articles  de  la  Constitution,  le  conseil  des  anciens  en  proposerait 
la  révision. 

357.  La  propositirm  <ln  conseil  des  anciens  est  en  ce  cas  sou- 
mise d  lu  railHcation  du  conseil  des  cinq  cents. 

338.  Lorsque  daiis  un  espice  de  neut  années  la  proposition  du 
conseil  des  anciens ,  ratifiée  par  le  conseil  des  cinq  cents,  a  été 
f^iji^  à  jiroiji  époques  éloignées  Tuae  de  Tautre  de  trois  années  au 
mQÎQS,  qpe  assemblée  de  révision  est  convoquée. 

SdO.  Celle  assemblée  est  formée  de  deux  iih*mbres  par  dépar- 
t^aofi^t  y  tous  élus  de  la  même  muiière  que  les  oiembres  du  corps 
législatif,  l't  réunissant  les  mêmes  ^conditions  que  cellea  eaigéas 
P9ur  Je  conseil  des  anciens. 

a40f  1^  u^nsfil  de^  amjens  désigne,  pour  l|  rétmioa  de  Tas* 
se^hUée  de  révision ,  un  lieu  distant  de  vingt  myriamètret  an 
mdns  de  l'^ui  où  siège  le  corps  législatif. 

341.  L'assemblée  de  révision  a  le  droit  dç  changer  le  lieu  de 
sa  résidence  en  observant  la  distance  prescrite  par  i'ariide  pré- 
cédept. 

343.  L'assemblée  de  révision  n*exerre  aucune  fosction  légis* 
lative  ni  de  gouvernement  ;  elle  se  borne  à  la  révision  des  leùls 
arlicles  consiitutionneU  qui  lui  ont  éié  désignés  par  le  corps  lé- 
gislatif» 

343.  Tous  les  articles  de  la  Constitution»  sans  efceptioa,  conti- 
nacini:  d'être  en  vigaenr  tant  que  les  diangemens  proposéi  par 
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rassemblée  de  révision  n'ont  pas  été  acceptés  par  le  pesple. 

344.  Les  membres  de  rassemblée  de  révision  dëlibèratt  an 
commun. 

345.  Les  citoyens  qui  sont  membres  du  corps  législatif,  an  mo- 
ment où  une  assemblée  de  révision  est  convoquée,  ne  peuvent 
éire  élus  membres  de  cette  assemblée* 

346.  L'assemblée  de  révision  adresse  immédiatement  an  as- 
semblées primairtfs  le  projet  de  réforme  qu'elle  a  arrêté. 

£lic  est  dissoute  dès  que  ce  projet  leur  a  été  adressé. 

547.  £n  aucun  cas  la  durée  de  l'assemblée  de  révision  ne  peut 
excéder  trois  mois. 

548.  Les  meml>res  de  l'assemblée  de  révision  ne  peuvent  iire 
recherchés,  accusés  ni  jugés,  en  aucun  temps»  pour  ce  qu'ils  ont 
dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Pendant  la  durée  de  ces  fonctions  it  ne  peuvent  étremiaei 
jugement  ai  ce  n'est  par  une  décision  des  menbree  mêmes  de 
rassemblée  de  révision . 

549.  L'assemblée  de  révision  n'assiste  à  aucune  eérémonie  pu- 
blique. Ses  uiembres  reçoivent  la  même  indemnité  que  eeUe  dei 
meinl>res  du  coirps  lépt^latif. 

330.  L'assemblée  ds  révision  a  le  droit  d'exercer  ou  faire  eier- 
cer  la  polioe  dans  la  commune  où  elle  réside. 

TriRE  xrv.  — -  Dupoêitiom  générales. 

331.  li n'existe,  entre  les  citoyens,  d'antre  sopériorké qoa 
celle  des  fonctionnaires  publics ,  et  relativement  à  l'exercice  de 
leurnionctions. 

352.  La  loi  ne  reconnaît  ni  vcenx  religieux,  ni  aucno  engage- 
ment contraire  aux  droits  naturels  de  T  homme. 

5o5.  Nul  ne  peut  être  empMié  de  dire»  écrire ,  impriaoer  et 
publier  sa  pensée. 

Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à  aueune  censure  avant  ienf 
publication. 

Nul  ne  peut  être  responsable  de  ce  qu'il  a  écrit  ou  publié  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

354.  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer»  en  se  conformant 
aux  lois ,  le  culte  qu'il  a  choisi. 

Nui  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'aucun 
CTilie.  La  Képubli<]ne  n'en  salarie  aucun. 

355.  Il  n'y  a  ni  privilège,  ni  mattrisey  ni  jurande ,  tfr  limht'' 
tion  à  la  liberté  de  la  presse ,  du  commerce ,  et  à  f  exercice  de 
l'industrie  et  df  s  sne  de  tonte  espèce. 

Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre ,  quand  les  cireoiistanees 
la  rendent  nécessaire ,  est  essentiellement  provisoire,  et  n'a  d^ef- 
fet  que  pendant  ua  an  au  pins,  h  moins  qn  etie  ne  seit  fbrm^Ue^ 
mt^ni  renouvelée. 

556.  La  loi  surveille  pari'culièrement  tes  professbift  (]uf  hlté- 
ressent  les  mœurs  publiques,  la  sûreté  et  la  santé  des  ciioyeria;^ 
mais  on  ne  peut  Jraire  dépendre  l'admission  à  rexercrcéoe  Ces 
professions  d'aucune  prestation  pécuniaire. 


5{6  CONSTITUTION 

357.  I^  loi  doit  pourvoir  ii  la  récompense  des  idventeors  on  aa 
maintien  de  la  propriéié  exclusive  de  leurs  découvertes  ou  de 
leurs  productions. 

358.  La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  de  toutes  les  pro- 

Eriéiés,  ou  la  juste  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  puIJiquf, 
idéalement  constatée,  exigerait  le  sacrifice. 

359.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable; 
pendant  la  nuit  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  les  cas  d'in- 
cendie ,  dlnondation ,  ou  de  réclamation  venant  de  Fintérieur  de 
la  maison. 

Pendant  le  jour  on  peut  y  exécuter  les  ordres  des  autorités 
constituées. 

Aucune  visite  domicilière  ne  peut  avoir  lieu  qu*eii  yertu  d'une 
loi,  et  pour  la  personne  ou  TuDJet  expressément  dési{;né  daos 
Tacte  qui  ordonne  la  visite. 

360.  Il  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni  d'associations 
contraires  à  Tordre  public. 

361.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  c]ualiiier  so- 
ciéîé  populaire. 

3(it2.  Aucune  société  particulière,  8*occupant  de  questions  po- 
litiques, ne  peut  correspondre  avec  aucune  autre ,  ni  s*arfilier  à 
elle,  ni  tenir  des  séances  publiques  composées  de  sociétaires  et 
d'assistans  distingués  les  uns  des  autres,  ni  imposer  des  condi- 
tions d'admission  et  d'éligibilité,  ni  s'arroger  des  droits  d'ex- 
clusion ,  ni  faire  porter  à  ses  membres  aucun  signe  extérieur  de 
leur  association. 

365.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  polùiques 
que  dans  les  assemblées  primaires  ou  communales. 

364.  Tous  les  citoyens  sont  libres  d'adresser  aux  autoratfs  pu- 
bliques des  pétitions ,  mais  elles  doivent  être  individuelles  ;  u  Me 
association  ne  peut  en  présenter  de  collectives ,  si  ce  n'e.^t  >s 
autorités  constituées,  et  seulement  pour  des  objets  propres  ù  leur 
attribution. 

Les  pétitionnaires  ne  doivent  jamais  oublier  le  respr^ci  'lu  auv 
autorités  constituées. 

365.  Tout  attroupement  armé  est  un  attentat  à  la  C  nsi/tu- 
tion  ;  il  doit  être  dissipé  .sur-le-champ  par  la  force. 

36iB.  Tout  attroupement  non  armé  doit  être  également  dissipé, 
d'abord  par  la  voie  de  commandement  verbal ,  et  s'il  est  néces- 
saire par  le  développement  de  la  force  armée. 

367.  Plusieurs  autorités  constituées  ne  peuvent  jamais  se  réu- 
nir pour  délibérer  ensemble  ;  aucun  acte  émané  d'une  tell'^  réti- 
nion  ne  peut  être  exécuté. 

368.  Nul  ne  peut  porter  de  marques  distinctives  qui  rappel- 
lent des  fonctions  antérieurement  exercées  ou  des  services  ren- 
dus. 

369.  Les  membres  du  corps  législatif  et  tous  les  fonctionnaires 
publics  portent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  le  costume  ou 
le  signe  de  l'autorité  dont  ils  sont  revêtus  ;  la  loi  en  détermine  lu 
forme. 

370.  Nul  citoyen  ne  peut  renoncer  ni  en  tout  ni  en  partie  k 
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l'indemnité  on  au  traitement  qui  lui  est  attribué  par  la  loi  à  rai- 
son de  fonctions  publiques. 

371.  Il  y  a  dans  la  République  uniformité  de  poids  et  de  me- 
sures. 

372.  L'ère  française  commence  au  22  septembre  17i)2,  jour  de 
la  fondation  de  la  République.  ^ 

373.  La  nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne  souf- 
frira le  retour  des  Français  qui ,  ayant  abandonné  leur  pairie  de- 
puis le  io  juillet  i7K),  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions 
portées  aux  lois  rendues  contres  les  émigrés»  et  elle  interdit  au 
corps  législatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  sur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  profit  de 
la  République. 

374.  La  nation  française  proclame  pareillement,  comme  ga- 
rantie de  la  foi  publique  «  qu'après  une  adjudication  légalement 
consommée  de  biens  nationaux,  qu'elle  qu'en  soit  rori(|;ine,  l'ac- 
quéreur légitime  ne  peut  en  être  dépossédé,  sauf  aux  tiers  récla- 
mans  à  être ,  s'il  y  a  lieu ,  indemnises  par  le  trésor  nalional. 

575.  Aucun  des  pouvoirs  constitués  par  la  Constitution  n'a  le 
droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  aucune  de  s(  s  par- 
ties,  sauf  les  rérurmes  qui  pourront  y  être  faites  p:ir  la  voie  de  la 
révision,  conformément  aux  dispositions  du  titre  XIII. 

376.  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c'est  de  la 
sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires  et  electorales'que 
dépendent  prindpaUment  la  durée  »  la  conservation  ei  la  pros- 
péi  ité  de  la  Répdblique. 

377.  Le  peuple  français  remet  le  dépôt  de  la  présente  Consti- 
tution à  la  nd^ité  du  corps  législatif ,  au  directoire  exécutif,  des 
administrateurs  et  des  juges  ;  a  la  vigilance  des  pères  de  'fomille , 
aux  épouses  et  aux  mères,  à  l'affection  des  jeunes  citoyens ,  au 
courage  de  tous  les  Français. 


DU  COSTUME  DES  FONGTIOimAIRES  PUBUCS. 
BippoBT  PAIT  Pii  Grbooirb  \^^ia%ct  ùxi  2S  frudidor,  an  5. ) 

«  Gitoyeni ,  an  nom  da  comité  d'iostmction  publique ,  je  Tiens  ?ou8  présenter 
le  rapport  qtK  voos  loi  ayei  ordonné  de  faire  oonoemant  le  costume  parUcniicr 
des  oenx  conseils  législatifs  et  de  tous  les  fonctionnaires  pubUcs. 

»  Daos  toutes  les  droonstancet  où  vos  comités  ont  réclamé  le  xèle  et  les  lu- 
mières des  savans ,  des  gens  de  lettres  et  des  artistes ,  ils  ont  eu  Heu%e  t'en  fé- 
liciter ;  le  projet  que  je  Tais  tous  soumettre  est  encore  le  résultat  des  obser?a- 
tiODS  de  plusieurs  artistes  distingués. 

>  En  adoptant  un  costume  pour  les  dépositaires  de  l'autorité  publique ,  tous 


lancer  TaTantage  d'aasnrer  à  la  loi ,  qui  est  un  être  moral ,  le  respect  qui  lui  est 
dû  en  la  personnifiant  pour  ainsi  dire  par  un  caradère  sensible  dans  ceux  qui  en 
sont  les  organes. 

«  A  Athènes,  si  quelqu'un  se  fût  comporté  d'une  manière  daspectueuse  enTenr 
VBBL  magiitrat,  surtout  lorsqu'il  aTait  sur  la  tète  la  couronne  de  myrte  qui  était  le 
symbole  de  sa  dignité,  il  eut  été  puni  d'uqe  forte  amende  et  priTé  des  droits  de 
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citoyen.  On  se  rappelle  le  Mt  de  ce  Romain  qui  à  l'aq^  dei  faiioflMis 

dit  de  che?a1  pour  honorer  le  consul  dans  la  personne  de  aoa  fiU . 

»  Le  langMge  des  signes  a  une  éloquenoe  qaà  lui  est  propre  ;  les  costomei  db- 
tioctirs  font  partie  de  cet  idiome  ;  ils  réfeUent  des  idées  et  des  sentimens  ailalo- 
gués  à  leur  objet,  surtout  lorsqu'ils  s'emparent  de  rimaginatinn  par  leorédat. 

9  Valnenieat  dirait-on  que  cet  appareil  m  doit  frapper  que  lea  yem  Tnlgaire»; 
nou$  aviiiis  tons  deasens  qui  unit  pour  alnd  dire  les  poriet  de  rame  ;  lom  nooi 
sommes  susceptiblei  de  recevoir  par  leur  intermédiaire  des  Impressions  profon- 
des ;  et  ceux  qui  prétendent  ^ouTorner  nn  peuple  par  des  théories  philnsophi- 
qnes  ne  sont  guère  philosophes.  L'homme  le  plus  dégagé  de  toal  ce  qnl  est  in- 
tériel  est  aorassiMe  an  prestige  dos  décorations  et  A  la  magie  de  tona  lea  arti  d1- 
mitationi  et  oelui  qui  se  vante  le  plus  de  n'avoir  que  la  raisoo  pour  guides 
peut-être  oédé  moins  souvent  à  sa  voix  qu'aux  illusions  de  l*ima^natlon  et  des 
sens  ;  œs  effets  dérivent  de  la  nature  même  de  l'homme,  et ,  ail  est  phllosripbi- 
qne  d«  la  déoonipoaar  en  quelque  sorte  par  des  abstractiooa  qui  en  fiadiileiil  ta 
oonnaisMnce ,  il  ne  Test  pas  moms  de  le  considérer  dans  soa  ensemblet  de  partir 
de  ce  point  pour  agir  sur  son  cœur  et  le  diriger  à  raccomplissement  des  devoiis 
qui  assurent  la  stabilité  de  l'ordre  social. 

»  On  se  rappelle  l'ouverture  imposante  des  états-généraux  à  Yeraaillet,  et  iv- 
tont  rémotioo  des  citoyens  lorsque  la  différence  des  ooshmies  leur  indiqua  leon 
véritables  représentaus,  les  députes  du  tiers-état.  La  suppression  des  ordns» 
qui  supposait  une  difTérence  dans  l'existence  civile  et  politique,  entraîna  la  np- 
pression  des  eostumes  ;  mais  l'assemblée  oonslituante  eut  le  tort  de  ne  pai  ci 
substituer  oa  qui  fût  commun  à  ses  membres)  dès  lors  s'afTaiblit  la  dignité  de 
ses  séances.  Le  mal  empira  jusqu'à  l'époque  où  les  tyrai»  qui  opprimaient  li 
Convention  nationale  mirent  presque  la  propreté ,  la  décence  an  rang  des  cr^ 
mes  contre-ré\olQtlonnaires,  et  se  firent  un  mérlie  d'afDcfaer  jusque  dans  lear 
costume  le  mépris  de  la  pudeur  j  Ils  ont  épuisé  l'immense  série  des  erimes ,  dsi 
vices  et  des  sottises;  il  n'y  a  pluH  rien  de  neuf  que  dans  le  genre  des  vertus,  ft, 
par  lassitode  de  tout  ce  qui  réroltc  les  âmçs  honnêtes  autant  que  par  amour  des 
principes ,  on  est  revenu  A  ce  qui  est  beau ,  à  ce  qui  est  bon. 

»  Ifntre  le  ridicule  de  l'étiquelt^  et  le  mépris  des  bienaéanees  la  sageia 
trouvé  un  intermédiaire.  Si  la  dignité  du  costume  commande  ans  dloyensda 
respester  un  magistrat ,  elle  impose  A  celui-ci  l'oMigation  de  se  respectar  hd- 
méme ,  parce  qu  en  appelant  les  regards  sur  sa  personne  elle  lui  f^it  sentir  qoe 
ses  qualités ,  bonnes  ou  mauvaises ,  acqui^rent  une  plus  grands  publicité,  H  qee 
l'amour  de  la  pairie  ches  les  uns,  la  malignité  ches  les  antres ,  aoulèruat  la  eos- 
tame  |iour  interroger  la  conduite. 

»  D'une  part  le  nand^taire  du  peuple  se  rappellera  qu'il  ne  doit  pas  s^denll- 
fler  avec  si  pldce,  mais  avec  ses  devoirs';  que  ses  fonctions  sont  temporaires i 
que  le  pouvoir  n'cxt  pas  inhérent  à  sa  personne .  mais  A  son  office;  que  l'anto- 
rité  dont  il  est  revêtu  est  mie  propriété  inaliénable  de  la  nation  dont  u  u'ett  que 
dépositaire ,  dont  il  e»t  comptable  ;  qu'un  mérite  emprunté  n'est  pas  un  meritr , 
et  que  si ,  A  l'aspect  d'un  costume  déceraô  par  ta  loi ,  la  considération  publiipie 
enveloppe  sa  personne ,  elle  lui  commande  le  travail,  l'humanité,  rintégrité; 
elle  lui  ordonne  de  soigner  en  tout  sa  conduite ,  son  langage  même ,  en  sorte 
qu'il  suit  impossible  de  ne  pas  respirer  ta  vertu  dans  son  atmosphère. 

>  De  l'autre  part,  le  costume  du  fonctionnaire  public  dit  aux  cîtojen»  :  Voîta 
l'homme  du  la  loi;  il  doit  être  entonna  de  tous  les  moyens  ph\siquei  et  moraux 
capables  d'en  assurer  l'exécution.  Un  peuple  libre  nevcut  pas  d  idole ,  maM  en 
tout  il  vent  l'ordre,  les  bonnes  mœurs ,  la  jnsiico  ;  il  s'honore ,  il  ae  respecte  lui- 
même  enJionorant,  en  nspectant  ses  législateurs ,  ses  magutrata»  c'est  a  dire 
son  Olivrapfe. 

»  L'exfiérienee  atteste  que  l'usap^e  des  ct^stumes  affèciés  aux  fonctionnaires  pn- 
blics  est  une  de  ces  iii&limtions  siiciales  dont  se  compose  le  cHractère  moral  des 
peuples  ;  il  est  donc  sage  d'avoir  fait  entrer  cette  mesure  dans  les  caUwls  politi- 
ques ,  et  la  dépense  qu'elle  doit  oocasionner  sera  compensée  abondamment  par 
iSitilité  des  résultats. 

»  La  dénomination  de  /bnclionnaire  pubhc  présente  une  latitude  dont  ta  li- 
mite n'est  pas  ûive  :  peut-être  jugeres-vous  que  l'énumération  A  laquelle  noas 
nous  sommes  arrêtés  est  incomplète  ou  surabondante';  par  exemple,  nn  ambas- 
sadeur u'est-il  pas  un  (oncfionnairf  mblic  ?  Il  importe  de  donner  en  tout  ans 
nations  étrangères  une  grande  idée  Je  ta  République.  Dernièrement  A  Gonstan- 
tinople  tous  les  yeux  ont  été  fhippés  de  la  marche  imposante  et  du  cortège  do 
ministre  français  allant  A  l'andienre  dn  sultan;  tons  les  joumanx  de  l'Enrope  ont 
tait  retentir  cette  noovelle.  Un  costume  spécial  poor  l'agent  diplomatique  eàt 


DES  FONCTION^IAIRES  PUBLICS.  519 

peot-^rc  encore  ajoatc  à  l'édit  de  la  cérémonie;  cependant  nons  afonscra  de- 
Toir  attendre  vos  ordres  avant  de  rien  proposer  à  cet  égard. 

»  En  réfl(H:hissant  sor  la  question  des  costumes ,  la  première  idée  à  lamielle 
nous  nous  sommes  fix^  c'est  d'eu  exclure  tonte  étoffe  qni  ne  serait  pas  de  fa- 
brique française.  Diverses  branches  d'industrie  pourront  y  trouver  un  aliment  : 
la  broderie  même  est  de  ce  nombre  ;  cet  art  brillant  a  son  mérite  ;  il  convient 
d'en  assurer  le  produit  pour  en  perpétuer  la  cor.naissance. 

•  Le  corps  législatif,  le  pon?oir  cxccatif,  les  corps  administratif!  et  le  pon- 
voir  judiciare  forment  quatre  grandes  démarcn  tiens  :  il  sufTit  donc ,  pour  les 
costumer ,  d':idopter  quatre  types  foiidamenlaux ,  qui,  se  retrouvant  dans  les 
divisions  i  espectiTos  dn  chaque  dasse ,  ne  présenteront  de  différence  que  dans 
les  varii'tô3  et  les  nuances,  et  qui ,  étant  rapprochées,  s'iiarmoniseront  pour  ainri 
dire  dans  leur  ensemble. 

*  Les  fonctions  di\ erses  sont  par  leur  nature  les  unes  sédentaires ,  les  autres 
actives  ;  les  uns  placent  fréquemment,  les  autres  rarement  l'homme  de  la  loi  dans 
une  attitude^ représentative,  ce  qui  nécessite  encore  des  diflérences.  L'amplure 
d'un  vêtement  long  convient  seule  aux  législateurs  ;  la  disparité  des  couleurs  dic- 


tons peut  encore  dans  son  exécution  subir  quelques  modifications  utiles. 

>  Le  corps  législatif  n'assiste  à  aucune  cérémonie  publiaue;  ses  fonctions  exi- 
gent ti*ès-pea  de  mouvement.  Un  vestiaire  a  voisinera  le  lieu  de  ses  séances ,  et 
son  costume  sera  oonfonué  de  manière  cfu^ou  puisse  s'en  revêtir  et  l'ùtcr  a?ec 
nne  égale  Cacilité;  il  doit  être  léger  pour  ne  pas  incommoder  daus  des  salles  qu'il 
est  communément  pins  facile  d'échauffer  que  de  rafi'aicbir. 

»  Un  étranger  qui  assistait  pour  la  première  fois  à  nos  séances  demandait , 

Kur  plus  d'une  raison ,  où  étaient  les  députés.  Le  costume  aura  non  seulement 
?autage  de  distinguer  d'une  manière  certaine  les  législateurs,  mais  sans  doute 
encore  oelni  de  ùier  on  peu  li  vivacité  française  :  alors  le  lieu  des  séances  ne 
sera  plus  un  tablean  mouvant  dont  les  couloirs  sont  obstrués  sans  cesse  |iar  cens 
qni  entrent  et  qui  sortent  ;  les  séances  seront  peolrétre  moins  fréquentes  on 
moins  longues,  soit  à  raison  du  partage  des  fonctions  entre  les  deux  couieils, 
soit  par  l'établissement  d'un  ordre  stable  dans  toutes  les  parties  de  l'ndministn* 
tion ,  et  il  sera  dissipé  ce  toorbillon  d'événemena  et  de  passions  «d ,  dans  le 
lapa  de  ti'ois  ans,  a  fait  éclorequime  mille  décrets  I  Alors'on  économisera  davan» 
tage  le  temps ,  c'est-à-dire  la  chose  la  plus  précieuse  après  la  vérité  et  ja  vertn; 
tontes  les  séances  seront  pleines  de  ctioses ,  et  la  législature ,  par  la  ginvité  du 
maintien  et  la  dignité  du  costume ,  retracera  la  majesté  nationale,  tandis  que 
par  des  lois  sages  elle  parlera  à  la  raison  du  peuple  français. 

■  Les  législateurs  sont  la  tète ,  le  pouvoir  exécutif  est  le  bras;  la  dénomination 
même  de  direetofra  esécotif  tmUqne  Ttction.  Des  marques  dtetinctives  doivent 
l'aoeompagner  partout ,  puisque  les  grands  Iwnneurs  militrim  hd  sont  dus.  Il 
a  deux  sortes  de  représentations  ;  l'une  en  quelque  sorte  habltlielie,  et  pour  la- 
quelle il  eût  été  déraisonnable  de  l'embarrasser  d'une  draperie;  l'antre  d'appa- 
rat dans  les  fêtes  et  les  cérémonies  publiques  :  cette  diversité  de  fonctions  nous 
a  paru  exiger  deux  variétés  dans  son  costume. 

»  Pen  de  choses  doivent  être  changées  dans  le  costume  du  pouvoir  judiciaire; 
celui  qu'il  porte  est  assorti  à  la  dignité  et  à  la  nature  de  sn  fonctions. 

»  Ponr  les  corps  administratin  et  municipaux  nous  avons  pensé  que  la  tête 
devait  présenter  quelque  signe  qui ,  dépassant  le  niveau  de  la  slaiure  ordinaire , 
fit  reconnaître  l'homme  de  la  loi ,  charge  d'en  faire  entendre  le  langage  dans 
nne  assemblée  nombreuse ,  quelquefois  tumultueuse ,  et  même ,  si  ce  malheur 
arrivait,  dans  nne  éinentc. 

•  Notre  attention  s'est  encore  Hxée  snr  un  autre  point  de  vue.  Buffon  se  plaint 
avec  raison  qu'entre  tant  d'espèces  de  vétemens  nous  avons  adopté  le  plus  in- 
commode ,  celui  qui  exige  le  plus  de  temps ,  celui  qui  est  le  moins  adapté  au  ré- 
l^me  de  la  sauté  ;  et  cependant  il  a  résisté  à  la  mobilité .  au  eapricc  des  modes  ; 
il  a  même  donné  le  ton  à  l'Europe.  Les  vétemens  courts  et  serres  sont  modernes; 
la  grande  majorité  4ps  peuples  ne  les  connut  jamais.  L'usoge  de  nouer  les  che- 
veux désespère  les  artistes  ;  le  ciseau ,  le  pinceau  et  le  bm*in  protestent  ponr 
abisi  dire  contre  ces  formes  roMes  et  contraintes  qui  leur  dérotjeut  l'avantage 
des  draperies  ;  mais  cet  inconvénient  léger  disparait  devant  un  inconvénient 
majeur. 

»  Nos  vétemens  gênent  la  circulation  par  des  ligatures  multipliées  ;  ils  en- 
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DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS*  SSl 


H&Un-CODR  DE  JUSIICB. 

Même  forme  de  Tètement  que  œlnl  da  corps  législatif  $  cé  Tétomenk  entifere- 
ment  blanc ,  ainti  que  la  toqae  ;  il  sera  orné  d'une  baude  tricolore. 

La  robe  et  la  toqoe  des  deux  accusateurs  publics  près  cette  cour  seront  eu 
bleu-dair  ;  la  ceinture  rouge ,  le  manteau  blanc. 

TBIBCNAL  DE   CÂSSATlOfl. 

Même  forme  de  vêtement  que  celui  du  corps  législatif;  la  robe  et  la  toque  en 
bleu-clair  »  le  manteau  blanc  et  la  ceinture  roupe. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  prës  le  tribunal  aura  le  Tètement  de 
même  forme  que  le  directoire  exécutif;  ce  vêtement  sera  entièrement  noir. 

Aofa.  Tous  les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux  auront 
ce  même  vêtement. 

TBiBlJNÂCX  DE  JUSTICE  CORBECTlO?iNEIiLB  ,   CBIMINELLB  ET  avILE. 

Les  membres  de  ces  tribunaux  resteront  vêtus  ainsi  qu'ils  le  sont  mainte* 
nant  ;  des  marques  distinctives  leur  seront  données  relativement  à  leurs  fiMiotiona 
respectives ,  savoir  : 

Pour  le  trifrttfial  de  justice  coneciUmnelle ,  un  petit  fàkeean  sans  haclie ,  m 
argent ,  suspendu  sur  la  poitrine  par  un  ruban  bleu  liseré  de  ronge  et  de  blanc. 

Pour  le  tribunal  criminei  »  un  faisceau  avec  hache ,  suspendu  en  santoir  par 
un  ruban  rouge  liseré  de  bleu  et  de  blanc. 

Pour  le  (Hounai  cipi( ,  on  mil  en  argent,  également  suspendu  par  on  ruban 
Manc  liseré  de  rouge  et  de  Ueu. 

JUGBS-OB-PilX. 

Point  de  vêtement  particulier  ;  mais  pour  marque  dislinctive  ils  porteront  nue 
branche  d*olivier  en  métal ,  suspendue  sur  la  poitrine  par  un  ruban  Manc ,  avec 
un  trèf-petit  liseré  bleu  et  rouge;  ils  auront  à  la  main  un  bâton  blanc  delà  hau- 
teur de  l'homme,  et  sunnonté  d'une  pomme  di voire  sur  laquelle  sera  gravé  un 
œil  en  noir. 

ADSimSTRÂTlONS  DÈPARTEMEKTÂLES. 

La  même  forme  de  vêtement  gue  pour  le  directoire  exécutif;  le  dessus  noir, 
doublure,  revers,  \esle  bleu-dau*;  écharpe  blanche  en  ceinture;  culotte  et  bas 
ou  pantalon  noirs  ;  le  chapeau  noir ,  rond ,  retroussé  d'un  côté,  orné  de  plumes 
tricolores  panachées ,  dans  lesquelles  le  bleu  dominera. 

ÂDVniSTBlTIONS  MDIIICIPÂLXS. 

Les  officiers  municipaux  porten)nt  l'écharpe  tricolore ,  comme  ils  ont  lait 
josqu'à  présent ,  et  les  présidens  de  ces  administrations  porteront  nu  chapeau 
rond  orné  d'une  petite  écharpe  tricolore ,  surmonté  d'une  plume  panachée  aux 
trois  couleurs. 

TBBSOBIBHS. 

L'habit  noir  ordinaire  ;  sur  le  côté  gauche  une  petite  clef  brodée  en  or. 


FIN    DU   VOLUME  TRRNTK-SIXIjkllK. 
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